Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


^-w-f'" 


^ 


/ 


8- 


i 


^ 


L'EMPIKE 


DES    TSARS 


ET  LES  RUSSES 


TOMB   II 


3795  -PARIS.    IMPRIMERIE    A.    LAHURË 

Rue  de  Fleurus,  9 


L'EMPIRE 


DES  TSARS 


i^iZI 


ET  LES  BUSSES 


PAR 


Anatole  LEROY-BEAULIEU 


TOME    II 


LES   INSTITUTIORS 


L    ADMINISTBATIOK    CENTRALE    ET    LOCALE 

LA   BUREAUCRATIE  —  LA   POLICE 

LKS    ASSEMBLÉES    PR0TIXCIALE8    ET    HUIfICIPALES 

LA     JUSTICE     ET     LES     TRIBUNAUX 

LA  PRESSE   ET    LA  CENSURE.  —  LE  PARTI   RÉVOLUTIONNAIRE 

DES  RÉPOEMES  POLITIQUES 


PARIS 

LIBRAIRIE  HACHETTE  ET  C 

79,  BOOLBTABS  SAINT-6BRKAIN,  79 


1882 


Dmu  4a  |iff«priMé  «  ém  UMi 


I  • 


.i 


I 


LIVRE  I 


't  LA  COMMUNE  RURALE  ET  LE  SELF-GOVERNMENT 

DES  PAYSANS. 


CHAPITRE    I 

Antiquité  de  la  commune  russe.  —  C'est  la  seule  institution  vraiment  natio- 
nale. —  lie  mode  d'administration  dérive  du  mode  de  propriété.  —  L'acte 
d'émancipation  a  affranchi  les  communes  de  paysans  en  laissant  l'ancien 
seigneur  en  dehors.  —  Commune  fermée  et  à  deux  degrés  :  obchtchesivo 

.  et  volost.  —  En  quoi  la  famillO;  la  commune  et  l'État  sont  faits  sur  le 
même  type,  en  quoi  ils  diffèrent.  —  I^  commune  rurale  et  l'autocratie 
impériale. 


De  toutes  les  libertés  la  plus  malaisée  à  fonder  chez  un 
peuple,  c'est  la  plus  humble,  celle  qui  semblerait  devoir 
être  la  base  des  autres,  la  liberté  communale.  Tocqueville 
l'a  remarqué,  la  difficulté  d'établir  l'indépendance  des 
communes,  au  lieu  de  diminuer  à  mesure  que  les  nations 
s'éclairent,  augmente  avec  leurs  lumières  ^  La  liberté  com- 
munale n'a  peut-être  jamais  été  créée,  elle  naît  en  quelque 
sorte  d'elle-même  et  grandit  dans  l'obscurité,  en  dehors 
de  l'impulsion  du  législateur;  c'est  de  l'antiquité  ou  de 
sociétés  demi-barbares  que  l'ont  reçue  la  plupart  des 
peuplas  civilisés  qui  la  possèdent  encore.  Grâce  au  régime 
de  la  communauté,  les  villages  de  la  Russie  ont  conservé 
dans  leur  mir  l'habitude  de  se  gouverner,  de  s'administrer 
eux-mêmes.  Les  paysans  moscovites  ont  gardé  cette  pre- 

1.  Tocqueville,  la  Démocratie  en  Amérique ,  t.  I",  Système  communal. 
II  .  1. 
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miëre  liberté  'qui  fait  défaut  à  des  peuples  plus  libres. 
Gomme  ces  temples  de  la  vieille  Egypte,  demeurés  intacts 
pendant  des  siècles  sous  le  sable  du  désert  ou  sous  le 
limon  du  Nil,  la  commune  russe,  enfouie  sous  l'autocratie 
et  sous  le  servage,  s'est  d'autant  mieux  préservée  qu'elle 
échappait  mieux  aux  regards  et  à  la  main  des  hommes. 

L'antiquité  du  mir  en  fait  l'originalité.  Chose  rare  en 
Russie,  le  régime  communal  est  tout  russe»  tout  national. 
Ce  n'est  pas,  comme  tant  d'autres  institutions  de  l'empire, 
une  copie  ou  une  imitation  de  l'étranger,  quoiqu'i  l'é- 
tranger on  retrouve,  dans  le  moyen-Age,  bien  des  coutumes 
analogues.  La  commune  est  née  et  a  grandi  sur  placer  à 
proprement  parler,  c'est,  en  dehors  de  l'autocratie,  la  seule 
institution  indigène,  la  seule  tradition  vivante  du  peuple 
russe.  Loin  d'être  un  simple  rouage  de  la  machine  admi- 
nistrative, elle  est  antérieure  à  toute  l'administration 
créée  par  les  oukazes  impériaux  ;  à  ce  titre  elle  mérite  d'être 
étudiée  avant  l'administration  centrale  ou  provinciale. 

La  commune  russe  dérive  tout  entière  de  la  commu- 
nauté des  terres  encore  en  vigueur  chez  le  paysan  ;  le  mode 
d'administration  n'y  est  en  grande  partie  qu'une  consé- 
quence du  mode  de  propriété  ^  La  communauté  des  terres 
et  la  solidarité  des  impôts  nouent  entre  les  habitants  d'un 
même  village,  entre  les  copropriétaires  du  sol,  des  liens 
beaucoup  plus  étroits  qu'il  n'en  peut  subsister  au  sein  de 
nos  campagnes.  Sous  un  pareil  régime,  la  commune  est 
une  famille  ou  un  clan,  une  association  autant  qu'une 
circonscription  administrative.  Elle  a  naturellement  une 
sphère  d'activité  bien  plus  large,  une  compétence  bien 
plus  étendue  qu'en  Occident;  elle  tient  une  bien  autre  place 
dans  la  vie  des  hommes  et  afiTecte  bien  plus  profondément 
leurs  intérêts  et  leur  bien-être. 

Cette  commune  russe  n'a  pas  été  érigée  par  la  loi^  elle  a 


1.  Sur  la  propriété  Collective  cl  les  communautés  de  tillage^  voyes  notre 
tome  I,  livre  VIII. 
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précédé  toute  législation,  et  la  loi  n'a  guère  fait  qu'en 
reconnaître,  qu'en  enregistrer  jl'existence.  Le  pouvoir  cen- 
tral a  voulu  la  réglementer;  mais,  en  fait,  elle  reste  sous 
l'empire  de  la  coutume,  vivant  dans  ses  formes  archaïques 
de  sa  vie  propre  et  spontanée.  Antérieure  au  servage,  la 
commune  lui  a  résisté  et  survécu,  persistant,  grâce  à  son 
caractère  économique,  à  travers  les  trois  siècles  d'asservis- 
sement du  paysan.  Le  servage  s'est  superposé  au  mir^ 
sans  le  détruire;  la  commune  rurale  ne  pouvait  pas  ce- 
pendant ne  point  se  ressentir  de  la  condition  civile  de  ses 
membres.  Ayant  subi  les  effets  du  servage,  elle  a  dû  res- 
sentir l'effet  ou  le  contre-coup  de  l'émancipation.  La  ser- 
vitude de  la  glèbe  l'avait  naturellement  déprimée,  l'éman- 
cipation l'a  relevée  et  affranchie  avec  les  paysans. 

Au  temps  du  servage,  l'administration,  comme  la  justice 
locale,  était  en  grande  partie  aux  mains  du  seigneur  ou 
de  son  intendant.  Le  seigneur,  étant  le  tuteur-né  de  ses 
paysans,  exerçait  sur  les  communes  de  ses  domaines  une 
véritable  tutelle.  Le  mir,  sous  ce  régime  paternel,  était 
plutôt  une  institution  économique  qu'une  institution  ad- 
ministrative. L'émancipation,  en  rompant  les  liens  du 
paysan  et  du  propriétaire,  posait  à  nouveau  la  question 
de  l'administration  rurale.  En  rendant  aux  paysans  la 
liberté  personnelle,  beaucoup  des  anciens  maîtres  eussent 
voulu  conserver  une  part  de  l'administration,  un  droit  de 
surveillance  ou  de  contrôle  sur  leurs  affranchis.  Certains 
propriétaires  réclament  encore  aujourd'hui  pour  la  no^ 
blesse,  dans  l'intérêt  même  des  paysans,  qu'ils  considèrent 
comme  d'incapables  mineurs,  la  tutelle  plus  ou  moins  dé- 
guisée des  communes.  Le  gouvernement  impérial  n'a  point 
admis  ces  prétentions.  Le  moujik  a  reçu  à  la  fois  l'éman- 
cipation civile  et  Témancipation  administrative  :  les  do- 
léances de  ses  détracteurs  ne  semblent  lui  devoir  enlever 
ni  l'une  ni  l'autre. 

Le  statut  de  1861,  qui  est  resté  la  charte  des  paysans, 
affranchit  les  communes  rurales  de  toute  dépendance,  de 
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toute  autorité  seigneuriale.  L'administration  communale 
a  été  abandonnée  à  l'élection,  le  mir  choisit  ses  fonction- 
naires dans  son  sein,  c'est-à-dire  parmi  les  villageois,  car 
les  hommes  des  autres  classes,  n'ayant  point  de  droit  à  la 
propriété  commune,  ne  sont  pas  membres  du  mir  et  de- 
meurent ainsi  légalement  en  dehors  de  la  commune  où 
ils  habitent.  Le  gouvernement  avait,  pour  l'administration 
des  serfs  afiTranchis,  un  modèle  dans  l'administration  des 
paysans  de  la  couronne.  L'acte  d'émancipation  n'a  guère 
fait  qu'étendre  aux  premiers  les  institutions  appliquées  et 
expérimentées  chez  les  derniers.  Le  principal  trait  de  ces 
institutions,  c'est  un  régime  communal  à  deux  degrés  ou 
deux  étages.  Les  petites  agglomérations  sont  réunies  en 
grandes  communes  administratives  ou  bailliages  (volost)^ 
au  sein  desquels  chaque  communauté  conserve  son  indivi- 
dualité. 

La  propriété  collective  du  sol  est  une  des  causes  de  ce 
mode  de  groupement  des  villages.  Les  terres  possédées  en 
commun  par  les  paysans  sont  de  dimensions  fort  inégales. 
Si  ces  associations  économiques  avaient  toujours  été 
adoptées  comme  unité  administrative,  on  eût  eu  des  cir- 
conscriptions étrangement  disproportionnées,  et  l'on  eût 
abouti  à  un  morcellement  communal  excessif,  aussi  peu 
avantageux  pour  l'action  du  pouvoir  central  que  pour  le 
self-govemment  local*.  D'un  autre  côté,  l'on  ne  pouvait 
toujours  annexer  les  uns  aux  autres  et  fondre  ensemble 
des  hameaux  ayant  chacun  dès  propriétés  d'inégale  étendue 
et  d'inégale  valeur.  Le  système  adopté  a  paré  ingénieuse- 
ment à  l'un  et  à  l'autre  inconvénient.  Les  paysans,  unis 
par  la  double  chaîne  de  la  propriété  collective  et  de  l'impôt 
solidaire,  forment  une  communauté  de  village  ou  com- 
mune du  premier  degré  {selskoé  obchichestvo) ,  D'après  l'acte 

1.  Pour  31  gouvernements  de  la  Grande-Russie,  on  comptait  près  de 
180000  communautés  de  villages,  ayant  en  moyenne  85  &mes  de  capitation, 
soit  environ  170  ou  180  habitants.  Pour  50  gouvernements  de  la  Grande,  de  la 
Petite  et  de  la  Nouvelle-Russie,  on  comptait  244  003  villages. 
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(l'émancipation,  cette  commune  primaire  se  compose  d'or- 
dinaire des  paysans  qui  jadis  avaient  le  même  seigneur  et 
qui  aujourd'hui  possèdent  les  mêmes  terres.  Plusieurs  de 
ces  communautés  voisines  sont  réunies  en  circonscriptions 
appelées  volost.  Ce  mot  est  souvent  traduit  par  canton,  ou 
encore  par  bailliage  ;  en  réalité,  la  volost  russe,  comme  le 
lownship  américain,  tient  le  milieu  entre  le  canton  et  la 
commune  de  France;  par  son  rôle  administratif,  elle  se 
rapproche  même  davantage  de  la  commune.  D'après  la  loi, 
la  volost  devait  compter  au  minimun  300  âmes  mAles  sou- 
mises à  la  capitation,  et  autant  que  possible  ne  pas  dé- 
passer un  maximum  de  2000;  par  suite  le  nombre  des 
habitants  y  devait  osciller  entre  600  et  4000.  Les  limites 
de  la  volost  devaient  d'habitude  être  les  mêmes  que  celles 
de  la  paroisse  ecclésiastique,  ce  qui  pour  nous  Teût  fait 
encore  ressembler  plutôt  à  la  commune  qu'au  canton.  Dans 
la  pratique,  on  s'est  souvent  éloigné  de  cette  règle,  et  les 
trop  grandes  dimensions  des  bailliages  ont  eu  de  nom- 
breux inconvénients.  Parfois  enfin,  dans  les  gros  villages, 
la  volost  n'est  formée  que  d'une  seule  communauté,  et 
alors  les  attributions  de  l'une  et  de  l'autre  se  confondent 
comme  leur  circonscription. 

La  volost  est  d'introduction  récente,  au  moins  parmi  les 
paysans  naguère  soumis  au  servage  ;  chez  les  paysans  de 
la  couronne  même,  la  création  n'en  remonte  qu'&  l'empe- 
reur Nicolas.  Le  nom  s'en  retrouve  dans  les  vieilles  chro- 
niques russes,  mais  avec  un  sens  assez  différent  et  pour 
des  régions  d'ordinaire  plus  étendues.  La  volost  représente 
dans  l'administration  rurale  l'élément  nouveau  et,  pour 
ainsi  dire,  artificiel,  la  part  de  l'initiative  gouvernemen- 
tale et  de  la  charte  d'émancipation.  C'est  par  le  groupe- 
ment de  leurs  petites  communautés  qu^  la  loi  a  voulu 
assurer  aux  moujiks  les  moyens  de  sadminislrcr  eux- 
mêmes,  qu'elle  cherche  à  suppléer  à  Tabolition  de  la 
tutelle  seigneuriale.  De  cette  façon  l'autorité  impériale  a 
donné  à  la  classe  des  paysans  une  consistance  que  n'eût 
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pu  lui  procurer  le  morcellement  eu  petits  villages  et  en 
minces  communautés.  Dans  les  pays  mêmes  les  plus  civi- 
lisés de  rOccident,  en  certaines  régions  de  la  France  par 
exemple,  une  des  raisons  de  la  débilité,  de  l'anémie  de  la 
vie  communale,  est  souvent  la  petitesse  et  l'isolement 
des  communes. 

La  volost  et  Vobchtchestvo  ont  un  râle  différent.  La  petite 
commune  a  surtout  des  attributions  économiques,  la 
grande  des  attributions  administratives.  Â  la  première 
appartient  tout  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  la  terre 
et  la  répartition  de  Timpôt  solidaire;  à  la  seconde  tout  ce 
qui  regarde  les  intérêts  généraux  de  la  volost^  tout  ce  qui 
touche  aux  rapports  avec  les  autorités  supérieures,  et 
enfin  tout  ce  qui  concerne  la  justice,  car  les  paysans  ont, 
dans  une  certaine  mesure,  hérité  du  droit  de  justice  et  du 
droit  de  police  de  leurs  anciens  seigneurs.  Ils  ont  leurs 
juges  et  leurs  tribunaux  rustiques,  comme  ils  ont  leurs 
coutumes  traditionnelles,  fort  différentes  du  Gode  civil  ap- 
pliqué aux  autres  classes  ^ 

Les  principes  qui  régissent  IsiVolostetYobchtcheatvo  sont 
identiques.  La  loi,  en  groupant  en  faisceau  les  commu- 
nautés de  paysans,  a  introduit  dans  ces  nouvelles  créations 
les  usages,'  les  règles,  l'esprit  qui  régnaient  traditionnel- 
lement dans  le  mir.  Toutes  les  fonctions  y  sont  à  l'élection, 
tous  les  membres  de  la  double  commune  peuvent  être 
également  appelés  à  tous  les  emplois.  Communautés  de 
villages  ou  volostes  sont  ainsi  de  véritables  démocraties  où 
les  affaires  des  paysans  sont  traitées  par  eux  en  famille, 
sans  immixtion  des  autres  classes  sociales. 

Tel  est  dans  ses  traits  généraux  le  régime  communal  de 
l'empire  autocratique.  Ce  self-govemment  traditionnel, 
cette  autonomie  rurale  et  villageoise,  le  moujik,  longtemps 
asservi,  en  est  manifestement  redevable  au  maintien  de  la 
propriété  collective.  Tous  les  droits,  toutes  les  coutumes 

1 .  Sur  ces  tribunaux  de  paysans,  voyez  plus  bas  livre  IV,  chap.  ii. 
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et  les  mœurs  de  la  commune  découlent  de  cette  même 
source. 

Une  des  conséquences  naturelles  de  la  communauté  des 
terres,  c'est  l'égalité  de  tous  les  membres  de  la  commune, 
et  par  suite  l'égale  participation  de  tous  à  toutes  les  af- 
faires du  mir.  De  là,  dans  les  villages  de  la  Grande-Russie, 
le  régime  démocratique  sous  sa  forme  la  plus  simple  et  la 
plus  pure,  sans  intermédiaire  et  sans  représentation,  le 
régime  de  la  démocratie  directe  où  chacun  prend  person- 
nellement part  à  toutes  les  délibérations,  à  toutes  les  déci- 
sions. En  certains  pays,  chez  les  Arabes  par  exemple,  la 
propriété  collective,  patriarcale  ou  familiale,  a  pu  s'ac- 
commoder d'un  gouvernement  aristocratique,  le  pouvoir 
étant  abandonné  au  chef  de  la  tribu  ou  du  clan,  comme 
au  père,  au  chef  de  la  famille.  En  Russie,  rien  de  sem- 
blable; aucune  autorité  héréditaire,  aucune  autorité  indi- 
viduelle ou  oligarchique  dans  le  mir  moscovite.  Â  cet 
égard,  Haxthausen  a  tort  de  donner  &  la  commune 
russe  le  titre  de  patriarcal  ;  M.  Tchitchérine  a  raison  de 
le  lui  refusera  Dans  ces  communautés  de  paysans  asservis 
régnait  l'égalité  la  plus  complète;  aussi  loin  qu'on  puisse 
remonter  dans  l'histoire,  on  n'y  voit  pas  de  chef  désigné 
par  la  naissance  ou  la  coutume.  Grâce  au  servage,  la 
commune  avait  bien  un  mattre,  mais  ce  mattre  était  en 
dehors  d'elle;  il  en  était  le  seigneur,  parfois  le  tyran,  il 
n'en  était  point  le  chef.  Le  droujinnik  et  le  pomêchtchik^ 
les  serviteurs  de  l'état,  pourvus  de  terres  par  le  souve- 
rain et  depuis  transformés  en  propriétaires  nobles,  étaient 
simplement  superposés  aux  paysans,  superposés  aux 
communes  de  leurs  domaines.  Cela  est  si  vrai  qu'en  af- 
franchissant les  villageois,  la  loi  n'a  point  encore  trouvé 
de  place  au  milieu  d'eux  pour  les  anciens  seigneurs.  Après 
l'émancipation,  le  pomèchichik  est  demeuré  en  dehors  du 
mir  des  moujiks^  comme  il  était  en  dehors  et  au-dessus 

] .  Tchitchérine,  Opyty  po  iatorii  rousskago  prava^ 
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jadis;  il  est  demeuré  isolé  de  ses  anciens  paysans,  en 
dehors  de  la  commune,  en  dehors  de  la  volost  où  lui-même 
réside  :  la  chaîne  du  servage  rompue,  rien  ne  le  lie  plus  à 
ses  anciens  sujets. 

Dans  la  commune  solidaire,  il  n'y  a  de  place,  en  effet,  que 
pour  les  membres  participant  à  tous  les  droits  et  &  toutes 
les  charges  de  la  communauté.  Le  mode  de  rachat  des 
terres,  pratiqué  à  la  suite  de  l'émancipation,  a  encore  res- 
serré ce  nœud  de  la  solidarité.  Le  sol  détenu  en  commun 
ne  peut  appartenir  qu'aux  anciens  serfs  qui  l'ont  payé  de 
leurs  deniers.  Pour  être  membre  d'une  telle  communauté, 
il  ne  suffit  pas  d  y  transporter  son  domicile.  On  n'y  est 
admis  qu'avec  le  consentement  des  intéressés.  La  solida- 
rité devant  le  fisc  enclôt  le  mir  moscovite  d'une  barrière 
plus  épaisse  encore.  La  commune  russe,  telle  qu'elle  est 
sortie  du  servage  et  de  l'émancipation,  est  une  société 
fermée  dont  ni  rentrée  ni  la  sortie  n'est  libre.  Absents  ou 
présents,  nomades  ou  sédentaires,  les  membres  du  mir 
sont  dans  une  grande  mesure  responsables  les  uns  des 
autres.  En  ce  sens,  tous  les  hommes  qui  en  habitent  le 
territoire  ne  sont  pas  de  la  commune,  et  beaucoup  de  ceux 
qui  en  vivent  éloignés  en  sont  encore  membres.  Par 
contre,  les  communautés  de  villages  ou  les  volostes  ne  sont 
composées  que  de  paysans  égaux  en  droits;  tout  autre 
habitant  est  pour  elles  un  étranger,  à  peu  près  dans  la 
même  situation  vis-à-vis  de  la  commune  qu'un  homme 
demeurant  dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  sien.  La  commune 
ainsi  construite  est  une  maison  dans  laquelle  on  n'a  pu 
encore  faire  de  place  à  tous;  elle  se  ressent  de  l'ancienne 
division  des  sujets  du  tsar  en  classes,  en  compartiments 
sociaux,  et  par  son  cadre  naturellement  exclusif  elle  tend 
à  maintenir  ces  anciennes  distinctions. 

Les  droits  et  privilèges  d'une  telle  commune  sont, 
d'après  les  anciens  usages  et  par  la  force  môme  des  choses, 
nombreux  et  étendus.  Comme  association,  elle  a  une  per- 
sonnalité civile,  elle  peut  acheter,  louer,  vendre  des  terres  ; 
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bien  plus,  elle  a  ses  règles,  ses  coutumes,  ses  lois  parti- 
culières qui  obligent  dans  son  sein,  elle  a  son  droit  privé 
au  milieu  du  droit  public  national.  Comme  garant  et  cau- 
tion de  ses  membres  vis-à-vis  de  TÉtat  et  du  fisc,  elle  a 
sur  eux  droit  de  correction  et  d'expulsion  ;  maîtresse  de 
les  laisser  aller  et  venir,  elle  les  tient  dans  une  sorte  de 
tutelle.  Comme  détenteur  du  sol  enfin,  la  commune  a  sur 
les  paysans  l'autorité  d'un  propriétaire  sur  ses  tenanciers, 
et,  tout  comme  un  propriétaire  ou  mieux  encore,  elle  peut 
faire  subir  aux  cultivateurs  telle  condition  qu'il  lui  plaît, 
surveiller  leur  exploitation,  leur  imposer  ou  leur  interdire 
telle  ou  telle  culture.  De  cette  double  qualité,  de  baut 
propriétaire  et  de  caution  légale,  elle  tire  vis-à-vis  de  ses 
propres  membres  une  autorité  qui,  rendue  plus  rude  par 
les  mœurs  du  servage,  va  parfois  jusqu'au  despotisme. 
La  réunion  des  paysans,  formant  une  communauté  de 
village  porte,  nous  l'avons  dit,  chez  le  peuple  russe  le  nom 
de  mir.  Ce  mot  a  des  sens  divers,  il  désigne  les  commu- 
nautés de  paysans  et  en  même  temps  il  signifie  le  monde, 
l'univers  ;  il  comporte  une  idée  d'ordre  et  de  beauté,  et  par 
là  il  a  pu  être  rapproché  du  grec  xocfAoç*.  Ce  n'est  point  en 
vain  que  ce  terme  de  mir  a  ces  multiples  significations. 
Le  mir  russe,  tel  qu'il  a  traversé  les  siècles  au-dessous  du 
servage  et  de  l'autocratie,  est  vraiment  un  petit  monde  au 
milieu  du  grand,  un  monde  enclos,  fermé,  complet  en  soi 
et  se  suffisant  à  lui-même,  un  véritable  microcosme.  Pen- 
dant des  siècles,  le  paysan  russe  n'a  vécu  que  de  la  vie  du 
mir.  Selon  une  remarque  de  Herzen,  le  moujik  n'a  connu 
de  droits  et  ne  s'est  reconnu  de  devoirs  que  vis-à-vis  de  sa 
commune  *.  Le  mir  était  pour  le  paysan  comme  la  petite 
et  la  vraie  patrie,  le  reste,  la  Russie  des  seigneurs  et  des 
employés,  lui  apparaissait  comme  un  monde  étranger  et 
souvent  ennemi. 

1.  Avec  une  légère  modificalion  d'orthographe  miVj  en  russe,  a  encore  \a 
sens  de  paix. 

2.  Herzen,  le  Peuple  russe  et  le  socialisme,  lellre  à  Michelet^  1852. 
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En  Russie  plus  qu'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  commune, 
ainsi  conservée  dans  ses  formes  anciennes,  est  la  cellule 
primitive,  la  monade  initiale  de  la  nation,  sinon  de  TËtat. 
Toute  la  vie  russe  semble  avoir  été  originairement  mo- 
delée sur  ce  type  traditionnel  dont  la  Moscovie  des  tsars 
et  la  Russie  impériale  ont  de  plus  en  plus  dévié.  Aux 
communautés  de  village  et  à  l'État,  au  mir  du  moujik  et 
à  l'autocratie  tsarienne,  l'on  peut  cependant  trouver  un 
prototype  commun,  encore  vivant  au  fond  du  peuple,  la 
famille  ^  Entre  ces  trois  termes,  ces  trois  degrés  de  la  vie 
sociale,  entre  la  famille,  la  commune  et  l'État,  on  a  dé- 
couvert une  ressemblance  de  principe,  une  analogie  de 
constitution,  qui  ont  fait  considérer  les  deux  derniers 
comme  provenant  directement  de  la  première.  État,  com- 
mune, famille  ont  paru  comme  les  trois  anneaux  consé- 
cutifs d'une  même  chaîne,  trois  anneaux  faits  sur  le  même 
patron  et  ne  différant  guère  que  par  les  dimensions  *.  La 
commune  n'est  que  la  famille  agrandie,  l'état  enQn,  ou 
mieux  le  peuple  russe,  n'est  que  la  réunion  de  toutes  les 
communes  formant  une  grande  famille,  dont  primitive- 
ment tous  les  membres  étaient  égaux  et  dont  le  père  est 
le  grand-prince,  le  tsar,  l'empereur.  Le  pouvoir  du  souve- 
rain est  illimité,  comme  le  pouvoir  du  père.  L'autocratie 
n'est  ainsi,  que  le  prolongement  de  l'autorité  paternelle. 
De  la  part  des  Russes,  c'est  du  reste,  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle,  une  obéissance  d'enfant  plutôt  qu'une  obéissance 
d'esclave.  Le  langage  populaire  est  à  cet  égard  instructif, 
et  il  n'y  faut  pas  voir  de  vaines  et  vides  formules.  A  son 
égal,  le  Russe  dit  :  mon  frère;  à  son  supérieur  de  tout 
rang,  à  son  seigneur  jadis,  aux  fonctionnaires,  au  tsar 
même,  l'homme  du  peuple  dit  :  père,  petit-père,  batiouchka. 
De  la  base  au  sommet,  l'immense  empire  du  Nord  parait 
dans  toutes  ses  parties  et  à  tous  les  étages  construit  sur 


1.  Sur  la  famille  grande-rassienne^  voyez  tome  I,  livre  VIII,  ch,  ii. 

2.  Voyez  particulièrement  Haxthausen,  Sttidien,  t.  III^  p.  120^  152, 198,200. 
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un  même  plan  et  dans  un  môme  style;  toutes  les  pierres 
semblent  provenir  d'une  seule  carrière  et  Tédifice  entier 
repose  sur  une  seule  assise,  Tautorité  patriarcale.  Par  ce 
côté,  la  Russie  se  rapproche  des  vieux  états  de  TOrient  et 
s'éloigne  décidément  des  états  modernes  de  l'Occident, 
tous  édifiés  sur  la  féodalité  et  l'individualisme. 

Il  y  a  dans  de  telles  vues  une  part  de  vérité  et  une  part 
d'erreur  ou  ^d'exagération.  La  Russie,  à  bien  des  égards, 
est  un  état  patriarcal,  et  il  est  difficile  de  parler  d'elle 
sans  avoir  recours  à  ce  bon  vieux  mot.  Entre  l'État,  la 
commune,  la  famille,  il  y  a  un  lien  continu,  et  une  visible 
filiation.  Le  principe  d'autorité  est  le  même  à  tous  les  éche- 
lons de  la  vie  sociale,  et  Ton  en  pourrait  dire  autant  du 
principe  d'égalité,  qui,  préservé  dans  la  famille  et  la  com- 
mune, est  en  train  de  renaître  en  son  intégrité  dans  l'État. 
Ce  sont  là  de  réelles  et  frappantes  analogies,  mais  en  toutes 
choses,  plus  les  analogies  sont  vraies,  et  plus  il  importe 
de  ne  pas  perdre  tout  de  vue  en  ne  voyant  qu'elles.  A  côté 
des  ressemblances  originaires,  il  y  a  les  différences  succes- 
sivement marquées  par  les  siècles,  et  lentement  creusées 
par  l'histoire.  Plus  il  est  teiitant  de  ramener  tout  l'état 
social  d'un  grand  peuple  à  un  seul  et  même  principe,  et 
moins  il  faut  oublier  que  les  hommes  et  les  nations  se 
laissent  malaisément  représenter  et  résumer  en  une  for- 
mule. Les  états  moderneâ  les  moins  complexes  et  les  plus 
isolés  ont  trop  vécu,  ont  trop  subi  d'influences  pour  avoir 
une  telle  unité  de  structure,  une  telle  simplicité  d'ordon 
nance. 

Le  peuple  russe  conserve  encore  dans  ses  usages,  dans 
ses  manières  de  voir,  le  caractère,  ou  mieux  Tesprity  le 
sentiment  patriarcal;  mais,  sous  la  pression  de  besoins 
nouveaux  et  au  contact  du  dehors,  l'état  russe  s'est  singu- 
lièrement modifié,  il  s'est  dépouillé  des  vieilles  formes,  il 
est  devenu  ce  qui  répugne  le  plus  à  l'esprit  patriarcal,  un 
état  bureaucratique.  Si  la  famille  peut  être  regardée  comme 
le  prototype  des  deux  seules  institutions  vraiment  natio- 
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nales  de  la  Russie,  de  la  commune  et  de  l'autocralie,  Tune 
et  l'autre  ne  ressemblent  plus  à  leur  modèle  que  par  une 
face,  et  par  une  face  opposée.  La  famille  russe,  l'ancienne 
famille  patriarcale  a  deux  traits  distinctifs  :  l'autorité  illi- 
mitée du  père,  la  propriété  indivise  entre  les  enfants.  De 
ces  deux  traits,  TÉtal,  l'autocratie,  a  retenu  le  premier; 
la  commune,  le  mir,  a  gardé  le  second.  L'État  a  non  seu- 
lement laissé  tomber  la  communauté  primitive,  il  a  laissé 
s'obscurcir  Tégalilé,  conservée  dans  le  mir.  La  commune, 
en  gardant  la  communauté  et  l'égalité,  a  laissé  dans  son 
sein  s'altérer  l'autorité;  le  chef  élu  porle  bien  encore  le 
titre  de  chef  de  famille,  le  nom  d'ancien,  il  n'a  plus  le 
pouvoir  du  père.  État  et  commune,  suivant  deux  chemins 
divergents,  se  sont  simultanément  éloignés  du  type  initial, 
et  aujourd'hui  la  famille  russe  elle-même,  demeurée  si 
longtemps  comme  le  modèle  intact  de  tout  l'organisme 
social ,  la  famille  du  paysan  est  en  train  de  perdre  son 
caractère  primitif,  son  caractère  patriarcal. 

En  dehors  de  toutes  ces  similitudes  et  ces  différences, 
une  chose  est  certaine,  c'est  que  le  moujik  continue  à  re- 
garder la  Russie  comme  une  famille  et  le  tsar  comme  un 
père,  investi  d'une  autorité  absolue;  c'est  aussi  que  la  com- 
mune des  paysans  et  l'autocratie  impériale  sont  les  deux 
grandes  forces  historiques  de  la  Russie.  Le  mal  est  qu'entre 
les  deux,  entre  ces  deux  extrémités  du  vieil  état  slave,  on 
n'aperçoit,  du  faîte  à  la  base,  aucune  institution  vraiment 
nationale,  aucune  sortie  spontanément  du  sol,  aucune  y 
ayant  pris  racines.  «  Aujourd'hui  comme  il  y  a  deux  cents 
ans,  écrivait  quelques  mois  après  l'émancipation  des  pay- 
sans, le  slavophile  6.  Samarine,  il  n'y  a  sur  toute  la  terre 
russe  que  deux  forces  vivantes  :  l'autocratie  au  sommet,  la 
commune  rurale  au  bas;  mais  ces  deux  forces,  au  lieu  d'être 
liées  ou  rattachées  ensemble,  sont  au  contraire  séparées 
par  toutes  les  couches  intermédiaires*.»  C'est  là  uneobser- 

1.  Lcllre  de  G.  Samarine  à  la  femme  de  sod  ami  Nie.  Milutinc,  datée  de 
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vation  capitale,  presque  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'au  len- 
demain de  rémancipation.  Le  tsar  et  le  paysan,  l'autocratie 
et  la  commune  restent  les  deux  grandes  forces  de  l'empire; 
mais  il  leur  manque  un  lien,  un  joint.  Tout  ce  qui  est  entre 
elles,  tout  ce  qui  est  censé  les  unir  et  les  rapprocher,  fonc- 
tionnaires ou  propriétaires,  tchinovnisme,  ancienne  no- 
blesse, bourgeoisie  naissante,  les  sépare,  les  isole.  De  là, 
malgré  leur  dévouement  réciproque,  malgré  la  con- 
nexité  apparente  de  leurs  intérêts,  la  difficulté  pour  la 
puissance  impériale  et  la  commune  rurale  de  s'entr'aider 
toujours  efQcacement  l'une  l'autre.  Faute  d'organes  pour 
les  relier  ensemble,  le  paysan  ne  peut  recevoir  de  son 
souverain  tous  les  bienfaits,  toute  la  protection  qu'il  en 
attend;  le  souverain  à  son  tour  ne  peut  confier  sa  défense 
et  sa  sécurité  aux  humbles  moujiks.  Pour  les  paysans,  le  tsar 
est  trop  haut,  ils  ne  savent  comment  arriver  jusqu'à  lui; 
pour  le  tsar,  le  moujik,  le  peuple  des  campagne  est  trop  bas, 
il  ne  sait  guère  comment  l'atteindre.  Entre  eux  il  ne  peut  y 
avoir  de  contacl  direct.  Si  faibles  qu'elles  semblent,  bien 
qu'elles  n  aient  pas  de  force  en  elles-mêmes,  bien  qu'elles 
soient  sans  racines  dans  le  pays  ou  dans  le  peuple,  les 
classes  intermédiaires  ont  dans  l'état,  dans  l'administra- 
tion, dans  la  vie  nationale,  un  rôle  qu'on  ne  leur  peut 
enlever.  Aussi,  lorsqu'on  face  des  aspirations  libérales  ou 
des  tendances  révolutionnaires  d'une  partie  des  classes 
civilisées,  on  conseille  au  tsar  de  s'appuyer  uniquement 
sur  le  peuple,  sur  le  moujik,  on  oublie  que  le  trône  auto- 
cratique ne  peut  être  assis  immédiatement  sur  la  com- 
mune villageoise. 

L'éloquent  slavophi le,  frappé  de  la  confuse  agitation  des 
classes  cultivées,  inquiet  des  impatientes  revendications  des 
assemblées  de  la  noblesse,  de  la  presse,  des  universités, 
à  une  époque  qui  n'était  pas  sans  analogie  avec  les  der- 


1862.  (Voyez  un  Homme  cVÈtat  russe  (V après  sa  correspondance  inédiic^ 
Reoue  des  Deux-Mondes  du  \"  oct.  1880  au  15  févr.  1881 
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nières  années  d'Alexandre  II,  le  même  6.  Samarine  pré- 
voyait que  si  une  pareille  agitation  continuait,  on  pourrait 
assister  «  au  terrible  rapprochement  des  deux  extrémités, 
de  Tautorité  suprême  et  du  bas  peuple  »,  rapprochement 
dans  lequel  tout  ce  qui  est  entre  le  trône  et  les  masses  po- 
pulaires risquerait  d'être  broyé  «  et  ce  qui  est  entre,  disait 
Samarine,  c'est  toute  la  Russie  lettrée,  toute  notre  cul- 
ture* ».  Cette  perspective  de  Técrasement  des  classes  civi- 
lisées par  un  soudain  et  violent  rapprochement  du  peuple 
et  de  Tautocratie,  est  la  plus  sombre  de  toutes  celles  que 
l'avenir  peut  ouvrir  à  la  Russie;  mais,  quand  une  telle  ca- 
tastrophe serait  possible,  ce  ne  serait  pas  une  solution.  Un 
soulèvement  populaire,  provoqué  par  les  attaques  contre 
la  puissance  du  tsar,  aurait  tous  les  dangers  et  tous  les 
défauts  d'une  révolution,  sans  que  des  ruines  ainsi  amon- 
celées il  pût  rien  sortir. 

Si  Ton  peut  dire  que  le  tsar  et  le  moujik.  Tau locratie  et  la 
commune  sont  encore  les  deux  forces  vivantes  de  la  Russie 
et  que  rien  ne  saurait  résister  à  leur  choc,  on  ne  saurait 
prétendre  qu'elles  peuvent  se  suffire  l'une  à  Tautre.  Loin 
de  là,  de  même  que  le  paysan  dans  son  izba  est  impuissant 
à  protéger  la  vie  de  l'empereur,  le  souverain,  dans  son 
Palais  d'hiver  comme  dans  ses  résidences  de  Tsarskoou  de 
Livadia,  est  souvent  inhabile  à  défendre  les  paysans  con- 
tre les  vexations  de  ses  propres  employés,  de  sa  propre 
administration. 

L  Même  lettre. 


CHAPITRE  II 

Les  fonctionnaires  communaux.  —  La  commune  administrée  par  ses  élus.  — 
Comment  i*aatonomie  communale  se  concilie  avec  le  régime  autocratique. 
—  Anciens  de  villages  :  le  starost  et  le  starchitie.  —  Précautions  prises 
contre  leur  tyrannie.  —  Influence  excessive  du  pisar  ou  grefQer  dans  un 
milieu  d'ordinaire  illettré.  —  L'instruction  afirancliira  les  communes  de  ce 
nouveau  joug. 


Dans  la  commune  russe,  de  même  que  dans  toute  démo- 
cratie, le  pouvoir  législatif  est  aux  mains  des  assemblées, 
le  pouvoir  exécutif  aux  mains  de  fonctionnaires  élus.  Le 
régime  démocratique  y  est  poussé  si  loin  que  les  attribu- 
tions judiciaires,  concédées  au  bailliage  ou  volost,  y  sont 
également  remises  à  l'élection.  Ces  fonctionnaires,  il  ne 
faut  point  l'oublier,  ne  sont  pas  seulement  choisis  par  les 
paysans,  ils  sont  du  premier  au  dernier  pris  dans  leur 
propre  sein.  Ce  ne  sont  du  reste  que  les  exécuteurs  de  la 
volonté  du  mir^  sauf  dans  les  cas  où  ils  servent  d'instru- 
ments ou  d'intermédiaires  au  pouvoir  central.  Celui-ci  n'a 
rien  à  redouter  de  l'élection  des  magistrats  communaux  ; 
il  trouve  dans  ces  fonctionnaires  élus  autant  de  docilité, 
autant  de  bonne  volonté,  que  dans  des  agents  nommés  di- 
rectement par  lui»  La  raison  en  est  simple,  ce  n'est  pas 
seulement  le  respect  et  la  crainte  qu'ont  pour  l'autorité, 
pour  les  représentants  du  tsar ,  tous  les  paysans ,  c'est 
que  le  gouvernement  songe  peu  à  s'immiscer  dans  les 
affaires  intérieures  des  communes  rurales,  et  que,  de  leur 
côté,  les  communes  n'ont  aucune  velléité  de  toucher  aux 
questions  étrangères  à  leur  sphère  d'action  naturelle.  Elles 
demeurent  enfermées  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
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et,  comme  il  n'y  a  point  encore  d'élections  politiques,  ni 
le  gouvernement  ni  les  particuliers  n'ont  intérêt  à  les  en 
faire  sortir  pour  changer  les  fonctionnaires  communaux  en 
instruments  du  pouvoir  ou  des  partis.  Ainsi  s'explique  le 
maintien  de  ces  petites  démocraties  dans  un  État  autocra- 
tique, et  la  coexistence  séculaire  de  ces  deux  autorités 
également  respectées  et  presque  également  souveraines 
dans  leur  domaine  respectif,  l'autorité  du  mir  et  Tautorité 
du  tsar.  Entre  elles,  il  n'y  a  pas  de  lutte,  pas  de  conflit, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  frottement,  qu'il  n'y  a  même  pour 
ainsi  dire  pas  de  contact. 

Ainsi  s'explique,  ce  qui  est  peut-être  plus  remarquable 
encore,  l'autonomie  légale  de  la  commune  dans  un  pays 
où  règne  une  bureaucratie  omnipotente  et  minutieuse, 
jalouse  de  mettre  partout  sa  main  et  sa  marque.  Le  dédain 
des  hautes  classes  pour  le  moujiky  leur  longue  ignorance 
des  choses  du  mir,  ont  été  pour  ce  dernier  une  barrière  et 
une  protection.  Les  communes  rurales  sont  cependant  loin 
d'être  toujours  à  Tabri  de  l'ingérence  et  des  rapines  des 
employés  inférieurs.  Avant  l'émancipation,  les  paysans  des 
domaines  de  l'État  avaient  à  compter  avec  les  exigences 
des  tchinovniks  comme  les  serfs  des  propriétaires  avec  l'ar- 
bitraire du  seigneur  ou  avec  la  rapacité  de  son  intendant. 
Aujourd'hui  encore  les  communes  sont  souvent,  de  la  part 
de  la  police  et  des  employés  inférieurs,  victimes  d'abus 
de  pouvoir  et  de  prévarications  qui  dans  la  pratique  leur 
eolèvent  les  bienfaits  de  leurs  libertés. 

Les  fonctionnaires  de  la  commune  sont  tous  élus,  et 
d'ordinaire  tous  payés.  C'est  encore  là  une  des  conséquen- 
ces naturelles  de  la  constitution  môme  du  mir,  de  Tégalité 
de  ses  menbres  et  du  régime  de  la  communauté.  Des 
paysans,  choisis  par  leurs  voisins,  ne  pourraient  guère,  le 
plus  souvent,  exercer  gratuitement  des  fonctions  qui  exi- 
gent du  temps  et  imposent  de  la  responsabilité.  A  cet  égard 
aussi,  la  commune  russe  est  un  type  vivant  et  obscur  de 
l'extrême  démocratie;  ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que 
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SOUS  ce  rapport  le  mir  ne  fait  pas  exception  en  Russie. 
Dans  toutes  les  institutions  provinciales  ou  municipales, 
du  haut  en  bas  de  Téchelle  sociale,  les  fonctions  électives 
sont  d'ordinaire  salariées. 

Les  fonctionnaires  communaux  ont  des  avantages  de 
deux  sortes  :  ils  sont  d'abord  exemptés  par  la  loi  de  tous 
les  impôts  en  nature  à  la  charge  de  la  commune,  exemptés 
de  tout  châtiment  corporel,  car,  chez  ces  petites  républi- 
ques rustiques,  moins  soucieuses  de  la  dignité  humaine 
qu'économes  du  temps  ou  de  l'argent;  l'usage  des  verges, 
aboli  dans  la  juridiction  criminelle  ordinaire,  est  maintenu 
ou  plutôt  toléré  par  la  loi^  Les  fonctionnaires  de  la  com- 
mune reçoivent  en  outre  d'habitude  une  gratification  en 
argent  ou  en  nature  dont  le  chiffre  est  laissé  à  la  décision 
des  assemblées  communales.  Les  fonctions  comme  celles 
d'aTicien  de  village,  qui  à  Torigine  étaientgratuites,  «ont 
presque  partout  rétribuées  aujourd'hui.  Malgré  cette  indem- 
nité et  ces  privilèges  les  charges  communales  ne  sont  pas 
d'ordinaire  fort  enviées  ;  les  paysans,  les  plus  capables  de 
les  remplir,  s'en  montrent  souvent  peu  jaloux,  souvent  les 
candidats  manquent,  et  les  administrateurs  en  place  cher- 
chent des  prétextes  pour  en  déposer  le  fardeau.  Il  faut 
parfois  Tautorité  et  la  violence  du  mii^^  auquel  personne 
n'ose  désobéir,  pour  trouver  des  maires  de  villages.  Par- 
fois, dans  ces  petites  démocraties  illettrées,  se  montre  un 
dégoût  des  fonctions  publiques  qui  rappelle  les  répugnan- 
ces des  sujets  de  Rome  pour  les  charges  municipales,  à  la 
fin  de  l'empire  romain  *.  Le  mal  est  déjà  profond  et  pres- 
que général;  on  aurait  tort  cependant  d'y  voir,  pour  les 
institutions  rurales,  un  germe  d'irrémédiable  décadence. 


1.  Voyez  plas  loin  livre  IV,  chap.  Ji. 

2.  L'on  peut  voir  à  ce  sujet  quelques  exemples  cités  par  M.  Mackenzie 
Wallace,  Russia,  t.  I«%  p.  200,  202.  Les  fonctions,  pour  lesquelles  le  paysan 
a  le  plus  de  répugnance,  sont  celles  de  collecteur  d'iaipôts.  Le  poids  et  la 
solidarité  des  taxes,  la  difûculté  de  les  recouvrer,  n'expliquent  que  trop  une 
pareille  aversion  )  elle  est  si  naturelle  que  la  charge  de  collecteur  des  taxes 
n'est  imposée  que  pour  un  an,  tandis  que  tous  les  autres  fonctionnaires  sont 

n  2 
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II  est  des  magistrats  communaux  qui  s'attachent  à  leurs 
fonctions;  si  beaucoup  en  abusent,  quelques-uns  les  rem- 
.plissent  avec  un  dévoûment  qui,  sur  une  scène  plus  vaste, 
leur  vaudrait  les  applaudissements  des  hommes*. L'atta- 
chement au  mir  et  le  respect  pour  ses  décisions  sont  en- 
core, chez  d'ignorants  paysans,  le  principe  de  naïves  et 
simples  vertus,  sans  lesquelles  le  mir,  comme  la  répu- 
blique de  Montesquieu,  aurait  peine  à  vivre. 

Les  fonctionnaires  de  la  commune  sont  nombreux,  et  par 
suite,  l'administration  rurale  est  relativement  compliquée 
et  dispendieuse;  c'est  là  un  des  reproches  que  lui  font  ses 
adversaires.  A  la  tète  de  chaque  communauté  de  village  est 
une  sorte  de  maire  ou  de  bailli,  portant  le  titre  d'ancien  ou 
de  vieux  {starosta).  A  la  tête  du  bailliage  ou  vohst  est  un 
fonctionnaire  analogue  dont  le  rang  supérieur  dans  la  hié- 
rarchie villageoise  est  indiqué  par  une  sorte  de  superlatif 
ou  d'augmentatif  de  ce  titre  patriarcal  :  on  l'appelle  star- 
china.  A  l'origine,  quand  la  communauté  n'était  encore 
qu'une  famille  agrandie,  le  chef  était  le  plus  Agé  ;  alors 
même  que  ce  ne  fut  pas  toujours  le  plus  vieux,  il  en  garda 
le  nom.  Comme  marque  de  leur  autorité,  ces  anciens  por- 
tent à  leur  cou  une  chaîne  et  une  médaille  de  bronze. 
Slarost  et  slarchine  sont,  le  premier  sous  le  contrôle  du 
second,  chargés  de  la  police  et  du  maintien  de  l'ordre;  ils 
ont  en  certaines  circonstances  le  droit  d'imposer  aux 
perturbateurs  du  repos  public  soit  une  légère  amende,  soit 
un  ou  deux  jours  d'arrêts  ou  de  corvée.  Starost  et  starchine 

élus  pour  trois  ans*  On  a  peu  de  goût  aussi  pour  remploi  d'agent  de  policei 
Les  cenleniers  {soiskié)^  chargés  de  6e  service,  sont  généralement  pris  parmi 
les  paysans  indigents  et  impropres  au  travail.  Parfois  on  a  recours  à  d'anciens 
soldats  rétribués  à  cet  effet.  Dans  quelques  localités  du  gouvernement  de  Toula, 
la  règle  est  que  tous  les  paysans  doivent  être  centeniers  à  tour  de  rôle  ;  mais 
dans  la  pratique,  les  gens  aisés  se  font  remplacer  à  prix  d'argent.  Les  colonies 
allemandes  sont  presque  les  seules  communes  vraiment  pourvues  d'une  police 
régulière*  (Materialy  dlia  ixoutch.  sovrem.  polog.  xemlevLy  etc.,  I,  1880.) 

1.  Un  récit  de  M.  Alex.  Potiékhine,  publié  dans  le  Vestnik  Evropy  (avril  et 
mai  1877)  sous  le  titre  de  Po  Mirou,  représente  en  traits  vivants,  bien  qu'un 
peu  idéalisés,  on  de  ces  héros  rustiques,  un  de  ces  Washington  de  village. 
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veillent  à  rentretien  des  chemins  vicinaux,  administrent 
les  caisses  communales,  les  écoles,  les  hospices  et  toutes 
les  fondations  du  mir.  A  leurs  obligations  vis-à-vis  de 
leurs  électeurs  s'en  joignent  d'autres  vis-à-vis  du  pou- 
voir central;  ils  doivent  veiller  à  la  rentrée  des  impôts,  au 
recrutement  militaire,  à  la  dénonciation  des  vagabonds 
dépourvus  de  passeports,  à  l'arrestation  des  coupables 
poursuivis  par  la  justice. 

La  propriété  collective  impose  naturellement  aux  chefs 
de  la  commune,  au  sta/rost  surtout,  des  occupations  d'un 
genre  particulier  et  tout  économique.  Vancien  est,  dans 
une  certaine  mesure,  l'homme  d'affaires,  l'intendant,  par- 
fois même  le  chef  de  culture  de  la  communauté.  Quelles 
que  soient  leurs  attributions,  ces  maires  ou  baillis  de  vil- 
lages ne  doivent  être  que  les  exécuteurs  des  ordres  du  meV, 
ils  doivent  en  toute  occasion  lui  demander  des  instructions 
ou  lui  rendre  des  comptes.  Ces  fonctionnaires  communaux, 
les  8taro8tes  de  village  du  moins,  sont  parfois  sans  influence 
sur  leur  commune;  l'ascendant  qu'ils  possèdent,  ils  le 
doivent  moins  à  leur  titre  et  à  leur  médaille  de  métal 
qu'à  leur  expérience  ou  à  leur  considération  personnelle. 

Le  slarchine  ou  chef  de  bailliage  [volost)  a  une  autorité 
plus  grande  et  d'ordinaire  en  use  plus  largement.  Bien 
que  la  loi  semble  avoir  mis  à  son  pouvoir  des  bornes  étroi- 
tes, les  payâans  ont  souvent  à  se  plaindre  de  son  arbi- 
traire. Une  des  raisons  de  cette  propension  des  slarchine^ 
à  abuser  de  l'autorité  qui  leur  est  attribuée,  c'est  d'abord 
que,  contrairement  à  l'esprit  de  l'acte  d'émancipation,  les 
ispravniks  et  les  officiers  de  la  police  ont  peu  à  peu  subor- 
donné à  leur  influence  directe  ces  chefs  attitrés  de  la 
classe  rurale,  jusqu'à  les  réduire  trop  fréquemment  à  l'état 
de  simples  agents  ou  instruments  de  la  police.  Certaines 
lois,  rendues  dans  les  dernières  années  d'Alexandre  11^ 
ont  contribué  à  celte  fâcheuse  métamorphose.  C'est  ainsi 
qu'en  opposition  avec  le  statut  d'émancipation,  sur  lequel 
l'administration  impériale  n'a  cessé  de  revenir  peu  à  peu^ 
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une  loi  de  1874  a  conféré  à  Vispravnik  le  droit  de  mettre 
les  anciens  de  village  à  l'amende  ou  aux  arrêts,  ou  même 
de  demander  aux  gouverneurs  de  provinces  leur  révoca- 
tion. Une  pareille  mesure  n'était  pas  faite  pour  relever 
ces  humbles  fonctions  et  y  attirer  les  paysans  les  plus 
capables.  Soumis  au  joug  des  représentants  inférieurs  du 
pouvoir  central,  les  anciens  de  bailliage  ont  pris  en  partie 
les  défauts,  l'arrogance  et  la  cupidité  des  tchinovniks  dont 
ils  se  trouvaient  dépendre.  Un  autre  motif  des  vices  signa- 
lés dans  l'administration  intérieure  des  paysans,  c'est  la 
trop  grande  étendue  de  la  volost  qui  est  en  réalité  Tunité 
administrative  rurale.  Avec  des  circonscriptions  aussi 
vastes,  Vancien  ne  peut  guère  être  connu  personnellement 
de  ses  électeurs,  il  se  dérobe  plus  aisément  à  leur  surveil- 
lance; parfois  il  n'est  nommé  que  grâce  à  l'appui  ou  aux 
injonctions  de  la  police.  En  outre  ses  fonctions  deviennent 
plus  compliquées  et  plus  absorbantes  ;  au  lieu  de  ne  leur 
consacrer  que  ses  moments  perdus,  le  starchine  tend  à  se 
transformer  en  un  fonctionnaire  bureaucrate,  aussi  vénal 
et  tyrannique  que  les  tchinovniks  non  élus. 

Ce  n'est  pas  que  le  législateur  ait  omis  de  chercher  des 
garanties  contre  l'arbitraire  et  les  excès  de  pouvoir  des 
anciens  de  village  ou  de  bailliage.  Les  premiers  sont  obli- 
gés de  consulter  &  de  courts  intervalles  l'assemblée  souve- 
raine des  pères  de  famille  qu'il  est  toujours  aisé  de  réunir. 
Quant  aux  starchinesy  nommés  comme  les  starostes  pour 
trois  ans,  ils  ont  près  d'eux,  outre  l'assemblée  du  bailliage 
élue  par  les  diverses  communes,  une  sorte  de  commission 
ou  de  conseil  permanent  appelé  administration  de  volost 
{volostnoé  oupravlenié).  Cette  commission  est  composée 
de  tous  les  starostes  de  villages  ou  de  leurs  adjoints,  et  des 
collecteurs  dïmpôts,  fonctionnaires  également  nommés  par 
le  mir.  Au  lieu  de  leurs  anciens^  les  communautés  de  vil- 
lages sont  libres  d'envoyer  à.  ce  conseil  un  ou  deux  asses- 
seurs spéciaux  [zasédately).  Dans  les  petites  affaires,  cette 
cx)mmission  permanente  n'a  que  voix  consultative;  dans 
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les  questions  de  quelque  importance,  la  décision  lui  ap- 
partienty  sauf  recours  à  l'assemblée  de  la  volost. 

L'on  voit  que  de  précautions  prises  contre  l'arbitraire  des 
anciens  de  bailliages  :  à  ne  considérer  que  les  lois,  aucune 
constitution  politique  n'est  plus  ingénieuse  en  garanties, 
plus  riche  en  contre-poids.  Les  fonctionnaires  se  surveillent 
et  se  contrôlent  les  uns  les  autres.  Les  starostes  ou  leurs 
assesseurs  réunis  forment  le  conseil  du  starchine,  qui  est 
leur  chef  hiérarchique,  et  au-dessus  de  ces  fonctionnaires 
ou  de  ces  conseils,  tous  élus,  il  y  a  les  assemblées  de  com- 
mune et  de  volosty  omnipotentes  et  fréquemment  convo- 
quées. Certes^  s'il  y  a  des  abus,  des  fraudes,  des  tyrannies 
locales,  si  l'argent  ou  Teau-de-vie  gardent  un  grand 
empire  sur  les  magistrats  communaux,  la  faute  n'en  est 
pas  au  manque  de  frein.  La  faute  en  est  avant  tout 
aux  mauvais  exemples  d'en  haut,  à  la  vénalité  et  &  l'ar- 
bitraire dont  sont  imprégnées  toutes  les  institutions,  et 
qui  gâtent  fatalement  les  plus  nouvelles  et  les  meilleures. 

Outre  leurs  fonctionnaires  et  leurs  juges,  les  communes 
russes  ont  des  employés  qui,  selon  la  décision  du  mir^  sont 
élus  par  les  assemblées  ou  pris  à  gages  par  les  autorités, 
et  qui  dans  l'humble  administration  rurale  apportent  par- 
fois les  germes  de  corruption  du  dehors.  Tels  sont  les  sur- 
veillants ou  inspecteurs  des  magasins  de  la  commune,  les 
gardiens  des  bois  ou  des  prairies,  les  bergers  communaux, 
et  surtout  l'écrivain  ou  greffier.  Ce  dernier  a  dans  la 
vie  du  vnir  un  rôle  important;  il  est  la  cible  de  beau- 
coup des  traits  lancés  contre  le  libre  gouvernement  des 
paysans.  Cet  écrivain  (pisar),  qui  n'est  qu'un  commis  à 
gages,  sans  pouvoir  légal,  est  souvent  en  fait  la  première 
autorité  du  village,  le  véritable  arbitre  de  la  commune. 
Le  paysan  et  les  anciens  abdiquent  entre  ses  mains.  La 
grande  enquête  agricole  est  remplie  de  dénonciations  et  do 
doléances  à  ce  sujet.  Le  scribe  est  d'ordinaire  étranger  à 
la  commune,  étranger  môme  à  la  classe  des  paysans  par 
l'éducation  et  les  habitudes,  si  ce  n'est  par  la  naissance. 
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C'est  tantôt  un  séminariste  qui  n'a  pas  achevé  son  cours, 
tantôt  un  soldat  retiré  du  service,  d'autrefois  un  employé 
chassé  d'une  chancellerie  de  TËtat  et  réfugié  dans  les 
campagnes,  où  il  fait  descendre  avec  lui  les  abus  de  la 
bureaucratie  russe. 

Indifférents  aux  intérêts  des  paysans  et  mal  rétribués, 
ces  greffiers  n'ont  d'autre  souci  que  de  ramasser  quelques 
roubles.  Souvent  déclassés,  ils  sont  parfois  enclins  aux 
idées  révolutionnaires;  si  jamais  la  propagande  anar- 
chique  parvient  &  pénétrer  dans  le  peuple  des  campagnes, 
ce  sera  par  leur  entremise  ou  celle  des  instituteurs  ^ 

Dans  les  villages»  où  tout  le  monde  porte  le  vieux  cos- 
tume moscovite,  le  long  caftan  ou  la  chemise  rouge,  le 
pisar  se  distingue  par  ses  vêtements  à  Y  allemande^  à  Toc- 
cidentale.  Ce  chétif  greffier  semble  ainsi  se  désigner  lui- 
même  comme  un  représentant  de  la  culture  européenne, 
exilé  au  milieu  des  moujiks.  Ce  n'est  point  de  là  que  lui 
vient  son  influence,  elle  lui  vient  naturellement  d'une 
double  supériorité,  la  supériorité  de  l'homme  lettré  et  de 
l'homme  au  fait  de  la  loi.  On  sait  quelle  autorité  possède 
fréquemment  en  nos  petites  communes,  près  de  maires 
ignorants  ou  négligents,  le  secrétaire  de  la  mairie  :  qu'on 
juge  par  là  de  l'ascendant  d'un  pareil  secrétaire  sur  des 
paysans  illettrés. 

l;^  L'instruction  est  encore  fort  loin  d'être  répandue  dans  les 
campagnes  de  Russie.  En  beaucoup  de  villages,  il  est  peu 
d'hommes,  surtout  parmi  les  gens  âgés,  parmi  les  anciens, 
qui  possèdent  la  science  de  la  lecture  ou  l'art  de  l'écri- 
ture. Le  mir,  avec  ses  usages  naïfs  et  ses  traditions  orales, 
ne  ressentirait  pas  fréquemment  le  besoin  de  recourir  à 

1.  Pour  relever  cette  obscure  profession  et  assurer  le  recrutement  régulier 
de  ces  indispensables  auxiliaires  de  la  vie  communale,  les  États  provinciaux 
{zemstvo)  de  Tchernigof  avaient ,  en  1878,  décidé  la  fondation  d'une  école 
spécialement  destinée  à  donner  aux  futurs  grefflers  communaux  des  notions 
admmistratives  et  juridiques.  Quelques  publicistos  (le  Novoé  Vrémia,  par 
exemple,  en  avril  1880)  ont  proposé  d'employer  à  cette  préparation  les  sémi 
naires  ou  écoles  normales  d'instituteurs. 
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la  plume;  mais  la  loi  oblige  assemblées  et  fonctionnaireB 
de  commune  ou  de  volost  à  enregistrer  la  plupart  de  leurs 
décisions.  L'intervention  d'un  scribe  est  ainsi  nécessaire, 
et  plus  la  loi  exige  de  paperasses,  plus  elle  confère  d'au- 
torité au  commis  qui  les  peut  seul  déchiffrer  ou  rédiger. 
En  y  voulant  introduire  plus  de  régularité,  le  législateur 
a  ainsi  fait  entrer  dans  ces  ignorantes  démocraties  un 
principe  de  corruption.  Dans  un  milieu  illettré,  l'homme 
seul  en  possession  de  la  clé  de  la  loi  écrite,  seul  en  état  de 
correspondre  avec  les  autorités  gouvernementales,  prend 
un  inévitable  et  dangereux  empire. 

L'apparente  autonomie  des  communes  rurales  n'aboutit, 
dit-on  aujourd'hui,  qu'à  la  domination  des  fripons  de 
greffiers  (ploutovatykh  pisarei)^  comme  les  appelle  le  gé- 
néral Fadéief  ^  Le  moiijik,  affiranchi  de  la  tutelle  de  l'an- 
cien seigneur  et  du  contrôle  de  l'homme  réellement  civi- 
lisé, tombe  sous  le  joug  .irresponsable  d'un  scribe  gros- 
sier et  intrigant.  Cela  n'est  souvent  que  trop  vrai,  mais 
ce  règne  souverain  du  pisar  n'est  qu'éphémère;  pour  y 
mettre  fin,  il  n'est  pas  besoin  d'abolir  les  franchises  des 
villageois,  il  suffit  de  multiplier  chez  eux  les  écoles.  Lors- 
qu'ils n'auront  plus  besoin  du  secours  d'autrui  pour  con- 
naître leurs  droits  et  leurs  devoirs,  les  moujiks  cesseront 
de  signer  naïvement  d'une  croix  les  décisions  ou  les  sen- 
tences rédigées  en  leur  nom  par  leurs  scribes.  Selon  le 
mot  de  6.  Samarine,  les  paysans  apprendront  avec  le 
temps  à  se  tenir  sur  leurs  pieds,  et  le  moment  viendra  où 
ils  seront  en  état  de  marcher  tout  seuls*.  Malheureusement 
la  lenteur  des  progrès  de  Tinstruction  primaire  ne  permet 
pas  d'espérer  que  les  communes  rurales  soient  de  long- 
temps en  état  de  s'émanciper  de  cet  humiliant  servage. 


1 .  Tchêm  nam  byt  :  Rous.  obchtchestvo  v  nastoiachtchem  i  boudouchlchcm 
3.  lou.  Samarine  et  F.  Dmitrief  :  Revolutsionny  (onservatizm. 


CHAPITRE  III 

Les  assemblées  de  la  commune  et  de  la  volost.  —  Dans  les  communautés 
de  village  pas  de  conseil  élu.  Assemblée  composée  des  chefs  de  famille. 
En  quoi  cette  démocratie  patriarcale  diffère  de  nos  démocraties  individua- 
listes. Qualités  et  défauts  de  ces  assemblées.  Leur  droit  d'exclusion  ou 
d'ostracisme.  Absence  de  formalités  et  de  votes  réguliers.  De  Thabitude 
dans  le  mir,  comme  dans  l'ancien  vetché,  de  prendre  les  résolutions  à 
l'unanimité.  —  Pouvoir  du  mir  sur  ses  membres.  Dépeniance  de  l'individu 
dans  ces  communes  autonomes. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  de  plus  original  dans 
la  commune  russe,  ce  sont  ses  assemblées  délibérantes. 
Le  mir  moscovite  garde  encore  intacts  et  saillants  beau- 
coup de  traits  qui,  dans  presque  tous  les  pays  de  l'Occi- 
dent, ont  été  efTacés  par  les  derniers  siècles.  Dans  la  com- 
mune rurale,  pas  de  conseil,  pas  d'assemblée  élue:  les 
paysans  se  réunissent  en  libres  assemblées,  discutent, 
s'entendent  entre  eux  sans  l'intermédiaire  de  représen- 
tants. C'est  le  régime  de  la  démocratie  dans  sa  forme  la 
plus  simple  et  la  plus  primitive,  le  régime  jadis  en  usage 
dans  le  vetché  des  villes  russes,  encore  subsistant  aujour- 
d'hui dans  les  landgemeinde  des  vieux  cantons  suisses  et 
naguère  dans  les  anteigtesias  des  provinces  basques,  ré- 
gime longtemps  conservé  en  France  dans  nos  paroisses 
comme  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Occident,  et  en  partie 
transporté  par  les  colons  anglais  au  delà  de  l'Océan*, 
dans  la  commuiie  russe  (selskii  ohchichestvo)^  comme  dans 
le  township  américain,  il  n'y  a  pas  de  conseil  municipal. 

1.  Outre  V Ancien  régime  et  la  Démocratie  en  Amérique  do  Tocqueville, 
voyez  par  ex.  le  Village  sous  V ancien  régimedeM,Alb.Babeaii.{^aTis,  1878.) 
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Les  fonctionnaires,  élus  directement  par  les  habitants, 
recueillent  directement  les  instructions  et  les  volontés  de 
leurs  électeurs. 

Cette  absolue  démocratie,  ce  contrôle  immédiat  et  per- 
pétuel des  élus  par  les  électeurs,  des  mandataires  par  les 
mandants,  n'est  naturellement  possible  que  dans  un 
champ  restreint.  En  Russie,  où  la  population  dépasse  ra- 
rement trente  habitants  par  kilomètre  carré,  les  limites 
au  delà  desquelles  un  tel  mode  de  gouvernement  devient 
impraticable  sont  bientôt  atteintes.  Aussi  les  antiques 
formes  du  mir  russe,  religieusement  conservées  dans  les 
communes  primaires  pour  rassemblée  de  village  (selskii 
skhod),  n'ont-elles  pu  être  appliquées,  dans  des  circons* 
criplions  plus  étendues,  aux  assemblées  devolost.  En  créant 
cette  nouvelle  unité  administrative,  la  loi  y  a  introduit  le 
système  représentatif. 

L'assemblée  de  la  volost  se  compose  de  tous  les  fonction- 
naires élus  du  bailliage,  joints  aux  délégués  choisis  par 
les  assemblées  de  villages,  à  raison  d'un  membre  par 
dix  feux,  ou,  comme  disent  les  Russes,  par  dix  cours 
[dvor).  Ce  conseil  doit  en  tout  cas  compter  au  moins 
un  représentant  de  chaque  hameau,  et,  comme  nous  l'a- 
vons indiqué  plus  haut,  il  possède  une  sorte  de  commis- 
sion permanente  formée  des  chefs  des  diverses  commu- 
nautés. L'assemblée  dei  la  volost  a  pour  principale  mission 
d'élire  les  fonctionnaires  et  les  juges  du  bailliage;  c'est 
elle  aussi  qui  désigne  les  représentants  des  paysans  aux 
assemblées  de  district,  sorte  de  conseils  généraux  com- 
muns à  toutes  les  classes.  Ces  assemblées  de  volost  peu- 
vent entreprendre  les  travaux  ou  les  fondations  au-dessus 
des  forces  de  chaque  communauté  isolée,  construire  des 
chemins,  élever  des  écoles  ou  des  hospices;  &  cet  effet, 
elles  ont  le  droit  de  voter  des  taxes  locales. 

Grâce  &  la  propriété  collective  et  au  maintien  des  usages 
traditionnels  du  miV,  l'assemblée  de  village  [selskii  skhod) 
reste  &  la  fois  la  plus  importante  pour  les  habitants,  la 
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plus  intéressante  pour  Tétranger.  Elle  se  compose  non 
point  de  tous  les  paysans  de  la  communauté,  mais  seule- 
ment des  chefs  de  ménage  [domokhoziaïnes).  A  ce  titre,  les 
femmes  veuves  ou  temporairetnent  privées  de  leurs  maris 
y  peuvent  prendre  place.  Dans  les  villages  des  ingrates 
régions  du  nord,  où  les  hommes  vont  chercher  du  travail 
au  loin,  les  assemblées  communales  comptent  ainsi  un 
grand  nombre  de  femmes.  Ce  n'est  pas  l'individu  à  titre 
personnel  qui  intervient  dans  la  délibération  des  intérêts 
communs,  c'est  la  famille  représentée  par  son  chef.  Telle 
est  du  moins  la  tradition  du  mir.  A  ce  point  de  vue,  l'on 
peut  dire  que  cette  assemblée,  dont  les  membres  ne  sont 
point  élus,  est  en  réalité  une  chambre  représentative, 
chacun  de  ses  membres  étant  le  délégué  de  droit  ou  le 
mandataire  né  d'une  maison,  d'une  famille.  Ce  mode  de 
composition  par  feu  ou  par  ménage  découle  encore  du 
principe  initial  de  la  commune  russe,  de  la  propriété  col- 
lective. Gomme  le  plus  souvent,  c'est  par  ménage,  par 
tiaglo  ou  par  dvor,  que  se  fait  la  répartition  des  terres, 
c'est  la  famille  en  tant  que  membre  de  la  communauté 
qui  délibère  sur  les  affaires  communes;  c'est  la  famille 
et  non  l'individu  qui  est  l'unité  sociale  et  possède  une  voix 
dans  les  conseils  de  la  société.  Parfois  du  reste,  quand 
autour  du  même  foyer  se  réunissent  plusieurs  ménages, 
la  maison  qui  reçoit  plusieurs  lots  de  terre  peut,  du  con- 
sentement d'aulrui,  déléguer  à  l'assemblée  deux  ou  plu- 
sieurs membres. 

Il  est  oiseux  de  montrer  combien  ce  régime  de  démo- 
cratie patriarcale  diffère  de  la  démocratie  individualiste, 
telle  qu'elle  est  comprise  ou  constituée  ailleurs.  En  fait, 
ce  vote  par  unité  domestique,  par  famille  ou  par  ménage, 
est  bien  plus  équitable  et  plus  naturel  que  le  vote  par  tête 
d'individu  mAle  et  adulte  ;  il  représente  bien  mieux  tous 
les  intérêts,  tous  les  droits  et  même  toutes  les  personnes 
que  notre  suffrage  universel  qui,  ne  tenant  aucun  compt( 
des  femmes  et  des  mineurs,  ne  représente  réellement  qu'u 
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sexe  et  qu'un  Âge,  et  additionne  comme  des  unités  de  même 
ordre  des  quantités  numériquement  inégales.  Le  système  du 
mir,  plus  réellement  égalitaire  et  représentatif,  est  en  môme 
temps  plus  conservateur.  C'est  à  lui  sans  doute  que  la 
commune  russe  doit  en  grande  partie  le  maintien  de  ses 
franchises  et  son  autonomie  séculaire.  Cette  attribution 
des  droits  ou  de  la  fonction  d'électeur  à  la  famille  et  non  à 
l'individu  corrigeait  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'excessif  ou 
de  périlleux  dans  ce  régime  d'une  démocratie  s'adminis- 
trant  directement  elle-même,  sans  le  secours  de  représen- 
tants élus.  Naguère  encore  l'assemblée  de  village  des 
moujiks  pouvait  être  considérée  comme  un  sénat  rustique 
dont  les  anciens  de  chaque  famille  étaient  les  membres  de 
droit.  Malheureusement,  avec  les  partages  de  famille,  ces 
assemblées  tendent  peu  à  peu  à  perdre  ce  caractère;  elles 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus 
turbulentes,  car  les  anciennes  formes  de  gouvernement  du 
rair^  se  modifient  et  s'altèrent  avec  les  progrès  de  l'indi- 
vidualisme au  foyer  domestique. 

Tous  les  chefs  de  maison  sont,  par  la  coutume  et  la  loi, 
convoqués  aux  assemblées;  il  n'y  a  aujourd'hui  d'excep- 
tion qu'à  l'égard  des  condamnés  pour  vols  ou  autres  délits 
graves.  Une  certaine  école  voudrait  voir  étendre  la  liste  de 
ces  exclusions  et  restreindre  le  nombre  des  membres  de 
l'assemblée.  Dans  la  presse  et  dans  les  réunions  de  la  no* 
blesse,  des  écrivains  et  des  orateurs  ont  demandé  avec 
insistance  que  le  droit  de  vote  à  l'assemblée  communale 
fût  enlevé  aux  contribuables  arriérés  et  même  aux  mau- 
vais débiteurs,  afin,  dit-on,  de  laisser  tout  le  règlement 
des  afTaires  aux  paysans  ordonnés  et  laborieux  ^  Sous 
prétexte  d'éloigner  des  délibérations  les  mauvais  sujets 
ou  les  ivrognes,  on  arriverait  ainsi  à  supprimer  pratique- 
ment régalité  traditionnelle  des  membres  du  mtV,  à  créer 


I.  Voyez  à  ce  sujet  les  ouvrages  cités  plus  haut  du  généra]  Fadéief,  et  de 
BIM.  Samarine  et  Dmitrief. 
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dans  les  communes  rurales  une  sorte  de  cens  ;  car,  grâce 
au  poids  des  impôts,  Ton  sait  que  dans  beaucoup  de  vil- 
lages le  nombre  des  contribuables  en  retard  est  considé- 
rable, et  que  parfois  le  village  entier  est  hors  d'état  d'ac- 
quitter les  taxes  dues  &  Tétat. 

La  commune  est  une  institution  essentiellement  popu- 
laire et  traditionnelle,  il  serait  dangereux  d'en  ébranler 
les  fondements  fût-ce  pour  la  consolider  ou  en  rec- 
tifier l'ordonnance.  La  présence  de  tous  les  chefs  de 
famille  au  conseil  communal  est  la  conséquence  naturelle 
du  principe  de  la  communauté;  ceux  qui  veulent  exclure 
des  assemblées  un  grand  nombre  de  paysans  tendent  par 
là,  sciemment  ou  non,  à  la  dissolution  du  mtV,  à  la  sup- 
pression de  la  propriété  collective.  Les  familles  qui  ne 
seraient  plus  représentées  dans  les  réunions  où  se  fait  la 
répartition  des  terres  et  des  impôts  risqueraient  fort  d'être 
lésées  dans  ces  partages;  elles  perdraient  pratiquement 
leur  droit  au  domaine  commun,  et  verraient  la  pro- 
priété collective  tomber  indirectement  en  désuétude.  Quel- 
que opinion  que  l'on  ait  sur  le  maintien  des  communautés 
de  villages,  cette  manière  détournée  de  les  dissoudre  serait 
de  tous  les  procédés  d'abrogation  le  plus  arbitraire  et  le 
plus  inique. 

L'ignorance,  l'ivrognerie  et  la  paresse  ne  sont  point  du 
reste  les  seules  plaies  du  mtr,  ou  pour  mieux  dire,  ces 
vices  trop  fréquents  se  manifestent  souvent  d'une  manière 
inattendue  par  la  domination  d'une  minorité  de  paysans 
aisés  sur  la  majorité  de  leurs  coassociés.  Contribuables 
en  retard,  débiteurs  insolvables  et  hôtes  assidus  du  kabak 
(cabaret),  tombés  dans  la  dépendance  de  leurs  voisins  plus 
habiles  ou  plus  sages,  deviennent  pour  leurs  créanciers 
comme  une  clientèle  docile.  De  là  parfois,  dans  une  con- 
stitution éminemment  démocratique,  le  règne  d'une  sorte 
d'aristocratie  villageoise;  de  là  la  fâcheuse  domination  de 
ces  exploiteurs  du  paysan,  de  ces  koulaky^  de  ces  mangçurs 
du  mir  (miroiédy)  si  souvent  signalée  dans  la  grande  en- 
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quête  agricole  ^  De  tels  faits  montrent  une  fois  de  plus 
combien  il  est  difficile  de  toujours  prévoir  les  consé* 
quences  pratiques  d'une  législation  ou  d'une  constitution. 
Les  mœurs  et  les  circonstances  ont  souvent  beaucoup  plus 
d'influence  que  tous  les  articles  de  loi  ou  les  règlements 
d'administration.  Le  mir  russe  est  exposé  à  deux  inconvé- 
nients inverses  :  il  peut  servir  d'instrument  à  une  envieuse' 
et  paresseuse  démagogie  de  village;  il  peut  aussi  bien  être 
mis  au  service  d'une  petite  et  rapace  oligarchie  de  clocher. 
Le  mir  est,  comme  bien  d'autres  institutions,  placé  entre 
deux  écueils  opposés  ;  nous  verrons  plus  loin  quels  sont 
les  moyens  suggérés  pour  l'en  préserver. 

Les  communautés  de  villages  sont  aujourd'hui  même 
loin  d'être  entièrement  désarmées  contre  les  mauvais 
sujets  ou  les  perturbateurs.  L'assemblée  communale  pos- 
sède vis-à-vis  de  ses  membres  un  droit  d'exclusion.  La 
coutume  lui  donne  la  faculté  d'interdire  à  qui  bon  lui 
semble  de  prendre  part  &  ses  délibérations,  et  la  loi  lui 
reconnaît  ce  singulier  privilège,  pourvu  qu'elle  n'en  use 
pas  pour  plus  de  trois  ans  de  suite  vis-à-vis  de  la  même 
personne*.  Un  tel  droit  d'ostracisme  a  beau  nous  paraître 
excessif,  il  est  peut-être  indispensable  à  des  diètes  villa- 
geoises, dont  aucun  mandat  n'ouvre  les  portes.  Le  pouvoir 
de  la  commune  sur  ses  membres  va  plus  loin  encore.  L'as- 
semblée n'est  pas  seulement  libre  d'exclure  de  son  sein 
tel  ou  tel  individu,  elle  est  libre  de  le  bannir  de  la  com- 
munauté et  du  territoire  même  de  la  commune,  ce  qui, 
pour  le  malheureux  expulsé,  aboutit  d'ordinaire  à  la  dé- 
portation en  Sibérie\  Ce  droit  d'exil,  qui  aux  mains  d'une 
si  chétive  autorité  nous  paraît  exorbitant,  n'est  encore 
qu'une  conséquence  logique  du  principe  générateur  du 
mtr,  de  la  propriété  indivise  et  de  la  solidarité  de  l'impôt. 


1.  Voyez  notre  tome  I,  livre  VIU,  ch.  iv. 

2.  Articles  47  et  51  de  l'édît  d'émancipation. 

3.  On  m'a  bien  affirmé  que,  théoriquement^  ce  droit  était  commun  à  toutes 
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La  commune,  responsable  des  taxes  de  tous  ses  membres, 
est  mafiresse  de  les  retenir  dans  son  sein,  maîtresse  de 
les  en  rejeter,  afin  de  n'être  pas  surchargée  par  la  déser- 
tion des  uns,  ou  appauvrie  par  les  vices  des  autres.  En 
dépit  de  quelques  abus,  le  gouvernement  impérial  n'a  pas 
encore  osé  dépouiller  les  com.munes  de  cette  double  pré- 
rogative; il  a  seulement  cherché  &  en  contrôler  et  borner 
l'exercice.  C'est  ainsi  qu'un  règlement  d'avril  1877,  a 
soumis  les  arrêts  de  bannissement  prononcés  par  les  com- 
munes contre  leurs  membres  vicieux  à  la  confirmation 
d'une  autorité  spéciale.  Une  circonstance  particulière  avait 
vers  cette  époque  accru  l'utilité  d'un  contrôle.  D'après  la 
loi,  les  frais  de  transports  en  Sibérie  des  paysans  exclus 
de  leur  commune  restent  à  la  charge  de  cette  dernière. 
Cette  considération  restreignait  beaucoup  le  nombre  des 
expulsions,  avant  qu'un  certain  nombre  d'assemblées  pro- 
vinciales (zemslvos)  eussent  imaginé  de  prendre  cette  dé- 
pensée leur  charge,  pour  permettre  aux  communes  pauvres 
de  se  débarrasser  des  mauvais  sujets  et  en  particulier  des 
voleurs  de  chevaux,  qui  sont  un  des  fléaux  des  campagnes. 
L'intention  était  louable,  mais  en  devenant  gratuit  le  ban- 
nissement était  devenu  plus  fréquent,  et  Ton  avait  vu  se 

les  classes  de  la  société  russe,,  que  toutes  avaient  la  faculté  d'expulser  ou  de 
livrer  an  gouvernement  leurs  membres  vicieux  ;  mais  en  fait  et  pour  cause, 
les  paysans  sont  à  peu  près  seuls  à  se  servir  de  cette  prérogative.  Ils  en 
usent  si  largement  que  les  expulsés  de  ce  genre  peuplent  les  gouvernements 
éloignés,  et  que  Ton  se  plaint  de  Tencombrement  des  prisons  par  les  pauvres 
diables  dont  le  bannissement  n'a  pas  encore  reçu  la  sanction  des  autorités  ré- 
cemment chargées  de  contrôler  les  sentences  d*exil  prononcées  dans  les 
assemblées  de  village.  (Circulaire  miDistérielle  du  38  nov.  1880.) 

Avant  rintroduction  du  service  obligatoire,  le  recrutement  était,  pour  la 
commune  et  les  assemblées  de  villages,  qui  désignaient  clles-mômes  les 
conscrits,  un  moyen  de  châtiment  et  d*exil.  La  nouvelle  loi  militaire,  en  enlevant 
au  mir  le  choix  des  recrues,  Ta  dépouillé  d'une  de  ses  principales  et  plus 
excessives  prérogatives.  Il  est  vrai  que  Ton  n'a  pu  mettre,  par  là,  fin  à  tous 
les  abus  de  ce  genre.  On  signale  toujours  de  nombreuses  irrégularités  dans  le 
recrutement;  Les  autorités  communales,  qui  sont  loin  d'être  inaccessibles  à  la 
corruption,  trouvent  encore  parfois  moyen  de  tourner  la  loi,  de  libérer  le  fils 
d'un  riche  payson  en  faisant  enrôler  à  sa  place  un  Uls  unique  ou  un  fils  de 
veuve. 
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multiplier  les  sentences  arbritaires  ou  iniques.  D'un  autre 
côté  Tabolition  complète  du  droit  d'expulsion,  telle  qu'elle 
a,  croyons-nous,  été  agitée  au  Conseil  de  l'empire  en  1880, 
pourrait  parfois  pousser  les  communes  à  des  mesures 
plus  inhumaines.  On  a  vu  plus  d'une  fois,  en  effet,  les 
paysans  organiser  une  espèce  de  chasse  contre  des  mal- 
faiteurs réels  ou  supposés,  expulser  violemment  des  ac- 
cusés absous  par  le  jury,  traquer  des  voleurs  de  chevaux 
impunis  et  aller  en  certains  cas,  avec  de  prétendus  sorciers 
par  exemple,  jusqu'au  meurtre.  On  pourrait  dire  ainsi  que, 
pour  des  raisons  assez  analogues,  il  existe,  dans  les  vil- 
lages russes  comme  dans  les  campagnes  américaines,  une 
sorte  de  loi  de  Lynch. 

Dans  des  réunions  d'un  caractère  aussi  primitif  que  les 
assemblées  de  villages,  ce  serait  une  erreur  que  d'attacher 
une  trop  grande  importance  aux  injonctions  ou  aux  res- 
trictions de  la  loi.  Il  ne  faut  point  se  représenter  ces  réu- 
nions de»  moujiks  comme  des  séances  de  conseils  régu- 
lièrement convoqués,  ob  l'on  n'est  admis  qu'avec  une 
carte  d'électeur,  où  les  suffrages  des  votants  sont  religieu- 
sement recueillis  et  comptés.  Le  mir  est  le  produit  de  la 
coutume,  les  mœurs  et  Thabitude  y  tiennent  lieu  de  loi. 
Le  législateur  peut  édicler,  dans  des  oukazes  en  tant  et  tant 
d'articles,  les  règles  à  observer  pour  la  convocation  et  les 
délibérations  de  ces  assemblées  de  village  ;  il  faudra  beau- 
coup de  temps  pour  que  tout  y  soit  scrupuleusement  con-* 
forme  aux  édits  et  aux  lois.  Rien  de  moins  formaliste  que 
ces  réunions  de  paysans  ;  on  n'y  connaît  point  de  règle- 
ments &  la  façon  de  ceux  qui  président  à  nos  assemblées 
ou  à  nos  conseils  électifs.  On  n'y  observe  ni  cérémonial, 
ni  étiquette.  L'assemblée  est  entièrement  maîtresse  d'ad- 
mettre &  la  discussion  comme  au  vole  qui  bon  lui  semble. 

Les  réunions  ont  lieu  d'ordinaire  en  plein  air,  le  plus 
souvent  le  dimanche^  après  l'office,  aux  environs  de  l'é- 
glise, ou  sur  ces  longues  places  qui  servent  de  rues  aux 
villages  russes.  Toute  la  population,  hommes  et  femmes. 
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adultes  et  enfants,  assiste  à  la  délibération.  Là  où  se  sont 
conservées  les  vieilles  mœurs,  les  pères  de  famille,  répartis 
en  groupes  ou  formés  en  cercles,  discutent  les  questions 
du  jour  pendant  que  les  jeunes  gens  se  tiennent  un  peu  à 
l'écart  ou  écoutent  en  silence.  Par  malheur,  les  jeunes  gens 
ont  depuis  l'émancipation  pris  le  goût  de  l'indépendance,  ils 
perdent  de  plus  en  plus  le  respect  des  cheveux  blancs  et 
de  l'expérience,  qui  naguère  était  un  des  traits  distinctifs 
du  moujik  et  du  mir.  La  jeunesse  ne  craint  plus  de  cou- 
vrir la  voix  des  vieillards  et  parfois  déjà  ces  derniers  dé- 
sertent l'assemblée.  Le  gouvernement  du  mir  se  trouve 
ainsi  indirectement  atteint  dans  son  principe,  dans  ce  qui 
en  faisait  la  force  el  la  stabilité.  La  commune  tout  entière 
ressent  le  contre-coup  de  la  révolution  en  train  de  s'ac- 
complir dans  la  famille,  car  selon  une  remarque  de  M.  E. 
Renan  «  l'exclusion  de  la  jeunesse  des  affaires  est  le  trait 
de  ces  sortes  de  constitutions  patriarcales  ^  ». 

Dans  ces  séances,  il  n'y  a  ni  bureau,  ni  président; 
l'ancien,  qui  convoque  la  réunion  et  est  censé  la  présider, 
reste  parfois  confondu  dans  la  foule.  Quand  il  ne  leur  rend 
pas  compte  de  ses  acles  ou  de  ses  projets,  Vancien  ne 
fait  guère  qu'interroger  les  assistants  et  leur  demander 
s'ils  approuvent  telle  ou  telle  mesure,  telle  ou  telle  déci- 
sion. On  parle  de  tous  côtés,  tour  à  tour,  ou  tous  à  la  fois 
sans  demander  la  parole;  d'ordinaire  on  fait  peu  de 
phrases  et  peu  d'éloquence.  Le  plus  souvent  les  affaires  se 
terminent  au  kabak^  au  cabaret;  c'est  là  que  discutent  les 
fortes  tètes  du  village,  là  que  se  tiennent,  pour  ainsi  dire, 
les  commissions  d'étude  de  l'assemblée.  Comme  dans 
toutes  les  réunions  des  paysans,  l'on  boit  beaucoup  avant, 
beaucoup  surtout  après.  Ce  serait  cependant  une  erreur 
que  de  se  représenter  ces  réunions  comme  des  assemblées 
d'ivrognes;  d'ordinaire  un  homme  ivre  n'y  serait  point 
admis.  Dans  la  discussion,  le  langage  n'est  point  toujours 

1.  E.  Renan,  Mélangea  d*hiiloire  et  de  voyage  1878. 
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parlementaire,  il  est  souvent  véhément  et  imagé  :  les  rail- 
leries, les  quolibets,  les  personnalités  n'y  sont  pas  hors 
d'usage.  La  douceur  du  caractère,  les  formes  patriarcales 
ou  les  locutions  bibliques  de  la  langue,  la  politesse  à  demi 
orientale  du  paysan,  donnent  néanmoins  à  la  plupart  des 
séances  de  ces  rustiques  sénats  une  dignité  simple  et  naïve 
qui  ne  se  retrouve  pas  toujours  dans  les  chambres  de  nos 
états  parlementaires  ^ 

Dans  ces  assemblées,  il  n'y  a  point  le  plus  souvent  de 
vote  régulier.  On  n'y  connaît  ni  urnes  ni  bulletins  de  vote» 
ni  scrutin  public  ou  secret.  L'empereur  Nicolas  avait  voulu 
introduire  chez  les  paysans  de  la  couronne  les  bulletins 
ou  les  boules  de  l'Occident,  la  volonté  du  tsar  échoua  de- 
vant l'autorité  de  la  coutume.  Cette  répugnance  des  mot^ 
jiks  pour  les  formes  régulières  de  la  liberté  occidentale 
ne  tient  pas  seulement  à  leur  ignorance  ou  à  leur  sim- 
plicité, elle  tient  à  leur  conception  même  du  mir  et  de 
l'autorité  de  la  commune.  Diaprés  la  loi,  la  plupart  des 
décisions  peuvent  être  prises  &  la  simple  majorité;  d'a- 
près la  coutume,  il  en  est  autrement.  Le  paysan  russe 
a  peine  à  comprendre  que,  dans  une  assemblée,  la  moitié 
des  membres  plus  un  puisse  faire  la  loi  &  l'autre  moitié. 
Sa  conscience  se  révolte  contre  le  joug  brutal  des  ma- 
jorités, contre  ce  que  d'autres  ont  appelé  la  tyrannie  du 
nombre.  Il  semble  que,  pour  lui,  il  y  ait  dans  les  déci- 
sions omnipotentes  d'une  simple  majorité  une  sorte 
de  violence  morale.  Aux  yeux  du  moujik,  tout  dans  le 
mir  doit  se  faire  d'accord;  c'est  le  concert  et  la  volonté 
commune  des  membres  de  l'assemblée  qui  en  font  l'auto^ 


1.  Noos  poorrions  citer  à  cet  égard  de  cnrienses  résolutions  adoptées  paf 
certaines  assemblées  de  paysans.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  plusieurs  com- 
munes, du  district  de  Gdof  (gouvernement  de  Saint-Pétersbourg),  ont  «  pour 
honorer  la  mémoire  de  leur  bienfaiteur  et  libérateur  »  Tempereur  Alexandre  H, 
décidé  solennellement,  en  1881,  de  s'abstenir  désormais  dans  leurs  assemblées 
communales  de  toute  parole  grossière  ou  inconvenante,  et  d'infliger  un  rouble 
d'amende  pour  toute  infraction  à  cette  règle.  D'autres  plus  nombreuses  ontf 
à  cette  occasion,  volé  en  signe  de  deuil  ta  fermeture  des  cabarets. 

11  a 
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rite*  De  là,  dauà  ces  réunions  patriarcales,  l'habitude  sé- 
culaire de  voter,  ou  mieux,  de  décider  toute  chose  à  l'una- 
nimité, par  acclamation  ^ 

:  Pour  qu'une    décision   fût  regardée   comme    valable^ 
comme  exempte  d'erreur  ou  de  contrainte,  comme  obliga- 
toire pour  tous,  il  fallait,  dans  cette  démocratie  primitive/ 
qu'elle  eût  l'appui  ou  du  moins  l'aveu  de  tous.  Il  va  sans 
dire  que,  tous  ne  pouvant  toujours  être  du  même  avis,  une 
telle  unanimité  ne  peut  s  obtenir  que  par  l'acquiescement 
du  petit  nombre  à  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  d'ordinaire  dans  le  mir,  la 
minorité  s'en  remet  expressément  ou  tacitement  &  l'avis 
de  la  majorité..  Sur  ce  rustique  forum  les  orateurs  qui  se 
sentent  isolés  n'osent  maintenir  longtemps  leur  dire  contre 
l'opinion  générale;  agir  autrement  serait  à  leurs  yeux  de 
l'infatuation  ou  de  l'entêtement.  Cette  soumission  volon- 
taire tient  en  même  temps  au  respect  de  l'individu  pour 
la  communauté  et  au  respect  de  la  communauté  pour  les 
hommes  d'&ge,  d'expérience  ou  de  savoir,  dont  elle  suit  les 
conseils.  Quels  qu'en  soient  les  motifs,  ces  habitudes  tra- 
ditionnelles rendent  d'ordinaire  tout  vote  inutile.  S'agit-il 
d'élire  un  starost  ou  un  autre  fonctionnaire,  Ton  jette  un 
nom,  puis  un  autre  en  Tair;  le  nom  qui  trouve  le  plus 
d'écho  est  bientôt  répété  par  toutes  les  bouches,  et  le  starost 
ainsi  élu  est  proclamé.  S'agit-il  d'une  affaire  délicate,  sur 
laquelle  l'accord  est  malaisé,  l'assemblée,  après  avoir  en 
vain  tenté  de  s'entendre,  renvoie  la  délibération  à  une  autre 
séance  ;  dans  l'intervalle  on  continue  à  discuter  la  ques- 
tion entre  soi,  l'on  cherche  des  compromis,  et  si  l'on  n'en 


1.  On  peui  signaler  des  usages  analogues  dans  la  djemaa  des  Kabyles 
d'Afrique.  Pour  la  composition  de  l'assemblée  de  village ,  pour  l'élection  de 
i'aim'n  ou  ancien,  pour  l'autorité  de  l'assemblée  qui  n'a  d'autre  limite  que  la 
coutume,  comme  pour  le  mode  de  délibération,  la  djemaa  kabyle  offrait, 
avant  les- modifications  introduites  sous  l'influence  française,  de  nombreux 
traits  de  resaemblfinco.  avec  la  commune  rusise,  avant  les  altérations  qu'est  en 
train  de  subir  1«^  mir.  Voyez  la  Kabylie  et  les  coutumes  kabyles,  par  MM.  Ha- 
noteau  et  Letouim^ur^  1 873,  et  M.  Renan,  Mélanges  d'histoire  et  de  voyage,  1 878. 
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trouve  pas,  le  parti  qui  se  sent  en  minorité  se  retire  et  se 
soumet.  Quand,  par  hasard,  on  éprouve  le  besoin  de  se 
compter,  on  le  fait  en  rangeant  de  deux  côtés  différents  les 
partisans  des  deux  avis  contraires;  d'ordinaire,  Ton  n'est 
,pas  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité.  Lorsque  les  opi- 
nions ont  été  exposées  et  que  Tune  d'elles  semble  avoir  la 
faveur  de  l'assemblée,  Vancien  dit  aux  assistants  :  «  Or- 
thodoxes, en  décidez-vous  ainsi?  »  L'assemblée  répond  par 
des  cris  d'approbation  ;  en  certains  pays,  Ton  se  découvre, 
Ton  fait  le  signe  de  la  croix,  et  la  motion  ainsi  adoptée  est 
acceptée  de  tous. 

Celte  coutume  de  prendre  les  décisions  &  l'unanimité  ne 
pourra  longtemps  se  maintenir  devant  l'invasion  des  idées 
et  des  usages  de  l'Occident.  En  attendant,  c'est  un  des  traits 
les  plus  originaux,  et  l'un  des  moins  remarqués  du  mir 
russe,  un  trait  qui  se  retrouve  dans  l'antique  veiché  des 
villes  ^  Aux  yeux  de  certains  siavophiles,  c'est  une  tradi- 
tion slave  qui  se  rencontre  chez  la  plupart  des  peuples 
slavons,  à  notre  sens,  c'est  plutôt  une  habitude  de  toutes 
les  démocraties  patriarcales,  indépendamment  des  diffé- 
rences de  race  ou  d'origine.  Rien  d'étonnant  si  le  mir  russe 
nous  rappelle  à  cet  égard  la  djemmaa  kabyle.  Cette  primi- 
tive coutume  semble  expliquer  des  usages  pour  nous  sou- 
vent inintelligibles  et  en  particulier  le  célèbre  et  fatal 
liberum  veto  des  diètes  polonaises.  La  république  de  Po- 
logne ou  mieux  la  noblesse  polonaise,  qui  était  tout  le 
pays  légal,  pourrait  à  ce  point  de  vue  être  considérée 
<»mme  un  mir  d'hommes  libres  et  égaux,  où,  de  même 
que  dans  la  commune  russe,  rien  ne  pouvait  se  faire  que 
du  consentement  et  de  l'aveu  de  tous.  Dans  les  villages 
russes,  ce  système  patriarcal  tempérait  utilement  le  pou- 
voir de  la  commune  sur  ses  membres.  Pour  ces  petites 

1.  Dans  le  velché  de  Novgorod,  par  exemple.  Lorsque  les  dissidents  fai- 
saient les  récalcitrants,  on  les  chassait  de  la  place  publique,  ou  on  les  préci- 
pitait dans  les  eaux  du  Volkof.  Voyez  A.  Rambaud,  Histoire  de  Russie  y 
p.  110,  111. 
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démocraties  presque  sans  contrôle,  c'était  un  frein  contre 
l'arbitraire  du  plus  grand  nombre,  une  garantie  pour  la 
liberté  de  l'individu. 

La  loi  écrite,  qui  admet  dans  les  assemblées  commu- 
nales le  vote  à  la  simple  majorité,  exige  pour  les  décisions 
les  plus  graves  les  deux  tiers  des  voix.  C'est  là  une  sage 
concession  &  la  coutume,  une  protection  contre  les  me- 
sures précipitées  et  les  entraînements  de  la  foule.  Il 
faut  ainsi  les  deux  tiers  des  voix  pour  le  partage  pé- 
riodique des  terres,  &  plus  forte  raison  pour  l'abro- 
gation de  la  tenure  traditionnelle  et  la  distribution  dé- 
finitive du  domaine  communal  entre  les  individus  ou 
les  familles.  Il  faut  les  deux  tiers  des  voix  pour  la  fixa- 
tion des  taxes  locales  et  l'emploi  des  fonds  du  mtr,  il 
faut  enfin  la  même  majorité  pour  l'exclusion  des  paysans 
vicieux. 

Dans  les  assemblées  de  volost^  qui  sont  de  vrais  conseils 
électifs  et  dont  les  votes  n'ont  pas  la  même  importance 
pour  la  vie  privée  du  paysan,  toutes  les  questions  peuvent 
être  tranchées  &  la  simple  majorité.  La  loi  permet  aujour- 
d'hui, en  certains  cas,  d'en  appeler  de  la  décision  des  as^ 
semblées  de  vill^e,  mais  en  dehors  des  sentences  de  ba- 
nissement,  cet  appel  ne  doit  porter  que  sur  l'irrégularité 
des  résolutions  de  l'assemblée,  sur  la  procédure,  et  non 
sur  le  fond  même  de  l'afTaire.  De  tels  appels  sont  du  reste 
fort  rares,  plus  rares  que  les  injustices  ou  les  excès  de 
pouvoir.  L'attachement  du  moujik  pour  le  mir  lui  en  fait 
accepter  toutes  les  décisions,  il  n'aime  point  à  recourir 
contre  lui  à  une  autorité  étrangère.  Dieu  seul  juge  le  tntV, 
dit  un  proverbe  populaire. 

L'assemblée  de  village  est  ainsi  souveraine  dans  son 
étroit  domaine^  et  son  autorité,  presque  égale  &  celle  de 
l'ancien  seigneur^  est  peut-être  plus  respectée.  La  com^ 
mune  délivre  des  congés  temporaires  à  ceux  de  ses  mem* 
bres  qui  veulent  gagner  leur  vie  ailleurs,  souvent  elle  im- 
pose, en  échange  des  charges  communales,  une  sorte  de 
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redevance  fort  analogue  à  Vobrok  du  servage  ^  Ce  n'est 
point  en  effet  le  lieu  du  domicile  qui  détermine  toujours 
&  quelle  commune  Ton  appartient,  mais  le  lieu  d'origine. 
La  commune  peut  s'opposer  au  départ  de  ses  membres  en 
leur  refusant  le  passe  port  indispensable  pour  gagner  leur 
pain  au  dehors;  elle  peut  les  contraindre  au  retour  en 
refusant  de  renouveler  ce  passe  porl.  Jusqu'aux  der- 
nières années  du  règne  d'Alexandre  11^  la  commune  pou- 
vait arbitrairement,  capricieusement,  simplement  pour  en 
tirer  quelque  argent,  rappeler  au  village  ceux  de  ses 
habitants  qui,  après  l'avoir  quitté,  vivaient  et  prospéraient 
ailleurs.  Comme  au  temps  du  servage,  un  simple  ordre  de 
retour,  sans  considérants  ni  justification  des  motifs,  obli- 
geait tout  paysan  &  revenir  dans  son  village.  A  Saint-Péters- 
bourg la  police  recevait  chaque  année,  des  administrations 
de  vohst,  d'innombrables  demandes  de  rapatriement,  et 
cela  non  seulement  pour  des  paysans  en  séjour  temporaire 
dans  la  capitale,  mais  pour  des  hommes  y  ayant  une  posi- 
tion fixe  et  une  famille.  Les  habitants  des  villes,  origi- 
naires de  la  campagne,  se  voyaient,  sous  la  simple  injonc- 
tion de  leur  commune,  arrachés  à  leurs  foyers,  et  sans  avoir 
commis  aucun  délit,  reconduits  par  les  gendarmes  à  leur 
village  natal.  Des  règlements  récents  ont  cherché  à  mettre 
un  terme  à  ces  abus*  et  une  fin  à  ce  droit  de  rappel  aussi 
bien  qu'une  limite ,  au  droit  de  bannissement* 

Les  droits  qui  demeurent  à  la  commune  restent  fort 
étendus,  en  dehors  même  de  la  répartition  du  sol  et 
de  la  répartition  des  impôts.  L'assemblée  admet  les  nou- 
veaux membres  qui  veulent  s'établir  sur  ses  terres  comme 


1.  La  plupart  des  paysans  des  régions  da  nord,  répandus  dans  les  villes,  sont 
dans  cette  situation;  les  terres,  allouées  à  leurs  familles,  ne  suffisent  pas  à 
payer  leur  part  d*imp6t.  Un  de  mes  amis  avait,  par  exemple,  à  Moscou  un  por- 
tier qui  gagnait  12  ou  15  roubles  par  mois  et  devait  envoyer  annuellement 
prés  de  40  roubles  à  sa  commune. 

3.  Une  circulaire  de  juin  1875  avait  déjà  borné^  à  cet  é^^rd,  la  prérogative 
la  plus  exorbitante  des  communes. 
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elle  congédie  les  anciens  ;  «lie  noniine  des  tuteurs  aux 
enfants  mineurs,  car,  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
russe,  la  tutelle  des  mineurs  appartient  a  la  communauté. 
Un  vote  de  l'assemblée  de  village  autorise  ou  interdit  sur 
le  territoire  communal  la  présence  d'un  cabaret  et  pro- 
hibe l'usage  des  liqueurs  fortes  en  dehors  du  domicile. 
Un  vote  institue  des  écoles  et  au  besoin  en  rend,  sous 
peine  d'amende,  la  fréquentation  obligatoire  pour  les  en* 
fants  de  la  commune.  Bien  des  villages  ont,  dans  ces  der- 
nières années,  recouru  h  ces  remfedes  radicaux  contre  les 
deux  plus  grandes  plaies  des  campagnes,  Tivrognerie  et 
l'ignorance  ^ 

La  grande,  la  principale  affaire  des  assemblées  de  vil- 
lages reste  toujours  le  partage  des  terres  et  la  répartition 
de  rimpôt.  Cette  question  est  d'autant  plus  complexe  et 
délicate  que  le  plus  souvent  elle  n'est  pas  soumise  à  des 
règles  fixes.  Quelle  que  soit  la  coutume  locale»  la  distri- 
bution des  terres  se  fait  rarement  d'une  manière  méca- 
nique, selon  une  proportion  mathématique  et  un  barôme 
inflexible.  Les  considérations  d'&ge,  de  santé,  de  richesse, 
jouent,  comme  nous  l'avons  vu,  un  grand  rôle  dans  tous 
les  partages  de  cette  sorte  ^.  La  distribution  du  domaine 
commun  ne  se  fait  pas,  comme  dans  nos  sociétés  ano- 
nymes, par  titre  d'action  et  part  de  propriété;  elle  se  fait 
plutôt  comme  dans  une  famille  où  Ton  chercherait  à  com- 


1.  Ce  double  mouvement,  qui  a  pris  de  grandesr  proportions^  dans  certains 
gouvernements  de  l'est ,  par  exemple,  semble  en  partie  Teflet  de  la  propa- 
gande de  certains  fonctionnaires.  Le  progrès  qui  en  résulte  est  souyent  tout 
extérieur,  plus  apparent  que  réel,  les  décisions  des  communes  demeurant 
à  rétat  de  lettre  morte  ou  do  vœux  platoniques,  sans  autre  avantage  que 
de  servir  à  la  réputation  du  fonctionnaire  qui  les  a  provoquées. 

2.  Tome  I,  livre  Vin  ch.  iv.  A  côté  de  cela  se  rencontrent  dans  ces  innom- 
brables petites  républiques  des  pratiques  d'un  esprit  en  apparence  opposé, 
par  exemple,  l'habitude  de  beaucoup  de  communes  de  distribuer,  en  cas  de 
disette,  les  blés  des  magasins  communaux  par  têtes  d'habitants,  en  inscrivant 
les  premiers,  sur  la  liste  des  gens  à  secourir,  les  plus  riches  paysans  du 
village.  L'administration  centrale  a  plusieurs  fois  lutté  en  vain  contre  cette 
coutume.  Vovez  Samafine  et  Dmjlripf;  Bévolutsionny  conservcttixm,  p.  97. 
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penser  les  avantages  naturels  des  uns  et  des  autres,  à 
donner  à  chacun  une  part  proportionnelle  &  ses  forceâ  et 
è  ses  aptitudes.  Cette  manière  de  tenir  compte  de  la  situa- 
tion personnelle  de  chacun  donne  parfois  au  mir  un  rôle 
singulièrement  compliqué  et  difficile.  L'assemblée  de  vil- 
lage discute»  pèse,  tranche  les  prétentions  et  les  réclama- 
tions de  chaque  ménage.  Souveraine  et  omnipotente  en 
tout  ce  qui  concerne  les  époques  et  le  mode  de  partage  des 
terres,  l'assemblée  en  décide  sans  appel  comme  sans  con- 
trôle. Sa  compétence  même  est,  comme  son  autorité,  d'au* 
tant  plus  étendue  que  les  bornes  en  sont  plutôt  marquées 
par  la  coutume  que  par  la  loi.  L'autorité  de  l'assemblée 
communale,  appuyée  sur  la  propriété  collective,  suit  le 
paysan  dans  toute  sa  vie,  dans  ses  travaux  et  son  écono- 
mie rurale,  dans  le  khoziaïstvo^  comme  disent  les  Russes  ; 
elle  s'arrête  à  peine  aux  portes  du  foyer  domestique,  car  il 
faut  son  consentement  pour  opérer  les  partages  de  familles. 
Il  est  peu  d'États,  en  Europe  et  en  Amérique,  où  la  com- 
mune ait  vis-à-vis  du  pouvoir  central  une  telle  autonomie: 
il  n'en  est  peut-être  pas  un,  en  dehors  des  peuples  à  demi 
barbares,  où  elle  garde  sur  ses  membres  une  telle  puis- 
sance.  G*est  là  le  double  caractère  de  la  commune  russe, 
aucune  n'est  aussi  peu  gouvernée  du  dehors  et  autant  gou- 
vernée du  dedans,  aucune  n'est  plus  indépendante  devant 
la  loi,  si  ce  n'est  toujours  dans  la  pratique,  et  ne  laisse  à 
ses  membres  moins  d'indépendance.  Toutes  les  franchises, 
tous  les  droits,  sont  pour  la  communauté  et  non  pour  l'in- 
dividu. La  libre  constitution  du  mir  rappelle  ainsi  la  liber- 
/os,  telle  que  la  comprenaient  les  cités  antiques,  plutôt  que 
le  self-govemmenty  tel  que  l'entendent  les  peuples  modernes. 
L'individu  n'a  guère  d'autres  droits  que  celui  de  participer 
à  la  discussion  et  à  la  confection  des  lois  ou  règlements 
auxquels  il  doit  obéir.  De  cette  façon  la  liberté  des  paysans 
de  la  Grande-Russie  est,  dans  une  certaine  mesure,  de 
même  que  leur  propriété,  collective  et  indivise.  Tant  que 
durera  le  régime  agraire  actuel,  tant  que  [persistera  du 
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moins  la  solidarité  de  l'impôt,  il  n'en  saurait  guère  être 
autrement. 

Villageoises  ou  urbaines,  illettrées  et  fondées  sur  la  cou* 
tume,  comme  en  Russie  ou  chez  les  Kabyles,  civilisées  et 
savamment  ordonnées  par  des  législateurs,  comme  dans 
la  Grèce  ancienne  ou  la  Toscane  du  moyen  Age,  toutes  les 
petites  démocraties,  privées  de  frein  extérieur  et  à  horizon 
borné,  se  sont  partout  et  toujours  montrées  plus  ou  moins 
tyranniques. 

La  commune  russe,  telle  que  nous  venons  de  la  décrire, 
dans  ses  usages,  ses  traditions,  ses  assemblées,  n'est  pas 
une  libre  association  ;  mais,  quoiqu*elle-méme  n'en  pro- 
vienne point,  elle  est  par  ses  habitudes  éminemment  pro- 
pre  &  développer  l'esprit  d'association.  On  ne  saurait  la 
dépeindre  sans  indiquer  quelle  influence  considérable 
a  eu  le  mir^  à  cet  égard,  sur  les  Russes  de  toutes  les 
époques.  Gr&ce  à  la  commune  villageoise,  le  Russe 
a  de  tout  temps  été  l'un  des  peuples  les  plus  disposés  à 
se  confédérer  avec  ses  pareils,  &  s'allier  avec  ses  égaux, 
dans  un  dessein  déterminé.  Les  anciennes  communautés 
cosaques,  sans  analogue  peut-être  en  Occident,  les  con* 
fréries  ou  associations,  toujours  subsistantes,  des  nombreux 
sectaires  répandus  dans  l'empire,  en  offrent  des  exemples 
divers  et  presque  également  frappants. 

Pour  le  Russe,  la  commune  est  un  type  d'organisation 
qu'il  reproduit  spontanément  et  comme  par  instinct,  par- 
tout où  il  est  libre  de  le  faire,  partout  où  il  se  trouve  jeté 
en  compagnie  de  ses  pareils,  &  peu  près  comme  l'abeille 
refait  partout  ses  symétriques  g&teaux  de  cire.  Sous  ce 
rapport,  le  Russe  a  toujours  montré  un  singulier  esprit 
d'organisation,  im  sens  rare  du  self-govemment^  si  par  ce 
mot  on  veut  entendre  la  faculté  de  se  constituer,  de  se 
grouper,  sans  intervention  étrangère,  en  société  ordonnée 
et  maîtresse  d'elle-même. 

Ce  mode  de  groupement  est,  il  est  vrai,  peu  varié  et  en 
(|uelque  sprte  primitif;  il  n'e;(ige  pas  de  statuts  compli- 
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qués.  Le  moule  de  toutes  ces  associations  est  le  môme,  et 
ce  moule  est  fort  simple,  mais  le  Russe  a  su  s'en  servir 
pour  des  objets  très  divers,  en  des  circonstances  fort  variées. 
Les  pécheurs,  qui  exploitent  les  bassins  poissonneux  du 
Volga  ou  du  Don,  sonl  d'ordinaire  réunis  en  une  sorte  de 
syndicat,  assez  analogue  à  la  commune  rurale,  sauf  Tobli* 
gationd'y  entrer  ou  d'y  rester.  Les  paysans,  qui  quittent  le 
village  pour  la  ville  et  Tagriculture  pour  l'industrie,  s'unis- 
sent d'ordinaire  de  la  même  façon.  On  donne  &  ces  asso- 
ciations d'hommes  de  même  métier  le  nom  d^Arlèles  *. 
VArtèle  est  une  sorte  de  commune  volontaire  et  tempo- 
raire :  suivant  le  type  traditionnel  modelé  sur  le  mtV,  les 
membres  en  sont  égaux  et  solidaires;  ils  ont  des  chefs  élus 
périodiquement  et  se  partagent  également  les  bénéfices 
de  l'association.  On  sent  quel  est  l'avantage  d'un  pareil 
mode  de  responsabilité  dans  un  pays  où  la  probité  pu- 
blique ou  privée  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  confiance, 
qu'on  ne  peut  avoir  envers  un  individUi  on  peut  sans 
crainte  la  témoigner  &  une  association.  Aussi,  pour  beau- 
coup d'emplois  ou  de  travaux,  dans  le  commerce  ou  l'in- 
dustrie, avait-on  naguère  toujours  recours  aux  artèles^ 
si  bien  que  le  mot  artelchtchick  (membre  d'une  artèle)  a 
fini  par  signifier  commis. 

GrAce  à  l'arlële,  on  pourrait  dire  qu'&  certains  égards, 
les  Russes  ont  connu  et  pratiqué  les  sociétés  coopératives 
avant  que  le  nom  même  n'en  fut  à  la  mode  en  Occident. 
Grâce  à  elle,  l'ouvrier  aussi  bien  que  le  paysan,  ou  mieux^ 
comme  ouvrier  et  paysan  ne  font  souvent  qu'un,  le  moujik 
a,  dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  échappé  aux 
faiblesses,  aux  tristesses  de  l'isolement.  Ce  n'est  -point  ici 
le  lieu  de  rechercher  si  les  ouvriers  russes  ont  su  tirer. 


1.  Ce  mot  n*a  pas,  croyons-noas,  de  racine  slave.  Reiff,  dans  son  Dietion- 
naire  étymologique  ^  fait  dérÎTer  artel  du  turc  orta,  on  Ta  aussi  rapproché 
de  l'italien  arte,  dans  le  sens  de  corps  de  métier  ;  mais,  bien  qu'en  apparence 
plus  séduisante,  cette  d^rpi^re  étymologje  ne  parait  pas  plus  sûre  que  U 
première, 
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d'un  pareil  mode  d'organisation^  toutes  les  forces  et  tous 
les  avantages  pratiques  que  l'association  semble  devoir 
assurer  au  travail  vis-à-vis  du  capital. 

Il  en  est  trop  souvent  de  Tartële  comme  de  la  commune 
sa  mère;  le  défaut  d'instruction,  l'habitude  séculaire  de 
plier  sous  le  joug,  le  poids  de  la  misère  et,  par-dessus 
tout  peut-être,  le  manque  de  la  liberté  qui  est  la  garantie 
de  toutes  les  autres,  ont  trop  fréquemment  privé  l'ou- 
vrier russe  des  fruits  qu'en  d'autres  contrées  il  eut  pu 
recueillir  de  son  goût  pour  l'association.  Pour  l'arlèle  do 
même  que  pour  la  commune,  les  exemples  de  l'Occident, 
et  les  progrès  de  Tindividualisme,  joints  aux  nouveaux 
usages  du  commerce  et  de  l'industrie,  pourront  être  un 
principe  de  grave  altération,  si  ce  n^est  de  dissolution.  De 
même  que  le  mir  moscovite,  la  vieille  artèle  tradition- 
nelle devra  sortir  de  la  période  de  transition  qu'elle 
traverse  aujourd'hui,  renouvelée  et  appropriée  aux  mœurs 
modernes,  sous  peine  de  n'être  bientôt  plus  qu'un  hono* 
rable  et  vieux  souvenir. 


CHAPITRE    IV 

Principe  du  despotisme  de  la  commune.  —  Comités  de  surveillance  des 
affaires  des  paysans.  —  Difficultés  et  dangers  du  contrôle  bureaucratique. 
—  l.*autonomie  de  la  commune  et  l'isolement  de  la  classe  des  paysans.  — 
Ses  effets  et  ses  causes.  —  Comment  faire  rentrer  les  propriétaires  dans  le 
cadre  communal.  —  Le  sel^govemment  du  mit  est-il  une  préparation  à  la 
liberté  politique  ? 


Aux  yeux  du  pouvoir,  le  but  principal,  le  but  unique 
de  l'administration  rurale  en  Russie,  a  longtemps  été  d'as* 
surer  les  rentrées  du  fisc.  Telle  est  encore  aujourd'hui, 
pour  le  gouvernement  central,  la  principale  utilité  des 
communes  de  paysans.  La  commune  est  à  cet  égard  l'hé* 
rilière  de  l'ancien  seigneur,  la  légataire  du  servage.  Grftce 
à  la  solidarité  des  taxes  entre  tous  les  membres  du  mir, 
le  gouvernement  trouve  dans  la  commune  le  plus  zélé,  le 
plus  exact,  le  plus  impitoyable  des  percepteurs.  L'impôt 
serait  toujours  soldé  à  heure  fixe,  s'il  ne  dépassait  parfois 
les  forces  du  contribuable.  C'est  à  ce  titre  de  receveur 
ou  de  fermière  des  taxes  que  la  commune  doit  en 
grande  partie  son  autonomie  administrative,  c*est  à  lui 
surtout  qu'elle  doit  son  pouvoir  sur  ses  propres  membres. 
Pour  être  sûr  d'être  payé  par  elle,  l'État  lui  doit  laisser 
répartir  à  son  gré  les  charges  de  ses  membres,  il  doit  lui 
concéder  tous  les  moyens  de  rigueur  à  la  disposition  de 
l'autorité. 

La  solidarité  des  paysans  devant  le  fisc  est  ainsi  Tune 
des  causes  de  leur  sujétion  dans  la  commune.  C'est  là,  plus 
encore  que  dans  la  communauté  des  biens,  qu*est  la  raison 
manifeste  du  despotisme  intéressé  du  mir,  qu'est  l'obstacle 
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au  développement  delà  liberté  personnelle,  de  Tindividua- 
lité,  de  l'esprit  d'initiative.  La  solidarité  se  rattache,  il  est 
vrai,  au  régime  de  la  communauté,  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  précédemment  S  solidarité  et  commu- 
nauté ne  sont  pas  inséparables,  elles  ne  le  seraient  pas 
du  moins,  si  l'impôt  ne  représentait  qu'une  fraction  du 
revenu  normal  de  la  terre. 

La  solidarité  des  taxes  n'est  qu'un  procédé  de  perception 
aussi  vicieux  que  simple  et  primitif.  C'est  elle  qui  lie  le 
paysan  &  la  glèbe  en  le  liant  à  sa  commune,  et  par  là  conti- 
nue indirectement  le  servage.  Comme  avant  l'émancipa- 
tion, le  paysan  est  par  là  fixé  au  sol,  il  est,  selon  l'exprès* 
sion  russe,  prikréplen  ou  krépostny^  aussi  bien  qu'au  temps 
de  la  kréposlnosty  c'est-à-dire  du  servage.  La  corde,  qui  le 
retenait  attaché,  a  été  allongée  et  allégée,  elle  n'a  pas  été 
coupée,  et  ne  saurait  guère  l'être  tant  que  dureront  les 
redevances  de  rachat  *. 

Les  paysans,  solidaires  les  uns  des  autres  devant  le  fisc 
ou  devant  leurs  anciens  propriétaires,  devenus  leurs  créan«- 
ciers,  ne  peuvent  aisément  se  dégager  de  cette  chaîne  et 
se  sentir  pleinement  libres  dans  leur  individualité.  La  com- 
mune, responsable  de  tous  ses  membres,  est  obligée 
d'exercer  sur  eux  un  contrôle  sévère  et  incessant,  elle  ne 
peut  se  dépouiller  du  droit  de  chasser  les  uns,  de  retenir 
les  autres,  avant  que  ceux  qui  la  quittent  n'aient  assuré  à 
la  communauté  leur  part  de  la  dette  commune.  Ce  régime 
de  mutualité  forcée,  tant  vanté  par  certaines  écoles,  main- 
tient les  hommes  qui  y  sont  soumis  sous  une  étroite  et 
perpétuelle  tutelle. 


1.  Voyez  tome  I  livre  VUI,  chap.  v. 

2.  En  attachant  le  paysan  à  son  village,  la  commune  est  ainsi  parfois  un 
obstacle  à  la  libre  colonisation  des  steppes  du  sud  et  de  l'est;  elle  tend  à 
maintenir  artificiellement  Fancienne  répartition  de  la  population ,  car  elle 
s'oppose  à  son  libre  écoulement  au  lieu  de  la  laisser  se  répandre  selon  les  lois 
naturelles  sur  les  contrées  les  plus  fertiles  et  les  plus  productives.  A  cet  égard 
aussi,  la  tutelle  communale,  qu'on  a  essayé  de  diminuer  dans  ces  derniers 
temps,  retarde  les  eOets  de  l'éinançipation, 
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A  l'inverse  de  ce  qui  se  voit  en  France,  les  communes 
sont  libres  et  majeures,  le  paysan  qui  les  compose  est 
mineur.  Au  dire  des  adversaires  du  système  actuel,  le  joug 
de  la  commune  est  plus  lourd  que  le  joug  du  servage,  il 
est  plus  odieux  au  moujik.  A  entendre  beaucoup  de 
Russes,  ces  paysans,  réunis  en  libres  communes,  aime- 
raient mieux  avoir,  comme  jadis,  un  maître  d'une  autre 
classe  que  d'être  dans  la  dépendance  de  leurs  pareils  et 
des  intrigants  de  village.  Il  est  toujours  facile  de  faire 
parler  le  peuple  et  difficile  d'en  connaître  l'opinion.  Cela 
est  encore  moins  aisé  en  Russie  qu'ailleurs,  car  le  moujik 
est  resté  le  plus  défiant  et  le  moins  ouvert  des  hommes.  Le 
paysan  sent  probablement  beaucoup  moins  le  poids  des 
chaînes  qu'il  est  habitué  à  porter  que  ne  le  sentent  pour 
lui  ceux  qui  Ten  voient  chargé;  il  aurait  même,  peut-être 
au  début,  de  la  peine  à  marcher  sans  les  entraves  dont  cer- 
tains philanthropes  voudraient  le  débarrasser. 

Comme  les  maux  du  présent  semblent  toujours  plus 
lourds  à  porter  que  les  souffrances  du  passé,  les  abus  du 
régime  actuel  peuvent  néanmoins  sembler  parfois  plus 
intolérables  que  les  pratiques  du  servage,  qui  assurait  au 
moins  aux  paysans  un  arbitre  et  un  protecteur.  La  seule 
possibilité  d'une  pareille  comparaison,  entre  les  défauts  de 
la  liberté  et  les  vices  de  l'ancienne  servitude,  témoigne  à 
quel  point  le  self-govemment  des  paysans  est  loin  d'avoir 
justifié  les  orgueilleuses  espérances  des  patriotes  de  1861. 
Sur  ce  point,  on  ne  saurait  le  nier,  le  pays  a  éprouvé  une 
déception:  la  Russie  des  réformes  qui^  sous  Alexan- 
dre II,  a  eu  tant  de  désillusions,  n'en  a  peut-être  pas 
éprouvé  de  plus  grande  ni  de  plus  sensible.  Les  hommes 
des  opinions  les  plus  diverses,  conservateurs  et  libéraux, 
slavophiles  et  occidentaux,  sont  d'accord  pour  constater 
l'avortement  ou  la  stérilité  de  ces  franchises  communales 
dont,  il  y  a  vingt  ans,  la  Russie  se  montrait  si  fière. 

Les  Russes,  d'ordinaire  si  divisés,  sont  presque  una- 
nimes à  signaler  lés  plaies  des  communes  rurales  :  l'ar- 
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bitraire  des  assemblées  ou  des  anciens^  —  l'intrigue  et  la 
vénalité  dont  Tignoranceet  la  simplicité  rustiques  n'ont  pu 
préserver  les  administrations  de  commune  ou  de  baillage^ 

—  la  complication  et  la  cherté  de  ces  rouages  multiples, —  le 
poids  des  taxes  et  le  pillage  des  deniers  de  la  commune, 

—  le  manque  de  règle  dans  Fassielte,  dans  la  perceplioni 
dans  l'emploi  des  impôts,  —  les  irrégularités  des  comptes 
et  souvent  Tabsence  de  toute  comptabilité.  Les  défauts  re- 
prochés à  ces  petites  républiques  villageoises,  qu'on  aimait 
à  se  représenter  d'avance  comme  d'obscures  Salentes  ou 
de  vertueuses  Arcadies,  sont  si  graves  et  si  nombreux  que 
plus  d'un  Russe  y  voit  une  des  principales  causes  de  l'ap- 
pauvrissement du  moujik,  en  certaines  provinces,  depuis 
l'émancipation.  De  l'aveu  de  tous  et  des  paysans  mêmes, 
l'argent  est  omnipotent  dans  les  communes  et  l'eau-de-vie 
y  règne  en  souveraine;  on  n'y  peut  rien,  on  n'y  fait  rien 
sans  elle.  Loin  de  profiter  à  la  masse  des  paysans,  les  fran- 
chises communales,  grâce  à  l'affaiblissement  des  liens  de 
famille  et  des  vieilles  mœurs,  ne  servent  ainsi  trop  sou-^ 
vent  qu'aux  anciens  peu  scrupuleux,  aux  greffiers  avides, 
aux  cabaretiers  et  aux  exploiteurs  de  village  appelés 
Koulaki. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  triste,  c'est  qu'au  lieu 
de  décroître,  le  mal  semble  n'avoir  fait  que  s'envenimer 
dans  les  dernières  années;  il  est  plus  grand  peut-être  sous 
Alexandre  III  qu'au  milieu  du  règne  d'Alexandre  II.  La 
décadence  du  self-govemment  des  paysans  est  proclamée 
ou  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des  hommes  com- 
pétents, et  ce  self-govemment  n'a  qu'une  vingtaine  d'an- 
nées d'existence  légale.  La  décadence  des  institutions  com- 
munales daterait  donc  de  leur  affranchissement;  l'émanci- 
pation aurait  été  fatale  au  libre  gouvernement  des  paysans. 
Au  lieu  de  s'y  être  retrempée,  purifiée,  éclairée,  déve- 
loppée de  toute  façon,  la  commune  se  serait  souillée,  cor- 
rompue et  atrophiée  dans  la  liberté  de  ses  membres.  As- 
surément l'on  ne  saurait  voir  un  spectacle  plus  affligeant^ 
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surtout  lorsqu'on  songe  que  cette  vieille  commune  rurale 
est  la  seule  institution  organique  et  vivante  de  la  Russie^ 
la  seule  qui  se  puisse  dire  nationale. 

Certes  le  mal  est  grand  ;  mais  on  ne  saurait,  croyons- 
nous,  en  conclure  à  la  ruine  irréparable  de  l'institution. 
En  dehors  des  imprudences  ou  des  lacunes  de  la  loi,  en 
dehors  de  l'atmosphère  de  corruption  qu'on  respire  dans 
toute  l'administration  russe,  la  principale  cause  de 
l'apparente  décadence  de  la  commune  rurale  est  dans  le 
changement  des  mœurs  villageoises  depuis  l'émancipa- 
tion. Comme  la  famille  du  paysan,  comme  TÉtat  tout  en- 
tier, la  commune  est  aujourd'hui  dans  une  période  de 
transition  où  les  vieilles  maximes  et  les  coutumes  tradition- 
nelles ont  perdu  beaucoup  de  leur  empire,  sans  que  rien 
encore  les  ait  remplacées,  où  des  défauts  nouveaux 
s'unissent  aux  vices  anciens,  sans  qu'on  puisse  prévoir 
avec  certitude  ce  qui  sortira  de  l'espèce  de  chaos  actuel. 

En  attendant,  presque  personne  ne  conteste  la  gravité 
du  mal  ;  comme  d'habitude,  on  ne  diffère  guère  que  sur  le  re- 
mède. Il  y  en  a  bien  un  d'une  efficacité  presque  certaine 
mais  fort  lente,  exigeant  un  traitement  de  longues  années  ; 
c'est  l'instruction  populaire.  Il  y  en  a  un  autre,  en  appa- 
rence plus  simple,  qui  parait  tout  indiqué,  que  presque 
tout  le  monde  recommande,  mais  qu'il  est  peut-être  aussi 
difficile  d'appliquer  qu'aisé  de  conseiller:  c'est  le  contrôle. 
Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  aux  abus  des  administra- 
tions villageoises,  c'est,  sans  doute,  de  veiller  à  la  manière 
dont  elles  usent  de  leur  droits,  de  veiller  à  la  légalité  et  à 
la  justice  des  décisions  des  communes,  de  veiller  à  leur 
stricte  exécution.  Dans  un  état  aussi  vaste ,  à  population 
peu  dense,  une  telle  entreprise  n'est  évident  pas  des  plus 
faciles;  puis,  si  c'est  là  le  seul  remède  actuellement  pos- 
sible, ce  remède  en  Russie  comme  partout,  est  lui-même 
un  péril.  Il  est  à  craindre  qu'en  les  voulant  surveiller  et 
réglementer,  on  ne  débilite  et  compromette  les  libertés 
communales.  Le  danger  de  tout  essai  de  ce  genre,  c'est. 
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souB  prétexte  de  soustraire  les  paysans,  à  la  tutelle  des 
communes  y  de  mettre  les  communes  elles-mêmes  en 
tutelle. 

Il  y  avait  deux  manières  de  contrôler  les  communes 
de  paysans  ;  l'une  était  de  recourir  à  l'administration  cen-* 
traie»  à  la  police^au  tchinovnisme;  Tautre,  c'était  de  s'adres- 
ser dans  le  même  dessein  à  la  société,  aux  assemblées  élec- 
tives, octroyées  aux  provinces  par  l'empereur  Alexandre  IL 
Le  gouvernement  a  tour  &  tour  ou  mieux  simultanément 
recouru  &  l'un  et  &  l'autre  système,  sans  avoir  jusqu'ici 
retiré  un  grand  bénéfice  d'aucun  des  deux.  Les  pouvoirs, 
concédés  en  1874  aux  iapravniks  et  à  la  police,  n'ont  guère 
fait,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'introduire  dans  les  vil- 
lages une  cause  d'arbitraire  et  de  prévarication  de  plus. 
Ciomment,  en  effet,  une  administration,  d'ordinaire  cor- 
rompue, eut-elle  pu  guérir  les  plaies  de  la  corruption  com- 
munale? Si  intervention  de  Vispravnik  et  de  la  police  a 
rendu  certains  abus  plus  rares,  elle  en  a  implanté 
d'autres  plus  regrettables  peut-être.  Les  paysans  ont  eu 
doubles  convoitises  à  satisfaire,  doubles  colères  ou  ran- 
cunes à  redouter.  VispravnikfOu  mieux  son  subordonné, le 
stanovoï  ont,  par  exemple,  eu  certains  districts,  trouvé 
moyen  de  recruter  des  serviteurs  gratuits,  sous  le  couvert 
des  prestations  communales,  ou  bien  par  la  conversion  de 
ces  prestations  en  argent  d'en  tirer  de  beaux  revenus.  Ils 
se  sont  ingérés  dans  la  justice  villageoise,  et  comme  la  loi 
leur  refuse  le  droit  de  faire  fouetter  les  paysans,  ils  les 
font  condamner  aux  verges  par  les  juges  du  baîUage  ^ 
Pour  donner  à  la  police  ou  à  l'administration  qui,  en  Russie, 
ne  font  d'ordinaire  qu'un,  le  contrôle  des  communes  ru- 
rales, il  faudrait  pouvoir  contrôler  les  contrôleurs  et  sur- 
veiller les  surveillants.  C'est  là,  du  reste,  une  difficulté  à 
laquelle,  en  l'absence  de  droits  politiques,  le  gouverne- 
ment russe  se  heurte  presque  partout^ 

1.  Voyez  plus  loin  livre  IV,  cliap.  ii. 
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En  dehors  du  dangereux  contrôle  administratif,  il  y  a  celui 
de  la  société  et  des  assemblées  électives.  Le  gouvernement 
n'a  pas  hésité  à  y  recourir  et,  si  le  pays  n'en  a  pas  béné- 
ficié davantage,  c'est  peut-être  autant  la  faute  du  pays 
que  la  sienne. 

Jusqu'en  1874,  c'étaient  des  hommes  choisis  par  la  no- 
blesse locale  et  pris  dans  son  sein  auxquels,  d'après  le 
statut  d'émancipation,  était  confié  le  soin  de  contrôler  la 
nouvelle  administration  des  paysans.  Ces  magistrats,  appe- 
lés arbitres  ou  mieux  médiateurs  de  paix  {mirovie  posred- 
niki),  avaient  en  môme  temps  pour  mission  de  présider-à 
la  grande  liquidation  du  servage,  de  régler  les  différends 
des  anciens  serfs  avec  les  anciens  seigneurs  ^  Les  ar- 
bitres de  paix  n'ont  pas  également  réussi  dans  cette  double 
tâche.  Au  début,  lorsqu'il  s'agissait  de  mettre  à  exécution 
la  loi  libératrice  de  1862,  l'élite  de  la  noblesse  s'était  gé- 
néreusement chargée  de  ces  pénibles  et  délicates  fonctions. 
Lorsque  la  grande  bataille  de  Témancipation  leur  sembla 
terminée  et  gagnée,  lorsque  les  grandes  questions  de  par- 
tage et  de  rachat  des  terres  eurent  généralement  été  ré- 
glées, les  plus  désintéressés  ou  les  plus  zélés  de  ces  arbi- 
tres de  paix  donnèrent  leur  démission  pour  revenir  &  leurs 
anciennes  occupations.  Fort  élevé  durant  les  deux  ou  trois 
premières  années,  le  niveau  moral  et  intellectuel  der^ces 
magistrats  improvisés  baissa  rapidement  d'une  manière 
sensible.  La  création  des  juges  de  paix,  institués  plus  ré- 
cemment, contribua  encore  à  l'abaisser  en  rendant  plus 
difQcile  le  recrutement  de  ces  arbitres.  La  plupart  de 
ceux  qui  restèrent  ou  entrèrent  en  place  y  cherchaient  une 
position,  un  moyen  d'existence,  et  cette  position  était  trop 
modeste  pour  attirer  les  hommes  les  plus  capables.  Bref, 
les  arbitres  de  paix  se  virent  peu  &  peu  accusés  par  le 
public  et  par  la  presse  d'incurie,  d'illégalité,  voire  de 
vénalité,  tout  comme  de  simples  tchinovhiks.  Assemblées 

1.  Voyez  tome  Ij  livre  VU,  chap.  ii. 
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provinciales  et  gouverneurs  de  province  prirent  parti  con- 
tre eux  sans  même  toujours  se  rappeler  leurs  services 
passés. 

A  tort  ou  à  raison,  on  était  porté  à  les  rendre  respon- 
sables des  abus  qui  envahissaient  les  communes  sou- 
mises à  leur  surveillance.  Ces  magistrats  du  reste  avaient 
été  institués  spécialement  en  vue  de  l'émancipation;  Us 
ne  pouvaient  guère  lui  survivre  indéfiniment,  lis  ont  été 
licenciés  par  une  loi  de  1S74,  dans  les  provinces  centrales 
du  moins,  dans  les  gouvernements  foncièrement  russes, 
pourvus  par  Alexandre  II  d'assemblées  provinciales.  Ail- 
leurs, dans  les  provinces  occidentales,  encore  placées, 
comme  nous  le  verrons,  en  dehors  du  droit  commun,  les 
arbitres  de  paix  n'ont  pas  été  supprimés;  mais  dans  ces 
provinces  ils  sont  nommés  par  le  gouvernement  et  non 
par  la  noblesse,  en  sorte  qu'ils  sont  de  vrais  fonction- 
naires. 

Une  des  choses  les  plus  reprochées  à  ces  médiateurs  de 
paix,  c'était  leur  arbitraire  vis-à-vis  des  communes.  Pour 
donner  à  ces  dernières  plus  de  garanties  de  justice  et 
d'honnêteté,  la  loi  de  1874  a  imaginé,  suivant  un  procédé 
assez  en  faveur  près  du  gouverneur  impérial,  de  confier  la 
succession  des  arbitres  supprimés,  non  à  des  magistrats 
individuels,  mais  à  une  assemblée  composée  de  plusieurs 
personnes,  à  un  comité  appelé  bureau  pour  les  affaires  des 
paysa/ns  ^ 

Dans  ce  comité,  le  gouvernement  a  tenté  de  réunir  des 
éléments  fort  divers,  associant  les  représentants  du  pou- 
voir aux  délégués  de  la  société.  En  théorie,  il  semblait 
difficile  de  rien  inventer  de  mieux  ;  dans  la  pratique,  l'apa- 
thie provinciale  et  l'indifTérence  russe  ont  de  nouveau 


].  Oueidnoé  po  KresUanskim  délam  prisoutstvié.  Les  arbitres  de  paix 
eux-mêmes  ne  jugaient  individuellement  qu'en  première  instance;  leurs 
décisions  pouvaient  ôtre  invalidées  par  un  tribunal  composé  des  arbitres 
du  district  rassemblés. 
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trompé  les  espérances  du  gouvernement  jusqu'à  faire  par- 
fois regretter  les  anciens  arbitres  de  paix. 

Ce  bureau  des  paysans  est  présidé  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  du  district;  il  est  composé  de  quelques  autorités 
locales,  et  en  particulier  de  Vispravnik,  ou  chef  de  police, 
d'un  juge  de  paix  honoraire,  nommé  par  le  ministre  de  la 
justice,  du  président  de  la  commission  de  permanence  du 
zemstvo,  et  enfin  d'un  membre  fixe  ou  permanent  (nepr&- 
menny  tchlen)^  nommé  par  le  gouvernement  sur  la  présen- 
tation des  zemstvos  de  district,  assemblées  plus  ou  moins 
analogues  à  nos  conseils  généraux.  Ce  membre  permanent 
et  salarié,  véritable  successeur  des  médiateurs  de  paix,  est 
chargé  personnellement  de  l'allotissement  des  terres  et  des 
conventions  de  rachat,  provenant  de  la  liquidation  non 
encore  achevée  du  servage.  Toutes  les  autres  affaires  doi- 
vent être  soumises  au  comité. 

C'est  au  comité  de  surveiller  la  régularité  des  élections 
communales,  et  de  confirmer  dans  leurs  fonctions  les  star- 
ohines  élus  des  volostes  ;  c'est  à  lui  de  déférer  aux  tribu- 
naux les  fonctionnaires  ruraux  coupables  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  et  de  recevoir  les  réclamations  contre  les  déci- 
sions vexatoires  des  assemblées  communales;  c'est  à  lui 
enfin  de  sanctionner  les  sentences  d'expulsion  prononcées 
par  les  communes  contre  un  de  leurs  membres,  et  de  cas- 
ser les  arrêts  des  tribunaux  de  volost,  lorsque  celte  justice 
villageoise  dépasse  les  limites  de  sa  compétence.  Les  droits 
accordés  à  ce  comité  sont  ainsi  considérables  3  mais  la 
plupart  de  ses  membres  montrent  peu  d'ardeur  à  rem- 
plir leurs  fonctions.  Cette  administration  collégiale  est 
trop  lente  et  trop  peu  zélée  pour  résoudre  à  temps  tou- 
tes les  questions  qui  lui  incombent.  C'est  ainsi  que  les 
prisons  demeurent  pleines  de  paysans,  attendant  que  le 
comité  ait  procédé  à  l'examen  des  décisions  prises  à  leur 
égard  par  les  communes.  En  fait,  toute  la  besogne  re- 
tombe d'ordinaire  sur  le  membre  permanent;  ses  collègues 
se  bornent  le  plus  souvent  à  venir  une  lois  par  mois  con- 
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firmer  ses  résolutions.  Au  lieu  d'une  garantie  de  plus  pour 
les  communes,  Tintervention  de  ces  comités  constitue  seu- 
lement une  formalité  de  plus.  Les  anciens  arbitres  de  paix 
se  trouvent  pratiquement  rétablis  dans  la  personne  des 
membres  permanents,  avec  cette  différence  que  ces  der- 
niers ont,  vis-à-vis  des  fonctionnaires  communaux,  moins 
d  autorité,  attendu  qu'ils  sont  désignés  par  les  zenistvos 
de  district  où  l'influence  des  starchines  et  des  paysans  est 
parfois  considérable.  Les  défauts  de  ce  nouveau  rouage 
administratif  sont  si  manifestes  que,  en  1881,  le  gouver- 
nement a  cru  devoir  demander  aux  états  provinciaux  leur 
avis  sur  une  refonte  de  cette  récente  institution. 

Si  ces  comités  ne  fonctionnent  pas  mieux,  ce  n'est  pas 
manque  de  contrôle.  Au-dessus  de  ces  bureaux  de  dis- 
trict, et  comme  un  tribunal  d'appel,  est  placé  un  comité 
provincial,  présidé  par  le  gouverneur  et  composé  des 
principales  autorités  de  la  province.  Les  Russes  ne  redou- 
tent point  la  complication,  ils  aiment  dans  tous  les  res- 
sorts, dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  ces 
conseils  superposés  et  ces  instances  successives;  mais 
d'ordinaire  ils  ne  font,  comme  ici,  que  multiplier  les  for- 
malités et  allonger  les  lenteurs  de  la  procédure  admi- 
nistrative. Pour  diminuer  le  luxe  coûteux  de  ces  rouages 
multiples,  on  a  plusieurs  fois  proposé  de  remettre  le  con- 
trôle des  communes  rurales  aux  juges  de  paix,  lesquels 
sont  désignés  par  des  assemblées  électives  (zemstvos). 
On  aurait  ainsi  le  double  avantage  de  simplifier  l'admi- 
nistration et  de  rapprocher  les  communes  de  paysans 
des  assemblées  où  sont  représentées  toutes  les  classes; 
mais,  pour  cela,  il  faudrait  renoncer  à  un  principe  qui  a 
servi  de  règle  à  toutes  les  réformes  d'Alexandre  II,  renon- 
cer à  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  adminis- 
tratives. 

Tout  en  les  plaçant  plus  ou  moins  sous  le  contrôle  des 
classes  plus  instruites,  la  oi  abandonne  aux  paysans  le 
règlement  des  affaires  de  la  commune,  en  dehors  des  autres 
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habitants  de  la  campagne.  Ce  système,  qui  laisse  le  plus 
grand  nombre  des  propriétaires  individuels  et  tous  les  an- 
ciens seigneurs  en  dehors  de  la  commune  et  de  la  volost^ 
est  à  la  fois  une  conséquence  de  l'émancipation  et  de  la 
propriété  collective.  Il  était  difficile  de  réunir  dans  une 
même  circonscription  administrative  les  serfs  affranchis  et 
leurs  maîtres  de  la  veille  sans  que  les  souvenirs  de  l'an- 
cienne domination  ou  les  rancunes  de  l'esclavage  ne  nui- 
sissent à  la  liberté  des  uns  ou  des  autres.  L'absence  dans 
les  campagnes  de  classe  moyenne,  le  manque  d'anneaux 
intermédiaires  entre  les  propriétaires  et  les  paysans,  ren- 
dait un  tel  rapprochement  plus  malaisé.  Entre  l'ancien 
seigneur,  propriétaire  à  titre  personnel  et  héréditaire,  et 
le  moujik,  simple  usufruitier  temporaire  d'un  domaine 
collectif,  la  communauté  des  terres  élève  encore  aujour- 
d'hui une  barrière  difficile  à  renverser. 

Une  des  conséquences  des  communautés  de  village,  c'est 
en  effet  de  perpétuer  dans  les  campagnes  des  distinctions 
de  classes  qui  vont  s'effaçant  dans  les  villes.  Tant  qu'un 
grand  nombre  de  paysans  des  communes  ne  seront  point  par 
libre  acquisition  devenus  propriétaires  personnels,  l'ancien 
seigneur,  le  hârine^  demeurera  au  milieu  de  ses  anciens  su- 
jets comme  un  homme  à  part,  un  homme  d'une  autre  caste, 
étranger  aux  intérêts  de  ceux  qui  l'entourent,  étranger  à  la 
commune  où  il  vit.  Cette  disparité  de  constitution  entre  la 
grande  et  la  petite  propriété  enlève  à  l'une  la  meilleure 
part  de  son  influence  sur  l'autre.  L'isolement  moral  et  so- 
cial reste  dans  les  campagnes  le  lot  de  la  noblesse;  en  bri- 
sant les  chaînes  du  servage,  le  législateur  n'a  rien  fait 
pour  la  rattacher  aux  paysans. 

L'autonomie  des  communes  de  paysans  a  été  l'un  des 
principaux  objectifs  des  rédacteurs  de  la  charte  d'affran- 
chissement. En  fermant  ainsi  la  commune  du  moujik^  en 
séparant  par  un  mur  deux  classes  si  longtemps  soumises 
Tune  à  l'autre,  en  écartant  soigneusement  du  mtV  toute  in- 
gérence étrangère,  il  semble  qu'on  ait  voulu  obliger  les 
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paysans  à  l'indépendance  et  contraindre  les  affranchis  à  la 
pratique  du  self-govemment.  Dans  les  précautions  prises 
en  faveur  de  leur  autonomie,  il  entrait  peut-être  autant  de 
défiance  de  leur  maturité  que  de  confiance  en  leur  sagesse. 
Selon  une  image  vulgaire,  on  pourrait  dire  qu'on  les  a 
jetés  à  Teau  pour  les  forcer  à  nager  :  on  les  a  privés  de 
guides  pour  les  obliger  à  se  conduire.  / 

Cet  isolement  est,  selon  beaucoup  de  membres  de  la  no- 
blesse, la  vraie  cause  des  défauts  de  l'administration  des 
paysans,  ainsi  privés  de  l'influence  et  du  concours  des  classes 
éclairées.  Il  y  a  quelque  chose  de  singulier,  en  effet,  à  livrer 
les  communes  rurales  à  la  classe  la  plus  ignorante  et  la 
moins  aisée,  à  éloigner  d'elles  les  gens  qui  seraient  les  plus 
capables  de  les  éclairer  et  de  les  dirigera  Cette  coopération 
des  hommes  instruits,  il  faut,  dit-on,  la  rendre  au  paysan 
en  faisant  participer  les  propriétaires  à  l'administration 
rurale,  en  réunissant  dans  une  même  juridiction,  dans  une 
même  commune,  le  moujik  et  le  bârine.  Le  mode  de  pro- 
priété empêche  de  faire  ce  rapprochement  dans  la  commune 
restreinte,  dans  les  communautés  de  village  ;  c'est  dans  la 
volost ,  dans  la  grande  commune  administrative,  que  tous 
les  habitants  d'une  même  paroisse,  nobles,  marchands, 
paysans,  devront  être  réunis  sans  distinction  de  caste.  Par- 
tant de  ce  principe,  des  assemblées  de  la  noblesse  et  des 
assemblées  provinciales  se  sont  demandé  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  créer  une  volost,  embrassant  toutes  les  classes  (vse- 
soslovnaïa  volost). 


1.  Un  des  publicistes  dont  lo  nom  a  justement  le  plus  d'autorité  en  Russie 
M.  Kavéline  a  signalé,  dans  Tisolement  moral  et  économique  du  paysan  et  du 
propriétaire,  l'une  des  principales  raisons  des  souffrances  matérielles  comme 
des  déboires  de  l'un  etde  l'autre.  Ases  yeux,  le  paysan  no  sauraitôtre  abandonné 
à  lui-même^  il  a  besoin  du  secours  et  de  la  protection  des  classes  cultivées. 
Loin  de  pouvoir  se  suffire,  il  ne  saurait  prospérer  avec  le  principe  occidental 
du  self-help.  En  le  regardant  comme  un  citoyen,  dans  le  sens  européen  du 
mot,  en  lui  enlevant  toute  garantie  spéciale,  la  loi,  qui  lui  a  donné  des  droits 
civils  et  la  liberté,  l'a  exposé  à  des  dangers  économiques  dont  le  préser- 
vait l'ancien  système  protecteur.  Voyez  le  Vestnik  Evropy^  mars  1881. 
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Rien  de  plus  libéral,  rien  de  plus  démocralique,"  sem- 
ble-t-il  au  premier  abord,  que  de  tels  projets.  Une  des  cho- 
ses cependant  qui  les  ont  fait  échouer  jusqu'ici,  c'est  que 
cette  nouvelle  volost  n'avait,  dans  les  vues  de  ceux  qui  l'ont 
les  premiers  proposée,  rien  d'égalitaire  que  le  titre.  Cette 
formule  de  «  volost  commune  à  toutes  les  classes  »  abritait 
des  prétentions  aristocratiques  et  un  retour  plus  ou  moins 
déguisé  vers  l'ancienne  tutelle  seigneuriale.  C'était  un  lien 
légal,  une  sorte  de  lien  de  vasselage  que  l'on  voulait  re- 
nouer entre  la  grande  propriété  et  les  paysans,  à  la  place 
du  lien  rompu  du  servage.  L'ancien  seigneur,  en  effet,  ne 
voulait  point  rentrer  dans  la  volost  des  paysans  à  titre  de 
simple  unité,  n'ayant  d'autre  rôle  ou  d'autre  place  qu'un 
moujik.  Tantôt  l'on  réclamait  pour  lui  une  influence  pro- 
portionnelle à  l'étendue  de  ses  terres,  et  l'on  faisait  dépen- 
dre le  chiffre  des  voix  de  la  grandeur  des  domaines,  tantôt 
l'on  créait  pour  lui  des  fonctions  nouvelles,  ou  bien  on  lui 
concédait  le  droit  de  nommer  les  anciens  de  village*.  Plu- 
sieurs propriétaires  ont  même  été  jusqu'à  réclamer  fran- 
chement le  rétablissement  à  leur  profit  du  droit  de  police 
ou  de  justice,  citant  l'exemple  de  la  Prusse  orientale,  au 
lendemain  du  jour  où  la  plupart  de  ces  prérogatives  ont 
été  enlevées  à  la  Ritterschaft  prussienne. 

Irritée  de  pareilles  prétentions,  la  presse  avait,  vers  1875, 
été  presque  unanime  à  signaler  dans  ce  mouvement  un 
retour  hypocrite  vers  le  servage.  La  cause  de  la  volost  com- 
mune semblait  perdue  et  abandonnée  ;  elle  ne  pouvait  rester 
longtemps  sans  être  remise  sur  le  tapis,  car,  en  dehors  des 
velléités  aristocratiques  de  quelques  grands  propriétairea. 
la  question  des  rapports  de  la  propriété  individuelle  ei  d«t 
la  propriété  collective  est  pour  Tavenir  de  la  Russie  d'une 
importance  capitale.  Certaines  assemblées  provinciales,  le 
zemstvo  de  Kazan,  par  exemple,  se  sont,  en  1881,  prononcées 

1 .  L^assembléc  de  la  noblesse  du  gouvernement  de  Pétersbonrg  s^était,  à  cet 
égard,  fait  soumettre,  en  1874,  plusieurs  projets  discutés  dans  une  étude  de 
M.  Dmitrief  :  Bevolutsnonny  conservatizm,  1875. 
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pour  la  volost  ouverte.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'à 
Kazan,  en  1881,  à  l'inverse  de  ce  qui  s'était  vu  à  Péters- 
bourg  quelques  années  plus  tôt,  ce  sont  les  paysans  qui  ont 
demandé  cette  réforme,  et  les  grands  propriétaires  qui  l'ont 
combattue.  La  nouvelle  attitude  de  ces  derniers  s'explique 
par  l'opposition  faite  naguère  aux  projets  aristocratiques 
de  Pétersbourg,  par  la  crainte  d'entrer  dans  les  bailliages 
ruraux  sans  aucune  garantie  spéciale,  de  s'y  trouver  sur 
le  môme  pied  que  le  paysan,  ^et  par  suite  d'être  victi- 
mes de  son  ignorance  ou  de  son  égoîsme,  victimes  surtout 
de  sa  mauvaise  administration  et  de  la  dilapidation 
des  deniers  communaux.  Le  difficile,  en  effet,  en  réunis- 
sant les  deux  classes  est  de  ne  pas  sacrifier  l'une  à 
l'autre.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  peut  dire  encore  de 
quelle  façon  seront  administrativement  rapprochés  l'ancien 
maître  et  l'ancien  serf,  l'on  peut  prédire  que  le  rapproche- 
ment se  fera  tôt  ou  tard,  qu'un  jour  viendra  où  tous  deux 
seront  compris  dans  une  même  unité  administrative,  si  ce 
n'est  dans  la  mémo  commune.  Ce  qui  est  à  souhaiter  pour 
les  libertés  locales,  c'est  que  l'introduction  des  classes  cul- 
tivées dans  les  communes  de  paysans  n'aille  pas,  sous 
prétexte  de  l'élargir,  en  forcer  et  briser  le  cadre. 

Et  maintenant  ce  self-government  rural,  dont  les  fonde- 
ments ont  été  si  merveilleusement  préservés  sous  le  servage 
et  l'autocratie,  peut-il  servir  d'assise  à  de  libres  institu- 
tions politiques?  A  en  juger  par  l'histoire  séculaire  du  mir^ 
cela  n'est  pas  vraisemblable.  L'exemple  de  la  Russie  montre 
que  les  libertés  communales  et  les  libertés  politiques 
peuvent  être  deux  choses  différentes,  isolées,  sans  lien  ; 
elles  ne  se  prêtent  un  mutuel  appui  que  lorsqu'elles  re- 
posent sur  un  même  principe.  Or,  les  institutions  parle- 
mentaires, le  seZ/'-^ovemmcn^,  tel  que  l'entendent  les  peuples 
modernes,  et  les  institutions  rurales,  le  samo-oupravlénié , 
tel  que  le  pratique  la  commune  russe,  ont  une  base  toute 
différente  :  l'un  est  fondé  sur  le  respect  des  droits  de  l'in- 
dividu, l'autre  sur  l'autorité  de  la  communauté. 
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Ainsi  s'explique  comment  les  franchises  de  ces  petites 
républiques  villageoises  n'ont  jamais  conduit  à  la  liberté 
politique,  ainsi  s'explique  comment  le  mir  s'est  accommodé 
de  l'autocratie  aussi  bien  que  du  servage.  Ces  chétives  dé- 
mocraties, absorbant  l'individu  au  profit  de  la  communauté, 
ont  façonné  le  peuple  russe  au  despotisme  autant  qu'à  la 
liberté.  Dans  l'ancienne  Hoscovie,  avant  même  l'établisse- 
ment du  servage,  les  paysans  avaient  leur  mir,  leurs  as- 
semblées, leurs  anciens,  leurs  juges,  leurs  prêtres  élus; 
mais  tout  cela  n'empêchait  pas  leur  oppression  par  les 
agents  du  prince  et  du  fisc^  Les  apologistes  du  mir  ne 
peuvent  se  le  dissimuler,  en  enchaînant  la  liberté  indi- 
viduelle, il  a  entravé  le  développement  de  la  personnalité 
morale  et  émoussé  le  sentiment  même  du  droit.  En  Russie, 
dit  Herzen,le  droit  personnel  n'a  jamais  été  juridiquement 
déterminé,  l'individu  a  toujours  été  absorbé  par  la  famille, 
par  la  commune,  plus  tard  par  l'état  et  par  l'église,  de 
sorte  que  l'histoire  russe  est  l'histoire  du  développement 
de  l'autorité  comme  l'histoire  de  l'Occident  est  l'histoire  du 
développement  delà  liberté*. 

C'est  là  contre  la  commune  russe,  contre  la  propriété 
collective  qui  en  est  le  principe,  un  sérieux  grief,  mais  ce 
grief  a  plus  de  valeur  contre  le  passé  que  contre  le  présent 
ou  l'avenir.  Depuis  l'émancipation,  Tindividualisme,  avec 
ses  qualités  et  ses  défauts,  a  franchi  la  porte  de  Yizba  du 
moujik,  il  est  en  train  de  dissoudre  l'ancienne  famille  pa- 
triarcale et  commence  à  menacer  la  propriété  commune. 
Les  inconvénients  du  mir  n'en  doivent  pas  du  reste  faire 
perdre  de  vue  les  services.  Dans  le  passé,  s'il  a  énervé  l'ini- 
tiative personnelle  du  moujik,  le  mir  a  donné  à  la  classe 
des  paysans  une  remarquable  consistance  et  lui  a  permis 
de  supporter,  sans  en  être  écrasée,  trois  siècles  de  servage. 
Dans  le  présent,  au  point  de  vue  économique  et  au  point 


1.  Voyez  par  ex.  Solovief,  htoria  Rossii,  tome  XUI,  p.  135, 136. 

2.  Herzen,  Idées  révolutionnaires  en  Russie ,  appendice. 
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de  vue  même  des  libertés  modernes,  la  commune  a  donné 
au  paysan  deux  habitudes,  deux  aptitudes,  sans  lesquelles 
toute  liberté  est  stérile,  l'habitude  de  traiter  lui-même  ses 
propres  affaires,  l'habitude  de  l'association.  A  ce  double 
titre,  le  mir  n'est  pas  pour  le  peuple  russe  un  vain  appren- 
tissage :  s'il  ne  porte  pas  en  lui-même  le  germe  de  la  liberté 
politique,  il  peut  de  loin  préparer  à  en  goûter  un  jour  les 
fruits*. 

Un  des  grands  problèmes  de  la  Russie  contemporaine, 
c'est  d'adapter  son  ancienne  organisation  communale  aux 
mœurs  modernes  et  aux  nouveaux  besoins  de  la  civilisa* 
tion.  Tant  que  subsistera  la  propriété  collective,  la  com- 
mune russe  est  sûre  de  vivre  dans  ses  traits  essentiels  ;  le 
jour  où  la  communauté  des  terres  serait  abrogée,  tout  le 
régime  communal  risquerait  fort  de  tomber  avec  elle,  pour 
faire  place  à  des  institutions  d'emprunt,  sans  sève  ni  ra- 
cines. Quel  que  soit  l'avenir  réservé  au  mir  du  mou^k,  le 
gouvernement  et  l'opimon  n'y  sauraient  toucher  sans  pré- 
cautions et  sans  crainte.  Il  est  de  vieilles  maisons  qu'il  n'est 
point  facile  de  restaurer  à  neuf  ou  d'accommoder  aux  ha- 
bitudes modernes  sans  les  déGgurer  et  leur  enlever  tout 
caractère  :  la  commune  moscovite  est  du  nombre. 


1.  A  certains  égards,  les  formes  traditionnelles  de  ces  petites  démocraties 
patriarcales  peuvent  aider  des  paysans,  entièrement  étrangers  à  toute  notion 
politiqae^  à  comprendre  les  formes  de  l'extrême  démocratie  et  les  théories  du 
radicalisme.  Un  paysan  du  gouvernement  de  Kherson,  qui  avait  sans  doute 
rencontré  quelque  missionnaire  du  nihilisme,  disait  récemment  à  un  do- 
mestique d'un  propriétaire  de  ma  connaissance:  «  Est-il  vrai  qu'au  lieu  d'un 
tsar  ou  d'un  empereur,  la  Russie  n'aura  bientôt  plus  qu'un  ancien  (slar- 
china)?  »  De  tels  mots,  si  rares  qu'ils  puissent  être,  montrent  que,  en  dehors 
même  de  la  propriété  collective  et  des  convoitises  agraires,  la  commune 
russe  peut;  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  fournir  une  prise  à  la  pro- 
pagande révolutionnaire. 


l 


LIVRE  II 


L'ADMINISTRATION,  LA  BUREAUCRATIE  ET  LA  POLICE. 


CHAPITRE    I 

La  centralisation  russe.  —  Ses  causes  physiques  et  historiques.  —  Ses 
services  et  ses  défauts.  —  Gomnient,  après  avoir  importé  en  Russie  la  civi- 
lisation européenne,  la  centralisation  administrative  en  arrête  les  progrès. 


«  Ce  n'est  ni  la  France  ni  l'Angleterre  qui  ont  vaincu  la 
Russie  en  Crimée,  c'est  l'administration  russe.  »  Ainsi 
s'exprimait,  au  début  de  la  guerre  de  Bulgarie,  une  des 
feuilles  les  plus  en  vogue  de  Saint-Pétersbourg*.  La  Russie 
a  fait  bien  des  progrès  depuis  l'inutile  et  meurtrier  siège 
de  Sébastopol  :  aucun  peuple  moderne,  l'Italie  et  le  Japon 
exceptés,  n'a  fait  un  tel  pas  en  moins  d'un  quart  de 
siècle  ;  les  anciens  reproches  contre  l'administration  russe 
n'en  ont  pas  moins  recommencé  avec  la  dernière  guerre 
d'Orient.  Sous  Alexandre  II  comme  sôus  Nicolas,  les 
échecs  des  armes  du  tsar  doivent  être  en  grande  partie 
attribués  aux  vices  de  l'administration  impériale.  Après 
Plevna,  comme  après  TAlma,  l'ignorance  et  la  corruption 
administratives  ont  été  justement  signalées  comme  une 
des  causes  secrètes  de  l'étrange  faiblesse  et  des  défaillances 
inattendues  du  grand  empire  slave.  Tout  se  tient,  en  effet, 
dans  les  états  comme  dans  les  corps  vivants,  et  les  défauts 

1 .  I^  Golof. 
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d'une  administration  peuvent  avoir  sur  les  champs  de 
bataille  un  retentissant  contre-coup. 

L'administration  est  d*autanl  plus  malaisée  qu'un  pays 
est  plus  grand  et  que  la  population  y  est  moins  dense.  Les 
dimensions  de  l'empire  russe  et  le  chiffre  relativement 
faible  de  ses  habitants  annoncent  les  obstacles  qu'y  ren- 
contre une  administration  régulière.  Dans  un  état  qui 
couvre  une  moitié  de  l'Europe  et  une  moitié  de  l'Asie,  il 
semble  que  l'autorité  centrale  doive  être  contrainte  de 
réduire  sa  tâche  et  de  renoncer  à  toutes  les  fonctions  dont 
les  distances  la  rendent  incapable.  L'orbite  du  pouvoir 
impérial  est  si  vaste  qu'il  parait  hors  d'état  de  porter 
partout  les  yeux,  d'étendre  partout  la  main.  La  difficulté 
est  d'autant  plus  grande  que,  au  lieu  d'occuper  le  centre 
géographique  de  l'empire,  la  capitale  est  reléguée  sur  la 
circonférence.  Dans  un  tel  Élat,  avec  une  capitale  ainsi 
placée,  la  centralisation  administrative  parait  un  contre- 
sens, presque  une  impossibilité.  Or,  nulle  part  peut-être 
la  centralisation  n'est  plus  ancienne,  plus  invétérée,  plus 
outrée  que  dans  ce  pays  qui  semble  si  peu  fait  pour  elle. 
Un  examen  attentif  explique  les  causes  de  cette  apparente 
contradiction  des  mœurs  nationales  et  de  la  nature  des 
choses. 

«  De  Perm  à  la  Tauride,  des  rocs  glacés  de  la  Finlande  k 
la  brûlante  Colchide,des  tours  branlantes  du  Kremlin  à  la 
muraille  de  la  Chine  immobile  S  »  toutes  les  affaires  vien- 
nent aboutir  aux  bureaux  des  massifs  palais  des  quais  de 
la  Neva.  Les  deux  versants  du  Caucase,  réunis  sous  le  titre 
de  lieulenance  (namêsnUchestvo)y  en  une  sorte  de  vice- 
royauté,  ont  seuls  échappé,  jusqu'en  1881,  à  cette  étroite 
tutelle  du  centre  excentrique  de  l'empire.  L'énormité  des 

1 .  Ol  Permi  do  Tavridi, 

Ot  Ûnskikh  khladnikh  skal  do  plamennoï  Kolkhidi^  etc.  y 
vers  de  Pouchkine. 
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distances,  la  rigueur  du  climat,  la  diversité  des  races 
et  des  mœurs,  n'en  ont  pu  complètement  affranchir  les 
solitudes  de  la  Sibérie,  ni  même  les  steppes  du  Turkes- 
tan,  à  peine  conquis,  et  séparé  de  la  Russie  par  des  déserts 
plus  difficiles  à  franchir  que  les  mers.  Le  royaume  de 
Pologne,  dépouillé  petit  à  petit  des  derniers  restes  de  son 
autonomie,  n'est  plus  qu'une  province  frontière,  une 
Oukraine  russe,  gouvernée  et  administrée  des  chancelleries 
de  Saint-Pétersbourg.  Les  provinces  à  demi  germanisées 
de  la  Baltique  perdent  un  à  un  leurs  privilèges  sécu- 
laires ;  la  centralisation  étend  partout  ses  bras  et  promène 
son  niveau  uniforme  jusqu'aux  confins  de  l'empire.  Ni 
l'éloignement,  ni  les  traditions  historiques,  ni  les  diffé- 
rences de  nationalité  ne  bornent  cette  domination  de  la 
bureaucratie  pétersbourgeoise;  les  infiniment  petits,  les 
communes  rurales  sont,  grâce  &  leur  petitesse  même, 
seules  un  peu  à  couvert  de  cette  tutelle  universelle  ^ 

Bien  qu'atténuée  par  les  dernières  réformes,  cette  cen- 
tralisation russe  est  encore  d'une  rigueur,  d'une  minutie 
excessives.  Dans  les  plus  insignifiantes  comme  dans  les 
plus  grandes  choses,  c'est  le  pouvoir  central  qui  com- 
mande, qui  défend,  qui  permet.  L'autorisation  des  minis- 
tres, l'approbation  du  conseil  de  l'empire,  le  nom  et  la 
signature  de  l'empereur  figurent  dans  les  plus  minces 
affaires.  Comme  en  France,  comme  en  tout  pays  centralisé, 
le  gouvernement  est  censé  posséder  le  don  d'omniscience 
et  le  don  d'ubiquité;  aucun  détail  ne  lui  doit  échapper. 
Les  actes  de  la  bienfaisance  privée  lui  sont  soumis  comme 
le  reste.  D'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre,  on  ne  peut 
fonder  une  bourse  dans  une  école,  un  lit  dans  un  hôpital, 
sans  l'intervention  solennellement  enregistrée  de  l'état  et 
de  l'empereur.  Le  Messager  officiel  et  le  Bulletin  des  lois 
sont  journellement  remplis  de  mentions  de  ce  genre  : 


1.  Le  grand-duché  de  Finlande^  qui  est  moins  une  province  russe  qu'un  état 
annexe  ôf  l'empire,  conserve  une  administration  indépendante. 
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«  Le  15  mai,  Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  accorder  son 
assentiment  à  la  création^  dans  les  hospices  de  la  ville  de 
Nijni-Novgorod,  de  quatre  lits  destinés  à  des  vieillards,  au 
moyen  d'un  capital  de  6,300  roubles,  légués  par  M™*' Cathe- 
rine D...,  veuve  du  général  D...  Le  môme  jour,  Sa  Majesté 
a  daigné  accorder  son  assentiment  à  la  création  :  1^  d'une 
bourse  au  premier  gymnase  de  Kazan,  au  capital  de  5,000 
roubles,  légués  par  la  veuve  du  conseiller  de  cour  P...; 
2«  d'une  bourse  à  l'école  de  garçons  de  P...,  au  moyen  d'un 
capital  de  300  roubles,  pris  sur  les  recettes  de  cette  localité; 
3""  d'une  bourse  au  gymnase  de  jeunes  filles  de  Théodosie 
(Crimée),  au  moyen  de  deux  billets  de  l'emprunt   inté- 
rieur à  primes,  offerts  par  le  vice-amiral  S...,  en  souvenir 
de  sa  fille;  4''  de  cinq   bourses  d'externes  au  gymnase 
d'Omsk  (Sibérie),etc.*»  Comme  aujourd'hui,  ces  fondations 
scolaires  ou  hospitalières,  en  mémoire  de  personnes  dé- 
funtes ou  en  l'honneur  de  fonctionnaires  appelés  à  de  nou- 
veaux postes,  sont  d'un  usage  journalier,  ces  créations  de 
la  piété  envers  les  morts  ou  de  la  flatterie  envers  les  vivants 
remplissent  fréquemment  de  longues  colonnes  du  Bulletin 
des  lois.  Ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que,  dans  la  feuille 
officielle,  ces  minuscules  autorisations  figurent  souvent  au 
milieu  des  décisions  les  plus  importantes  pour  le  gouver- 
nement, la  justice  ou  l'armée,  car,  aux  yeux  vigilants  d'une 
administration  qui  veut  tout  contrôler,  grandes  et  petites 
choses  se  trouvent  involontairement  ramenées  aux  mômes 
dimensions  :  il  n'y  a  point  d'affaires  assez  humbles  pour 
ôtre  abandonnées  au  libre  arbitre  dos  localités,  et  la  mul  - 
tittide  des  petites   fait  perdre  de  vue   l'importance  des 
grandes. 

Cette  centralisation  bureaucratique  pénètre  dans  tous 
les  domaines,  dans  l'art  ou  dans  la  science  comme  dans 
l'administration  et  la  bienfaisance.  Avant  les  réformes 
de  l'empereur  Alexandre  II,  cette  prétention  de  tout  ré- 

1.  Ces  exemples  sont  textuels  et  pris  au  hasard  dans  un  grand  nombre. 
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gler,  de  tout  décider  de  loin,  était  plus  forte  encore  *.  Aucun 
édifice  public,  par  exemple,  église  de  campagne  ou  école 
de  village,  n'était  construit  sans  un  plan  envoyé  de  P6- 
tersbourg;  s'il  avait  été  possible,  on  eût  expédié  de  la 
capitale  les  monuments  tout  faits.  Du  temps  de  l'empereur 
Nicolas,  il  y  avait,  pour  chaque  classe  d'édifices,  trois  ou 
quatre  types  ou  modèles,  approuvés  par  le  souverain; 
l'administration  centrale  décidait  lequel  de  ces  types  offi- 
ciels devait  être  adopté  ;  l'on  s'explique  ainsi  le  peu  de 
variété  des  monuments  publics  en  province.  Bien  plus, 
sous  Nicolas,  on  ne  pouvait,  assure-t-on,  bâtir,  dans  n'im- 
porte quelle  région  de  l'empire,  une  maison  ayant  plus  de 
cinq  fenêtres  sans  une  autorisation  de  Saint-Pétersbourg, 
donnée  au  nom  de  l'autocrate.  Sous  les  empereurs  mo- 
dernes, comme  sous  les  tsars  et  les  grands-princes  du 
moyen  âge,  l'empire  russe  était  ainsi  gouverné  à  la  façon 
d'un  domaine  privé,  où  rien  ne  peut  être  remué,  rien  ne 
peut  être  élevé  ou  abattu,  sans  un  rapport  au  maître  et 
sans  l'autorisation  du  propriétaire. 

Cette  centralisation,  qui  était*en  germe  dans  le  vieil  état 
moscovite,  s'est  développée  et  régularisée  sous  Pierre  le 
Grand  et  ses  successeurs.  Certains  Russes,  les  Slavophiles 
en  particulier,  aiment  à  dire  que  la  centralisation  admi- 
nistrative a  été  une  importation  du  dehors,  une  imitation 
de  l'Europe  occidentale.  Cela  est  vrai  de  la  bureaucratie 
instituée  par  Pierre  le  Grand  '  ;  mais  le  réformateur  a  em- 
prunté à  l'Europe  les  formes,  les  moyens,  les  agents  de  la 


1.  Voyez,  sur  la  centralisation,  les  spirituelles  lettres^  écrites  de  Russie  par 
M.  de  Holinari,  lors  de  Témancipation  des  serfs  (I860)jet  réimprimées  en  1877^ 
1-  édit.,  p.  201-218. 

2.  En  un  sens,  on  pourrait  môme  dire  que  l'organisation  bureaucratique, 
comme  la  centralisation  administrative,  était  déjà  en  germe  dans  la  Russie 
antérieure  à  Pierre  I"^  et  dans  ses  prikases,  La  Moscovie  des  premiers  Roma- 
nofs  était  déjà,  à  certains  égards,  un  état  bureaucratique,  ou  prikaznyj 
comme  disent  les  Russes,  car,  ce  qui  montre  bien  que  le  régime  bureaucra- 
tique n'était  pas  absolument  sans  précédents  cbez  eux,  c'est  qu'ils  ont  pour  le 
désigner  un  vieux  mot  indigène. 
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centralisation  plutôt  que  la  chose  elle-même.  Un  dit  que 
la  centralisation  bureaucratique  est  en  opposition  avec 
Tesprit  russe,  comme  avec  la  nature  russe,  en  opposition 
avec  le  caractère  traditionnel  de  l'autocratie  et  avec  Ti- 
déal  de  l'état  slave  ^  Il  faudrait  s'^^tendre  &  cet  égard  et 
faire  plusieurs  distinctions.  Ici  encora^  ce  qui  répugne  au 
peuple  russe,  ce  sont  plutôt  les  formes  de  la  centralisation 
bureaucratique  que  la  centralisation  même.  Si  le  forma- 
lisme administratif,  si  les  interminables  écritures  des  chan- 
celleries et  des  bureaux,  semblent  contraires  à  la  notion 
du  pouvoir  paternel  et  patriarcal,  toujours  en  vogue  chez 
le  peuple^  cette  notion  populaire  même  contient  virtuelle- 
ment, en  un  sens,  le  principe  de  la  réglementation  adminis- 
trative. Dès  que  le  Tsar  est  considéré  comme  le  tuteur  et 
le  pasteur,  comme  le  protecteur  né  du  peuple,  le  Tsar  est 
naturellement  conduit  à  traiter  ses  sujets  en  pupilles  et 
en  mineurs.  Cette  conception  patriarcale,  à  demi  politi- 
que, à  demi  religieuse,  tant  admirée  des  Slavophiles,  est, 
quoi  qu'ils  en  aient,  une  des  causes  morales  de  ce  système 
de  tutelle  administrative,  contre  lequel  ils  ont  le  bon  sens 
de  protester.  Ainsi  que  les  vieux  tsars  moscovites,  l'empe- 
reur Nicolas  se  considérait  bien  comme  le  père  de  ses 
sujets,  et  c'est  pour  cela  même  qu'il  les  traitait  en  enfants, 
se  faisant  un  devoir  de  les  conduire  par  la  main,  et  de  ne 
jamais  les  abandonner  à  eux  mêmes. 

Si  la  centralisation  est  d'accord  avec  la  conception  popu- 
laire du  pouvoir,  et  avec  le  génie  de  l'autocratie,  n'est-elle 
pas  en  contradiction  manifeste  avec  la  nature  du  pays,  dont 
les  vastes  dimensions  semblent  hautement  protester  contre 
elle?  Ici  encore  il  faut,  croyons-nous,  distinguer.  L'espace  a 
de  tout  temps  été  le  grand  obstacle  à  la  centralisation  russe, 
à  plusieurs  égards,  on  pourrait  dire  qu'en  lui  infligeant  des 
bornes  il  a  été  le  grand  remède  &  ses  exagérations  ;  mais 
précisément,  la  lutte  contre  l'espace,  l'effort  des  gouver- 

1.  Voyez  par  exemple  la  Ru  us  de  M.  I.  Aksojiori  n'  26  mai  1881). 
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liants  pour  «  rassembler  la  terre  russe  »  et  la  maintenir  unie 
a  été  Tune  des  causes  déterminantes  de  la  centralisation, 
peut-être  même  sa  principale  raison  d'être  dans  le  passé. 
Pour  peu  que  l'on  regarde  la  configuration  de  l'état  et  du 
sol  russes,  ce  phénomène  paraît  moins  surprenant.  Si  les 
dimensions  de  l'empire  semblent  s'opposer  à  la  centralisa- 
lion,  la  structure  du  pays,  la  continuité  de  ses  provinces, 
la  disposition  de  ses  plaines,  paraissent  plutôt  s'y  prêter. 

En  France,  la  centralisation  administrative  a  été  surtout 
l'œuvre  de  l'histoire,  l'œuvre  de  la  politique  et  de  la  mo- 
narchie ;  en  Russie,  on  pourrait  dire  que  c'est  avant  tout 
l'œuvre  de  la  nature  et  du  sol  même.  Contrairement  à 
toutes  les  apparences,  ces  immenses  plaines  de  l'Europe 
orientale  étaient  faites  pour  la  centralisation  administra- 
tive, en  même  temps  que  pour  l'unité  politique.  La  Mos- 
covie  y  était  prédestinée  par  le  défaut  de  limites  nationales, 
le  manque  de  frontières  militaires  ou  de  remparts  natu- 
rels, aussi  bien  que  par  le  défaut  de  limites  provinciales,  le 
manque  de  murailles  ou  de  cloisons  intérieures.  Les  causes 
qui  ont  empêché  sur  le  sol  russe  la  formation  ou  la  durée 
d'états  indépendants,  de  principautés  particulières,  y  ont 
entravé  la  formation  d'individualités  provinciales,  et 
étoulFé  les  penchants  autonomistes.  En  aucun  pays,  les 
existences  régionales  et  la  vie  locale  n'ont  été  à  ce  point 
dépourvues  de  tout  cadre,  de  tout  abri,  de  tout  berceau 
naturel. 

Le  principe  de  variation,  d'individualisation,  qui  man- 
((uait  au  sol,  ne  se  pouvait  rencontrer  que  dans  les  popu- 
lations mêmes,  dans  leurs  différences  de  nationalité,  de 
langue,  de  religion.  Or,  ici  encore,  les  apparences  sont  trom- 
peuses ;  la  Russie  a  beau  compter  sur  son  territoire  un  nom- 
bre infini  de  peuples  et  de  tribus,  le  peuple  russe,  grand- 
russe,  est  essentiellement  un  et  homogène.  Nul  peuple  peut- 
être  n'a,  malgré  la  diversité  de  ses  origines,  une  telle  cohé- 
sion nationale,  aucun  n'a  une  aussi  nette  conscience  de  son 
unité.  Finnois,  Lettons,  Polonais,  Roumains,  Tatars,  Aritié- 
n  5 
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niens,  ces  populations  hétérogènes  qui  entourent  la  vieille 
Moscovie  n'en  altèrent  pas  Thomogénéité  :  sous  l'écorce  la- 
melleuse  du  chêne  se  retrouve  le  cœur  du  bois,  à  la  fibre 
compacte.  Le  puissant  noyau  historique  de  Tempire  mosco- 
vite, le  peuple  de  la  Grande-Russie,  ne  montre  pas  seulement 
dans  sa  langue,  dans  sa  religion,  dans  ses  mœurs,  une 
unité,  une  cohésion  qui  ne  se  rencontre  peut-être  nulle 
part  ailleurs,  en  dehors  de  la  Chine,  il  montre  partout, 
dans  la  vie  privée  comme  ailleurs,  une  absence  d'indivi- 
dualisme et  de  variété  qui  amène  une  absence  de  provin- 
cialisme. Le  sentiment  de  Tunité  nationale,  si  vivace  chez 
lui,  a  une  forme  en  même  temps  qu'une  force  particulière. 
Aux  yeux  de  l'homme  du  peuple,  la  Russie  est  moins  un 
état,  une  nation  qu'une  famille.  Cette  conception  patriar- 
cale semble  presque  aussi  ancienne  que  la  Russie;  elle 
remonte  à  l'époque  des  apanages,  et  n'a  fait  que  se  pro- 
pager et  s'affermir  à  travers  la  domination  tatare  et  l'u- 
nité moscovite.  De  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  Russe 
est  probablement  celui  qui  a  le  moins  d'attachement  pour 
son  bourg  ou  son  village,  le  moins  d'esprit  local  et  de  pré- 
jugés de  clocher  :  son  goût  pour  les  pèlerinages,  pour  les 
voyages,  pour  le  commerce  errant,  est  un  des  signes  de  ce 
penchant  de  l'homme  du  peuple  à  étendre  ses  pensées  ou  ses 
affections  jusqu'aux  limites  de  la  patrie,  au  lieu  de  les 
borner  à  l'étroit  horizon  de  sa  province. 

La  centralisation  a  été  préparée  par  le  sentiment  de 
l'unité  russe;  elle  a  été  fortifiée  par  les  nombreuses 
annexions  qui  semblaient  en  devoir  rompre  ou  relâcher 
les  mailles.  Les  acquisitions  successives  du  tsar  Alexis,  de 
Pierre  le  Grand,  de  Catherine  II,  d'Alexandre  I*^,  qui  à  la 
vieille  Moscovie  venaient  rattacher  des  pays  plus  ou  moins 
étrangers  par  l'origine,  l'idiome  ou  la  civilisation,  ces 
énormes  acquisitions,  qui  vont  de  l'océan  Glacial  à  la 
mer  Noire  et  de  la  Baltique  au  cœur  de  l'Asie,  faisaient  de 
la  centralisation  une  nécessité  politique.  Plus  l'empire 
s*étendaity  plus  il  fallait  resserrer  le  nœud  qui  liait  au 
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vieux  centre  historique  toutes  ces  conquêtes  diverses, 
toutes  ces  provinces  plus  ou  moins  centriruges.  La  centra- 
lisation, née  de  l'unité  du  peuple  dominant,  a  été  ainsi 
renforcée  par  la  variété  des  provinces  soumises.  Deux 
causes  opposées  ont  abouti  au  mêmeefTet. 

L'histoire  de  la  formation  de  l'état  russe  est  l'histoire 
même  de  la  centralisation  tsarienne.  Une  fois  unifié  par  la 
politique  des  grands-princes  de  Moscou,  ce  pays,  ouvert 
de  tous  côtés,  exposé  pendant  des  siècles  aux  invasions 
de  tous  les  peuples,  ne  pouvait  rester  indépendant  qu'en 
laissant  toutes  ses  forces  ramassées  dans  une  seule  main. 
Les  longues  luttes  contre  l'Occident  et  l'Orient,  contre 
l'Europe  et  l'Asie,  qui  semblaient  se  disputer  cette  zone 
intermédiaire,  ont  accéléré  la  concentration  des  pouvoirs, 
qui  est  un  des  caractères  historiques  de  la  Russie.  A  ce 
titre,  la  centralisation  et  le  pouvoir  absolu,  qui,  là  comme 
ailleurs,  marchaient  de  pair,  ont  longtemps  été  pour  elle 
une  condition  d'existence.  Des  écrivains  russes,  les  uns 
démocrates,  comme  Herzen,  les  autres  slavophiles,  comme 
les   Aksakof,  des  écrivains  de  la  Petite-Russie  surtout, 
tels  que  l'historien  Kostomarof,  ont  soutenu  que  la  centra- 
lisation était  contraire  au  génie  slave,  selon  eux  naturelle- 
ment porté  au  fédéralisme  ^  Peut-être  cela  est-il  vrai  des 
Slaves  de  l'ouest  ou  des  Slaves  du  sud,  cela  ne  Test  certes 
point  des  Russes,  des  Grands-Russes  au  moins.  La  nature 
et  l'histoire  les  ont  également  façonnés  depuis  des  siècles 
à  la  centralisation;  s'ils  lui  ont  dû  la  perte  de  toute  liberté 
politique,  ils  lui  doivent  peut-être  d'être  seuls  de  tous  les 
peuples  slaves  demeurés  en  possession  de  leur  indépen- 
dance nationale. 
L'état  social  et  économique   a  concouru  à   la  même 


].  CeUe  thèse  de  Herzen  se  rencontre  par  exemple  dans  le  Peuple  russe  et 
le  socialisme  f  p.  18.  Kostomarof  exprime  des  idées  plus  on  moins  analogues 
dans  ses  études  sur  ^histoire  nationale.  L*éminent  historien  considère^  par 
exemple,  la  période  des  apanages  comme  une  manifestation  spontanée  des 
instincts  fédéralistes  du  Slave  russe  avant  la  domination  moscovite. 
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œuvre  que  les  causes  naturelles  el  politiques.  La  faiblesse 
de  rélément  urbain,  le  manque,  en  dehors  de  la  région 
baltique,  de  grandes  cités,  capables  de  servir  de  centres 
de  vie  provinciale,  n'ont  pas  été  pour  peu  de  chose  dans  les 
envahissements  de  Tadminislration  moscovite.  A  cet  égard, 
le  nom  du  pays,  dérivé  du  nom  de  la  capitale,  est  un  juste 
emblème  de  l'ancienne  Moscovie.  Le  défaut  de  bourgeoisie 
dans  les  villes,  l'absence  de  véritable  aristocratie  territo- 
riale dans  les  campagnes,  ont  été  une  autre  raison  de  cette 
centralisation  excessive.  Également  dépourvu  de  bour- 
geoisie urbaine  et  d'aristocratie  foncière,  le  pays  était  privé 
des  classes,  ailleurs  en  possession  du  gouvernement  local, 
et  seules  capables  de  le  disputer  efficacement  à  la  puis- 
sance souveraine. 

La  centralisation  et  Tautocratie  ont  eu  en  Russie  les 
mêmes  raisons  d'être;  elles  sont  nées  des  mêmes  condi- 
tions, et  Ton  ne  saurait  dire  laquelle  a  produit  ou  enfanté 
l'autre.  Toutes  deux,  à  la  fois  cause  et  effet,  ont  réagi  l'une 
sur  l'autre,  se  fortifiant  et  s'exagérant  mutuellement. 
Toutes  deux,  intimement  unies,  ont  rendu  à  la  Russie  de 
grands  services,  toutes  deux  les  lui  ont  fait  payer  cher.  Il 
est  d'autres  nations  dont  la  tutelle  administrative  et  le 
pouvoir  absolu  ont  fondé  l'indépendance  ou  la  grandeur, 
il  n'en  est  aucune  peut-être  qui  leur  doive  sa  civilisation. 
Or,  c'est  ce  premier  des  biens  dont  la  Russie  moderne 
est, en  grande  partie, redevable  à  la  centralisation  en  même 
temps  qu'à  l'autocratie.  Sans  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs,  sans  l'absence  de  toute  liberté  régionale, 
l'œuvre  de  Pierre  le  Grand  et  de  ses  successeurs  eût  été 
impossible,  elle  eût  échoué  devant  les  résistances  locales. 
La  centralisation  a  été  le  grand  instrument  de  la  réforme 
européenne;  grâce  à  elle,  on  peut  dire  que  la  Russie  a  été 
civilisée  administrativement.  Pour  le  pays,  c'était  là  un 
dangereux  et  coûteux  bienfait;  pour  la  réglementation  bu- 
reaucratique, c'était  une  autre  cause  de  force  et  de  durée  Aux 
yeux  d'un  gouvernement  civilisateur,  le  peuple  russe  n'était 
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qu'un  élève  auquel  il  fallait  toujours  faire  la  leçon  ;  le 
maître  ne  pouvait  trop  tenir  en  tutelle  le  rude  et  sauvage 
enfant  qu'il  avait  à  former.  Plus  haute  était  la  mission  que 
lui  confiait  l'histoire,  et  moins  l'administration  russe  a  eu  de 
réserve  et  de  scrupules.  Nulle  part  ce  rôle  d'éducateur,  ce 
rôle  de  pédagogue,  que  les  gouvernements  s'arrogent  si 
aisément,  n'a  pu  être  pris  aussi  au  sérieux  par  ceux  qui 
s'en  prétendent  chargés.  L'administration  russe,  façonnée 
à  l'européenne,  put  longtemps  considérer  le  peuple  qu'elle 
régentait  moins  comme  une  nation  de  compatriotes  qu'en 
peuple  inférieur,  en  race  indigne  de  liberté,  à  peu  près 
comme  les  Européens  regardent  les  indigènes  de  leurs 
colonies. 

Dans  la  Russie  moderne,  au  dix-neuvième  siècle  comme 
au  dix-huitième,  toutest  parti  d'en  haut,  de  l'empereur,  de 
la  capitale.  Depuis  Pierre  le  Grand,  le  pouvoir  s'est  systé- 
matiquement appliqué  à  supprimer  tout  mouvement  spon- 
tané dans  le  pays  pour  le  réduire  à  l'état  d'automate,  de 
mécanisme  docile,  n'ayant  d'autre  moteur  que  le  ressort 
gouvernemental.  Toute  l'administration  a  été  calquée  sur 
l'organisation  militaire;  la  discipline,  la  consigne  ont  été 
la  loi  de  la  vie  civile,  comme  de  la  vie  du  soldat,  et  la  con* 
signe  s'est  étendue  à  tous  les  détails  de  l'existence,  avec 
une  minutie  et  une  indiscrétion  inconnues  ailleurs.  D'un 
bout  à  l'autre  de  l'empire,  dans  l'administration  locale 
comme  dans  l'administration  centrale,  tout  a  dû  se  faire 
par  ordre.  Sous  la  main  de  Pierre  et  de  ses  successeurs,  la 
Russie  a  été  comme  un  soldat  au  régiment,  comme  une 
recrue  à  l'exercice,  qui  marche,  s'arrête,  avance,  recule, 
lève  le  bras  ou  la  jambe,  au  commandement  d'un  sergent 
instructeur.  Et  ce  système  était  la  conséquence  naturelle 
de  l'entreprise  de  Pierre  le  Grand,  qui  voulait  transformer 
les  mœurs  du  peuple  ainsi  que  les  lois  de  l'État.  On  sent 
quels  ont  été  les  effets  d'un  pareil  régime,  appliqué  durant 
des  générations.  Le  pays,  patiemment  dressé  à  l'inertie, 
a  perdu  toute  initiative,  et  quand  sous  Catherine  II,  quand 
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SOUS  Alexandre  II,  le  pouvoir  a  invité  la  société  à  agir  par 
elle-même,  à  régler  ses  affaires  locales,  la  société  et  les 
provinces,  désaccoutumées  de  l'action,  désintéressées  de  la 
vie  publique,  ont  eu  peine  k  répondre  à  l'invitation  du 
pouvoir.  Après  avoir  si  longtemps  travaillé  à  éteindre  toute 
vie  locale,  le  gouvernement  ne  pouvait  tout  d'un  coup  la 
rallumer  à  son  gré.  Le  pli  de  la  réglementation  adminis- 
trative était  pris  par  le  pays  aussi  bien  que  par  l'État;  et 
ni  l'un  ni  l'autre,  ni  la  société  ni  les  agents  du  pouvoir  ne 
pouvaient  à  volonté  dépouiller  les  vieilles  mœurs.  Aussi 
tous  les  essais,  pour  substituer  l'activité  spontanée  de  la 
population  au  mouvement  automatique  de  la  bureaucratie, 
n'ont-ils  eu  jusqu'ici  qu'un  médiocre  succès.  Après  des 
siècles  d'un  semblable  régime,  il  n'en  saurait  être  autre- 
ment. Beaucoup  des  reproches,  que  les  bureaucrates  font 
au  novice  gouvernement  local,  retombent  naturellement  sur 
la  bureaucratie;  si  les  sujets  du  tsar  ne  savent  [pas  mieux 
marcher  tout  seuls,  c'est  qu'ils  ont  trop  longtemps  été  te- 
nus en  lisières. 

Une  des  raisons,  le  plus  souvent  données  en  faveur  du 
maintien  de  la  tutelle  administrative,  c'est  le  manque 
d'hommes  éclairés  dans  les  provinces  et  le  manque  d'ini- 
tiative chez  les  plus  éclairés.  C'est  là,  en  effet,  une  des 
causes  historiques  de  la  centralisation  russe  ;  mais,  comme 
il  arrive  souvent,  le  remède  a  entretenu  le  mal  qu'il  pré- 
tendait guérir.  La  centralisation  veut  suppléer  au  défaut 
d'hommes  dans  l'intérieur  des  provinces,  et  elle  chasse 
elle-même  de  la  province  les  hommes  capables  et  instruits 
qui  s*y  peuvent  rencontrer  ;  elle  fait  artificiellement  le  vide 
dans  l'intérieur  de  l'empire  en  concentrant  l'intelligence  et 
la  richesse  dans  les  capitales.  Le  grand  engin  administratif 
du  progrès  entrave  ainsi,  au  lieu  de  l'accélérer,  le  dévelop- 
pement de  la  culture  et  de  la  civilisation. 

Ce  n'est  point  tout  :  la  centralisation  russe,  bien  que  na- 
turellement sortie  des  conditions  physiques  et  historiques 
de  l'empire,  a  rencontré,  sur  le  sol  et  dans  l'histoire  de  la 
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Russie,  un  double  principe  de  faiblesse  et  d'inefficacité. 
Deux  grands  obstacles  l'ont  arrêtée  dans  son  œuvre,  la 
grandeur  matérielle  du  territoire  qu'elle  devait  régir,  l'igno- 
rance du  peuple  où  elle  devait  recruter  ses  agents.  Par  là 
s'explique  la  fréquente  impuissance  d'une  administration 
légalement  omnipotente. 

Les  franchises  provinciales  étant  nulles  ou  mal  respec- 
tées, et  la  main  du  pouvoir  central  ne  pouvant  atteindre 
partout,  la  confusion  et  l'illégalité  ont  longtemps  pu  régner 
en  dépit  et  sous  le  couvert  môme  de  la  centralisation.  La 
lourde  machine  bureaucratique,  imparfaitement  montée, 
était  hors  d'état  de  suffire  à  une  tâche  immense  :  l'im- 
pulsion du  premier  moteur,  irrégulièrement  transmise 
par  des  rouages  mal  combinés,  se  perdait  en  route  avant 
d'arriver  aux  extrémités.  De  cette  façon,  la  Russie  a  long- 
temps connu  tous  les  inconvénients  pratiques  de  la  régie, 
mentation  administrative,  sans  en  avoir  en  dédommage- 
ment tous  les  avantages. 


CHAPITRE  II 


L'adminislration  centrale.  —  Les  grands  corps  de  TÉtat.  —  Le  Sénat  dirigeant. 
— Le  Conseil  de  Tempire.  —  Pour  quelles  raisons  ces  institutions  n'ont  pas 
répondu  aux  espérances  de  leurs  fondateurs.  —  Les  ministères  et  le  comité 
des  ministres.  —  Manque  de  lien  entre  les  divers  services.  —  Conséquences 
du  défaut  d*unité  administrative.  —  Un  ministère  homogène  est-il  possible 
avec  le  régime  autocratique  ? 


L'administration  russe  repose  encore  sur  les  bases  po- 
sées à  la  fin  du  dix-septième  siècle  par  Pierre  le  Grand, 
consolidées  et  élargies  plus  tard  par  la  grande  Catherine. 
L'ancienne  administration  moscovite  était  fort  simple,  toute 
primitive  etrudimentaire.  La  Russie  fut  pendant  longtemps 
régie  comme  un  domaine  privé,  comme  une  vaste  ferme, 
sans  autre  loi  que  la  volonté  du  maître,  sans  autre  règle 
que  les  décisions  des  voïévodes  ou  gouverneurs  qui  servaient 
aux  tsars  d'intendants,  et  cumulaient  tous  les  pouvoirs 
civils  et  militaires  ^  Dans  ce  gouvernement,  plus  ou  moins 
paternel  et  patriarcal,  les  usages,  les  traditions,  les  cou- 
tumes locales,  pouvaient  encore  tenir  quelque  place.  Le 
servage  et  la  commune  rurale  simplifiaient  du  reste  étran- 
gement une  administration  dont  la  levée  des  taxes  et  le 
recrutement  des  troupes  étaient  le  principal  ou  Tunique 
souci.  Le  gouvernement  des  voïévodes  moscovites  n'était 
pas  sans  ressemblance  avec  celui  des  pachas  turcs  d'il  y  a 
un  demi-siècle,   avec  cette  grande  difl^érence  que,  dans 


1.  Tchitchérine  :  Oblaslnyia  Outchregdéniia  Rossiiv  XVII''  vèké  et  Opyty 
po  isloHi  rousBkagoprava;  A.  Gradovski  :  Istoriia  méstnago  oupravléniia. 
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beaucoup  de  régions  de  la  Turquie,  en  Europe  particuliè- 
rementy  les  diversités  de  race,  de  langue,  de  religion,  main- 
tenaient une  certaine  diversité  de  régime»  parfois  môme 
une  certaine  mesure  de  self-govemment. 

Pierre  le  Grand,  ici,  comme  en  toutes  choses,  Timitateur 
de  l'Europe,  voulut  doter  ses  états  d'une  administration 
régulière  à  la  moderne.  Ce  fut  là  une  des  œuvres  princi- 
pales du  réformateur,  et  entre  les  diverses  tâches  par  lui 
entreprises,  aucune  n'était  plus  malaisée.  Il  semblait  qu'il 
n'y  eût  qu'à  emprunter  les  méthodes  et  les  procédés  de 
l'Occident.  Pierre  éprouva  que  les  institutions  ne  se  laissent 
pas  si  vite  transporter  d'un  pays  à  l'autre,  d'un  peuple 
relativement  civilisé  à  un  peuple  relativement  barbare. 
Appliquant  d'avance  les  théories  du  dix-huitième  siècle, 
le  tsar  révolutionnaire  traitait  sa  patrie  comme  une  table 
rase  sur  laquelle  il  pouvait  tout  édifier  à  neuf,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  science  ou  aux  leçons  d'autrui.  A 
la  place  du  chaos  des  anciennes  masures  moscovites,  Pierre 
prétendait  construire  de  toutes  pièces  une  ville  régulière 
et  symétrique,  aux  rues  larges,  aérées,  tirées  au  cordeau. 
Pour  cela,  Pierre  I"  et  ses  successeurs  manquaient  d'une 
chose  essentielle  :  ils  manquaient  de  matériaux,  ils  man- 
quaient d'ouvriers. 

La  «centralisation  européenne  a  ses  formes  propres,  elle 
a  un  instrument  particulier  que  nous  appelons  bureau- 
cratie; c'est  cet  outil  indispensable  qui  faisait  défaut  à 
Pierre  le  Grand,  qui  pendant  longtemps  encore  fit  détaut 
à  ses  successeurs.  L'empire  russe  possédait  la  centralisa- 
tion administrative  sans  en  avoir  les  organes  modernes. 
C'est  là  une  vérité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  pour 
comprendre  toutes  les  contradictions  et  les  anomalies  long- 
temps présentées  par  la  Russie  :  à  la  surface,  une  tutelle 
administrative  excessive;  au-dessous,  le  désordre,  Tirré- 
gularité,  l'arbitraire.  Un  système  coordonné  de  fonctions, 
des  institutions  plus  ou  moins  ingénieuses  peuvent  à  la 
rigueur  s'improviser,  il  n  en  saurait  être  de  même  d'une 
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bureaucratie,  d'un  corps  de  fonctionnaires,  parce  que  leur 
éducation  suppose  l'éducation  même  de  la  nation  qu'ils 
doivent  diriger.  De  là  pour  Pierre  le  Grand,  de  là  pour 
tous  ses  successeurs,  y  compris  Tempereur  Nicolas  et 
même  l'empereur  Alexandre  II,  une  diffîculté  insurmon- 
table, une  cause  incessante  d'erreurs,  de  tâtonnements,  de 
déceptions.  La  savante  machine,  importée  ou  imitée  de 
l'Europe,  ne  pouvait  marcher  seule;  il  ne  servait  de  rien 
d'en  perfectionner  ou  d'en  simplifier  les  ressorts.  Entre  des 
mains  inhabiles  ou  vénales,  le  mécanisme  administratif  ne 
pouvait  fonctionner  avec  régularité. 

Avant  d'examiner  les  ouvriers  chargés  de  la  faire  mar- 
cher, il  convient  cependant  de  connaître  la  machine  elle- 
même.  Au  centre  est  un  moteur  unique,  le  pouvoir  impé- 
rial ;  tous  les  rouages  n'oiit  pour  fonction  que  d'en  trans- 
mettre l'impulsion.  Au-dessous  de  l'empereur  autocrate, 
d'où  tout  émane,  viennent  les  deux  grands  corps  de  l'état  : 
le  Sénat  et  le  Conseil  de  l'empire.  De  ces  deux  corps,  le 
premier,  le  plus  ancien,  créé  par  Pierre  le  Grand  pour  cçn- 
trôler  toute  l'administration,  a  été  dépouillé  d'une  bonne 
partie  de  ses  fonctions  et  privilèges  au  profit  du  second, 
institué  au  début  du  dix-neuvième  siècle.  Le  sénat  dirigeant 
ne  dirige  plus  rien  ;  primitivement  doté  de  toutes  les  pré- 
rogatives conciliables  avec  le  régime  autocratique, 'il  est 
aujourd'hui  réduit  à  des  attributions  judiciaires;  ce  n'est 
plus  guère  qu'une  cour  de  cassation.  S'il  a  privé  le  sénat 
de  toute  ingérence  dans  l'administration,  le  souverain 
s'adresse  parfois  encore  à  ses  membres  pour  des  enquêtes 
administratives  dans  les  provinces  ^ 

Le  Conseil  de  l'empire  (gosondarstvenny  sovêt)  est  une 
sorte  de  Conseil  d'état.  Fondé  sous  l'influence  de  Spéranski 
par  Alexandre  I",  à  l'époque  et  à  l'exemple  du  Conseil 


1.  C'est  ce  qu'a  fait,  par  exemple,  Alexandre  II  à  la  fin  de  son  règne,  en 
confiant  à  quelques  sénateurs  une  enquête  dont  les  révélations  ont  fait  beau- 
coup de  bruit  en  1880  et  1881.  Voy.  plus  bas  même  livro,  chapitre  iv. 
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d'état  de^  Napoléon,  le  Conseil  de  l'empire  en  reproduit  à 
certains  égards  l'organisation  K  A  défaut  de  Chambres  héré- 
ditaires ou  électives,  c'est  à  ce  corps  qu^est  dévolu  le  pou- 
voir législatif.  C'est  au  Conseil  de  l'empire  de  discuter  et 
de  rédiger  les  lois,  à  lui  d'examiner  le  budget,  &  lui  de  re- 
cevoir les  comptes  rendus  des  ministres.  Les  plus  graves 
questions  lui  sont  soumises  ;  il  est  composé  des  plus  hauts 
dignitaires  ou  fonctionnaires  de  l'état,  mais  en  toute  chose 
il  n'a  que  voix  consultative.  Comme  le  Conseil  du  roi  de 
l'ancienne  monarchie  française,  cette  assemblée  n'est  en 
somme  qu'une  réunion  de  simples  donneurs  d'avis.  L'em- 
pereur, qui  en  nomme  les  membres  et  en  fixe  les  attri- 
butions, ne  lui  délègue  point  ses  pouvoirs;  c'est  toujours 
l'empereur  seul  qui  décide.  L'autocrate  n'est  nullement  lié 
par  les  avis  de  cette  assemblée  ;  il  les  confirme,  il  les  rejette, 
il  les  modifie  à  son  gré*. 

Le  Conseil  de  l'empire  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
de  ses  fondateurs,  Alexandre  et  Spéranski.  Destiné  à  sup- 
pléer à  l'absence  de  parlement,  à  représenter  le  pouvoir 
autocratique  en  qualité  de  législateur,  il  devait  en  même 
temps  contrôler  l'administration  des  ministres.  De  ces  deux 
missions,  il  n'a  vraiment  rempli  ni  l'une  ni  l'autre.  La 
faute  en  est  à  la  fois  au  mode  de  recrutement  de  cette 
haute  assemblée  et  au  règlement  qui  lui  est  imposé.  Ce 
Conseil,  théoriquement  investi  des  plus  larges  attributions, 


1.  Le  conseil  de  l'empire  {gosoudarslvenny  sovêt)  est  souvent  à  Tétranger 
appelé  conseil  d'État.  Cette  dénomination  serait  excellente  si  elle  n*aTait  Tin- 
convénient  de  prêter  à  une  confusion.  L'on  sait  en  effet  que  les  titres  de  con- 
seiller cTÊlat  f  conseiller  cPÊtal  actuel,  figurent,  dans  le  tableau  des  rangs^ 
parmi  les  degrés  du  tcixine.  Or  un  homme,  revi^tu  de  ce  titre  purement  hono- 
hflque  de  conseiller  d'État  [atatski  aovétnik)^  ne  fait  nullement  partie  de  [ce 
qu  on  appelle  alors  conseil  d'État,  de  ce  que  nous  nommons  le  conseil  de 
l'empire;  ces  conseillers  n'ont  môme  pas  le  tchinej  le  rang  nécessaire  pour 
y  entrer. 

2.  Le  conseil  dcTempiro  est  divisé  en  trois  départements,  comptant  chacun 
sept  ou  huit  membres.  Il  y  a  en  outre  des  membres  ne  siégeant  qu'au  plénum. 
Ces  derniers  sont  au  nombre  d'une  quarantaine,  non  compris  les  ministres, 
qui  sont  membres  de  droit. 
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celles  d'élaborer  les  lois  et  de  contrôler  Tadministration 
supérieure,  est  en  grande  partie  composé  de  hauts  fonc- 
tionnaires, les  uns  en  place,  les  autres  en  retraite,  les  pre- 
miers absorbés  par  leurs  emplois,  les  autres  souvent  hors 
d'état,  par  Vkf^e  ou  la  maladie,  de  prendre  aux  travaux  du 
conseil  une  part  sérieuse.  A  côté  de  nombreux  aides  de 
camp  étrangers  aux  affaires,  siègent  d'anciens  fonction- 
naires civils,  désireux  de  rentrer  au  service  actif  et  plus 
jaloux  de  se  concilier  les  ministres  que  d'en  surveiller  les 
actes.  Quand  on  défalque  les  non-valeurs,  on  trouve  que 
sur  les  soixante  membres  du  Conseil  il  ne  reste,  comme 
force  effective,  qu'un  personnel  insufBsant,  incapable,  par 
le  nombre  comme  par  la  situation  de  ses  membres,  de 
remplir  le  rôle  de  Corps  législatif  ou  de  Chambre  de  con- 
trôle. A  cette  institution,  comme  à  toutes  les  assemblées 
russes,  manque  enfin  ce  qui,  malgré  ses  défauts  d'origine, 
pourrait  ailleurs  lui  donner  un  peu  d'indépendance  et 
d*autorité  :  l'esprit  de  corps. 

Ainsi  faite,  cette  assemblée  est  fatalement  réduite  à  un 
rôle  tout  passif,  tout  extérieur.  Au  lieu  d^élaborer  des  lois, 
elle  se  contente  le  plus  souvent  d'enregistrer  des  décrets. 
Aussi  lorsqu*il  s'agit  de  mesures  de  quelque  importance, 
le  souverain,  loin  d'en  confier  Tétude  à  son  Conseil  de 
l'empire,  recourt  d'ordinaire  à  des  commissions  spéciales 
dont  les  projets  ne  sont  guère  soumis  au  conseil  que  pour 
la  forme.  C'est  de  cette  façon,  à  commencer  par  l'émanci- 
pation des  serfs,  qu'ont  été  préparées  toutes  les  grandes 
réformes  administratives,  judiciaires,  militaires,  écono- 
miques. Ce  système  de  commissions  isolées,  temporaires, 
révocables  à  volonté,  est  peut-être,  du  reste,  plus  conforme 
au  principe  du  pouvoir  autocratique.  Sous  Alexandre  III 
comme  sous  Alexandre  II,  il  y  a  toujours  en  train  plusieurs 
commissions  ou  comités  de  ce  genre,  dont  beaucoup,  après 
avoir  fait  quelque  bruit  &  leur  naissance,  disparaissent 
silencieusement,  sans  rien  avoir  produit  que  de  volumineux 
rapports,  ou  s'éternisent  indéfiniment  après  de  savantes  et 
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stériles  dissertations  théoriques  ^  A  Taide  de  ces  com- 
missions spéciales,  le  gouvernement  remédie  à  Tinsuf- 
fisance  de  son  Conseil  législatif;  mais  ce  n'est  pas  sans  un 
double  inconvénient.  C'est  d'abord,  au  prix  d'une  lenteur 
désespérante,  qui  ferait  souvent  paraître  rapide  la  longue 
procédure  de  nos  parlements  les  moins  expéditifs;  c'est  en- 
suite, en  perdant  tous  les  avantages  d'une  législation  uni- 
forme et  homogène.  Issue  de  commissions  diverses  et  sans 
lien  entre  elles,  de  comités  étrangers  les  uns  aux  autres 
et  obéissant  parfois  à  des  impulsions  opposées ,  la  légis- 
lation russe  garde  forcément  quelque  chose  de  fragmen- 
taire, d'incohérent,  d'inconséquent.  Le  mode  de  confection 
des  lois  explique  le  peu  d'harmonie  et  le  peu  de  fruits  de 
beaucoup  des  meilleures  réformes  du  règne  d'Alexandre  II. 
On  ne  saurait  rendre  au  Conseil  de  l'empire  le  rôle  que 
lui  destinait  son  fondateur,  sans  en  relever  le  niveau  et 
en  étendre  les  droits,  et  cela  ne  saurait  se  faire  sans  en 
modifier  la  composition.  On  y  a  songé  à  la  fin  du  règne 
d'Alexandre  II.  On  a  parlé  non  seulement  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  du  Conseil,  mais  d'y  appeler,  à  côté 
des  représentants  de  Tempereur,  des  représentants  du 
pays,  choisis  dans  le  sein  des  assemblées  provinciales,  si 
ce  n'est  élus  par  elles.  Beaucoup  de  Russes  se  plaisent  à 
voir,  dans  un  tel  expédient,  un  moyen  de  faire  parti- 
ciper la  Russie  &  son  gouvernement  sans  lui  donner  de 
constitution,  un  moyen  d'avoir  sans  élections  politiques 
l'équivalent  d'un  parlement*.  Quelle  que  soit  la  valeur  pra- 
tique de  pareils  procédés,  l'empereur  Alexandre  II  semble 


1.  En  188t,  àravènemeDt  de  Tempereur  Alexandre  III,  il  y  avait  ainsi  en 
fonctions  de  nombreuses  commissions,  dont  le  public  se  lassait  d'attendre  des 
résultats  pratiques  :  commission  chargée  de  préparer  le  remplacement  de 
rimpôt  personnel  (capitation)  par  un  impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  terres  ; 
commission  chargée  de  déterminer  les  économies  à  faire  sur  les  dépenses, 
commission  appelée  à  Texamen  des  lois  sur  la  presse,  commission  d'enquête 
indostrielle,  etc. 

2.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ces  délicates  questions,  livre  III  et 
livre  VI. 
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n'en  avoir  pas  été  éloigné  au  moment  de  sa  mort,  et  des 
projets  analogues   pourraient,  sous  Alexandre  III,  être 
remis  sur  le  tapis.  En  attendant,  ce  qu'il  n'a  pas  encore 
osé  faire  d'une  manière  régulière  et  permanente,  pour  le 
Conseil  de  l'empire,  le  gouvernement  impérial  Ta  déjà 
pratiqué  partiellement,  pour  quelques-unes  de  ses  grandes 
commissions  législatives.  Gomme  Alexandre  II  avait,  lors 
de   l'émancipation,  appelé  dans  les   comités  de  rédaclion 
des  membres  des  assemblées  de  la  noblesse,  Alexandre  III, 
voulant  alléger  les  charges  excessives  des  anciens  serfs,  a 
fait   siéger  dans  la  commission,  créée  à  cet  effet,  plu- 
sieurs membres  des  Zemstvos.  En  celle    modeste  me- 
sure, les  délégués  de  la  société  n*étaut  même  pas  choisis 
par  ses  représentants  élus,  on  peut  dire  que  le  pays  est 
déjà  invité  parfois  à  donner  son  avis  sur  certaines  affaires; 
mais,  de  quelque  manière  que  soient  composées  les  as- 
semblées délibérantes.  Conseil  de  l'empire  ou  commissions 
spéciales,  ces  assemblées  ne  sont  jamais  que  consultatives  ; 
le  pouvoir  législatif  reste  intégralement  dans  la  main  de 
l'empereur. 

Comme  pour  mettre  cette  vérité  plus  en  relief,  et  rappeler 
sans  cesse  au  Conseil  de  l'empire  l'humilité  de  son  rôle  et 
la  vanité  de  ses  délibérations,  ce  Conseil,  en  droit  le  pre- 
mier corps  de  l'état,  ne  se  prononce  môme  pas,  à  propre- 
ment parler,  sur  les  projets  qui  lui  sont  présentés.  Afin 
de  mieux  constater  l'indépendance  de  la  volonté  impériale 
et  de  n'en  point  gêner  l'omnipotence,  on  ne  soumet  pas  à 
l'empereur  les  décisions  prises  par  la  majorité  du  conseil, 
mais  bien  simullanément  l'avis  de  la  majorité  et  l'avis  de 
la  minorité,  ainsi  mises  officiellement  sur  le  même  rang. 
Qu'on  imagine  un  pareil  système  appliqué  à  des  chambres 
représentatives,  et  un  gouvernement  également  libre  d'op- 
ter entre  la  majorité  et  la  minorité.  Si  certaines  influences 
ou  certaines  doctrines  venaient  à  prévaloir  près  du  tsar, 
c'est  pourtant  là  le  spectacle  que  la  Russie  pourrait  un 
jour  offrir  à  l'Europe. 
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Là  OÙ  les  grands  corps  de  l'état  ne  sont  que  les  humbles 
agents  du  pouvoir  autocratique,  les  ministres  ne  sauraient 
être  autre  chose.  L'érection  des  ministères  est  à  peu  près 
contemporaine  de  la  fondation  du  Conseil  de  l'empire.  C'est 
encore  là  une  création  de  l'empereur  Alexandre  P**  qui, 
ambitionnant  la  gloire  de  réformateur,  cherchait  à  donner 
à  ses  peuples  des  institutions  plus  en  rapport  avec  celles 
des  grands  états  européens.  Sous  l'influence  de  Spéranski 
et  de  Kotchoubei,  la  France,  alors  en  train  d'être  réorga- 
nisée par  Bonaparte,  servit  encore  de  modèle.  C'est  par 
un  oukaze  de  1802  que  les  ministères  furent  substitués 
aux  collèges  de  Pierre  le  Grand,  lesquels  n'étaient  guère  au 
fond  que  les  anciens  prikazes  moscovites,  remaniés  sur  le 
modèle  des  administrations  collégiales,  en  honneur  chez 
nous  au  temps  de  la  régence. 

Les  anciens  collèges  avaient  donné  lieu  à  des  reproches 
inhérents  au  système  collégial  même,  ils  n'en  furent  pas 
moins  regrettés  de  quelques  hommes  d'état,  inquiets  de 
retendue  des  pouvoirs  confiés  à  un  seul  homme,  et  crai- 
gnant de  rencontrer  chez  les  nouveaux  ministres  autant 
d'autocrates.  Le  comte  Yorontsof,  dans  une  lettre  à 
Kotchoubei,  l'un  des  promoteurs  de  la  réforme,  s'était 
fait  l'organe  ds  ces  appréhensions  au  lendemain  même  de 
l'institution  des  ministères.  Ce  patriote  s'élevait  d'avance 
contre  le  despotisme  des  ministres  affranchis  de  tout  con- 
trôle, tandis  que  les  anciens  collèges ,  qui  lui  semblaient 
déjà  porter  leur  garantie  en  eux-mêmes,  grâce  au  partage 
des  pouvoirs  entre  leurs  différents  membres,  avaient  été 
assujettis  par  Pierre  le  Grand  au  contrôle  du  sénats  Si  de 
pareils  regrets  du  passé  étaient  peu  justifiés,  les  institu- 
tions de  Pierre  le  Grand  ayant  fort  mal  répondu  aux  espé- 
rances du  réformateur,  il  n'en  était  pas  de  même  des 
craintes  de  Vorontsof  pour  l'avenir.  L'omnipotence  minis- 

1.  Lettre  écrite  en  1803  et  publiée  en  1881  par  le  Rousskii  arkhiv,  S.  R. 
Vorontfiof  faisait  part  des  mêmes  sentiments  au  prince  Gzartorysky,  dans 
une  lettre  de  la  mCme  époque  ;  voyez  M.  Bclof,  Isloritcheskii  Vestnik{oci.  1880). 
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térielle,  en  débarrassant  Tadministration  des  lenteurs  et 
de  la  complexité  de  la  procédure  collégiale,  devait  avoir 
pour  premier  effet  d'exagérer  encore  la  centralisation  bu- 
reaucratique et  la  tutelle  administrative. 

Les  dix  ministères^  aujourd'hui  existants,  n'embrassent 
pas  toutes  les  branches  de  l'administration  ;  il  y  a  en  dehors 
quelques  services  indépendants,  comme  le  contrôle  de  l'em- 
pire, dont  les  chefs  ont  le  rang  et  les  fonctions  de  ministres. 
L'empereur  a  de  plus  sa  chancellerie  particulière,  qui  a  long- 
temps compté  quatre  sections,  dont  la  troisième,  la  plus  fa- 
meuse, est,  jusqu'à  la  dernière  année  du  règne  d'Alexan- 
dre II,  demeurée  un  véritable  ministère  de  la  haute  police. 
La  plupart  des  ministères  sontdivisés  en  départements^  pres- 
que indépendants  les  uns  des  autres.  Chaque  ministre  est 
assisté  d'un  conseil  qui  reste  des  mois  et  parfois  des  années 
sans  se  réunir,  et  que  ses  membres  n'envisagent  guère  que 
comme  un  retraite  ou  une  sinécure.  En  outre,  le  ministre  a 
d'ordinaire  pour  assistant  un  adjoint,  tovaricA^cA,  qui  est  le 
collaborateur  de  son  chef,  et  qui  souvent  lui  succède.  Un 
Russe,  quelque  peu  humoriste,  qui  connaissait  bien  les  res- 
sorts habituels  des  chancelleries  pélersbourgeoises,  disait 
à  ce  propos  que,  en  Russie,  le  gouvernement  était  con- 
damné à  une  décadence  forcée,  et  devait  fatalement  finir 
par  tomber  aux  mains  de  l'ineptie.  D'ordinaire,  en  effet,  les 
ministres  en  fonctions  cherchent  un  adjoint  dont  les  talents 
ne  puissent  leur  porter  ombrage.  Une  fois  devenu  ministre, 
ce  dernier  fait  naturellement  de  môme,  en  sorte  que  le 
niveau  des  hauts  fonctionnaires,  le  niveau  du  personnel 
ministériel  en  particulier,  semble  destiné  à  s'abaisser  pro- 
gressivement de  titulaire  en  titulaire,  pour  descendre  peu 
à  peu  de  la  médiocrité  &  l'incapacité.  Les  choses  se  passe- 

1.  Les  mÏQistères,  dont  le  nombre  a  plusieurs  foiBvarié;  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  dix  :  1*  la  cour  ou  maison  de  l'empereur;  2"  les  affaires  étran- 
gères; 3*  l'intérieur;  4*  les  finances;  5*  la  justice;  6*  l'instruction  publique; 
7*  les  voies  de  communication  ;  8*  les  domaines  ou  biens  de  l'État;  9"  la 
guerre;  10*  la  marine.  A  l'aTènement  d'Alexandre  III^  il  avait  été  parlé  de  la 
suppression  du  coûteux  ministère  de  la  cour. 
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raient  peut-être  habituellement  de  la  sorte  si,  par  bonheur 
pour  l'empire,  les  calculs  égoïstes  des  hommes  en  place 
n'étaient  souvent  déjoués  par  les  intrigues  de  leurs  concur- 
rents, ou  par  rintervention  du  maître  qui,  au  risque  de 
compromettre  l'unité  des  services,  impose  parfois  à  ses 
ministres  des  collaborateurs  dont  ils  n'eussent  pas  fait 
choix. 

Le  souverain  recourt  souvent  à  un  procédé  peu  propre 
à  relever  la  dignité  ministérielle  et  l'ascendant  de  ses  col- 
laborateurs officiels;  à  la  tète  des  ministères,  et  parfois 
des  plus  importants,  il  place  fréquemment,  au  lieu  de  mi- 
nistres en  titre,  des  suppléants,  des  gérants  qui  ne  sont  con- 
firmés dans  leurs  fonctions  qu'après  un  stage  plus  ou 
moins  long.  Cet  expédient  paraît  n'avoir  d'autre  avantage 
que  de  permettre  plus  facilement  de  confier  un  portefeuille 
à  des  hommes  qui  semblent  n*y  avoir  de  droits  ni  par 
leurs  talents,  ni  par  leur  expérience.  D'autres  fois,  et  cela 
n'a  pas  été  rare  sous  Alexandre  II,  la  direction  des  minis- 
tères a  été  abandonnée  à  des  favoris  de  cour,  à  des  hommes 
à  la  mode,  à  des  politiques  amateurs,  pour  la  plupart 
aides  de  camp  du  souverain,  en  un  mot,  à  ce  qu'un  roman 
de  Tourguénef  appelle  des  généraux  de  Bade'. 

11  semble  de  loin  que  la  patrie  de  l'autocratie  doive  être 
le  pays  de  l'harmonie  des  pouvoirs  et  de  l'unité  adminis- 
trative. Vues  à  distance,  les  diverses  administrations,  avec 
leur  forte  centralisation  bureaucratique,  ressemblent  à 
ces  nouvelles  horloges  pneumatiques,  dont  les  aiguilles, 
mues  par  le  même  ressort,  marchent  toutes  à  la  fois 
et  marquent  toutes  la  même  heure.  En  fait,  il  n'en  est 
rien,  l'unité  d'action,  qui,  en  théorie,  semble  l'apanage 
des  régimes  absolus,  fait  souvent  défaut  à  la  Russie.  Ce 
gouvernement,  où  tous  les  pouvoirs  procèdent  de  la  même 
volonté,  où  toute  l'autorité  est  concentrée  dans  la  même 
main,  où  il  n'y  a  officiellement  qu'un  seul  moteur,  est 

!•  Badenskiie  OenercUy  (roman  intitulé  Fumée), 

II  0 
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de  ceux  dont  les  rouages  administratifs  donnent  lieu  au 
plus  de  frottements,  et,  par  suite,  à  la  plus  grande  déper- 
dition de  forces. 

La  principale  raison  de  cette  anomalie  est  l'isolement 
des  divers  ministères,  qui  forment  comme  autant  d'États 
indépendants,  ayant  chacun  leur  armée  d'employés,  sou- 
vent même  leur  trésor  particulier,  et  sont  toujours  prêts  à 
entrer  en  campagne  les  uns  contre  les  autres. 

Si  la  Russie  a  des  ministres ,  elle  n'a  pas  encore  de  mi- 
nistère, au  sens  politique  du  mot  Entre  les  chefs  des  di- 
verses administrations,  il  n'y  a  aucune  cohésion,  aucun 
lien,  il  n'y  a  ni  solidarité  ni  direction  commune.  Les  mi- 
nistres se  réunissent  bien  à  certains  jours  pour  se  con- 
certer ensemble  ;  mais  à  ces  réunions,  impérieusement 
exigées  par  les  besoins  des  différents  services,  la  langue 
ofQcielle  refuse  le  titre  occidental  de  conseil  (sovét)  et  à 
plus  forte  raison  le  titre  parlementaire  de  cabinet.  La 
Russie  n'a  qu'un  comité  des  ministres  [komitet  ministrof)^ 
et  ici  les  noms  ne  sont  pas  sans  importance.  Les  ministres 
du  reste  ne  sont  pas  les  seuls  membres  de  ce  comité;  à 
côté  d'eux  y  siègent,  non  seulement  le  contrôleur  de  l'em- 
pire et  le  procureur  du  Saint-Synode,  lequel  peut  être  re- 
gardé comme  une  sorte  de  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques, mais  les  chefs  de  certaines  sections  de  la  chancel- 
lerie impériale,  les  présidents  des  divers  départements 
du  Conseil  de  TEmpire  et  jusqu'au  directeur  des  haras  ! 
Avec  un  véritable  conseil,  uniquement  composé  des  chefs 
des  ministères,  ce  soi-disant  comité  des  ministres  devien- 
drait un  rouage  inutile.  La  présidence  en  appartient  à  un 
personnage  que  l'empereur  désigne  et  qui  lui-même  n'est 
d'ordinaire  pas  ministre.  Durant  la  plus  grande  partie  du 
règne  d'Alexandre  II,  le  président  du  comité  était  un 
homme  de  cour,  sans  valeur  ou  influence  politique,  un  gé- 
néral Ignatief,  parent  du  célèbre  négociateur  de  San  Ste- 
fano.  Lorsque,  un  an  ou  deux  avant  sa  mort,  Alexandre  II 
avait  appelé  à  ce  poste  un  des  plus  distingués  de  ses 
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anciens  collaborateurs,  le  comte  Yalouief,  successivement 
ministre  de  Tintérieur  et  des  domaines,  on  s'était  demandé 
si,  entre  ces  nouvelles  mains,  cetl«  présidence,  jusque-là 
purement  honoriflque,  n'allait  pas  prendre  une  valeur  poli- 
tique. En  fait,  il  n'en  a  rien  été,  et  Alexandre  III  a,  en 
octobre  1881,  remplacé  le  comte  Yalouief  par  M.  de  Reu- 
tern,  longtemps  ministre  des  finances,  sans  que  la  prési- 
dence du  comité  ait  cessé  d'être  une  sinécure  pour  ud 
favori  de  cour  ou  une  lucrative  prébende  pour  un  ancien 
ministre,  dont  le  souverain  veut  récompenser  les  services 
passés. 

Un  fait,  en  apparence  insignifiant,  pourrait  servir  de 
symbole  aux  fonctions  de  président  du  comité  des  mi- 
nistres ;  ce  président  n'a  ni  hôtel,  ni  résidence  officielle 
dans  la  capitale,  il  n'a  pour  habitation  qu'une  villa,  une 
datcha  aux  lies,  et  il  passerait  toute  l'année  en  villégiature 
que  l'État  ne  s'en  ressentirait  point. 

Les  affaires  devraient,  semble-t-il,  être  toujours  discutées 
en  comité  ou  en  conseil  par  les  ministres;  mais  les  chefs 
des  diverses  administrations  se  dispensent  fréquemment 
de  cette  formalité,  ils  frappent  directement  au  cabinet  de 
l'empereur.  L'usage  est  que  les  ministres  présentent  leur 
rapport  {doklad)  individuellement  au  souverain.  Cette  ha- 
bitude seule  enlèverait  toute  solidarité  aux  différents  chefs 
d'administration.  N'étant  responsables  que  devant  l'empe- 
reur, et  n'ayant  devant  lui  qu'une  responsabilité  indivi- 
duelle, les  ministres  ne  sont  en  réalité  que  les  secrétaires, 
on  pourrait  dire  les  commis  du  tsar,  mais  des  secrétaires 
qui,  seuls  au  courant  des  affaires,  dictent  le  plus  souvent 
les  résolutions  du  maître,  et  des  commis  tout-puissants, 
s'ils  ont  l'oreille  de  l'autocrate. 

Les  ministres,  les  mieux  en  cour,  ne  se  gênent  point  pour 
passer  par-dessus  la  tète  de  leurs  collègues  et  faire  adopter 
au  souverain  des  mesures  inconnues  de  ces  derniers.  Les 
divers  organes  du  gouvernement,  au  lieu  de  fonctionner 
d'accord,  se  contrarient  et  se  paralysent  mutuellement.  Le 
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comte  Yorontsof  avait  encore  signalé  cet  inconvénient 
avant  même  que  l'expérience  ne  l'eût  révélé.  Il  avait  prévu, 
dès  la  création  des  ministères,  que  si  les  ministres  pou- 
vaient communiquer  isolément  leurs  rapports  à  l'empereur, 
que  s'ils  traitaient  chacun  avec  lui,  en  téte-à-léte,  des  affaires 
de  leur  ressort,  on  verrait  édicterdes  oukazes  dont  certains 
ministres  ne  seraient  informés  qu'en  même  temps  que 
le  public'.  On  comprend  les  effets  d'un  pareil  système;  le 
ministre  des  finances  n'est  averti  qu'après  coup  des  projets 
de  dépenses  de  ses  collègues  de  l'intérieur  ou  de  la  justice, 
le  ministre  de  la  guerre  peut  ignorer  si  la  politique  des 
affaires  étrangères  est  belliqueuse  ou  pacifique. 

La  première  et  naturelle  conséquence  de  cet  isolement 
des  ministères  a  été  le  manque  d'unité  administrative,  le 
désordre,  la  confusion.  Les  ministres  ne  sont  pas  unis 
entre  eux  et,  dans  le  sein  de  chaque  ministère,  les  divers 
départements  sont  presque  indépendants  les  uns  des  autres. 
Les  ministres  peuvent  prendre  beaucoup  sur  eux  quand  ils 
ont  la  confiance  du  maître  ;  et,  au-dessous  des  ministres, 
chaque  haut  fonctionnaire,  pour  peu  qu'il  possède  la  fa- 
veur personnelle  du  souverain,  peut  agir  à  sa  guise,  à 
rencontre  ou  à  Tinsu  de  ses  collègues  ou  de  ses  chefs.  On 
aboutit  ainsi  dans  la  politique  intérieure,  parfois  dans  la 
politique  étrangère,  à  des  incohérences  et  à  des  contra- 
dictions qui  vont  jusqu'à  donner  au  gouvernement  l'ap- 
parence de  la  duplicité.  Presque  toujours  rivaux  et 
fréquemment  ennemis,  représentant  souvent  des  ten- 
dances contraires  ou  des  coteries  hostiles,  qu'ainsi  qu'A- 
lexandre II  le  souverain  oppose  parfois  systématiquement 
les  unes  aux  autres,  pour  ne  se  livrer  entièrement  à  au- 
cune, les  ministres  se  font  sourdement  une  guerre  clandes- 
tine et  parfois  même  presque  publique*.  Sous  Ale^candre  II, 
c'était  tantôt  la  justice  qui  était  en  lutte  avec  rintériear, 

1.  Lettre  du  comte  Vorontsof  au  prince  Czartoryski,  écrite  en  1803  {Istort" 
Icheskii  Vestnik,  oct.  1880). 

2.  J'ai  signalé,  d'après  la  correspondance  inédite  de  Nicolas  Milutine,  de 
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tantôt  l'instruction  publique  qui  bataillait  avec  la  guerre. 
Tandis  que  le  ministre  de  la  justice  cherchait  à  déraciner 
les  anciens  abus  et  à  garantir  la  liberté  individuelle,  son 
collègue  de  l'intérieur,  partisan  du  vieil  arbitraire  bureau- 
cratique, se  plaisait,  par  des  poursuites  administratives, 
à  rendre  illusoire  l'action  des  tribunaux.  Les  discordes  des 
ministres,  qui  se  combattaient  mutuellement  à  la  cour, 
dans  les  salons,  dans  la  presse  même,  se  propageaient 
parmi  leurs  subordonnés.  Toute  l'action  gouvernementale 
en  était  entravée,  l'anarchie  s'introduisait  dans  les  diverses 
branches  de  Tadministration,  et  ce  désordre,  recouvert 
d'un  trompeur  vernis  d'uniformité,  tournait  au  profit  de  la 
propagande  révolutionnaire. 

Il  semble,  de  loin,  qu'un  peuple  moderne  n'ait  qu'à  souf- 
frir d'un  pareil  chaos  administratif.  En  Russie,  on  peut  se 
demander  si,  sous  un  régime  absolu,  les  défauts  de  l'admi- 
nistration n'ont  pas,  pour  l'avenir  du  pays,  presque  autant 
d'avantages  que  d'inconvénients.  Ce  n'est  pas  là  un  vain 
paradoxe.  L'anarchie  administrative, comme  tous  les  autres 
vices  de  la  bureaucratie  impériale,  comme  tout  ce  qui  af- 
faiblit l'omnipotence  de  l'État,  n'est  pas  sans  quelques  com- 
pensations; les  frêles  libertés  naissantes  en  ont  peut-être 
éprouvé  plus  de  bénéfice  que  de  dommage.  L'esprit  pu- 
blic, l'esprit  de  progrès  et  de  libre  investigation,  qui,  dans 
un  État  autocratique,  eût  risqué  d'être  entièrement  étouffé 
sous  l'accord  des  divers  organes  du  pouvoir,  a  pu  respi- 
rer quelque  peu  à  travers  les  fissures  laissées  entr'ouvertes 
parles  discordes  et  la  désunion  des  ministres.  Une  feuille 
de  Saint-Pétersbourg  en  faisait  un  jour  la  remarque  : 
dans  le  passé,  sous  Alexandre  II  comme  sous  Alexan- 
dre I*%  une  direction  gouvernementale  uniforme  eût.  aux 
époques  de  réaction, toujours  fréquentes  en  Russie,  tourné 
contre  les  idées  libérales  et  singulièrement  favorisé  la  vie- 

singuliers  exemples  de  ces  discordes  intestines  sous  Alexandre  II.  Voyez  dans 
la  Revue  des  Deux  Mondes  l'étude  intitulée  :  Un  homme  d'État  russe  con^ 
temporain  (1«  et  15  ocl. ,  1"  et  15  nov.,  1"  déc.  1880,  15  fév.  1881), 
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toire  de  la  politique  rétrograde;  elle  eût,  par  exemple, 
pu  détruire  presque  entièrement  les  meilleures  réformes 
d'Alexandre  Nicolaiévilch.  Avec  le  régime  actuel,  au  con- 
traire, sous  le  couvert  du  désaccord  et  des  dissensions  des 
ministres,  grâce  à  l'autonomie  des  divers  services,  les  idées 
autoritaires  et  les  tentatives  de  réaction  peuvent  triom- 
pher dans  un  ministère  sans  l'emporter  dans  tous  les 
autres  ;  les  maximes  libérales  peuvent,  aux  époques  les 
plus  sombres,  trouver  un  refuge  dans  certains  dépar- 
tements et  y  attendre  le  retour  d'une  heure  plus  bé- 
nigne. - 

A  regarder  les  choses  sous  toutes  leurs  faces,  un  patriote 
ne  devrait  donc  souhaiter  une  plus  grande  unité  administra- 
tive que  si  cette  unité  de  gouvernement  était  associée  à  des 
garanties  nouvelles  pour  le  pays.  Autrement,  tout  le  béné- 
fice risquerait  d'être  pour  la  bureaucratie,  pour  la  centrali- 
sation et  la  tutelle  administrative.  A  dire  vrai,  ce  danger 
n'est  pas  de  ceux  gue  les  Russes  ont  le  plus  &  redouter. 
Le  gouvernement  aura,  sous  ce  rapport,  bien  de  la  peine 
à  sortir  de  ses  anciens  errements.  Il  s'est  beaucoup  pré- 
occupé de  la  question,  durant  les  derniers  mois  du 
règne  d'Alexandre  II  et  les  premières  semaines  du  règne 
d'Alexandre  UI,  mais  jusqu'ici  il  n'a  point  su  la  résoudre. 
On  a  parlé  de  remplacer  le  comité  des  ministres  par  un 
véritable  Conseil,  pour  ne  pas  dire  un  cabinet  au  sens 
européen  du  mot,  de  rendre  les  ministres  solidaires  les 
uns  des  autres,  d'appeler  même  peut-être  Tun  d'eux  aux 
fonctions  et  au  titre  de  premier  ministre.  Un  pareil  chan- 
gement eût,  en  général,  été  vu  d'un  bon  œil  par  les  libé- 
raux. Un  cabinet  solidaire,  collectivement  responsable  de- 
vant le  souverain,  en  attendant  qu'il  pût  le  devenir  devant 
la  nation,  semblerait,  non  sans  raison,  à  beaucoup  de 
Russes,  un  premier  pas  dans  la  voie  constitutionnelle. 
C'était  une  des  réformes  qu'on  attendait  d'Alexandre  III, 
après  l'avoir  en  vain  espérée  de  son  père. 

Si,  pour  des  motifs  différents,  presque  tous  les  partis 


AUTOCRATIE  ET  PREMIER  MINISTRE.  87 

s'accordent  à  demander  plus  d'homogénéité  dans  le  minis- 
tère, une  telle  innovation  est  difficilement  conciliable  avec 
les  traditions  autocratiques.  Il  est  partout  malaisé  d'avoir 
un  cabinet  solidaire  et  homogène  sans  un  chef  effectif  et 
une  influence  prépondérante^  sans  un  président  du  Conseil 
ou  un  premier  ministre.  Or,  à  l'inverse  d'autres  monar- 
ques absolus,  les  empereurs  de  Russie  n'ont  jamais  eu 
de  premiers  ministres.  Sur  ce  point,  ils  ont,  par  instinct  ou 
par  système,  toujours  suivi  la  maxime  de  Louis  XIY,  au 
risque  de  voir  renouveler  chez  eux,  avec  plus  de  dommage 
pour  le  bien  de  TÉtat,  le  long  duel  des  Golbert  et  des 
Louvois.  Pour  rester  plus  sûrement  maîtres  de  leur  pou- 
voir, pour  garder,  en  fait  comme  en  droit,  la  plénitude  de 
leur  autorité,  les  empereurs  ont  la  prétention  d'être  leurs 
propres  premiers-ministres.  S'ils  n'en  ont  pas  eu  tous, 
comme  Pierre  le  Grand,  Catherine  11  et  Nicolas,  l'énergie 
ou  la  capacité,  ils  se  sont,  comme  Alexandre  II,  appliqués 
avec  un  soin  jaloux  à  maintenir  une  sorte  de  balance 
entre  leurs  conseillers,  à  opposer  les  unes  aux  autres  les 
influences  et  les  tendances,  veillant  à  ne  laisser  à  aucune 
opinion,  à  aucun  personnage,  un  ascendant  prédominant. 
Il  n'a  fallu  rien  moins  que  les  attentats  répétés  du  nihi- 
lisme, que  l'impuissance  avérée  de  son  gouvernement  en 
face  des  complots  d'une  bande  de  jeunes  gens,  pour  déci- 
der Alexandre  II,  dans  sa  dernière  année,  à  réunir  tous 
les  pouvoirs  en  une  seule  main  et  à  confier  au  général 
Loris  Mélikof  une  sorte  de  dictature. 

Avec  le  régime  autocratique,  confessaient,  en  1 88 1 ,  les  plus 
importants  organes  de  la  presse,  il  n'y  a  pas  de  place  pour 
un  premier  ministre.  A  cet  égard,  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou,  d'ordinaire  en  désaccord,  semblaient  du  môme 
avis  :  «Chez  nous,  écrivait  en  mai  1881,  Tune  des  premières 
feuilles  de  Pétersbourg,  le  Poriadok  (Ordre),  un  premier 
ministre  ne  pourrait  être  qu'un  grand  vizir  ».  Et  cela  est 
vrai,  les  rares  hommes  d'État,  d'Araktchéïef,  sous  Alexan- 
dre 1«%  à  Loris  Mélikof,  sous  Alexandre  II,  qui  ont  joui 
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d'une  influence  prépondérante,  n'ont  guère  jamais  été 
autre  chose.  Un  Richelieu  ou  un  Bismarck  n'est  pas 
plus  possible  en  Russie  qu'un  Cavour  ou  un  Robert  Peel. 
L*empire  possède  un  chancelier,  mais  ce  premier  digni*- 
taire  de  l'État  est  d'ordinaire  confiné  dans  la  politique 
étrangère,  et  n'a  d'autre  ascendant  que  son  autorité  per- 
sonnelle. L'autocratie  est  un  soleil  qui  ne  veut  point 
admettre  de  satellite,  de  peur  d'en  voir  son  propre  éclat 
éclipsé  ou  obscurci. 

La  Russie  n'en  sent  pas  moins  le  besoin  impérieux  d'un 
cabinet  homogène,  afin  d'assurer  au  gouvernement  l'unité 
de  direction  qui  lui  a  fait  défaut  jusqu'à  présent.  C'est 
par  là  peut-être  que  commencera  la  transformation  po- 
litique de  l'empire.  Un  pareil  conseil,  avec  ou  sans 
présidence  officielle,  changerait  forcément  toutes  les 
relations  du  souverain  et  de  ses  ministres.  Un  minis- 
tère solidaire,  collectivement  responsable,  prendrait  fata- 
lement vis  à  vis  de  l'empereur  une  attitude  d'indépen- 
dance inconnue  jusqu'à  présent;  il  traiterait  bientôt  avec 
l'autocrate  de  puissance  à  puissance.  Pour  le  conserver  au 
pouvoir,  le  tsar  serait  obligé  de  compter  avec  lui,  de  lui 
laisser  le  champ  libre,  parfois  même  de  lui  donner  carte 
blanche.  Le  cabinet  se  sentirait  peu  à  peu  responsable 
devant  la  société  et  le  pays,  autant  que  devant  l'empereur. 
L'opinion  serait  pour  lui  comme  une  sorte  de  parle- 
ment en  vacances,  dont  il  s'efforcerait  de  gagner  la  con- 
fiance. Unis  et  agissant  de  concert,  en  vertu  d'un  pro- 
gramme commun,  les  ministres,  de  quelques  restrictions 
légales  qu'on  circonscrive  leur  pouvoir,  cesseraient  d'être 
les  simples  instruments  de  la  volonté  souveraine.  Le  tsar 
pourrait  se  trouver  presque  réduit  au  rôle  de  souverain 
constitutionnel,  sans  constitution  ni  parlement.  Cette 
réforme,  en  apparence  si  modeste,  qui  semble  à  tous 
urgente  et  nécessaire,  implique  au  fond  une  sorte  de 
révolution;  peut  être  même  qu'une  fois  adoptée  en 
principe  elle  serait  aussi   difficile  à  établir  et  à  faire 
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durer    qu'une  constitution  et  une   représentation  poli- 
tique. 

Quoi  qu'on  imagine,  on  ne  saurait  donner  plus  d'unité  à 
l'administration  et  au  gouvernement  sans  empiéter  indi- 
rectement sur  l'autocratie,  sans  marquer  une  limite  aux 
droits  personnels  du  souverain  en  même  temps  qu'à  ceux 
de  ses  ministres.  Pour  cela,  par  exemple,  on  a  proposé 
d'enlever  à  ces  derniers,  et  par  suite  à  leur  maître,  la  faculté 
de  décider  aucune  affaire  sans  le  consentement  de  tous 
leurs  collègues  ;  on  a  érigé  en  principe  que  les  doklads  ou 
rapports  ministériels,  ne  devraient  être  soumis  à  la  sanc- 
tion suprême  qu'après  une  délibération  du  Conseil.  Le  pro- 
cédé est  des  plus  simples  ;  mais,  s'il  n'était  accompagné 
d'aucun  autre  changement  dans  l'État,  si,  en  droit,  le  pou- 
voir absolu  restait  entier,  il  serait  difficile  d'assurer,  dans 
la  pratique,  la  stricte  exécution  d'une  pareille  règle.  Com- 
ment, en  effet,  interdire  à  l'empereur  d'arranger  telle  ou 
telle  affaire  avec  un  ministre  favori,  et  de  quelle  ma- 
nière le  contraindre  à  ne  rien  trancher  en  dehors  de  son 
conseil  ? 

Celte  question  a  déjà  été,  au  printemps  de  1881,  l'oc- 
casion de  la  dissolution  du  premier  ministère  de  l'em- 
pereur Alexandre  III.  Pour  rassembler  toutes  les  forces  du 
gouvernement,  dans  la  lutte  contre  le  nihilisme,  pour 
mettre  fin  aux  trop  fréquentes  guerres  civiles  des  admi- 
nistrations entre  elles,  il  avait  été  décidé,  selon  le  principe 
posé  plus  haut,  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  se  pratiquait  sous 
Alexandre  II  les  ministres  ne  présenteraient  plus  à  la 
signature  impériale  que  les  mesures  approuvées  en  con- 
seil par  leurs  collègues.  L'empereur,  paraît-il,  avait  sanc- 
tionné cet  arrangement,  le  public  en  avait  été  informé;  on 
se  flattait  déjà  de  voir  la  Russie  en  possession  d'un  vrai 
cabinet,  lorsqu'une  intrigue  de  cour,  comme  il  en  peut 
toujours  surgir  en  un  gouvernement  absolu,  est  venue 
tout  modifier.  On  avait  oublié  que  la  première  condition 
pour  qu'un  pareil  principe  pût  être  respecté,  c'était  que 


90  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

tous  les  ministres  fussent  d'accord  et  obéissent  à  la  même 
inspiration.  Or,  il  était  loin  d'en  être  ainsi  du  premier  mi- 
nistère d'Alexandre  III.  On  y  distinguait,  selon  les  tradi- 
tions du  règne  précédent,  au  moins  deux  tendances,  plus 
ou  moins  nettement  indiquées,  car,  en  Russie,  les  cou- 
leurs politiques  sont  encore  loin  d'être  aussi  tranchées 
qu'ailleurs.  Les  partisans  des  idées  soi-disant  libérales  ou 
occidentales  semblaient  l'emporter  par  le  nombre  comme 
par  l'influence.  C'étaient,  notamment,  d'anciens  ministres 
d'Alexandre  II,  le  général  Loris  Mélikof,  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  général  Dmitri  Hilutine,  ministre  de  la  guerre,  et 
M.  Abaza,  ministre  des  finances.  Ces  trois  personnages 
formaient  une  sorte  de  triumvirat  dont  l'ascendant  sem- 
blait devoir  être  prédominant.  A  côté,  ou  mieux,  en  face 
d'eux,  se  rencontraient  des  hommes  appelés  au  pouvoir 
par  le  nouvel  empereur,  et  qui  passaient  pour  représen- 
ter les  aspirations  plus  ou  moins  vagues  du  parli  natio- 
nal, ou  des  néo-slavophiles.  C'était  d'abord  le  général 
Ignatief.  l'ancien  ambassadeur  à  Constantinople,  alors 
ministre  des  domaines,  puis  le  procureur  général  du  Saint- 
Synode,  M.  Pobédonostsef,  ancien  précepteur  d'Alexandre  III, 
traducteur  de  Vlmitation,  homme  avant  tout  religieux  et 
conservateur,  en  tout  cas,  mieux  disposé  pour  Moscou  et 
le  parti  national  que  pour  les  idées  occidentales  en  vogue 
à  Pétersbourg.  Ce  n'était  pas  un  ministère  composé  d'é- 
léments aussi  disparates  qui  eût  pu  imprimer  à  toute 
la  politique  une  direction  uniforme.  L'inexpérience  russe 
pouvait  seule  s'y  tromper,  mais  la  déception  devait  être 
rapide.  Au  moment  où  l'on  se  flattait  déjà  de  voir  la 
Russie  entrer  en  possession  d'un  vrai  cabinet,  éclatait 
une  crise  ministérielle,  sans  précédent  jusqu'alors.  L'em- 
pereur Alexandre  III  avait,  en  dehors  de  ses  principaux 
ministres,  arrêté  les  termes  de  son  mémorable  mani- 
feste du  29  avril  1881,  où,  pour  la  première  fois,  il 
devait  faire  part  de  sa  politique  à  ses  peuples  et  à  l'é- 
tranger.   Ce  manifeste,  qui  affirmait  solennellement   et 
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avec  une  sorte  d'affectation  le  pouvoir  autocratique  S  avait 
été  préparé  dans  Tombre  par  M.  Pobedonostsef  et  le  géné- 
ral Ignatief,  avec  l'appui  du  grand  duc  Vladimir,  frère  de 
l'empereur,  et  avec  l'aide  de  M.  Kalkof,  le  hautain  rédacteur 
de  la  Gazette  de  Moscou^  venu  à  Gattchina  pour  conférer 
avec  le  tsar.  Si  nous  sommes  bien  informé,  c'est  à  la  fin 
d'un  conseil,  tenu  un  jour  ou  deux  avant  la  grande  revue 
où  devait  être  publié  le  manifeste,  que  la  plupart  des 
ministres  reçurent  connaissance  de  cet  important  docu- 
ment. 

On  comprend  la  surprise  des  hommes  qui  détenaient  les 
principaux  portefeuilles.  Ils  n'avaient  pas  imaginé  qu'on 
pût  ainsi,  sans  les  consulter,  et  presque  à  leur  insu,  enga- 
ger, devant  la  Russie  et  devant  l'Europe,  la  politique  du 
nouveau  règne.  En  face  d'un  tel  procédé,  la  conduite  des 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  était 
tout  indiquée  ;  ils  n'avaient  qu'à  se  retirer,  c'est  ce  qu'ils 
ont  fait  à  quelques  jours  de  distance.  Dans  tout  autre 
pays,  la  démission  des  minisires  en  pareille  circonstance 
n'eût  étonné  personne  :  en  Russie  la  retraite  volontaire  et 
simultanée  des  principaux  conseillers  du  tsar  a,  pour  bien 
des  gens,  été  une  sorte  de  scandale.  C'est,  en  tout  cas,  un  fait 
nouveau  dans  les  annales  du  gouvernement  russe;  cela 
seul  implique  un  progrès  dans  les  idées  et  les  mœurs 
politiques. 

On  raconte  qu'un  des  ministres  du  bey  de  Tunis,  lui 
ayant  un  jour  offert  sa  démission,  le  bey  répondit  avec 
colère  à  cette  velléité  d'indépendance  :  «  Un  esclave  n'a  pas 
le  droit  de  quitter  le  poste  où  l'a  placé  son  maître.  »  Le 
tsar  eût  pu  naguère  tenir  &  peu  près  le  même  langage  à 
ses  conseillers.  Sous  ce  rapport,  les  mœurs  de  la  cour  de 
Pétersbourg  étaient  restées  fort  orientales.  Les  ministres, 
n'étant  que  les  humbles  instruments  de  la  volonté  impé- 

1.  Dans  les  traductions  de  ce  document,  publiées  à  Saint-Pétersbourg,  on  a 
quelque  peu  atténué  le  texte  original,  en  substituant  aux  mots  autocrate  ou 
autocratique  les  mots  d'autorité  ou  de  pouvoir  suprême. 
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riale,  n'avaient  pas  à  juger  les  ordres  du  maître,  et  encore 
moins  à  en  décliner  l'exécution.  Toute  démission  volontaire 
implique  un  désaveu,  un  sentiment  d'indépendance  et  de 
responsabilité  ;  à  ce  titre,  c'est  un  acte  que  peut  difficile- 
ment se  permettre  le  sujet  d'un  autocrate.  Avec  les  mœurs 
bureaucratiques  en  vogue,  bien  peu  de  ministres  étaient, 
du  reste,  tentés  de  s'arroger  une  pareille  liberté;  presque 
tous  étaient  heureux  de  rester  aux  affaires  aussi  longtemps 
qu'il  plaisait  au  souverain  de  les  y  maintenir;  la  plupart 
s'appliquaient  uniquement  à  prendre  le  vent  qui  soufflait  à 
la  cour.  Si  la  Russie  pouvait  encore  citer  quelques  démis- 
sions isolées,  elle  ne  connaissait  pas  les  démissions  collec- 
tives, déterminées  par  un  acte  de  politique  générale.  C'est 
sous  Alexandre  III,  en  1881,  que  Pétersbourg  a  pour  la  pre- 
mière fois  assisté  à  un  pareil  spectacle,  et,  pour  faire  ad- 
mettre des  démissions  aussi  insolites,  les  ministres,  qui  se 
retiraient  simultanément,  ont  dû  les  échelonner  à  quelques 
jours  de  distance,  et  mettre  presque  tous  en  avant  leur 
mauvaise  santé,  comme  si  une  subite  épidémie  eût  frappé 
les  hôtels  ministériels. 

La  retraite  volontaire  de  trois  ou  quatre  ministres  du 
tsar,  en  1881,  restera  dans  l'avenir  comme  un  exemple 
et  un  précédent  significatif.  C'est  la  marque  de  la  révo- 
lution, qui,  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  s'accomplit  peu 
a  peu  dans  les  mœurs  gouvernementales.  On  sent  de 
plus  en  plus  que  les  différents  ministères  ne  peuvent 
demeurer  isolés,  qu'ils  doivent  cesser  de  former  un  État 
dans  l'État,  et  d'agir  chacun  pour  leur  compte.  Parmi  les 
plus  conservateurs  des  personnages  politiques,  comme 
parmi  les  plus  enclins  aux  nouveautés,  se  restreint  chaque 
jour  le  nombre  des  hommes  disposés  à  gouverner  sans 
s'inquiéter  du  choix  et  des  vues  de  leurs  collègues.  Quoi 
qu'on  fasse,  en  effet,  de  quelque  esprit  et  de  quelques  con- 
seils que  s'inspirent  les  successeurs  d'Alexandre  II,  il 
importe  que  le  gouvernement  ait  une  direction.  Or,  avec  des 
ministres  désunis,  sans  solidarité  entre  eux,  il  ne  saurait 


MINISTRES   :  DÉFAUT  D'UNITÉ  GOUVERNEMENTALE.    93 

y  avoir  ni  plan  de  gouvernement,  ni  direction  suivie,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  il  y  en  a  plusieurs  à  la  fois.  En 
Russie  comme  ailleurs,  un  ministère  sans  programme 
commun  sera  toujours  un  gouvernement  sans  programme. 
La  chose  est  si  claire  que,  pour  mettre  fin  aux  difficultés 
présentes,  j'ai  entendu  un  Russe,  fort  au  courant  de  son 
pays,  ce  qui  n'est  pas  si  fréquent  qu*on  le  pense,  soutenir 
que  l'empereur  Alexandre  III  n'avait  qu'une  chose  à 
faire,  appeler  un  des  hommes  d'état  les  plus  en  vue,  le 
comte  P.  Chouvalof,  le  général  Milutine,  le  général  Loris 
Mélikof,  le  comte  Ignatief,  ou  tout  autre  à  son  choix,  et 
lui  confier  la  mission  de  former  un  ministère  en  lui 
laissant  carte  blanche,  sauf  au  tsar,  si  l'expérience  ne 
semblait  pas  en  bonne  voie,  &  remettre  bientôt  le  pouvoir  & 
un  autre  personnage.  De  cette  manière,  me  disait  mon  in- 
terlocuteur, le  pays  serait  sûr  d'avoir  un  gouvernement 
homogène,  et  l'empereur,  cessant  d'avoir  la  responsa- 
bilité de  tous  les  actes  du  gouvernement,  ne  verrait  plus 
retomber  sur  lui  toutes  les  fautes  de  ses  agents.  Les  mi- 
nistres resteraient  face  à  face  avec  la  nation,  les  mécon- 
tents et  les  révolutionnaires  n'auraient  plus  de  raison  de 
s'en  prendre  au  souverain.  L'idée  est  ingénieuse,  et,  sur 
toutes  les  panacées  proposées,  elle  a  l'avantage  de  se  prêter 
à  divers  systèmes  de  gouvernement  et  aux  tendances 
les  plus  différentes.  En  réalité  cependant,  un  tel  procédé 
implique  toujours  une  demi-abdication  de  l'autocratie,  une 
espèce  de  conslitutionnalisme  latent.  Aussi  est-il  douteux 
qu'il  soit  employé  franchement,  bien  que  l'empereur 
Alexandre  III  paraisse  comprendre  la  nécessité  de  donner 
au  gouvernement  plus  de  cohésion  et  semble,  par  suite, 
disposé  à  laisser  la  direction  des  affaires  à  une  influence 
prédominante,  commeaujourd'hui  celle  du  général  Ignatief. 


CHAPITRE  III 

L'administration  provinciale,  la  bureaucratie  et  le  tchinovntsme,  —  Gouver- 
nements  et  districts.  —  Le  gouverneur  et  ses  pouvoirs.  —  Défauts  du 
tchinovnisme  russe.  »  Effets  du  tableau  des  rangs.  •  Manque  de  spécialité. 
—  La  vénalité  et  ses  causes.  Gomment  la  corruption  administrative  peut 
tempérer  le  despotisme  bureaucratique. — Difficulté  pour  la  bureaucratie  de 
se  contrôler  elle-même.  —  Insuffisance  de  tous  les  remèdes  employés  contre 
la  vénalité.  —  Formalisme  et  mépris  des  règlements. 


Avant  les  réformes  contemporaines,  toute  l'administration 
provinciale  était  organisée  sur  le  type  de  l'administration 
centrale,  avec  cette  différence  que  les  pouvoirs  s'y  trouvant 
plus  concentrés,  l'autorité  y  avait  plus  d'unité.  Les  circon- 
scriptions administratives  de  la  Russie  remontent  à  Pierre 
le  Grand  ou  plutôt  à  Catherine  II.  Le  premier  avait  partagé 
l'empire  en  huit  gouvernements  [goubemii);  sa  fille  Elisa- 
beth en  porta  le  chiffre  à  seize,  Catherine  II  à  quarante.  Le 
nombre  de  ces  circonscriptions  s'est  accru  de  règne  en 
règne,  moins  avec  les  conquêtes  successives  de  l'empire 
qu'avec  l'énorme  accroissement  de  sa  population.  Les 
gouvernements  primitifs  de  Pierre  ou  de  Catherine  ont 
dû  être  coupés  en  deux,  parfois  en  quatre,  sans  que  la 
moyenne  du  chiffre  de  leurs  habitants  ait  diminué. 

La  Russie  d'Europe  compte,  en  dehors  de  la  Finlande, 
de  la  Pologne  et  du  Caucase,  une  cinquantaine  de  gouver- 
nements ;  le  royaume  de  Pologne,  aujourd'hui  privé  de 
son  administration  particulière,  en  compte  une  dizaine 
d'une  étendue  notablement  moindre*.  Ces  divisions  ad minis- 

1.  La  nomenclature  oriicielle  dislingue,  parmi  les  provinces  de  Templre 
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tratives  sont  pour  la  plupart  tout  artificielles ,  toutes 
*  conventionnelles,  toutes  mécaniques;  elles  n'ont  d'autre 
raison  d'être  que  la  volonté  du  pouvoir  autocratique,  qui 
a  découpé  à  son  gré  le  territoire  de  l'empire,  sans  tenir 
compte  des  traditions  historiques,  ni  de  l'origine  des  habi- 
tants ^  A  cet  égard,  les  gouvernements  russes  ressemblent 
singulièrement  aux  départements  français,  ils  sont  le 
produit  du  même  esprit,  des  mêmes  habitudes  de  cen- 
tralisation. La  nomenclature  des  goubemies  russes  n'a 
pas,  du  reste,  les  mêmes  prétentions  scientifiques  que  celle 
de  nos  départements  ;  elle  est  beaucoup  moins  compliquée, 
chaque  gouvernement  n'ayant,  le  plus  souvent,  d'autre  nom 
que  celui  de  son  chef-lieu.  11  n'y  a  guère  d'exception  que 
pour  les  provinces  de  l'ouest  ou  du  sud,  d'origine  étrangère 
ou  d'annexion  récente,  l'Esthonie»  la  Livonie,  la  Courtaude, 
la  Podolie,  la  Yolhynie,  la  Bessarabie^  la  Tauride.  Ces 
noms  historiques  suffisent  seuls  à  dénoter  une  individua- 
lité provinciale,  d'ordinaire  étrangère  à  la  vieille  Russie. 
Les  circonscriptions  territoriales  de  Tempire  diffèrent 
de  nos  départements  par  un  point  important,  les  dimen- 
sions. L'autocratie  russe  n'a  pas,  de  même  que  la  ré- 
volution française,  cherché  à  fractionner  le  pays  en 
minces  parcelles,  comme  pour  y  rendre  plus  impossible 
toute  velléité  d'indépendance  de  la  vie  locale.  L'état  le 
plus  vaste  est  celui  dont  les  divisions  administratives 
sont  les  moins  nombreuses.  Les  provinces  russes  va- 
rient singulièrement  de  grandeur  selon  les  régions,  le  cli- 
mat, la  densité  de  la  population.  Les  gouvernements  du 


les  gouvernements  proprement  dits  (goubernii)  et  les  territoires  oo  régions 
{oblasiy)  qui  n'ont  pas  encore  une  organisation  complète  ou  gardent  quelques 
institutions  particulières.  Le  nombre  des  oblasty  d'ordinaire  situées  aux  extré- 
mités de  Tempire,  va  du  reste  en  diminuant  avec  les  progrès  de  la  population 
et  de  la  centralisation. 

1.  Les  historiens  ont  remarqué  lextrême  petitesse  des  unités  locales  dans 
TaDcienne  Moscovie,  et  comment  de  ces  unités  on  formait  les  combinaisons 
les  plus  bizarres.  Voyez  par  ex.  Â.  Gradovski  :  Syai.  mesin.  onpravl^  Il 
[Sbomik  Qosovd.  iwinii,  t.  VI,  1878). 
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nord  et  de  l'est,  Perm,  Viatka,  Astrakan,  Vologda,Arkhangel 
surtout,  égalent  ou  dépassent  en  superficie  les  grands  États 
de  l'Europe  occidentale.  L'étendue  moyenne  de  chaque  pro- 
vince reste  encore  considérable,  elle  est  supérieure  à  celle 
des  petits  États  de  l'Europe  centrale,  de  la  Belgique,  de  la 
Hollande  ou  de  la  Suisse.  La  population  des  provinces  russes 
est  loin  d'être  en  rapport  avec  leurs  dimensions,  elle  serait 
plutôt  en  raison  inverse;  les  plus  grandes,  qui  compren- 
nent les  solitudes  du  nord  ou  les  steppes  de  l'est,  sont 
les  moins  peuplées  :  Arkhangel,  avec  ses  858  000  kilomètres 
carrés,  compte  moins  de  300  000  âmes.  En  revanche,  plu- 
sieurs gouvernements  de  médiocre  étendue,  dont  le  nom 
est  presque  ignoré  de  l'Occident,  renferment  presque  autant 
d'habitants  que  les  vingt-deux  cantons  suisses.  Dans  la 
Russie  d'Europe,  la  population  moyenne  d'une  goubernie 
ejst  de  1  300  000  ou  1  400  000  âmes  *. 

Les  gouvernements  russes,  ceux  des  frontières  au  moins, 
ont  été  longtemps  réunis,  par  groupes  de  trois,  quatre  ou 
cinq,  en  gouvernements  généraux^  qui  embrassaient  ainsi 
de  vastes  régions.  Avant  la  dernière  guerre  ce  mode  de 
groupement  n'existait  plus  qu'en  Asie  et  dans  les  anciennes 
provinces  polonaises  '.  Les  trois  provinces  baltiques  elles- 
mêmes  ont  récemment  perdu  ce  signe  de  distinction,  pour 
rentrer  dans  la  masse  des  gouvernements  de  l'empire. 
Cette  simplification  est  un  indice  des  progrès  de  la  cen- 
tralisation dans  la  voie  de  l'uniformité  administrative. 

Les  goubemies  sont  partagées  en  districts  [ouezdy]^  cor- 
respondant à  nos  arrondissements.  Ces  districts  russes. 


1.  Koursk  a  plus  de  deax  millions  d^habitants;  Kief,  PoltaYa,  Tambof,  Voro- 
nège^  chacun  près  de  deux  millions  et  demi. 

2.  Moscou  possède  un  gouverneur  général,  mais  ce  n'est  là  qu'une  marque 
d'honneur,  accordée  à  la  vieille  capitale.  Après  les  attentats  de  1879, 
Alexandre  H  a  temporairement  rétabli  des  gouverneurs  généraux ,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  dans  les  principales  villes  de  l'empire,  à  Saint- 
Pétersbourg,  Odessa,  Kharkof,  etc.,  afin  de  mieux  combattre  l'agitation  révo- 
lutionnaire. En  1881,  Alexandre  ni  a  supprimé  l'ancien  gouvernement  général 
d'Orenbourg. 
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ainsi  associés  par  le  pouvoir  central,  ont,  pour  la  plupart, 
une  existence  plus  ancienne  et  une  individualité  plus 
naturelle  que  les  gouvernen^ents  qu'ils  composent  ^  Aussi 
gardent-ils  une  vie  propro,  supérieure  à  celle  de  n  os 
arrondissements.  Chaque  province  compte  huit,  dix, 
douze,  parfois  quinze  districts,  en  sorte  que,  tout  en 
restant  notablement  plus  étendues  que  nos  arrondis- 
sements, les  subdivisions  de  la  province  sont  relative- 
ment moins  grandes  que  les  provinces  mômes.  Dans  ces 
districts,  encore  plus  vastes  et  môme,  d'ordinaire,  plus 
peuplés  que  nos  arrondissements,  il  nV  a,  en  dépit  de 
l'excès  de  la  centralisation  russe,  rien  qui  corresponde  à 
nos  sous-préfets.  L'administration  impériale  n'est  repré- 
sentée que  par  un  simple  officier  de  police  [ispravnik]. 
Il  est  vrai  que  le  défaut  de  constitution  politique  n'y  a  pas 
encore  fait  sentir  l'utilité  d'une  classe  de  fonctionnaires 
qui,  chez  nous,  sont  bien  moins  des  administrateurs  que 
des  agents  de  propagande  ou  d'élection. 

A  la  lôte  de  chaque  gouvernement  est  un  gouverneur 
(goubernator).  Ce  fonctionnaire  offre  beaucoup  d'analogie 
avec  l'intendant  de  notre  ancien  régime,  avec  noire  préfet 
d'aujourd'hui.  Autrefois,  le  gouverneur  concentrant  en  ses 
mains  tous  les  pouvoirs,  chaque  province  était  une  Russie 
en  miniature  et  comme  une  réduction  de  l'empire  auto- 
cratique, dont  elle  reproduisait  en  petit  l'organisation. 
Comme  l'empire,  la  goubemle  était  régie  par  un  pouvoir 
pratiquement  illimité.  Le  gouverneur,  assisté  d'un  vice- 
gouverneur,  avait  bien  à  côté  de  lui  un  conseil  de  gou- 
vernement, mais  de  même  que  le  conseil  de  rempire. 
ce  conseil  provincial  n'avait  que  voix  consultative.  Il  y 
avait  bien,  depuis  l'impératrice  Catherine,  des  assemblées 
périodiques  de  la  noblesse;  il  y  avait  môme  un  comitr  des 
finances  locales  *,  composé  de  députés  de  la  noblesse  et 


1.  Voy.  par  ex.  (jrado\dkij  SboniUc  (los.  znanii,  t.  V  (ISIK). 

2.  {Komitet  zemskikh  povinnoslei). 

ir. 
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de  députés  des  villes  ;  mais  le  contrôle  de  ces  assemblées 
ou  de  ce  comité  était  purement  extérieur,  purement  théo- 
rique. La  plupart  des  droits,  accordés  aux  administrés 
par  les  lois  de  Catherine  II,  étaient  devenus  de  pures  for- 
malités que  personne  n'eût  osé  prendre  au  sérieux.  De 
l'administration ,  le  pouvoir  du  gouverneur  débordait 
sur  la  justice.  Si  Catherine  avait  remis  à  la  noblesse  le 
choix  des  juges  de  première  instance,  le  gouverneur  avait 
le  droit  de  les  confirmer,  le  droit  de  les  mettre  en  ac- 
cusation, même  de  les  révoquer. 

L'autorité  et  les  soins  du  gouverneur  s'étendaient  sur 
toutes  les  branches  des  services  publics;  il  était,  il  est 
encore  aujourd'hui  entouré  de  comités  dont  il  est  prési- 
dent, comité  des  impositions,  comité  des  voies  de  commu- 
nication, comité  des  prisons,  comité  de  bienfaisance,  co- 
mité de  l'enseignement,  etc.  Â  quoi  sert  tout  cet  appareil 
de  contrôle?  A  rien,  d'ordinaire.  La  plupart  de  ces  comités 
sont  formés  des  subordonnés  du  gouverneur  ou  d'em- 
ployés d'un  rang  inférieur;  la  servilité  bureaucratique, 
l'esprit  d'obéissance  passive  y  étouffe  généralement  toute 
indépendance.  Au  lieu  d'être  une  garantie  de  bonne  gestion, 
tous  ces  comités  n'ont  guère  fait  que  diminuer  la  respon- 
sabilité du  gouverneur,  en  ayant  l'air  de  la  partager. 

Les  besognes  les  plus  diverses  se  trouvaient  réunies 
dans  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  lequel  était  souvent 
un  militaire,  ignorant  de  l'administration.  La  multiplicité 
de  ses  attributions  contraint  le  gouverneur  à  une  im- 
mense correspondance;  hors  d'état  d'embrasser  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  confiées,  il  ne  fait  le  plus  souvent  que 
transmettre  les  instructions  de  la  capitale,  ou  signer  les 
décisions  prises  dans  ses  bureaux.  Cet  homme,  qui  de  loin 
semble  revêtu  d'une  autorité  omnipotente,  se  trouve  fré- 
quemment réduit  au  rôle  de  simple  expéditionnaire  des 
écritures  ;  de  la  puissance  il  n'a  que  les  dehors,  les  hon- 
neurs et  les  tentations. 

L'institution  d'assemblées  provinciales,  dotées  de  se- 
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rieuses  prérogatives,  semblait  devoir  restreindre  le  pouvoir 
des  gouverneurs  ;  mais,  si  l'autorité  de  ces  derniers  a  été 
diminuée,  leurs  attributions  sont  restées  aussi  vastes  que 
mal  délimitées.  La  réforme  de  l'administration  proprement 
dite,  qui  depuis  longtemps  est  en  projet,  reste  encore  à 
l'étude.  En  attendant,  la  loi  maintient  au  gouverneur  ses 
anciennes  fonctions  et  ses  anciens  pouvoirs,  bien  que  ses 
attributions  ne  concordent  plus  avec  les  droits  concédés 
aux  nouvelles  assemblées  électives.  Il  y  a  là,  entre  la  légis- 
lation de  Tempire  et  les  récentes  institutions,  un  manque 
d'harmonie  qui  se  retrouve  malheureusement  dans  d'autres 
sphères.  Los  grandes  réformes  d'Alexandre  II,  si  dignes 
d'admiration  à  tant  d'égards,  ont,  nous  devons  le  répéter', 
ce  défaut  d'avoir  été  conçues  isolément,  sans  plan  d'en- 
semble, sans  idée  mère,  d'une  manière  empirique  et  frag- 
mentaire, en  sorte  qu'au  lieu  de  former  un  système  coor- 
donné, les  institutions  de  la  Russie  actuelle  présentent 
partout  des  contradictions,  des  anomalies.  Les  nouvelles 
lois  ne  cadrent  pas  avec  les  anciennes,  qui  subsistent  à 
côté  d'elles.  De  là,  un  manque  de  détermination,  un  prin- 
cipe de  confusion,  qui  n'est  pas  étranger  au  peu  de 
succès  des  meilleures  réformes.  La  Russie,  léguée  à 
Alexandre  III,  ressemble  à  ces  châteaux  construits  à  diverses 
époques,  où  Ton  voit  côte  à  côte  les  styles  les  plus  diffé- 
rents, ou  encore  à  ces  vieilles  maisons,  refaites  peu  à  peu 
et  par  morceaux,  qui  n'ont  jamais  l'unité  ni  la  commodité 
des  demeures  élevées  sur  un  môme  plan  et  d'un  seul  jet. 
Ce  qui  a  manqué  à  Pierre  le  Grand  et  à  ses  successeurs, 
c'est,  nous  1  avons  dit,  l'instrument  même  de  la  centralisa- 
tion moderne,  c'est  une  bureaucratie  instruite  et  honnête. 
La  Moscovie  possédait  bien  depuis  longtemps  une  classe  de 
serviteurs  de  l'État;  mais  ces  serviteurs,  constitues  en  no- 
blesse (dvorians^i^o),  avaient,  grâce  à  leur  mode  d'entretien 
et  de  dotation  territoriale,  des  intérêts  particuliers,  égoïstes, 

I.  Voycit  plus  liaul  [k  "«6,  77. 
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à  la  fois  difTérenis  de  ceux  de  l'État  et  de  ceux  des  localités 
qu'ils  gouvernaient  K  Déjà  le  peuple  était  victime  d'une 
administration  à  la  fois  ignorante  et  corrompue.  La  Russie 
du  dix-huitième  siècle  était  presque  entièrement  privée  des 
classes  où  se  recrutaient  ailleurs  les  fonctionnaires  de 
l'État.  Le  dix-neuvième  siècle  n'a  pas  encore  entièrement 
comblé  cette  lacune.  Ce  but,  en  apparence  si  modeste,  la 
création  d'un  corps  de  foritrtionnaires  capables  et  moraux, 
est  depuis  Pierre  et  Catherine  un  des  objectifs  principaux 
de  la  Russie  et  de  son  gouvernement.  Pendant  longtemps, 
les  établissements  d^instruction,  fondés  à  grands  frais  par 
le  pouvoir  central,  ont  en  Russie,  tout  comme  en  Chine,  eu 
pour  première  mission  de  préparer  à  l'État  des  serviteurs 
et  des  agents.  Ainsi  se  montre,  dans  toute  son  étendue,  la 
tâche  que  s'étaient  imposée  l'autocratie  et  la  centralisa- 
tion* Cette  administration,  chargée  d'importer  aux  rives 
du  Volga  la  civilisation  de  l'Europe,  il  fallait  d'abord  la 
dresser  elle-même  aux  usages  et  aux  mœurs,  si  ce  n'est  à 
l'esprit  de  la  culture  européenne. 

Le  principal  moyen  employé  par  Pierre  le  Grand,  qui  ne 
pouvait  toujours  recourir  à  des  étrangers,  fut  le  ichino  et 
le  tableau  des  rawjs  *.  Cette  institution,  qui  faisait  dé- 
pendre le  rang  et  les  préséances  du  grade  civil  ou  mili- 
taire, fut  avant  tout  un  mode  de  recrutement  des  fonction- 
naires de  l'État.  Pour  la  noblesse,  contrainte,  sous  peine 
de  perdre  ses  droits  et  privilèges,  à  entrer  dans  l'armée  ou 
l'administration,  le  tableau  des  rangs  de  Pierre  lé  Grand 
fut  une  sorte  de  conscription,  ou  mieux,  un  véritable 
service  obligatoire.  Pierre  parvint  ainsi  à  rassembler 
pour  l'empire  un  nombreux  contingent  d'employés;  mais, 
les  hommes  ainsi  levés,  il  fallait  les  former  au  service,  et 
l'instruction  d'une  armée  de  fonctionnaires  civils  est  au- 


1.  A.  Gradovski  :  Systémy  méslnayu  oupravlênia^  Il  {>^Ournik  Oosond. 
inaniiy  t.  VI,  1878). 
'l   Vouv.  tome  l,  livre  VI,  chap.  ii. 
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trement  longue  et  difficile  que  celle  d'une  armée  de  sol- 
dats. Pierre  le  Grand,  qui  avait  réussi  dans  cette  dernière 
tûche,  ne  put  achever  la  première  ;  ce  ne  pouvait  étr'3 
l'œuvre  d'un  règne,  ni  même  d'un  siècle. 

Le  tableau  des  rangs,  qui  devait  servir  à  la  recruter,  ne 
fut  pas  lui-même  sans  une  influence  fâcheuse  sur  la  bu- 
reaucratie russe.  Le  Ichine,  en  efl'et,  assimilait  le  service 
civil  au  service  militaire,  pour  le  mode  d'avancement  aussi 
bien  que  pour  le  mode  de  recrutement.  Celte  hiérarchie 
bureaucratique  devait  tôt  ou  tard  tourner  au  profit  de  la 
médiocrité,  au  profit  de  la  routine.  A  chaque  grade,  à 
chaque  degré  de  l'échelle  du  Ichine,  correspond  une  série 
de  fonctions;  on  ne  peut  remplir  des  fonctions  élevées 
qu'avec  un  (cAme  élevé,  et,  par  suite,  qu'après  une  longue 
carrière  bureaucratique.  Le  premier  effet  d'un  tel  système, 
c'est  d'attirer  dans  les  administrations  une  foule  d'hom- 
mes sans  vocation,  sans  instruction,  sans  aptitude;  le  se- 
cond, c'est,  en  classant  tous  les  fonctionnaires  dans  une 
douzaine  de  catégories  numérotées,  de  contraindre  tous  les 
agents   du   pouvoir  à  passer  par   la   série   entière  des 
classes,  après  avoir  débuté  par  les  grades  et  les  emplois  in- 
férieurs. L'avancement  ayant  lieu,  dans  l'administration 
civile  comme  dans  l'armée,    hiérarchiquement,  de  grade 
en  grade,  le   plus  souvent  de  trois  ans  en  trois    ans, 
la  plupart  des  fonctions  se  trouvaient  indirectement  don- 
nées à   l'ancienneté,  ce  qui   partout  est   un    encourage- 
ment à   l'esprit  de  routine  et  à  l'inertie.   L'avancement 
au  '  choix  n'est  du    reste   pas  toujours  plus  éclairé    que 
l'avancement    à  l'ancienneté.  L'intelligence  ou  l'instruc- 
tion, la  supériorité  naturelle  ou  acquise  est  près  des  chefs 
hiérarchiques,  qui  en  peuvent  prendre  ombrage, autant  un 
motif  de  défiance  qu'un  gage  de  succès.  Avec  un  tel  régime 
l'important  est  de  débuter  de  bonne  heure.  Dès  qu'on  a  le 
pied  sur  l'échelle,  et  qu'en  haut  on  a  des  protecteurs,  pour 
vous  tendre  la  main,  les  échelons  administratifs  se  gravis- 
sent tout  seuls.  Or,  dans  beaucoup  de  carrières  civiles,  les 
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emplois  inférieurs  préparent  mal  aux  postes  élevés  :  il 
faut  pour  ceux-ci  une  étendue  de  connaissances,  une  lar- 
geur d'esprit  qui  ne  s^exercent  ni  ne  s'acquièrent  aux 
plus  bas  degrés  du  tchinovnisme^ 

De  cette  longue  route  à  travers  les  emplois  subalternes, 
il  ne  restait  aux  fonctionnaires,  arrivés  au  terme  de  la 
carrière,  qu'un  savoir  technique,  une  expérience  bureau- 
cratique. L'intelligence,  l'étude,  l'esprit  d'initiative  et 
d^ndépendance,  les  vrais  facteurs  de  la  supériorité,  se 
trouvaient  ainsi  découragés  et  souvent  annihilés.  Le  mé- 
tier de  scribe  ou  de  commis  était  la  première  école  des 
hommes  publics  et,  pour  lo  plus  grand  nombre  des  tchi- 
novniks,  la  correspondance  résumait  tous  les  devoirs  des 
fonctionnaires.  Si  la  faveur  des  princes  n'y  eût  remédié, 
lo  mal  eût  été  plus  grand  encore.  Le  culte  du  tchinea 
longtemps  fait  des  grands  corps  de  l'État,  du  sénat  et  du 
conseil  de  l'empire,  une  chambre  de  retraite  pour  les  inva- 
lides du  haut  fonctionnarisme.  On  a  souvent  cité  ce  mot 
d'un  jeune  Russe  :  «  Mon  oncle,  le  général,  a  eu  une  at- 
taque d'apoplexie,  on  l'a  fait  sénateur;  il  a  perdu  la  vue, 
on  Ta  élevé  au  conseil  de  l'empire;  pour  peu  qu'il  ait  une 
nouvelle  infirmité,  il  mourra  minisire.  »  Celte  boutade 
peint,  dans  son  exagération  même,  les  inconvénients  du 
Idhleau  (les  rangs.  L'ignorance  et  l'incapacité,  appuyées  sur 
la  patience,  pouvaient  se  hisser  peu  à  peu  au  sommet  do 


1.  D'après  une  enquête  administrative,  faite  à  la  fln  du  règne  d'Alexandre  II, 
(Bereg^  déc.  1880),  le  niveau  d'instruction  des  fonctionnaires  était  singulière- 
ment bas.  Sur  100  fonctionnaires  de  province,  on  n'en  comptait  (en  dehors 
des  deux  ressorts  de  la  justice  et  de  Tinstruction  publique)  que  un  ou 
deux  ayant  passé  par  renseignement  supérieur,  5  ou  G  ayant  terminé  leurs 
cours  dans  un  établissement  d'enseignement  secondaire,  10  ou  12  sortis  d'écoles 
primaires  ;  HO  pour  100  n'avaient  passé  par  aucune  école  et  n'avaient  subi  aucun 
examen,  a^ant  fait  leur  éducation  à  la  maison,  ce  qui  le  plus  souvent  indi- 
que une  instruction  des  plus  élémentaires.  A  Saint-Pétersbourg  même,  les 
chifTres  n'étaient  guère  plus  favorables.  II  y  a  pourtant  dans  l'empire  huit 
universités,  fréquentées  par  des  milliers  d'étudiants,  mais  pour  la  plupart  des 
carrières  publiques,  les  diplômes  universitaires  sont  autant  un  motif  de 
suspicion  qu'un  titre  de  recommanda  lion. 
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Téchelle.  Les  réformes,  qui  doivent  faire  de  la  Russie  un 
État  moderne,  onl  heureusement  commencé  à  ébranler  la 
religion  du  tchi7ie  et  &  en  corriger  les  abus.  Un  jour  viendra^ 
sans  doute,  où  l'emploi  ne  dépendra  plus  du  rang  officiel 
et  du  numéro  de  la  classe;  où,  à  la  place  de  promotions  k 
un  grade  civil,  il  n'y  aura  plus  que  des  nominations  à 
une  fonction.  Le  tchine  a  cependant  trop  pénétré  dans  les 
mœurs;  il  est,  pour  le  gouvernement  et  les  ministres,  un 
instrument  de  récompense  trop  commode  et  trop  peu  coû- 
teux pour  être  aisément  abandonné,  bien  que  récemment 
encore  on  ait  parlé  de  le  supprimer  *. 

Le  tableau  des  rangs,  en  apparence  si  favorable  au  ser- 
vice de  l'État,  a  encore  eu  pour  les  services  publics  un 
autre  inconvénient,  celui  de  faciliter  la  confusion  des  di- 
verses carrières.  Un  homme  pouvant  élre  appelé  à  un 
emploi  dès  qu'il  en  avait  le  grade,  les  fonctionnaires  pas- 
saient d'une  administration  dans  l'autre,  sans  posséder 
ni  aptitudes  ni  connaissances  spéciales.  Sous  Nicolas,  sous 
Alexandre  II  môme,  les  services  civils  étaient  ainsi  en- 
combrés de  mililaires,  Tarmée  était  devenue  la  grande 
école  administrative,  elle  était  au  moins  la  pépinière  des 
hauts  fonctionnaires.  On  se  flattait  peut-être  de  trouver 
plus  d'honnêteté  ou  d'honneur  chez  les  chefs  de  larniée, 
et  aux  époques  de  trouble,  on  s'imaginait  en  imposer  da- 
vantage aux  révolutionnaires  avec  le  sabre.  En  dehors 
même  des  militaires,  il  n'était  pas  rare  de  voir  un  homme 
sauter  de  la  justice  aux  finances ,  de  l'administration  à  la 
diplomatie.  La  classification  hiérarchique  des  fonction- 
naires portait  naguère  encore  à  méconnaître  le  principe 
moderne  de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialité  des 
fonctions.  A  cet  égard,  les  Russes  n'étaient  pas  sans  une 
lointaine  analogie  avec   les  anciens  Romains  qui,  sous 


1 .  Les  inconvénients  de  ce  système  ont  été  très  bien  exposés  par  Nicolas 
Tourguénef,  au  temps  oii  le  tchine  était  le  plus  en  faveur.  La  Russie  et  les 
liusset,  t.  II,  p.  16-3». 
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l'empire  comme  sous  la  république,  remplissaient  succes- 
sivement ou  simullanémeut  les  emplois  les  plus  divers.  On 
ne  voit  point  cependant  qu'en  Russie  celte  variété  de  fonc- 
tions, cette  facilité  d'adaptation  ait  fréquemment  produit 
la  variété  d'aptitudes  ou  l'universelle  capacité,  si  souvent 
remarquée  chez  les  magistrats  romains.  Entre  le  tchinov-- 
nisrne  russe  et  les  antiques  magistratures  de  Home,  entre 
le  tahleav  det  rangs  de  Pierre  le  Grand  et  le  curfuis  hono- 
vuifi  des  sénateurs  romains,  il  y  a  une  autre  ressemblance 
curieuse  à  signaler.  En  Russie  comme  à  Rome,  la  hiérar- 
chie bureaucratique  eût  pu  être  regardée  comme  une  en- 
trave pratique  à  l'arbitraire  des  empereurs,  comme  une 
limite  à  l'omnipotence  illimitée  du  souverain,  ainsi  obligé 
de  prendre  les  hauts  fonctionnaires  dans  des  catégories 
déterminées  par  la  loi  ou  l'usage'.  La  gradation  du  tchine 
constitue  à  cet  égard  une  sorte  de  privilège  légal  du  tchi- 
novnik,  une  sorte  de  garantie  de  la  bureaucratie  vis-à-vis 
de  l'autocratie.  Par  malheur,  l'administration  russe  était 
si  corrompue  que  le  pays  avait  peut-être  plus  à  perdre 
qu'&  gagner  aux  restrictions  imposées  à  la  fantaisie  impé- 
riale par  le  monopole  du  tchinovnmne. 

L'ignorance,  la  paresse,  la  routine,  ne  sont  que  les  dé- 
fauts de  la  bureaucratie  russe,  son  grand  vice  est  la  véna- 
lité. De  Pierre  le  Grand  jusqu'à  Alexandre  III,  l'administra- 
tion, les  finances,  l'armée,  tous  les  services  publics  ont  été 
en  proie  au  péculat,  aux  concussions,  à  la  fraude,  à  la 
corruption  sous  toutes  ses  formes.  Veut-on  être  compris 
d'un  tchinovnik,  il  faut,  dit  le  proverbe,  parler  rouble. 
C'est  une  maxime,  chez  le  peuple,  qu'en  Russie  tout  le 
monde  vole,  et  que  le  Christ  lui-même  volerait  s'il  n'avait 
les  mains  clouées  à  la  croix.  Toutes  les  colères  des  souve- 
rains, toutes  les  rigueurs  de  la  loi  se  sont  vainement  amor- 
ties contre  les  prévarications  des  représentants  de  la  loi  et 
de  l'autorité.  Comme  un  venin  ou  un  virus,  répandu  dans 

1.  Voyez  à  ce  propos  V Histoire  romaine  de  M.  Duruy,  t.  V,  p.  250 
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tout  le  corps  social,  la  corruption  administrative  en  a  em- 
poisonné tous  les  membres,  altéré  toutes  les  fonctions, 
énervé  toutes  les  forces.  La  vénalité  a  longtemps  fait  des 
meilleures  lois  une  lettre  morte  ou  une  menteuse  étiquette, 
elle  a  entravé  dans  son  naturel  développement  les  progrès 
de  la  richesse  publique,  préparé  aux  souverains  et  à  la 
nation  de  tristes  mécomptes  sur  les  champs  de  bataille. 

C'est  sous  l'empereur  Nicolas,  sous  le  prince  qui  a  peut- 
être  fait  le  plus  d'efforts  pour  le  combattre,  que  ce  mal 
invétéré  a  atteint  son  plus  haut  période,  comme  pour  mon- 
trer l'impuissance  du  despotisme  à  le  guérir.  Le  vice,  que 
l'autocratie  ne  pouvait  atteindre,  que  la  presse  n'avait  pas 
le  droit  d'attaquer,  a  été  hardiment  mis  sur  la  scène  par 
Tun  des  plus  populaires  écrivains  de  la  Russie  et  des  plus 
grands  humoristes  de  l'Europe.  Vinspecteur  ou  réviseur 
(revkor)  de  Gogol  nous  a,  dans  une  série  de  portraits  d'un 
haut  relief,  montré  ce  qu'étaient  alors  les  mœurs  de  la  bu- 
reaucratie russe.  Les  fonctionnaires  d'une  ville  de  pro- 
vince, qui  attendaient  depuis  longtemps  déjà  la  venue  d'un 
inspecteur  secret,  chargé  de  faire  un  rapport  sur.  leur  ad- 
minislralion,  viennent  d'ôtre  amicalement  avisés  de  l'arri- 
vée de  ce  redoutable  personnage.  Au  môme  moment  se 
rencontre  à  l'auberge  de  la  ville  un  aventurier  en  voyage, 
arrêté  par  le  manque  d'argent.  Les  ichinovniks  prennent  le 
voyageur  en  détresse  pour  le  réviseur  annoncé,  et,  n'ayant 
aucun  les  mains  nettes,  ils  s'empressent  à  Tenvi  de  se  con- 
cilier leur  juge  supposé  à  force  de  présents  et  d'obséquio- 
sités. L'aventurier  garde  d'autant  mieux  son  incognilo  qu'il 
ne  comprend  point  d'abord  les  politesses  dont  il  est  l'objet. 
Les  naïves  adulations  de  ses  visiteurs  lui  révèlent  cepen- 
dant bientôt  le  mot  de  Ténigme;  il  cesse  de  se  défendre, 
et,  entrant  dans  le  rôle  qni  s'offre  à  lui,  reçoit  majestueu- 
sement les  hommages  el  les  gratiOcations  des  fonction- 
naires. Bref,  l'aventurier  s'éloigne  après  plusieurs  jours  de 
dîners  et  de  fêtes,  après  avoir  fait  à  l'un  de  ses  hôtes  offi- 
ciels rhonneur  de  se  fiancer  avec  sa  fille.  Au  moment  où 
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tes  tchinovniks  saluent  une  dernière  fois  l'équipage  qui  em-* 
porte  le  faux  inspecteur,  un  agent  de  police  vient  brusque- 
ment leur  annoncer  l'arrivée  du  véritable  réviseur. 

Celte  comédie,  pleine  d'une  gaieté  au  fond  navrante,  fut 
jouée  sur  les  théâtres  de  Pétersbourg  et  de  Moscou  devant 
l'empereur  Nicolas,  qui  applaudit  lui-même  à  ce  hardi  ta- 
bleau de  l'administration  impériale.  Depuis  lors,  la  corrup- 
tion administrative  est  devenue  un  des  thèmes  habituels 
des  écrivains  russes,  et  si  la  plaie  a  été  circonscrite,  si  on 
peut  espérer  la  cicatriser,  le  mérite  en  revient  en  partie  au 
fer  cautériâateur  de  la  littérature.  Aucune  cure  n'était  pos- 
sible tant  que  le  malade  persistait  à  cacher  son  mal.  Les 
hideuses  peintures  des  vices  secrets  du  tchinovnisme  ne 
doivent  pas  faire  oublier  que,  dans  l'empire  autocra- 
tique, la  vénalité  avait  peut-être  moins  d'inconvénients 
qu'en  des  pays  plus  libres  et  plus  cultivés,  qu'aux  États- 
Unis  d'Amérique,  par  exemple.  Chose  singulièrement 
triste,  l'immoralité  du  fonctionnarisme  a  même  parfois 
tourné  au  profit  de  Tintelligence  et  de  la  moralité  du 
peuple.  Comme  ces  plaies  ouvertes  qui  en  suppurant 
soulagent  un  corps  appauvri,  ce  mal  répugnant  a  servi 
plus  d'une  fois  de  dérivatif  à  des  maux  plus  graves  encore. 

Longtemps  la  vénalité  administrative  a  été,  après  le 
manque  de  direction  uniforme,  la  seule  atténuation  du  des- 
potisme militaire.  Le  pot-de-vin  a  maintes  fois  servi  de  cor- 
reclif  à  la  dureté  des  lois  ou  à  l'étroilesse  des  règlements. 
L'inerlie  ou  la  duplicité  intéressées  de  l'administration 
paralysaient  les  mauvaises  lois  non  moins  que  les  bonnes. 
Le  fonctionnaire  vendait  à  l'un  la  liberté,  à  l'autre  la  tolé- 
rance, il  vendait  l'impunité  à  l'innocent  aussi  bien  qu'au 
coupable.  Les  schismatiqucs  russes,  les  raskolnihs,  n'ont 
pu  triompher  de  deux  siècles  de  persécution  que  grâce  à 
l'indulgence  richement  subventionnée  de  la  police  et  du 
clergé.  L'esprit  russe  n'a  pu  résister  à  la  lourde  compres- 
sion du  règne  de  Nicolas  qu'à  l'aide  de  la  connivence  sa- 
lariée des  employés,  qui  laissaient  secrètement  circuler 
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les  livres  prohibés  de  l'étranger  et  les  feuilles  révolution- 
naires de  Herzen  et  de  l'émigration.  Le  rouble  fermait  les 
yeux  du  douanier  et  bouchait  les  oreilles  de  Vispravnik. 
La  pensée  moderne  eût  étouffé  dans  sa  prison  aux  fenêtres 
murées,  si  elle  n'eût  pu  respirer  un  peu  de  l'air  du  dehors 
&  travers  Fimmonde  égout,  qui  seul  lui  demeurait  ouvert. 
On  a  dit  que  le  régime  russe  était  le  despotisme  tempéré 
par  l'assassinat;  il  eût  peut-être  été  plus  juste  de  dire 
Tabsolutisme  tempéré  par  la  vénalité. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  corruption  administra- 
tive? On  en  rejette  souvent  la  faute  sur  le  caractère  natio- 
nal, surune prétendue  immoralité  russe;  c'est  là  unealléga- 
Hon  gratuite  qui  n'explique  rien*.  Si,  en  matière  d'argent, 
l'honnêteté  privée  est  plus  rare  en  Russie  qu'en  France 
ou  en  Allemagne,  c'est  l'effet,  plutôt  que  le  principe,  de  la 
dépravation  publique.  Les  abus  administratifs  y  ont  des 
causes  diverses,  les  unes  propres  à  la  Russie,  les  autres 
qui  lui  sont  communes  avec  tous  les  États  où  se  rencontre 
le  même  mal.  Parmi  les  premières,  l'on  pourrait  ranger  les 
origines  impures  de  la  bureaucratie  russe,  primitivement 
formée  par  des  aventuriers  de  toutes  nations,  plus  avides 
de  gain  que  d'honneur,  en  sorte  que  depuis  Pierre  le  Grand 
le  vol  et  la  fraude  y  ont  été  de  tradition.  Il  faut  ensuite  tenir 
comptede  l'influence  démoralisatrice  du  servage  sur  toutes 
les  classes  de  la  société,  des  mœurs  du  despotisme  oriental, 
plus  ou  moins  persistantes  sous  les  réformes  européennes. 
Il  faut  enfin  songer  aux  difficultés  de  toute  sorte  opposées 
à  une  administration  régulière  par  l'étendue  de  l'empire, 
par  la  variété  des  races,  par  l'ignorance  des  habitants  :  la 


1.  On  connatt  ce  passage  d*uno  lettre  de  J.  de  Maislre  au  prince  Koslovski 
(12,  24  oct.  1815)  :  «  Je  ne  sais  quel  esprit  de  mauvaise  foi  et  de  troraperie  cir- 
(Tuledans  toutes  les  veines  de  rÉtat.  Le  vol  do  brigandage  est  plus  rare  chez 
vous  qo'ailIeurSj  parce  que  vous  n'êtes  pas  moins  doux  que  vaillants,  mais  le 
vol  d*infidélité  est  en  permanence.  Achetez  un  diamant,  il  y  a  une  paille, 
achetez  une  allumette,  le  souiTro  y  manque.  Cet  esprit,  parcourant  de  haut 
en  bas  les  canaux  de  Tadministration,  fait  des  ravages  immenses.  » 
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concussion  a  été    d'autant   plus  générale  qu'elle  avait 
devant  elle  une  plus  vaste  et  plus  libre  carrière. 

A  la  tète  des  causes  de  vénalité,  communes  à  la  Russie 
et  A  d'autres  pays,  vient  d'abord  le  salaire  peu  élevé  des 
fonctionnaires.  Dans  beaucoup  de  branches  d'administra- 
tion, l'insuffisance  du  traitement  était  si  notoire  qu'elle 
équivalait  à  une  autorisation  de  recourir  à  des  bénéfices 
illicites.  De  là  l'indulgence  des  supérieurs,  de  là  l'indul- 
gence môme  du  public  pour  des  fonctionnaires,  pour  des 
pères  de  famille,  obligés  par  l'exiguïté  de  leur  solde  à  se 
procurer  des  revenus  accessoires.  Quand  les  services,  ren- 
dus au  nom  de  l'État,  ne  sont  pas  suffisamment  rétribués 
par  le  trésor  public, c'est  aux  parliculiers,qui  les  réclament 
ou  en  bénéficient,  à  les  solder.  L'administration,  la  police, 
la  justice,  avaient  leur  casuel  tout  comme  le  clergé.  Le 
fonctionnaire  acceptait  une  gratification  pour  l'accomplis- 
sement de  ses  fonctions,  avec  la  môme  bonne  grâce  et  la 
môme  bonne  conscience  que  le  prôtre  qui,  pour  un  bap- 
tême ou  un  mariage,  perçoit  les  droits  d'usage.  A-ton  be- 
soin d'un  passeport,  d'un  certificat,  d'une  pièce  quel- 
conque dans  une  administration,  il  faut,  si  l'on  ne  veut 
attendre  indéfiniment,  accompagner  sa  demande  d'un  billet 
de  telle  ou  telle  couleur,  suivant  l'importance  de  l'affaire 
et  le  rang  du  tchinovnik.  A-t-on  un  fils  appelé  au  service, 
et  prélend-on  faire  valoir  quelque  motif  d'exemption,  il 
est  prudent  d'intéresser  au  sort  du  jeune  homme  le  fonc- 
tionnaire ou  le  médecin  chargé  de  l'examiner.  «  Je  sais 
que  lu  es  malade,  disait  un  médecin  à  un  conscrit  de 
Vialka,mais  sans  argent  je  te  déclare  valide  ^  »  En  Russie, 
parler  de  la  sorte,  c'est  presque  agir  en  honnête  homme; 
le  malhonnête  homme,  c'est  celui  qui,  en  pareil  cas,  se  fait 
payer  pour  découvrir  une  infirmité  imaginaire,  et  qui, 
n'ayant  pu  faire  exempter  la  recrue,  ne  rend  pas  l'argent. 


1.  Vialskaia  Nezaboudka  ou  Mémento    de  Vialka^  volume  analysé  j»ar 
-M.  !..  LéfiTcr.  NnuveAlea  Êludea  Hnvea,  1880. 
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Il  s'était  établi  des  règles  dans  ces  profils  irréguliers,  le 
tchinovnik  avait  son  tarif  tout  comme  le  pope,  et  les  diffé- 
rents services  de  Tadminislralion  étaient  colés  selon  leur 
importance  et  selon  la  qualité  des  administrateurs.  «  Tu 
en  prends  trop  pour  Ion  tchine  »  dit,  en  guise  de  morale, 
un  supérieur  à  un  inférieur,  dans  une  pièce  de  Gogol.  De 
tels  prélèvements,  sanctionnés  par  les  mœurs,  n'avaient 
rien  de  révoltant,  rien  d'humiliant  aux  yeux  de  la  société; 
cela  n'entamait  nullement  la  considération  d'un  homme, 
le  plus  prqbe  ne  s'en  faisait  point  scrupule.  Une  comédie 
de  l'auteur  dramatique  le  plus  populaire  de  la  Russie, 
Ostrovski,  nous  montre  un  tchinovnik  scrupuleux,  obligé 
pour  vivre  et  ne  point  perdre  sa  place,  de  faire  peu  à  peu 
comme  ses  collègues.  Les  détournements  aux  dépens  du 
trésor,  les  extorsions  aux  dépens  du  public,  étaient 
seuls  regardés  comme  des  actes  coupables  et  entachant 
l'honorabilité.  Sur  ce  point  même,  la  société  n'est  pas  tou- 
jours bien  sévère,  le  jury,  en  cas  de  poursuites,  se  montre 
d'ordinaire  indulgent;  l'indignation  a  trop  d'occasions  de 
s'exercer  pour  n'être  pas  émoussée-  Une  des  surprises  de 
letranger est  de  rencontrer,  à  la  table  ou  dans  les  salons 
des  hommes  les  mieux  famés,  des  personnages  dont  la 
scandaleuse  fortune  semble  plutôt  un  objet  d'envie  que  de 
réprobation. 

Le  gouvernement  impérial  a  reconnu  les  inconvénients 
de  la  parcimonie  du  budget  envers  les  fonctionnaires;  les 
traitements  ont  en  général  été  relevés,  spécialement  dans 
les  départements  de  la  justice,  des  finances,  de  Tinstruc- 
tion  publique.  11  y  a  eu  par  suite  une  amélioration  sen- 
sible, surtout  dans  le  ressort  où  la  vénalité  fait  le  plus  de 
tort  à  l'État  et  dans  celui  où  elle  en  fait  le  plus  aux  parti- 
culiers, dans  les  finances  et  dans  la  justice.  Le  changement 
est  tel  que,  lorsqu'il  se  reporte  aux  récits  des  voyageurs 
ou  des  Russes  eux-mêmes,  l'étranger  a  parfois  peine  à  se 
croire  en  Russie.  Toutes  les  pratiques  coupables  sont  ce- 
pendant loin  d'avoir  été  déracinées,   la  dernière  guerre 
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d'Orient  ne  Ta  que  trop  fait  voir.  11  se  rencontre  tou- 
jours des  fonctionnaires  qui  continuent  à  toucher  des  iio- 
noraires  irréguliers,  et,  comme  le  renchérissement  de 
toutes  choses  a  élevé  le  prix  des  faveurs  officielles,  les 
pessimistes  prétendent  qu'au  lieu  de  décroître,  la  vénalité 
n'a  fait  que  grandir.  C'est  là  une  évidente  injustice;  ce  que 
l'on  pourrait  dire,  c'est  que  le  mal  a  fréquemment  changé 
de  forme.  Les  prévarications  manifestement  criminelles,  les 
concussions  et  malversations  aux  dépens  du  trésor,  les 
exactions  ou  les  fraudes  aux  dépens  du  public,  -sont  deve- 
nues plus  rares.  En  Russie  comme  ailleurs,  les  nouvelles 
mœurs  financières,  les  grandes  compagnies  et  les  sociétés 
par  actions,  les  maisons  de  banque,  les  emprunts  d'Etat, 
les  entreprises  de  travaux  publics,  la  bourse  en  un  mot, 
avec  tout  son  cortège  de  spéculation  etd'agiotagc,  a  ouvert 
à  la  vénalité  des  routes  plus  tortueuses,  plus  variées,  et  en 
môme  temps  plus  couvertes  et  abritées  que  les  anciennes. 
Le  vulgaire  et  grossier  pot-de-vin  a  fait  place  à  des  modes 
de  séduction  plus  délicats,  plus  raffinés,  et  par  là  môme 
plus  dangereux.  Au  lieu  de  toujours  se  présenter,  comme 
autrefois,  sous  un  aspect  brutal  et  répugnant,  le  mal  s'ofl're 
aujourd'hui  sous  un  visage  discret,  engageant,  presque 
honnête.  La  limite  entre  le  licite  et  rillicite  étant  souvent 
difficile  à  tracer,  la  conscience  se  fait  moins  scrupule  de  la 
franchir.  Les  progrès  économiques  de  l'empire  y  ont  ainsi 
importé  des  moyens  de  corruption,  inconnus  jadis  ;  le  crédit 
moderne  a  fait  jaillir  du  sol  de  nouvelles  sources  de  for- 
tune, dont  les  eaux  troubles  ne  sont  heureusement  pas 
accessibles  à  tous.  Alors  que  ces  nouvelles  facilités,  offertes 
à  la  cupidité  des  hommes  en  place,  donnent  lieu  à  tant 
de  scandales,  dans  des  États  plus  libres  et  plus  avancés, 
on  ne  saurait  s'étonner  des  abus  qu'elles  provoquent,  sous 
un  régime  absolu  et  presque  entièrement  dénué  de  con- 
trôle. 

A  cet  égard  comme  à  bien  d'autres,  le  long  règne  d'A- 
lexandre II  n'a  pu  tenir  toutes  les  espérances  qu'il  avait 


LA  BUREAUCRATIE   :  CORRUPTION  ADMINISTRATIVE.    111 

suscitées  à  son  aurore.  S'il  y  a  eu  progrès  dans  la  première 
moitié  du  règne,  il  y  a  eu  plutôt  recul  dans  les  dernières 
années.  La  guerre,  qui  partout  ouvre  une  vaste  carrière 
aux  intrigants  et  aux  spéculateurs,  a  durant  la  double 
campagne  de  Bulgarie  et  d'Arménie  livré  un  vaste  champ 
aux  tripotages,  aux  exactions  de  toute  sorte.  Les  souf- 
frances du  soldat,  mal  nourri  et  mal  vêtu,  ont  enrichi  de 
nombreux  aventuriers,  et,  avec  les  fournisseurs  infidèles, 
de  hauts  personnages  civils  et  militaires,  si  bien  qu'en  dépit 
des  réclamations  de  l'opinion  publique,  le  gouvernement 
n'a  pas  osé  faire  de  procès  aux  contractants  les  plus  com^ 
promis,  de  peur  de  laisser  dévoiler  de  trop  nombreuses  et 
trop  hautes  complicités  ^ 

La  guerre  étrangère  terminée,  la  guerre  intérieure  du 
gouvernement  et  des  conspirations  nihilistes  n'a  pas  été 
plus  favorable  à  la  moralité  publique.  Les  mesures  de  ré- 
pression et  toutes  les  rigueurs,  dirigées  contre  les  révolu- 
tionnaires, ont  indirectement  favorisé  les  abus  administra- 
tifs et  la  vénalité,  qui  n'a  pas  été  étrangère  aux  succès 
inouïs  des  conspirateurs. 

L'extension  des  pouvoirs  de  l'administration  et  de  la 
police,  les  restrictions  apportées  à  la  libre  activité  de  la 
justice,  de  la  presse, des  institutions  locales^  ont  forcément 
diminué  le  faible  contrôle  de  la  société,  clos  les  lèvres 
des  bouches  encore  ouvertes,  et  encouragé  sans  le  vou- 
loir l'audace  des  spéculateurs  et  la  cupidité  des  exactions 
bureaucratiques,  en  leur  assurant  l'impunité  avec  le  si- 
lence. Dans  une  pareille  lutte  avec  la  révolution,  ce  qu'on 
demande  avant  tout  aux  fonctionnaires,  c'est  moins  de  la 
probité  que  de  la  vigueur,  et,  en  face  des  coups  dirigés 
contre  l'autorité  par  les  complots  nihilistes,  toute  attaque 
contre  les  hommes  en  place,  toute  révolte  contre  la  rapa- 
cité de  ses  agents  risque  d'être  considérée  par  le  pouvoir 


1.  Voyez,  par  exemple,  un  anonyme  russe-allemand  :  Russland  vor  und 
tMLchiiem  KriegCy  etc.,  1879. 
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comme  une  rébellion  et  punie  comme  un  acte  de  trahison 
ou  de  forfaiture.  La  vénalité  a  pu  ainsi  librement  fleurir 
à  couvert  des  mesures  de  salut  public,  édiclées  par  TÉtat 
en  faveur  de  Tautorilé  et  des  fonctionnaires. 

Un  des  caractères  de  la  corruption  russe,  c'est  qu'elle 
n'a  de  limites  ni  en  haut  ni  en  bas.  11  n'est  si  mince 
employé  qui  ne  se  permette  de  profits  illicites,  il  n'est  si 
haut  personnage  qui  ne  daigne  au  besoin  en  grossir  son 
revenu.  Le  rouble  peut  ouvrir  les  portes  des  palais  impé- 
riaux, comme  les  bureaux  des  derniers  employés  de  pro- 
vince. Les  grands-ducs,  placés  à  la  tête  de  l'armée  ou  de  la 
marine,  n'inspirent  guère  plus  de  confiance  à  l'opinion  que 
de  vulgaires  tchinovniks.  L'intégrité  et  le  désintéressement 
sont  presque  toujour3  regardés  comme  une  exception,  dont 
on  est  porté  à  douter.  Ni  le  rang  ni  la  naissance  ne  mettent 
au-dessus  du  soupçon,  l'entourage  même  du  souverain 
n'en  est  pas  toujours  à  l'abri. 

Â  la  corruption  bureaucratique  s'ajoute,  enetlet,  dans  les 
hautes  sphères  du  pouvoir,  ce  que  Ton  pourrait  appeler  la 
corruption  delà  cour.  La  Russie  n'est  pas,  sous  ce  rapport, 
sans  ressemblance  avec  la  France  monarchique  des  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles.  Au-dessous  des  rouages  offi- 
ciels, il  y  adans  Pétersbourg,  comme  autrefois  à  Versailles, 
les  ressorts  secrets  ou  cachés,  qui  sont  les  plus  dispendieux 
comme  les  plus  puissants.  À  la  cour  et  dans  les  ministères, 
les  favoris  et  les  favorites  ont  fréquemment  un  crédit 
dont  l'emploi  est  loin  d'élre  toujours  gratuit.  Les  liens 
illicites  ou  les  liaisons  galantes  jouent  souvent  encore 
un  grand  rôle  dans  ce  gouvernement  d'ancien  régime. 
Honnêtes  ou  légères,  les  femmes  savent  parfois  acquérir  un 
ascendant  considérable,  et,  dans  ce  pays  sur  lequel  leur  sexe 
a  si  longtemps  régné,  celaest  d'autant  moins  surprenant  que 
la  femme  russe  est  plus  intelligente,  plus  cultivée,  plus  sé- 
duisante et  que,  dans  les  hautes  classes,  elle  est  d'ordinaire 
jnoins  embarrassée  de  religion,  de  scrupules  ou  de  préju- 
gés. L'empire  a  ainsi  été  plus  d'une  fois  gouverné  du  fond 
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du  salon  ou  du  boudoir  d'une  femme  dont  le  nom  et 
l'existence  étaient  inconnus  de  l'Europe.  De  tous  les  États 
contemporains,  la  Russie  est  peut-être  le  seul  où  la  chro- 
nique scandaleuse  conserve  encore  un  véritable  intérêt 
pour  l'historien.  A  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  par 
exemple,  comme  à  Versailles,  dans  les  dernières  années  de 
Louis  XV,  toute  la  cour  était  divisée  en  deux  camps  :  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  favorite  impériale,  et  les 
premiers  n'étaient  ni  les  moins  nombreux,  ni  les  moins 
puissants.  C'est  là,  on  le  sent,  un  sujet  délicat  que  nous 
n'abordons  qu'avec  répugnance  et  sur  lequel  il  nous  dé- 
plairait d'appuyer.  On  comprend  de  reste,  sans  que  nous 
ayons  besoin  d'insister,  combien  de  telles  mœurs  sont  pro- 
pices à  la  vénalité  et  aux  abus  de  toute  sortes 

Avec  de  pareilles  infiuences,  alors  que  de  semblables 
exemples  ne  restaient  pas  sans  imitateurs,  à  la  cour  et  dans 
le  haut  personnel  administratif,  on  imagine  ce  que  pouvait 
être  parfois  la  distribution  des  places  et  des  pensions.  A 
Saint-Pétersbourg,  de  même  encore  qu'à  Versailles  avant 
la  Révolution,  les  pensions,  les  faveurs,  les  grâces  de  toute 
sorte  sonttoujours  fort  en  honneur,  et  comme  jadis,  dans  la 
noblesse  française,  presque  personne  n'est  assez  fier  pour 
avoir  honte  d'en  recevoir  sa  part.  Outre  les  pensions  en 
argent,  forcément  limitées  par  la  pénurie  du  trésor,  qu'elles 
contribuent  à  obérer,  la  cour  russe  a  gardé  jusqu'à 
Alexandre  III,  comme  sous  les  vieux  tsars,  la  précieuse 
ressource  des  arendes  et  des  distributions  de  terre.  A  tel 
haut  fonctionnaire,  qui  se  retire  du  service  ou  que  l'on 
veut  gratifier  d'une  récompense,  on  donne,  pour  sa  vie 


I.N0U8  n'en  citerons  qifun  exemple;  encore  toat  récent  et  presque  de 
notoriété  publique.  Sous  Alexandre  11,  le  ministère  de  la  maison  de  l'empe- 
reur passait,  dans  les  sphères  bien  informées,  pour  prélever  sur  divers  ser- 
vices, en  particulier  sur  les  thé&tres  impériaux,  des  sommes  considérables 
qu'on  plaçait  àj'étranger.  Les  économies,  ainsi  réalisées,  ont  été  pour  la  plus 
grande  partie  employées  au  profit  de  la  favorite,  qu'Alexandre  II  a  fini  par 
épouser  morganatiqnement,  quelques  mois  avant  de  tomber  sous  les  bombes 
de  Kibaltchich  et  de  Ryssakof. 

n.  8 
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durant  ou  à  perpétuité,  au  lieu  d'une  pension,  une  cer- 
taine étendue  de  terre,  prise  sur  les  immenses  biens  de  la 
couronne.  Les  domaines  de  l'État,  accrus  en  Pologne  et  dans 
les  provinces  occidentales  de  propriétés  confisquées,  sont 
une  mine  abondante  où,  sous  Alexandre  II,  comme  autre- 
fois sous  Catherine  II,  la  faveur  a  puisé  à  pleines  mains. 
De  1871  à  1881,  on  calcule  qu'on  a  ainsi  distribué  aux  prin- 
cipaux fonctionnaires  et  à  leurs  créatures  un  demi-million 
de  désiatines,  soit  une  moyenne  annuelle  de  55000  hec- 
tares attribués  au  tchinovisme  de  la  capitale;  et  cela,  d'or- 
dinaire, non  point  dans  des  régions  désertes,  non  dans  les 
inaccessibles  forêts  du  nord-est,  mais  dans  les  plus  fertiles 
contrées  de  la  Pologne,  du  Caucase,  de  l'Oural.  Dans  les 
derniers  mois  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  au 
plus  fort  de  la  lutte  contre  le  nihilisme,  ces  allocations 
immobilières  ont  été  si  considérables,  sur  les  terres  des 
Bachkirs  notamment,  qu'à  Pélersbourg  et  à  Moscou  les 
railleurs  disaient  que  le  vaste  gouvernement  d'Oufa  s'était 
subitement  perdu.  Ce  gaspillage,  ou  mieux,  ce  pillage  du 
domaine  public,  restera  une  des  taches  du  règne  de 
l'émancipateur  des  serfs. 

Les  arendesel  toutes  ces  distributions  de  terres  de  l'État, 
h  quelque  titre  que  ce  soit,  ont  pour  ceux  qui  en  bénéfi- 
cient l'immense  avantage  que,  d'ordinaire,  le  profit  qu'ils 
en  tirent  est  bien  supérieur  à  l'importance  apparente  de 
la  libéralité  dont  ils  sont  l'objet.  D'habitude,  en  effet,  la 
valeur  des  terres  ainsi  concédées  dépasse  singulièrement 
les  estimations  officielles,  de  façon  que  celui  qui  en  est 
gratifié  reçoit  en  réalité  infiniment  plus  qu'on  ne  semble 
lui  donner.  Une  modeste  rente  nominale  de  5  ou  6000  rou- 
bles, par  exemple,  peut  rapporter  à  son  heureux  titulaire 
un  revenu  quadruple  ou  quintuple,  parfois  même  décuple, 
en  certains  cas,  prétend-on,  un  revenu  centuple. 

Une  chose  explique  cette  anomalie;  il  n'y  a  le  plus  sou- 
vent aucun  rapport  entre  la  valeur  effective  du  sol  et  les 
évaluations  officielles  des  domaines  ainsi  concédés.  Tantôt 
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le  concessionnaire  s'entend  avec  l'administration  irapé- 
riale  pour  faire  officiellement  avilir  les  biens  qui  lui  doi- 
vent être  abandonnés  ;  d'autres  fois  l'État  ne  connaît  pas 
lui-même  la  valeur  et  le  rendement  des  terres  dont  il  se 
dessaisit,  ou  mieux,  il  est  incapable  d'en  tirer  un  revenu 
normal.  Je  m'étonnais  une  fois,  en  Pologne,  qu'un  fonc- 
tionnaire russe  pût  faire  produire  40  ou  50000  roubles  à 
un  domaine,  qui  lui  avait  été  alloué  comme  en  rappor- 
tant 6000  seulement.  —  «  Rien  de  plus  simple,  me  dit  un 
voisin  ;  une  terre  peut  donner  50  000  roubles  de  revenu  à 
un  particulier  et  n'en  rapporter  que  6000  à  l'État,  et  cela, 
en  dehors  même  de  ce  qui  reste  toujours  entre  les  doigts 
des  employés  et  des  intermédiaires.  » 

Les  ventes  et  aliénations  des  biens  de  la  couronne  don- 
nent souvent  lieu  à  des  abus  analogues.  Avec  des  pro- 
tections et  du  savoir-faire,  un  acquéreur  peut  obtenir  de 
l'État,  pour  quelques  milliers  de  roubles,  ce  qui  en  vaut 
dix  ou  cinq  fois  plus.  Un  certain  nombre  des  ventes  ou  des 
baux»  ainsi  consentis,  dissimulent  de  véritables  cadeaux 
accordés  à  des  favoris.  Pour  couper  court  à  de  telles 
pratiques  on  a  proposé  d'interdire  toute  aliénation  des  do- 
maines de  l'État  et  de  n'en  autoriser  la  location  que  sur 
enchères  publiques;  mais,  avec  les  mœurs  actuelles,  les 
intéressés  sauraient  peut-être  encore  découvrir  un  biais 
pour  déjouer  pareilles  précautions  *. 

A  côté  des  arendes  et  des  concessions  de  terre,  destinées 
d'habitude  aux  ministres  et  autres  personnages  influents. 


I.  Daos  i'aulomno  de  1881,  une  enquôle  à  ce  sujet,  prescrite  par 
Alexandre  III;  a  entraîné  la  démission  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires  avec 
la  retraite  du  président  du  comité  des  ministres,  le  comte  Voilouief,  longtemps 
ministre  des  domaines,  bien  que  ce  personnage  fût  resté  personnellement 
étranger  aux  abus  signales,  et  que,  pour  les  terres  des  l^ach kirs  spécialement , 
la  responsabilité  en  retomb&t  surtout  sur  les  autorités  locales.  Conformément 
aux  vœux  du  pays  et  d'une  commission  d'experts,  convoquée  en  septembre 
1881,  les  domaines  de  l'État  semblent  devoir  être  désormais  réservés  à  la 
colonisation  des  paysans. 
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il  y  a  toujours  les  pensions  et  gratifications  en  argent.  En 
aucun  pays  on  n'en  fait  un  pareil  usage.  Un  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  d'un  certain  rang  prend-il  un  congé 
illimité,  on  lui  conserve  par  faveur  ses  appointements; 
prend-il  sa  retraite,  l'empereur,  en  le  rendant  à  la  vie  pri- 
vée, a  la  gracieuseté  de  Télever  d'un  grade  pour  augmenter 
d'autant  sa  pension.  Cela  n'est  rien  ;  une  chose  non  moins 
habituelle  et  plus  singulière,  c'est  l'habitude  de  donner 
aux  fonctionnaires  et  employés  des  divers  ministères 
d'abondantes  gratifications,  en  dehors  de  leurs  appointe- 
ments réguliers.  On  y  joint  souvent  la  faveur  d'un  lo- 
gement gratuit  dans  les  bâtiments  de  l'État.  C'est  une  des 
raisons  qui  font  qu'en  Russie  les  palais  impériaux  ou  les 
hôtels  ministériels  comptent  tant  d'habitants.  Encore  une 
ressource  du  favoritisme  et  du  népotisme.  Les  dépenses 
pour  récompenses  et  secours  aux  fonctionnaires  {na  no- 
grady  iposobiia  tchinovnikaini)  figurent  au  budget  pour 
une  somme  de  sept  millions  de  roubles,  et  cette  somme 
ne  comprend  que  les  gratifications  habituelles,  inscrites 
régulièrement  au  budget.  Il  y  faut  ajouter  les  alloca- 
tions et  subventions  accordées  par  l'empereur  ou  les  mi- 
nistres sur  les  fonds  &  leur  disposition.  Toutes  ces  géné- 
rosités ne  profitent  guère  qu'aux  fonctionnaires  qui  sont 
près  de  la  source  des  faveurs,  aux  administrations  cen- 
trales, c'est-à-dire  aux  employés  des  divers  ministères, 
au  tchinovnisme  pétersbourgeois,  si  bien  que,  d'après  les 
calculs  d'un  écrivain  russe,  le  personnel  des  différents 
ministères  coûterait  à  l'Etat  presque  trois  fois  plus  cher 
qu'en  Prusse,  et  les  sommes  employées  en  gratifications  mi- 
nistérielles dépasseraient  notablement  la  somme  consa- 
crée à  l'entretien  de  toute  l'administration  centrale  en 
France  -. 

Le  système  des  gratifications,  alors  imputées  sur  d'autres 
ressources,  est,  du  reste,  en  usage  dans  l'administration 

1.  Doumachevski  :  Obozrénié  gosoudarst.  rospisif  1879. 
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provinciale,  comme  dans  les  chancelleries  pétersbour- 
geoises,  et  les  effets  en  sont  identiques.  Partout  il  encou- 
rage l'arbitraire  chez  les  chefs^  le  servilisme  chez  les 
subordonnés,  dont  le  traitement  se  trouve  dépendre  de  la 
bonne  volonté  des  supérieurs.  Aussi,  Thumilité  chez  les 
premiers,  Tarrogance  chez  les  derniers  est-elle  un  des 
traits  habituels  de  la  bureaucratie  impériale.  L'extrême 
dépendance  où,  sous  prétexte  de  discipline,  les  inférieurs 
se  trouvent  maintenus,  vis-à-vis  de  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques, est  une  autre  raison  des  nombreux  abus  de  pouvoir 
et  de  la  trop  fréquente  improbité  de  l'administration. 

Les  rapines  administratives  ont  plus  d'une  fois  attiré 
l'attention  et  les  colères  du  gouvernement,  sans  que  ja- 
mais il  ait  su  mettre  &  leurs  débordements  une  digue  ef- 
fective. En  1880  et  1881,  sous  le  ministère  du  général  Lo- 
ris-Mélikof,  on  a  procédé,  dans  différents  centres  provin- 
ciaux, &  Kazan  et  à  Kief  notamment,  &  une  enquête  admi- 
nistrative, conGée  à  quatre  sénateurs  d'une  intégrité  re- 
connue, car  il  est  encore  des  hommes  qui  savent  se  pré- 
server de  la  contagion  générale.  Cette  revision  sénatoriale, 
à  laquelle  le  gouvernement  semble  s'être  repenti  d'avoir 
donné  tant  de  publicité,  a  révélé  des  désordres  que  n'osait 
même  pas  soupçonner  la  défiance  publique.  Durant  quel- 
ques semaines  la  presse  a  pu  librement  stigmatiser 
*  l'arbitraire,  l'avidité,  parfois  même  la  cruauté  de  quelques 
pachas  de  province.  L'urgence  d'une  refonte  de  l'adminis- 
tration est  devenue  plus  évidente  que  jamais,  et  en 
novembre  1881,  Alexandre  III  a  chargé  une  commission 
de  hauts  fonctionnaires  d'en  formuler  les  règles.  En  atten- 
dant celte  lente  et  problématique  réforme,  plus  malaisée 
à  mettre  en  pratique  qu'à  inscrire  dans  les  lois,  les  inves- 
tigations des  commissaires  sénatoriaux  ont  mis  à  nu  des 
plaies  secrètes  et  de  honteux  ulcères,  que  le  gouvernement 
ne  sait  comment  guérir.  La  démission  ou  la  destitution  de 
quelques-uns  des  fonctionnaires  les  plus  compromis  a 
été  le  seul  fruit  immédiat  de  cette  consciencieuse  enquête. 
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et  le  tardif  ch&timent  de  quelques  coupables  a  moins 
rassuré  l'opinion,  que  leur  criminelle  audace  et  leur  lon- 
gue impunité  ne  l'ont  inquiétée. 

L'empereur  Alexandre  lit  s'est,  en  montant  siir  le  trâne, 
donné  pour  première  tâche  de  déraciner  les  abus  admi- 
nistratifs dont  ni  son  père  ni  son  grand-père  n'avaient  su 
purger  le  sol  de  l'empire.  Si  l'on  pouvait  juger  du  succès 
en  pareille  matière  par  la  loyauté  des  intentions  et  la  droi- 
ture du  caractère,  jamais  souverain  n'eût  été  mieux  pré- 
paré à  semblable  besogne.  De  tout  temps  ennemi  des 
abus  et  des  hommes  corrompus,  profondément  honnête  et 
ne  pouvant  tolérer  la  malhonnêteté  autour  de  lui,  inacces- 
sible aux  séductions  féminines  si  puissantes  sur  son  père, 
joignant,  à  l'inverse  de  ce  dernier,  les  vertus  de  Thommc 
privé  aux  nobles  aspirations  du  prince,  incapable  de  toute 
faiblesse  et  de  toute  basse  compromission  pour  des  favoris 
ou  des  favorites,  scrupuleusement  économe  des  deniers 
de  l'État  et  tout  plein  de  la  sainteté  de  sa  mission, 
Alexandre  III  semble,  personnellement,  plus  capable 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  de  délivrer  l'empire  du  hi- 
deux cancer  qui  le  ronge;  mais,  quand  il  devrait  long- 
temps échapper  aux  bombes  et  aux  mines  des  nihiUstes, 
que  peut  un  homme,  si  résolu  et  si  austère  qu'il  soit, 
dans  un  État  de  plus  de  vingt  millions  de  kilomètres  carrés? 
Un  pareil  empire  n'est  pas  de  ces  domaines  où  l'œil  du 
maître  peut  tout  voir  et  suffire  à  tout.  Quelle  que  soit  son 
énergie,  le  souverain  est  condamné  à  l'impuissance;  après 
quelques  efforts,  faits  d'ordinaire  avec  une  ardeur  et  une 
ingénuité  de  novice,  le  plus  confiant  finit  presque  fatale- 
ment par  se  décourager,  par  se  fatiguer  et  se  résigner  au 
mal  qu'il  ne  saurait  empocher.  Le  souverain,  en  effet,  ne 
peut  gouverner,  ne  peut  administrer  surtout,  que  par  les 
mains  et  les  yeux  d'autrui,  et  l'administration  centrale,  la 
cour  et  le  haut  tchinovnisme  sont  précisément  les  plus 
intéressés  au  maintien  des  abus  et  des  anciennes  pratiques. 
Déjà,  s'il  faut  en  croire  la  voix  publique,  les  spéculations 
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et  les  prévarications^  l'agiotage  et  les  tripotages  ont  re- 
commencé silencieusement  autour  et  à  l'insu  de  Thonnéfe 
Alexandre  III. 

En  prenant  possession  du  ministère  de  l'intérieur,  le  gé- 
néral Ignatief  avait  fait,  au  nom  de  l'administration  im- 
périale, une  sorte  de  confession  officielle  ^  Le  ministre 
rejetait  solennellement  une  bonne  part  de  la  respoosabi* 
lité  des  attentats,  qui  ont  troublé  la  Russie,  sur  la  nèg[li- 
gence  de  la  plupart  des  fonctionnaires,  sur  leur  indiffé- 
rence au  bien  de  l'État,  sur  leur  improbité.  Rappelant  à  leur 
devoir  tous  les  serviteurs  du    tsar,  le  comte  Ignatief 
promettait,  au  nom  d'Alexandre  III,  de  poursuivre  toutes 
les  malversations,  d'extirper  partout  la  corruption  et  de 
châtier  d'une  manière  exemplaire  les  coupables.  Malgré 
quelques  actes  de  louable  sévérité,  on  ne  saurait  dire  que 
ce  programme  du  nouveau  règne  ait  encore  été  rempli,  on 
ne  voit  même  guère  comment  il  pourrait  l'être,  tant  que 
durera  le  régime  en  vigueur.  Le  gouvernement,  en  effet, 
n'a  d'autre  instrument  que  son  administration,  et,  ainsi 
que  nous  le  disions  plus  haut,  toutes  les  mesures  de  dé- 
fense et  de  protection,  prises  en  faveur  de  l'autorité  et  de 
ses  agents,  tournent  d'une  manière  inévitable  en  faveur  des 
abus  administratifs,  ainsi  protégés  indirectement  contre 
toutes  les  attaques  et  les  poursuites  du  public. 

En  Russie  comme  ailleurs,  une  des  causes  de  la  corrup- 
tion administrative  et  des  abus  de  pouvoir,  c'est  le  défaut 
de  responsabilité  légale  des  agents  de  l'État.  La  loi  édicté 
des  peines  rigoureuses  contre  les  exactions,  contre  le  péculat 
et  les  concussions,  contre  les  abus  d'autorité  et  toutes  les 
transgressions  des  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  mais  toute  cette  pénalité  est  lettre  morte. Les  sta- 
tistiques judiciaires  en  font  foi.  Le  petit  nombre  de  cas  de 
ce  genre,  soumis  aux  tribunaux,  est  sans  rapport  avec  le 
nombre  des  prévaricateurs  connus  du  public.  Les  délin- 

1.  Circulaire  aux  gouverneurs  de  provinces  du  6  mai  1881  (ancien  style). 
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quants  sont  habituellement  assurés  du  pardon,  à  tout  le 
moins  de  l'indulgence  de  leurs  supérieurs,  et  la  loi  élève 
les  tchinovniks  au-dessus  de  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires.  Un  fonctionnaire  ne  peut  être  mis  en  jugement, 
pour  actes  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'avec 
le  consentement,  ou  mieux,  sur  l'initiative  de  ses  supérieurs 
hiérarchiques.  La  poursuite  des  illégalités  des  agents  du 
pouvoir  est  ainsi  abandonnée  à  l'administration,  qui  natu- 
rellement répugne  à  faire  condamner  ses  membres.  Admi- 
nistrés ou  contribuables  ont  le  droit  de  dénoncer  les  actes 
illégaux  d'une  autorité  &  l'autorité  supérieure,  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  les  déférer  aux  tribunaux.  Par  suite  plus  le 
coupable  est  élevé,  moins  il  y  a  pour  lui  de  responsabilité 
effective  *. 

Le  grand  principe,  récemment  introduit  dans  la  législa- 
tion russe,  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  ne  touche  point 
la  bureaucratie.  On  ne  saurait  être  surpris  d'un  tel  privi- 
lège, dans  un  pays  autocratique,  quand  on  songe  que,  en 
France,  l'article  75  de  l'éphémère  constitution  de  l'an  vni  a, 
pendant  trois  quarts  de  siècle,  résisté  à  toutes  nos  révolu- 
tions, et  semble  même  aujourd'hui  avoir  été  inutilement 
abrogé.  En  Russie,  où  elle  serait  plus  nécessaire  qu'ailleurs, 
la  responsabilité  légale  des  fonctionnaires  rencontre  encore 
plus  d'obstacles  dans  les  préjugés  et  les  mœurs.  La  bureau- 
cratie a  trop  d'intérêt  à  ne  pas  se  laisser  dépouiller  d'un 
privilège  qui  lui  assure  pratiquement  l'impunité  et  l'omni- 
potence. Abandonner  aux  poursuites  du  premier  venu  un 
fonctionnaire  du  tsar,  le  représentant  d'un  pouvoir  illi- 
mité et  infaillible,  ce  serait,  dit-on ,  discréditer  l'autorité. 
En  réalité,  ce  serait  plutôt  la  relever  en  la  dégageant  des 
abus  qui  la  compromettent,  car  il  y  a,  en  Russie,  un  mal  plus 
grand  encore  que  la  corruption  administrative,  c'est  le  peu 

] .  Quand  les  plaintes  contre  un  employé  inférieur  sont  si  jusiidéeR  qu'on 
ne  saurait  le  niaiiUenir  à  son  poste,  on  se  décide  à  le  renvoyer;  mais  la  scvé- 
rilé  va  rarement  jusqu'à  lui  refuser  un  certiflcat  de  bonne  conduite,  qui  lui 
permelle  de  se  replacer  ailleurs.  Golovatchef,  DecicU  lét  teform^  p.  374. 
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de  foi  du  peuple  dans  rhoonôteté  des  hommes  qui  le  gou- 
vernent. 

AiTranchie  de  la  juridiction  des  tribunaux,  et  ainsi  pla- 
cée en  dehors  du  droit  commun,  la  bureaucratie  est  la 
véritable  souveraine  de  Tempire.  C'est  à  elle  qu'appartient 
pratiquement  la  toute-puissance,  dévolue  théoriquement  à 
Tautorité  impériale.  Les  empereurs,  dont  elle  est  Tunique 
instrument,  ne  peuvent  rien  sans  elle  et  ne  peuvent  pres- 
que rien  contre  elle.  La  disgr&ce  ou  la  colère  du  tsar  peut 
atteindre  tel  ou  tel  membre,  elle  ne  saurait  frapper  le 
corps.  L'instrument  est  plus  fort  que  la  main  qu'il  sert, 
la  bonne  volonté  du  mattre  échoue  devant  Tinertie  ou  le 
mauvais  vouloir  de  Tadministration.  L*absolutisme  russe 
a  eu  pour  effet  de  livrer  l'empire  à  l'arbitraire  d'une 
bureaucratie  corrompue,  qui  préférait  ses  propres  intérêts 
aux  intérêts  du  souverain,  comme  &  ceux  de  la  nation. 

Tant  qu'ils  n'auront  pas  obtenu  le  concours  actif  de  la 
société,  les  maîtres  de  la  Russie  se  trouveront  sans  force 
contre  les  abus.  Tout  ce  que  pouvait  tenter  le  génie  de  la 
centralisation  a  été  essayé  :  on  a  renforcé  les  moyens  de  con- 
trôle, allongé  la  procédure  administrative,  multiplié  les  for- 
malités. Dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  on 
a  introduit  des  instances  successives.  Nulle  part  peut-être 
la  surveillance  n'a  été  poussée  aussi  loin,  nulle  part  l'État 
n'a  montré  une  telle  méfiance  de  ses  agents  et  n'a  pris 
plus  de  garanties  contre  leurs  fautes;  mais  toutes  ces  pré- 
cautions ont  été  impuissantes.  Employer  la  bureaucratie 
à  contrôler  le  tchinovnisme,  c'était  en  quelque  sorte  de- 
mander le  remède  au  mal.  Ce  système  de  freins  multiples, 
en  apparence  si  ingénieux,  n'a  fait  que  compliquer  le 
mécanisme  administratif  d'un  grand  nombre  de  pièces, 
inutilement  dispendieuses,  sans  autre  effet  que  d'en  ralentir 
et  en  embarrasser  le  jeu. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  toute  cette  procédure  est  Tc- 
norme développement  des  écritures  etde  la  correspondance, 
l'accumulation  des  paperasses  à  tous  les  degrés  de  l'échelle, 
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aux  dépens  de  la  prompte  et  utile  expédilion  des  aiTaires, 
aux  dépens  d'une  bonne  administration.  C'est,  entre  les  bu- 
reaux ministériels  et  les  diverses  chancelleries,  un  échange 
continuel  de  feuilles  calligraphiées  :  demandes,  rapports, 
informations ,  explications ,  rectifications ,  approbations , 
conflrmations,  etc.  Grâce  au  secours  des  rapides  auxi- 
liaires, fournis  par  la  science  moderne,  grâce  à  la  vapeur 
et  à  l'électricité,  les  affaires  ont  été  de  plus  en  plus  concen- 
trées dans  les  bureaux  des  ministères.  Les  agents  de  Tad- 
minÎBtration  locale,  tenus  en  d'étroites  lisières  par  les 
règlements,  n'ont  plus  été  que  des  expéditeurs  d'ordres, 
des  secrétaires  privés  d'initiative,  incapables  de  décision, 
effrayés  de  toute  responsabilité.  Au  lieu  de  fonctionnaires 
et  d'administrateurs,  la  Russie  n'a  plus  possédé  que  des 
employés  et  des  commis.  Les  maux  de  la  centralisation 
ont  ainsi  été  aggravés  par  les  remèdes  appliqués  aux 
concussions  administratives.  L'administration  russe  est 
devenue  comme  une  chaîne  sans  fin,  le  long  de  laquelle 
les  affaires  se  transmettent  mécaniquement,  remontant 
et  redescendant  lentement  de  bureau  en  bureau,  au  grand 
dommage  des  intérêts  du  pays. 

L'exagération  du  culte  de  la  forme,  le  pédantisme  bu- 
reaucratique, a  été  Tune  des  suites  de  toute  cette  procédure 
administrative.  Comme  le  serviteur  d'Harpagon,  tour  à 
tour  cocher  et  cuisinier,  le  gouverneur  de  province,  chargé 
d'attributions  diverses,  accordait  fréquemment  à  un  titre 
ce  qu'il  refusait  à  un  autre.  Le  formalisme,  sanctionné 
par  la  loi  et  l'usage,  entraînait  parfois  à  de  singulières  naï- 
vetés les  bureaucrates  soucieux  de  leurs  devoirs.  En  voici 
un  exemple  que  cite  quelque  part  Herzen  :  un  gouver- 
neur de  province  était  en  congé;  il  était  naturellement 
remplacé  par  le  vice-gouverneur.  Ce  dernier,  qui  était  en 
correspondance  officielle  avec  son  chef,  reçoit  en  sa  nou- 
velle qualité  une  pièce  écrite  la  veille  par  lui-même  en 
qualité  de  vice-gouverneur.  Le  scrupuleux  fonctionnaire 
appelle  son  secrétaire,  lui  dicte  la  réponse,  la  signe  comme 
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gouverneur  et  se  la  fait  adresser  comme  vice-gouverneur  : 
la  régularité  de  la  correspondance  offlcielle  ne  souffrait 
ainsi  en  rien  de  Tabsence  du  premier  fonctionnaire  de  la 
province.  L'abus  des  écritures  avait  des  inconvénients 
plus  graves,  celui  entre  autres  de  multiplier  les  commis 
avec  les  bureaux  ou  les  chancelleries,  par  là  même  d'aug- 
menter le  nombre  des  employés  insuffisamment  payés, 
le  nombre  des  tchinovniks,  vivant  aux  dépens  delà  fortune 
publique  ou  de  la  fortune  privée.  L'administration  se 
trouvait  ainsi  enfermée  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux 
dont  la  bureaucratie  ne  pouvait  la  faire  sortir  ^ 

La  complication  de  la  procédure  administrative  a  eu  en 
Russie  une  autre  conséquence,  moins  attendue  encore  :  le 
mépris  des  règlements,  qui  sont  trop  nombreux,  trop 
gênants  pour  être  toujours  fidèlement  observés.  A  force 
de  vouloir  conduire  les  fonctionnaires  pas  à  pas,  le 
législateur  les  a  habitués  à  prendre  des  libertés  avec  la 
loi,  ou  à  n'en  respecter  que  les  formes  extérieures.  C'est 
qu'en  vérité  l'observation  des  règles  prescrites  amène 
parfois  d'intolérables  lenteurs.  S'agit-il,  par  exemple,  de 
la  réparation  d'un  édifice  public,  d'un  toit,  d'un  mur,  d'un 
poêle,  le  législateur  exige  d'interminables  formalités  :  en- 
quête préliminaire,  rapport  à  un  comité,  rapport  au  mi- 
nistère, contre-enquête,  devis  de  réparation,  expertises, 
vérifications  de  toute  sorte.  Les  précautions  prises  par  la 
loi  sont  telles  que,  si  l'on  voulait  s'y  conformer,  le  toit 
aurait  le  temps  de  s'effondrer  ou  le  mur  de  s'écrouler. 
Comment  procède-t-on  dans  la  pratique?  On  conmience 
par  faire  la  réparation;  quant  aux  formalités,  enquêtes, 
rapports,  expertises,  elles  n'ont  souvent  lieu  que  sur  le 
papier,  dans  les  minutes  des  bureaux.  Pourvu  que  les 
écritures  soient  en  règle,  tout  est  en  règle. 

1.  L'une  des  premières  préoccupations  de  l'empereur  Alexandre  III  a  été 
de  chercher  à  diminuer  le  nombre  des  employés,  en  simpliûant  les  écritures  et 
les  formalités  administratives  ;  mais  celte  réforme  peut  longtemps  rester  à 
Tétat  de  pieux  desideratum, 
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'  Le  formalisme,  qui  est  un  des  défauts  habituels  de  la 
bureaucratie,  s'allie  ainsi  fréquemment  avec  le  mépris  ou 
Foubli  des  formes  prescrites.  L'excès  môme  de  la  réglemen- 
tation enseigne  aux  employés  à  ne  point  tenir  compte  des 
règlements.  Les  fonctionnaires  les  plus  scrupuleux  auraient 
peine  à  leur  toujours  obéir.  De  même  que  pour  les  Israélites 
modernes,  la  loi  de  Moïse,  avec  ses  rites  multiples,  est  pres- 
que impossible  à  observer  dans  son  intégrité,  de  même  les 
règlements  administratifs  russes,  avec  leur  prétention  de 
tout  prévoir  et  de  tout  déterminer,  sont  souvent  d'une  si 
fastidieuse  minutie,  que  le  tchinovnik  ne  sait  comment  s'y 
conformer,  et  se  trouve  malgré  lui  entraîné  à  des  irrégu- 
larités. 

Les  administrés  sont,  du  reste,  loin  d'avoir  toujours  à  s'en 
plaindre.  En  Russie,  le  fonctionnaire  le  plus  insupportable 
serait  celui  qui  prétendrait  toujours  s'en  tenir  à  ses  in- 
structions et  aux  règlements.  C'est  une  des  choses  qui 
rendent  souvent  odieux  les  tchinovniks  A'oTigme  allemande, 
alors  même  que,  par  les  connaissances,  par  la  probité 
et  par  la  ponctualité,  ils  l'emportent  sur  leurs  collègues 
d'origine  slave.  Chez  le  fonctionnaire  russe,  la  qualité 
la  plus  précieuse  ailleurs,  se  transforme  en  défaut;  la  régu- 
larité, la  fidélité  aux  règlements  dégénère  presque  fatale- 
ment en  tyrannie  tracassière.  Aussi,  le  fonctionnaire  le  plus 
populaire  est-il  encore  le  tchinovnik  du  vieux  temps,  bon 
enfant  et  plein  de  laisser-aller,  dont  «  l'uniforme  débou- 
tonné laisse  entrevoir  la  robe  de  chambre.  » 

Les  fonctionnaires  de  tout  rang,  sans  cesse  obligés  de  s'é- 
loigner des  prescriptions  légales,  perdent  peu  à  peu  le  respect 
ou  la  religion  de  la  loi  ;  et  le  sens  de  la  légalité,  qui  fait 
défautaux  instruments  du  pouvoir,  ne  saurait  se  rencontrer 
dans  la  société,  placée  sous  leur  direction.  Toutes  les  pré- 
cautions du  législateur  se  retournent  ainsi  contre  son  but. 
Les  bandes  étroites  dont  l'autorité  emmaillotte  ses  agents  se 
déchirent  ou  se  relâchent  à  chacun  de  leurs  pas,  en  sorte  que 
les  fonctionnaires  se  montrent  chargés  d'inutiles  entraves. 


BUREAUCRATIE    ET    DÉFIANCE   POPULAIRE.  125 

Une  des  choses  qui  m'ont  toujours  le  plus  frappé  en 
Russie,  c'est  le  peu  d'ascendant  moral  de  Tadministration 
e^.  des  fonctionnaires.  Les  vices  de  la  bureaucratie  impériale 
expliquent  ce  phénomène,  inattendu  en  un  pareil  pays. 
Le  Russe,  le  moujik  ou  le  citadin,  si  longtemps  victime 
d'abus  séculaires,  croit  toujours  que,  dans  la  sainte  Russie, 
Tor  est  une  clef  qui  ouvre  toutes  les  portes.  Des  agents 
du  pouvoir  et  des  instruments  de  la  loi,  la  méfiance  popu- 
laire s'élève  jusqu'à  la  loi  même.  De  là,  chez  un  peuple 
en  général  si  respectueux  de  Tautorité,  le  peu  de  respect  des 
autorités,  le  peu  de  respect  des  lois. 

Le  culte  à  demi  religieux,  que  les  masses  professent  en-^ 
core  pour  le  tsar,  ne  s'étend  point  à  ses  représentants  et 
aux  détenteurs  de  sa  puissance.  Pour  ces  derniers,  il  n'a 
que  de  la  méfiance  et  de  la  suspicion.  Tandis  que  la  loi 
semble  faire  de  l'empereur  le  chef  de  l'immense  armée 
bureaucratique,  le  peuple  n'admet  point  d'ordinaire  la  so- 
lidarité de  l'autocratie  et  de  l'administration  ;  il  a  presque 
autant  d'aversion  pour  l'une  que  d'amour  et  de  vénération 
pour  Tautre.  A  cet  égard,  le  sentiment  politique  du  moujik 
est  analogue  à  son  sentiment  religieux.  Il  sépare,  dans  sa 
pensée  et  ses  affections,  le  tsar  des  tchinovniks,  comme 
il  sépare  Dieu  du  clergé,  gardant  pour  le  maître  le  respect 
qu'il  n'a  point  pour  ses  agents.  Grâce  à  cette  distinction, 
la  popularité  de  l'autocratie  a  persisté  à  travers  toutes  les 
souffrances  et  les  déceptions  du  peuple,  pour  lequel  le 
tcbinovnisme  reste  seul  responsable  de  tous  ses  maux. 

Cette  disposition  du  moujik  etdel'ariisandes  villes  a  un 
inconvénient,  qui  à  certaines  heures  peut  devenir  un  péril. 
Telle  est  la  méfiance  envers  l'administration  que  les  masses 
ne  croient  pas  toujours  à  sa  parole,  quand  elle  leur  com- 
munique les  ordres  du  tsar.  Le  moujik  aime  à  se  persuader 
que  les  fonctionnaires  s'entendent  pour  le  tromper.  Le 
peuple  est  porté  à  douter  de  l'authenticité  des  volontés  im- 
périales, telles  qu'elles  lui  sont  transmises  par  les  voies  lé- 
gales ;  par  suite,  il  peut  devenir  quelquefois  la  dupe  des  plus 
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grossiers  imposteurs.  Ainsi  s'expliquent  certains  des  phé- 
nomènes les  plus  curieux  et  les  plus  inquiétants  de  la  vie 
russe.  En  1881,  lors  du  pillage  des  Juifs  du  midi,  comme 
vingt  ans  plus  tôt,  lors  de  l'émancipation  des  serfs,  on 
a  vu  le  bas  peuple  des  ville  et  des  campagnes  s'autoriser 
de  prétendus  ordres  secrets  du  tsar  pour  rester  sourd  à 
la  voix  des  représentants  attitrés  de  Taulorité,  accusant 
l'administration  et  la  police  d'être  vendues  aux  Juifs,  de 
même  que,  sous  Alexandre  II,  il  les  accusait  d'être  vendues 
aux  propriétaires  ^  Aujourd'hui  comme  au  temps  du  ser- 
vage, il  n'y  a  pour  le  paysan,  selon  la  remarque  de  G.  Sa- 
marine%  d'autre  garant  ni  d'autre  preuve  des  volontés 
souveraines  que  la  force  armée  et  le  déploiement  de 
troupes  :  une  décharge  de  mousqueterie  reste  à  ses  yeux  la 
seule  confirmation  et  pour  ainsi  dire  le  seul  sceau  authen- 
tique des  ordres  impériaux. 

Faut-il  montrer  combien  cette  défiance  invétérée,  envers 
les  agents  réguliers  du  pouvoir,  élargit  l'intervalle  que 
nous  avons  signalé  entre  le  moujik  et  le  tsar,  entre  le 
peuple  et  l'autocratie'?  Faut-il  montrer  le  parti  que,  aune 
heure  critique,  pourraient  tirer  de  ce  soupçonneux  et  naïf 
scepticisme  villageois  des  agitateurs  sans  scrupules,  tou- 
jours disposés  à  répandre  dans  des  foules  crédules  des 
rumeurs  mensongères  ?  De  tous  les  peuples  contemporains 
le  peuple  russe  est  encore  le  plus  dévoué  à  son  souverain; 
mais  son  peu  de  foi  dans  l'administration  le  rend  à  cer- 
tains instants  capable  d'émeute  et  de  rébellion  par 
obéissance,  capable  de  se  faire  par  ignorance  l'aveugle 
instrument  des  pires  ennemis  du  pouvoir  qu'il , vénère. 

1.  Voyez  tome  I,  livre  VII,  ckap.  ii.  Dans  cerlaines  hourgadesoua  vu,  en 
1881,  les  paysans,  qui  avaient  commencé  le  pillage  des  maisons  juives, 
demander  ingénuement  aux  autorités  la  permission  d'achever  le  lendemain 
ce  qu'ils  n'avaient  pu  faire  le  jour  même.  Ils  croyaient  à  Tcxistence  d'un 
papier  y  condamnant  les  Israélites  à  pareil  traitement. 

2.  Lettre  de  G.  Samai'ine;  vo)ez  tome  I^  page  408. 

3.  Voyc£  livre  I,  chap.  i. 


CHAPITRE  IV 

La  police.  —  Son  imporiancc  dans  un  Élat  absolu.  —  Police  ordinaire.  — 
Ses  défauts,  sa  tyrannie.  — .  Raisons  de  sa  frcquenle  impuissance.  —  Police 
des  villes  et  dvofmiks.  —  Police  rurale  el  ouriadniks,  —  Servitude  des 
passeports.  Ses  inconvénients,  son  inefficacité. 

Tous  les  moyens  de  contrôle,  inventés  par  la  prudence 
des  souverains  et  combinés  par  le  génie  bureaucratique, 
n'ont  pu  mettre  un  terme  aux  abus  administratifs.  Parmi 
les  freins  imposés  au  tchinovnisme^  il  en  est  un  dont  nous 
n'avons  encore  rien  dit  et  qui  mérite  une  attention  parti- 
culière, je  veux  parler  de  la  police.  Dans  un  État  absolu, 
la  police  a  naturellement  une  importance  capitale,  elle 
devient  d'ordinaire  la  pièce  essentielle  du  mécanisme  gou- 
vernemental. C'est  à  elle  de  suppléer  aux  libertés  poli- 
tiques, de  suppléer  à  la  presse  et  aux  assemblées  élues,  1& 
où  ni  la  parole  ni  la  plume  n'ont  le  droit  de  dénoncer  les 
abus.  Sa  tÂche  est  naturellement  d'autant  plus  grande  que 
celle  du  pays  est  plus  restreinte;  l'œuvre  de  contrôle,  de 
vérification,  de  critique,  qui  ne  se  peut  accomplir  au  grand 
jour  par  l'opinion  ou  par  les  représentants  de  la  nation, 
doit  se  faire  en  secret  par  les  agents  de  l'autorité.  En  de- 
hors de  cette  alternative,  libertés  publiques  ou  police  oc- 
culte, il  n'y  a  que  désordre  et  anarchie. 

En  Russie,  comme  en  tout  Etat  absolu,  la  police  a  dû 
jouer  un  double  rôle,  elle  a  dû  surveiller  &  la  fois  le  peu- 
ple et  les  fonctionnaires,  les  administrés  et  l'administra- 
tion :  aussi  nulle  part  n*a4-elle  été  plus  puissante.  Sous 
l'empereur  Nicolas,  on  peut  dire  que  la  police  était  vrai- 
ment   le   principal   rouage   de   l'État;   sous  Tempercur 
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Alexandre  II,  après  vingt  ans  de  réformés  libérales, 
elle  avait  conservé  ou  repris  une  grande  partie  de  son 
ancienne  autorité.  Un  des  principaux  soucis  des  gouver- 
nants, depuis  près  de  deux  siècles,  a  été  le  perfectionne- 
ment de  cet  engin  de  gouvernement;  afin  d'en  accroître  la 
force  ou  l'activité,  on  l'avait  dédoublé.  Pour  la  Russie  de 
Nicolas  et  d'Alexandre  II,  ce  n'était  pas  assez  d'une  police, 
elle  en  avait  deux,  indépendantes  l'une  de  l'autre.  La  pre- 
mière, la  police  ordinaire,  régulière,  dépendait  du  minis* 
tèrc  de  rinléricur;  la  seconde,  la  police  politique,  la  police 
d'État,  placée  en  dehors  de  tout  ressort  ministériel,  ne 
relevait  que  de  l'empereur. 

La  police  ordinaire  a  une  organisation  plus  ou  moins 
analogue  &  celle  que  lui  ont  donnée  les  États  de  l'Occident. 
Ce  qui  la  distinguait  naguère  encore,  c'était  sa  prédomi- 
nance sur  les  services,  dont  elle  n'eût  dû  être  que  l'acces- 
soire. Au  lieu  de  rester  l'humble  auxiliaire  et  comme  la 
servante  de  l'administration  et  de  la  justice,  la  police  en 
était  la  maltresse  et  la  suzeraine.  L&  où  nous  mettons  un 
fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ou  administratif,  les 
Russes  ne  mettent  parfois  qu'un  ofHcier  de  police.  Ainsi, 
dans  les  districts  qui  répondent  à  nos  arrondissements,  au 
lieu  d'un  sous-gouverneur  cprrespondant  à  notre  sous- 
préfet,  le  gouvernement  est  représenté  par  un  maître  de 
police,  appelé  ^prauniA-,  qui,  dans  les  principales  localités, 
a  sous  ses  ordres  des  commissaires,  désignés  sous  le  nom 
de  stanovoï  pristaf. 

Vispravniky  encore  aujourd'hui  le  premier  fonctionnaire 
du  district,  était,  depuis  Catherine  II,  nommé  par  la  no- 
blesse. Ces  commissaires  élus  n'en  avaient  point  meilleure 
réputation,  ils  passaient  rarement  pour  incorruptibles  et 
étaient  suspects  de  partialité  ou  de  faiblesse  vis-à-vis  des 
plus  influents  de  leurs  électeurs.  Après  l'émancipation  des 
serfs,  on  ne  pouvait  laisser  à  une  seule  classe  de  la  nation 
le  choix  de  fonctionnaires  en  contact  incessant  avec  toutes 
les  classes.  La  nomination  de  Vispravnik  a  été  remise  au 
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gouverneur,  les  habitants  y  'ont  perdu  une  garantie  plus 
illusoire  que  réelle. 

La  police  a  de  tout  temps  été  l'un  des  ressorts  où  les 
exactions  et  les  abus  de  toute  espèce  étaient  le  plus  fré- 
quents, parce  qu'ils  étaient  le  plus  faciles.  Malgré  l'atten- 
tion que  lui  a  toujours  consacrée  le  gouvernement,  malgré 
de  réelles  améliorations,  ce  service,  sur  lequel  reposent 
tous  les  autres,  est  jusqu'ici  resté  l'un  des  plus  défectueux. 
Dans  les  villes,  dans  les  capitales  surtout,  là  où  elle  agit 
sous  l'œil  des  autorités  les  plus  élevées,  la  police  laisse  exté- 
rieurement peu  à  désirer,  elle  est  attentive,  complaisante, 
polie,  sinon  toujours  honnête.  A  Saint-Pétersbourg,  un 
étranger,  qui  l'eût  jugée  par  les  dehors,  eût  pu  la  croire 
parfaite;  l'audace  longtemps  impunie  des  nihilistes  et  les 
incroyables  succès  des  conspirateurs  n'en  ont  que  trop 
révélé  la  négligence  et  l'inhabileté.  Cette  surprenante  im- 
puissance de  la  police  tenait  surtout  aux  défauts  habituels 
de  l'administration  russe,  dont  la  police  est  la  branche  la 
moins  saine  comme  la  moins  considérée,  elle  tenait  avant 
tout  à  l'ignorance,  à  l'incurie,  à  la  vénalité. 

D'après  une  enquête  faite  sous  Alexandre  III,  en  1881, 
par  le  général  Baranof,  alors  préfet  de  police  de  Saint-Pé- 
tersbourg, un  grand  nombre  des  agents  de  police  de  la 
capitale  ou  de  la  banlieue,  étaient  incapables  de  rédiger 
un  procès- verbal,  beaucoup  même  ne  pouvaient  écrire 
correctement  leur  nom.  Parmi  les  commissaires,  un  grand 
nombre  ignoraient  les  lois  et  les  règlements  dont  ils  de- 
vaient faire  l'application,  et  leur  moralité  était  souvent  au 
niveau  de  leur  instruction.  Qu'on  juge  par  là  de  ce  que 
peut  être  la  police  dans  les  provinces  reculées  1  L'insuffl- 
sance  du  personnel  s'expliquait  par  Tinsuffisance  de  son 
traitement,  d'autant  que  la  déconsidération  où  est  de- 
meuré, en  Russie,  tout  ce  qui  touche  à  la  police,  n'est  pas 
faite  pour  en  faciliter  le  recrutement.  En  1881,  les  com- 
missaires de  Saint-Pétersbourg,  qui  s'en  tenaient  à  leurs 
émoluments,  avaient  peine  à  vivre,  et  les  simples  agents, 

II.  9 
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les  poliœnien  seraient  morts  de  faim,  s'ils  n'eussent  pré- 
levé, sur  les  cabarets  et  les  auberges,  un  supplément  en 
nature  ou  en  argent  à  leurs  modiques  appointements. 
Parmi  un  personnel  ainsi  composé,  habitué  par  son  indi- 
gence à  des  gains  illicites,  il  n'était  pas  malaisé  aux  révo* 
lutionnaires  d'acheter  des  complaisances,  sinon  des  com- 
plicités. Aussi,  l'un  des  premiers  soins  du  général  Ba- 
ranof,  chargé  par  Alexandre  III  de  réorganiser  la  police, 
a-t-il  été  d'augmenter  la  paye  de  ses  agents  en  même 
temps  que  leur  nombre  * .  '^ 

Non  content  d'accroître  ainsi  le  nombre  et  la  valeur  de 
ses  agents  de  surveillance,  le  gouvernement  a  imaginé, 
depuis  sa  lutte  avec  le  nihilisme,  de  leur  donner,  aux  frais 
des  particuliers,  des  auxiliaires  gratuits.  C'est  ce  qu'il  a 
fait,  dans  les  grandes  villes,  dans  la  capitale  notamment, 
à  l'aide  des  propriétaires,  qu'il  a,  sous  peine  de  séquestre, 
rendus  responsables  de  leur  locataires  et  de  tous  les  actes 
illicites  accomplis  dans  leurs  maisons  :  réunions  secrètes, 
conférences  clandestines,  dépôts  de  livres  prohibés,  d'armes, 
ou  de  matières  explosibles,  etc.  Et  comme  le  propriétaire 
a  été  rendu  garant  de  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur  de 
son  immeuble,  le  portier,  le  dvomik^  transformé  en  fac- 
tionnaire, doit  répondre  de  tout  ce  qui  se  passe  au  dehors, 
veiller  à  ce  qu'on  ne  colle  sur  les  murs  aucune  proclama- 
tion révolutionnaire,  et  à  ce  qu'on  ne  lance  des  fenêtres 
aucun  objet  dangereux,  surveiller  les  personnes  qui  entrent 
et  sortent,  prêter  main-forte  à  la  police  dans  l'arresta- 
tion des  individus  qui  cherchent  à  s'enfuir  ou  tentent  de 
résister*.  Les  précautions,  inventées  à  cet  égard  par  le  général 

1.  Od  a  également,  en  1881,  formé  une  commission  pour  recevoir  les  plaintes 
du  public  contre  les  agents  de  police,  et,  chose  plus  singulière,  on  a  fait 
élire,  par  les  habitants  de  Saint-Pétersbourg,  un  conseil  destiné  à  veiller  à 
la  sécurité  du  souverain,  d'accord  avec  la  police.  Nous  reviendrons  plus  loiu 
sur  celte  bizarre  institution,  à  propos  des  municipalités. 

2.  Notification  du  maitre  de  police,  touchant  les  mesures  complémentaires 
de  «  V étal  (U  protection,  »,  sept.  1881.  D  après  Vannexe  II  de  cette  notifica- 
lion,  le  dvuruik  doit  non  seulement  surveiller  les  entrées  et  les  sorties;  mais 
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Gourko,  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  ont  sous  Alexan- 
dre III  été  reprises  par  le  général  Koziof,  alors  grand  maître 
de  police.  Le  (Ivomik,  arraché  au  service  du  propriétaire 
ou  des  locataires,  doit  monter  la  garde  devant  sa  maison  ; 
et  à  ces  sentinelles,  qui  ne  coûtent  rien  au  trésor,  les  règle- 
ments imposent  un  service  qu'on  oserait  à  peine  réclamer 
d'un  soldat  ou  d'un  gendarme.  Le  dvornik  en  faction  ne 
doit  quitter  son  poste  sous  aucun  prétexte;  il  lui  est  expres- 
sément interdit  de  dormir,  interdit  même  de  s'abriter 
contre  la  pluie  ou  la  neige  sous  la  porte  cochère  *,  et  le 
service  de  ces  malheureux  dvorniks  est  officiellement  fixé, 
pour  les  six  mois  d'hiver,  à  seize  heures  consécutives,  de 
quatre  heures  du  soir  à  huit  heures  du  matin.  Avec  les 
hivers  de  Saint-Pétersbourg,  on  devine  ce  que  peut  être 
une  pareille  faction  ;  quelle  que  soit  l'endurance  russe  un 
seul  homme  n'y  saurait  suffire.  Grâce  à  cette  garde  imposée 
aux  portiers,  le  gouvernement  a  donné  à  chaque  maison 
de  la  ville*  un  ou  deux  veilleurs  de  nuit,  qui  sont  pour 
les  propriétaires  une  charge  d'autant  plus  lourde  qu'à 
rinlérieur  il  a  fallu  les  remplacer  par  des  suisses.  Comme 
si  elle  se  sentait  incapable  d'assurer  Tordre  dans  les  rues 
de  la  capitale,  la  police  a  eu  l'idée,  assurément  bien  russe, 
d'en  charger  une  classe  d'habitants,  ainsi  soumise  à  une 
corvée  d'un  nouveau  genre.  Si  ingénieuses  qu'elles  sem- 
blent, toutes  ces  précautions  n'ont,  du  reste,  eu  jusqu'ici 
qu'un  médiocre  succès. 

Un  des  motifs  de  la  négligence  et  de  l'insuffisance  de  la 
police  russe,  c'est  la  multiplicité  des  fonctions  qui  lui  sont 
confiées.  Quoique  déjà  notablement  restreintes  sous 
Alexandre  III,  ses  attributions  restent  encore  démesuré- 

«  dans  le  cas  ob  se  présentent  des  inconnus,  il  est  tenu  de  se  rendre  compte 
de  Tendroit  oh  ils  vont  et  du  motif  qui  les  conduit,  ainsi  que  d'en  informer 
la  police,  dès  que  quelqu'un  lui  paraît  suspect.  » 

1.  Annexe  H,  à  la  notification  de  sept  1881. 

3.  11  importe  de  dire  que  les  maisons  de  Saint4Mlersbourg  sont  d'ordinaire 
fort  grandes,  et  comprennent  porfois  des  rcntaincs  de  lo^cmmls,  ce  qui  en 
rend  la  surveillance  plus  difficile* 
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ment  étendues.  Après  avoir  été  si  longtemps  l'instrument 
favori  du  pouvoir,  la  police  continue,  aux  dépens  d«  ses 
fonctions  spéciales,  à  intervenir  dans  nombre  d'affaires 
plus  ou  moins  étrangères  à  sa  mission.  Le  Golos  remarquait, 
en  avril  1881,  que  les  lois  de  Tempire  ne  contenaient  pas 
moins  de  5,075  articles  touchant  les  attributions  de  la  po- 
lice. Pour  remplir  tous  les  devoirs  qui  lui  incombent,  un 
employé  de  la  sûreté  serait  obligé  d'être  à  la  fois,  officier 
de  santé,  chimiste,  architecte,  censeur,  huissier,  accusateur 
public  près  de  la  justice  de  paix,  adjoint  des  juges  d'in- 
struction, inspecteur  de  l'accise,  surveillant  des  recrues  ou 
des  soldats  de  la  réserve,  et  en  outre  exécuteur,  toujours 
disponible,  des  ordres  de  toutes  les  autorités.  Cette  multi- 
tude d'attributions  diverses  convertit  ses  agents  en  fonc- 
tionnaires à  tout  faire,  et  distrait  naturellement  la  police 
de  sa  vocation  principale,  du  soin  de  veiller  à  la  sécurité 
et  &  la  salubrité  publiques.  A  force  d'en  étendre  la  sphère, 
on  en  affaiblit  l'action.  Les  préoccupations  politiques  ont, 
dans  les  dernières  années,  accru  encore  cet  inconvénient.  La 
lutte  contre  la  révolution,  qui  absorbait  toute  l'attention  et 
les  capacités  de  la  police,  la  détournait  de  soins  moins 
importants;  à  force  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'État,  elle, 
perdait  de  vue  la  sécurité  des  particuliers.  La  chasse  aux 
conspirateurs  et  aux  sociétés  secrètes  laissait  des  loisirs 
aux  assassins  et  aux  voleurs,  dont  la  vulgaire  capture  ne 
pouvait  inspirer  le  môme  zèle,  ni  rapporter  les  mêmes 
avantages.  Les  malfaiteurs  bénéficiaient  ainsi  de  la  guerre 
engagée  entre  le  gouvernement  et  le  nihilisme,  et  les  facul- 
tés extraordinaires  accordées  à  la  police  ne  profitaient 
point  à  la  sécurité  publique. 

C'est  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes,  là  où 
tout  contrôle  et  tout  recours  sont  impossibles,  que  la  police 
est  le  plus  défectueuse,  qu'elle  se  permet  le  plus  d'abus  et 
de  prévarications.  Les  paysans,  les  ouvriers,  les  petites 
gens  ont  fréquemment  à  pâtir  de  la  cupidité,  de  l'arbitraire 
ou  de  rinsolence  de  ïispravnik,  du  stanovoï  et  de  leurs  su- 
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bordonnés.  Dans  un  pays  aussi  vaste,  à  population  d'ordi- 
naire aussi  peu  dense,  il  est  naturellement  malaisé  d'entre- 
tenir une  bonne  police.  Cela  est  particulièrement  difficile 
pour  les  campagnes  :  au  temps  du  servage  l'autorité  des 
propriétaires  fonciers  et  de  leurs  comptoirs  y  maintenait 
Tordre.  L'émancipation  a,  malgré  les  efTorts  de  la  haute 
noblesse,  aboli  la  police  seigneuriale  sans  toujours  la  rem- 
placer. Un  des  membres  les  plus  marquants  des  commis- 
sions de  rédaction  ^  le  prince  Tcherkasski,  avouait,  dans  sa 
correspondance  privée,  que  si  la  nouvelle  organisation 
avait  un  défaut,  c'était  l'insuffisance  du  pouvoir  répressif 
dans  les  campagnes  ^  Cette  lacune  a  souvent  fait  regretter 
l'ancienne  police  domaniale,  que  les  efTorts  plusieurs  fois 
répétés  d'une  partie  de  la  noblesse  n'ont  pu  faire  rétablir. 
Aux  comptoirs  des  grands  propriétaires  le  gouvernement  a 
préféré  les  communes  des  paysans;  mais  malgré  les  pou-  « 
voirs  accordés  aux  anciens  de  villages  ou  de  volost^  malgré 
l'autorité  concédée  à  la  police  sur  les  administrations  com- 
munales, ces  dernières  ont  peine  à  protéger  les  campagnes 
contre  les  vagabonds,  les  ivrognes,  les  voleurs,  les  incen- 
diaires. La  sécurité  dans  les  villages  était  si  mal  garantie 
que,  près  de  vingt  ans  après  l'émancipation,  j'ai  entendu 
nombre  de  propriétaires  déclarer,  avec  la  Gazette  de  Moscou, 
la  campagne  inhabitable.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  dé- 
cidé, vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  11,  la  création  d'une 
police  rurale  spéciale.  Cette  institution  encore  toute  récente 
mérita  un  moment  d'attention,  elle  est  un  exemple  typique 
de  ce  que  peuvent  produire,  en  Russie,  les  innovations  en 
apparence  les  meilleures. 

Des  agents  de  police,  au  nombre  de  5  ou  6000,  furent  dis- 
séminés dans  les  campagnes  de  l'intérieur.  On  les  arma,  on 
les  monta,  on  leur  donna  de  bons  appointements  et  des 
droits  étendus.  Ces  nouveaux   gardes  à  cheval  ruraux, 

1  Lettre  inédite  du  prince  Tcherkasski  à  N.  Milutine  (23  juillet  1861).  Voyez 
notre  étude  intitulée  :  Un  homme  d'État  rusfte  dCaprèn  sa  corresponda»er 
{Beoue  des  Deux  Mondes  du  1"  octobre  1880  an  15  février  1881). 
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créés  en  1878,  sodI  appelés  ouriadniki  \  Ils  diffèrent  de  nos 
gendarmes  ou  des  carabiniers  italiens  en  ce  qu4ls  ont  cha- 
cun leur  circonscription  isolée,  au  lieu  d'être  enrégimentés 
ou  embrigadés.  En  1878  et  1879,  on  ne  tarissait  pas  en 
éloges  sur  cette  excellente  institution  :  les  états  provin- 
ciaux [zemstvos)  demandaient  à  Tenvi  des  ownadniks^  les 
journaux  étaient  unanimes  pour  regretter  que  la  pénurie 
du  budget  ne  permit  pas  d'en  doubler  ou  en  tripler  le 
nombre.  Un  ou  deux  ans  plus  tard,  en  1880  et  1881,  il  y 
avait  sur  cette  même  gendarmerie  unanimité  en  sens 
inverse  :  la  presse  en  dénonçait  bruyamment  les  abus, 
autant  du  moins  que  le  lui  permettait  la  censure;  le 
public  en  réclamait  universellement  (a  suppression.  Est- 
ce  là  encore  un  exemple  de  l'inconstance  russe?  Non; 
ce  peuple  seulement,  qu'aucune  désillusion  ne  peut  fer-- 
mer  à  l'espoir,  avait  eu  une  déception  de  plus.  Il  avait 
suffi  de  quelques  mois  pour  transformer  ces  nouveaux 
gardiens  de  la  tranquillité  publique  en  petits  tyrans  locaux 
dont  l'avidité ,  le  caprice  et  l'intempérance  se  donnaient 
libre  carrière.  Investis  du  pouvoir  d'arrêter  tous  les  gens 
suspects,  les  ouriadniks  sont  devenus  la  terreur  des  cam- 
pagnes  qu'ils  devaient  protéger.  Les  gens  lettrés  les  com- 
parent aux  sinistres  opritchniks  d'Ivan  le  Terrible;  le 
[taysan,  victime  de  leur  insolence  et  de  leurs  rapines,  les 
a,  par  un  jeu  de  mots  populaire,  baptisés  du  sobriquet  de 
voleurs  de  poules*.  De  hauts  fonctionnaires,  des  gouver- 
neurs de  province,  ont  cru  devoir  en  signaler  le  brigan- 
dage. Voilà  donc  une  institution  tutélaire,  encore  toute 
récente,  que  les  habitudes  d'arbitraire,  de  désordre,  de 
vénalité,  jointes  aux  préoccupations  de  la  chasse  aux  nihi- 
listes, ont  métamorphosée,  dans  l'espace  de  deux  ou  trois 
années,  en  nouvel  instrument  de  vexation  et  d'oppres- 
sion. L'opinion,  qui  leur  avait  si  peu  ménagé  ses  sympa- 
thies, ne  voit  de  remède  que  dans   la  suppression  des 

1 .  Da  mot  ouriad,  ordre. 

"2.  Kouriadniki  au  lieu  de  ouricuintki,  do  kouria^  poiilt>. 
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ouriadniks;  celle  mesure,  vainement  attendue  du  générai 
l^oris  Hélikof,  durant  les  derniers  mois  d'Alexandre  II,  eût 
élé  l'une  des  plus  populaires  qu'eût  pu  prendre  Alexan- 
dre m.  Cette  garde  rurale,  qui  devait  apporter  aux  cam- 
pagnes les  bienfaits  de  notre  gendarmerie,  a  montré  que, 
dans  l'empire  autocratique,  le  pays  pouvait  parfois  plus 
souffrir  de  la  police  que  de  l'absence  de  police. 

Aujourd'hui,  comme  au  temps  du  servage,  le  contrôle  de 
la  police  ordinaire  s'exerce  particulièrement  au  moyen  des 
passeports.  Le  passeport  conserve  en  Russie  une  impor- 
tance qu'il  n'a  peut-être  jamais  eue  en  aucun  pays  de  l'Oc- 
cident; au  dedans  comme  au  dehors  de  Tempire,  il  rap- 
pelle sans  cesse  aux  sujets  du  tsar  la  jalouse  tutelle  de 
l'administration.  En  Russie,  le  passeport  sert  au  contrôle 
du  fisc  en  même  temps  qu'à  celui  de  la  police.  Avant 
l'émancipation,  c'était  un  collier  qui,  en  dehors  du  village 
seigneurial,  ne  quittait  jamais  le  cou  du  serf,  et  portait  en 
lettres  authentiques  le  nom  du  maître.  En  devenant  libres, 
les  moujiks  sont  demeurés  solidairement  assujettis  à  l'im- 
pôt; à  ce  titre,  l'État  et  le  fisc,  ayant  partout  intérêt  à 
les  reconnaître,  continuent  à  ne  pas  les  lais<«er  circuler 
sans  l'ancien  collier. 

Les  passeports  forment,  du  reste,  un 'véritable  impôt  et 
l'un  de  ceux  qui  montrent  le  caractère  encore  archaïque  des 
contributions  en  Russie  ^  Cette  taxe  donne  annuellement 
jusqu'à  3  millions  et  demi  de  roubles  (1879),  c'est-à-dire 
presque  autant  que  rapportait  l'enregistrement,  il  y  a  une 
douzaine  d'annés.  Pour  l'étranger  le  droit  est  de  80  roubles; 
sous  l'empereur  Nicolas,  il  montait  à  250  roubles,  soit  à 
1000  francs  par  personne.  A  l'intérieur,  le  droit  était  ré- 
cemment de  85  kopeks  pour  six  mois,  d'un  rouble 
45  kopeks  pour  un  an*,  et  il  faut  un   passeport  à  tout 

1.  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  à\ï  15  décembre  1876eldu  1*' jan- 
vier 1877,  notre  étude  sur  le  Système  financier  de  la  Russie, 

*  Le  kopek  est  le  centime  du  rouble  ;  ce  dernier  étant  compté  au  pair,  le 
kopek  vaut  4  centimes. 
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commerçant,  paysan,  ouvrier,  s'éloignant  de  sa  demeure 
de  plus  de  30  verstes,  autrement  dit,  de  plus  de  sept  ou 
huit  lieues. 

Dans  un  pays  où  les  distances  rendent  chez  toutes  les 
classes  les  voyages  si  fréquents,  où  une  notable  partie  de 
la  population  est  condamnée  par  le  climat  et  la  pauvreté 
du  sol  &  passer  périodiquement  la  moitié  de  Tannée  hors 
de  ses  foyers,  l'obligation  du  passeport  à  l'intérieur  est 
particulièrement  vexatoire.  Ni  la  police  ni  le  fisc  lui- 
même  n'en  retirent  tous  les  avantages  qu'ils  en  attendent. 
La  sévérité  des  règlements  n'a  jamais  empêché  le  grand 
nombre  de  vagabonds  ou  coureurs  {hTodiaghi)^  parmi 
lesquels  se  recrutent  les  sectes  les  plus  bizarres.  La  fabri- 
cation ou  la  contrefaçon  des  passeports  a,  de  tout  temps, 
été  une  industrie  fort  répandue,  &  ce  point  qu'au  lieu 
d'aider  les  recherches  de  la  justice,  on  a  souvent  vu  les 
passeports  la  dérouter. 

Le  passeport  russe  n'est  pas  seulement  une  entrave  à  la 
libre  circulation»  aux  affaires  et  aux  plaisirs  des  habitants, 
c'est  un  obstacle  au  libre  choix  du  domicile  et  de  la  pro- 
fession, un  obstacle  au  libre  groupement  de  la  population, 
selon  le  degré  de  productivité  du  sol.  C'est  à  l'aide  de  ce 
lien,  plombé  par  la  police  et  marqué  du  sceau  de  l'État, 
que  les  communes  rurales  retiennent  leurs  membres  dans 
leur  sein  et  les  attachent  au  sol.  Sous  des  dehors  modestes, 
l'abrogation  des  passeports  obligatoires  serait  une  ré- 
forme considérable;  ce  jour-là  seulement,  le  Russe,  rentré 
en  possession  du  droit  d'aller  et  de  venir,  pourra  se  dire 
entièrement  émancipé.  Le  besoin  de  modifier  les  règle- 
ments en  vigueur  est  reconnu  de  tous  ;  plusieurs  commis- 
sions ont  été  nommées  dans  ce  dessein;  mais,  comme  il 
arrive  souvent  à  Pétersbourg  et  ailleurs,  rien  n'est  sorti 
de  leurs  travaux, ouïes  projets,  élaborés  par  elles,  n'ontpas 
reçu  la  sanction  du  pouvoir.  Par  malheur,  cette  question 
touche  au  grand  problème  de  l'impôt  direct.  Pour  le  fisc 
et  les  communes,  le  passeport  est  une  arme  contre  les 
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mauvais  contribuables  ;  il  sera  difficile  de  les  en  dépouiller 
tant  que  le  paysan  sera  soumis  à  des  taxes  solidaires ^ 
C'est  le  corollaire  et  comme  le  couronnement  de  la  capi- 
tation,  et  de  même  que  cette  dernière,  de  même  que  la 
solidarité  de  l'impôt  personnel,  c'est  un  reste  de  l'époque 
du  servage,  une  dernièrç  précaution  du  fisc  qui,  après  avoir 
longtemps  enchaîné  le  taillable  à  la  glèbe,  s'attache  à  ses 
trousses  depuis  son  émancipation.  Aussi,  loin  d'afTranchir 
toute  la  population  de  ce  joug  incommode,  les  projets 
étudiés  sous  Alexandre  II  maintenaient  l'obligation  du  pas- 
seport pour  les  paysans  et  même  pour  la  petite  bourgeoisie 
(mêchtchané),  c'est-à-dire  pour  les  classes  populaires  qui 
en  souffrent  le  plus.  C'est  là,  en  tout  cas,  une  des  réformes 
dont  ragitation  révolutionnaire  a  pour  longtemps  peut- 
être  ajourné  la  date. 

Les  poursuites  du  gouvernement  contre  les  nihilistes  ont 
montré  de  quel  peu  de  secours  étaient  toutes  ces  précau- 
tions de  la  police.  Lorsqu*à  la  fin  de  son  règne,  Alexandre  II 
recourut  aux  mesures  de  rigueur,  et  que  la  plus  grande 
partie  de  l'empire  fut  placée  sous  une  sorte  d'état  de  siège, 
on  s'aperçut  que  les  règlements  sur  les  passeports  res- 
taient souvent  inappliqués.  On  découvrit  que,  dans  les 
grandes  villes,  il  y  avait  toujours,  grâce  à  l'incurie  ou  à  la 
connivence  de  la  police,  une  nombreuse  population  de 
vagabonds  sans  papiers  d'aucune  sorte.  Le  gouverne- 
ment eut  à  cet  égard  les  plus  affligeantes  surprises.  En 
1S79,  la  police  de  Tiflis  ayant  reçu  Tordre  d'arrêter,  pour 
les  expulser,  tous  les  gens  sans  passeport  en  résidence 
dans  la  ville,  il  y  eut  un  sauve-qui-peut  parmi  les  ou- 
vriers, les  petits  marchands,  les  cochers,  les  domestiques, 


1 .  L'on  doit  cependant  observer  que^  an  point  de  vue  fiscal,  le  passeport  a 
souvent  des  consÀjuenres  opposées  à  son  but.  La  plupart  des  paysans  quittent 
leur  commune  pour  gagner  ailleurs  de  quoi  acquitter  leur  part  d'impdt;  leur 
refuser  un  passeport  parce  qu'ils  sont  en  relard  pour  le  payement  des  taxes, 
r  est  parfois,  eu  les  retenant  dans  une  localité  où  leurs  gains  sont  irtsufYlsantSy 
les  mettre  hors  d'état  d'acquitter  ces  taxes.  Voyez  t.  I,  livre  VI,  chap.  ivet  v. 
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si  bien  que,  faute  de  bras  et  de  serviteurs,  la  population 
aisée  se  trouva  subitement  dans  le  plus  grand  embarras. 
Au  lieu  d'obéir  aux  requêtes  de  la  police^  les  intéressés 
s'étaient  enfuis  par  milliers,  pour  n'être  point  reconduits 
dans  leur  pays  d'origine  par  étapes,  ainsi  que  le  proscrivent 
les  lois.  Les  individus,  ainsi  trouvés  sans  passeport,  doivent, 
en  effet,  être  immédiatement  dirigés,  à  leurs  frais,  à  pied,  par 
étapes  {étapom)j  comme  des  soldats  ou  mieux  comme  des 
condamnés,  sur  la  commune  où  il  ont  leur  domicile  légal; 
l'argent  peut  seul,  en  pareil  cas,  obtenir  un  sursis  ou  des 
adoucissements  aux  rigueurs  de  la  loi. 

La  négligence  de  la  police  à  Tiflis  n'était  pas  un  fait 
isolé.  Dans  certaines  villes  de  la  Russie  d'Europe,  les 
règlements  étaient  peut  être  encore  moins  bien  observés 
qu'en  Transcaucasie.  A  Odessa,  par  exemple,  au  mois 
d'avril  de  cette  même  année  1879,  lorsque  les  autorités  se 
préoccupèrent  de  vérifier  l'exécution  des  règlements,  la 
municipalité  de  la  ville  délivra  10  000  passeports  en  trois 
semaines.  11  y  avait  ainsi,  en  résidence  dans  la  ville,  au 
moins  10  000  étrangers,  privés  de  passeport.  En  outre,  les 
bureaux  de  police  de  quartier  eurent,  dans  le  même  laps 
de  temps,  à  inscrire  sur  leurs  registres  soixante  mille 
personnes  ;  c'est-à-dire  que,  en  violation  de  toutes  les  lois, 
Odessa  comptait  soixante  mille  habit<ints,  soit  près  de  la 
moitié  de  sa  population  fixe,  dont  les  noms  n'étaient  pas 
inscrits  à  la  police.  Et  ce  qui  se  passait  &  Odessa  et  à  Tiflis 
se  répétait  plus  ou  moins  dans  toutes  les  grandes  villes  ^ 
Comme  les  passeports  sont  cbers,  les  pauvres  diables  en 
font  volontiers  l'économie.  De  pareils  traits  expliquent  bien 


1 .  J'en  trouve  la  preuve  dans  les  recettes  mêmes  du  trésor.  Les  passeports, 
dont  le  rendement  avait  été  évalué,  d'après  le  résultat  des  exercices  précé- 
dents, à 2  630000  roubles,  dans  le  budget  de  prévision  de  1879,  ont  en  réalité 
donné  au  trésor,  dans  cette  même  année^  3  341  921  roubles,  soit  une  plus- 
value  inattendue  de  30  0/0,  ce  qui  montre  à  quel  point  les  fraudes  en  pareille 
matière  étaient  fréquentes.  {Rapport  du  contrôleur  de  Vempiresur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Vexercice  1 879 .  Vesselovsky,  Annuaire  des 
finances  rnaaes  1881.) 
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deafaitSy  en  apparence  incroyables. Si,  depuis  l'adoption  de 
mesures  plus  sévères,  les  règlements  de  police  sont  mieux 
obéis,  la  façon  dont  sont  délivrés  et  vérifiés  les  passeports 
peut  quelquefois  donner  lieu  à  de  singulières  déconvenues. 
Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  Dans  l'hiver  de  1879-1 880,  au 
plus  fort  de  la  guerre  contre  le  nihilisme  et  des  sévérités 
de  la  police,  un  Russe  de  mes  amis,  voulant  quitter  Odessa 
pour  les  bords  de  la  Méditerranée,  avait  besoin  d'un  passe- 
port pour  l'étranger.  Il  est  naturellement,  en  pareil  cas, 
ordonné  de  se  présenter  en  personne;  notre  voyageur  était 
pressé,  un  commissionnaire  lui  assura  que,  pour  un  pour- 
boire de  25  roubles,  il  lui  éviterait  la  peine  de  se  déranger. 
Soit  hâte  ou  indolence,  soit,  comme  il  me  le  racontait,  cu- 
riosité et  désir  de  faire  une  expérience,  mon  voyageur 
accepta.  Le  lendemain,  il  partait  pour  Constantinople  avec 
un  passeport  en  règle.  En  temps  ordinaire,  cette  petite 
complaisance  lui  eût  sans  doute  coûté  moitié  prix. 

Les  procès  politiques  ont  montré  que1)eaucoup  de  mal- 
heureux avaient  été  jetés  dans  le  parti  anarchique  et  les 
afniiations  clandestines  par  le  manque  de  passeport,  ou  la 
perte  de  leurs  papiers.  Une  moitié  peut-être  des  paysans  ou 
des  ouvriers,  compromis  dans  les  conspirations  nihilistes, 
ont  dû  leur  initiation  révolutionnaire  à  un  accident  de  cette 
sorte.  Son  passeport  une  fois  égaré  ou  volé,  car  ce  genre 
de  larcin  n'est  pas  rare,  c'est,  en  effet,  pour  un  paysan, 
pour  un  ouvrier  de  la  campagne,  en  résidence  à  la  ville, 
toute  une  longue  et  parfois  dispendieuse  affaire  que  d'en 
obtenir  un  autre;  et  l'individu  qui  vit  quelques  semaines 
sans  passeport,  sait  qu'il  est  exposé  à  toutes  les  persécu- 
tions de  la  police  et  a  toujours  en  perspective  la  Sibérie. 
Ainsi  transformé  malgré  lui  en  vagabond  et  tombé  au 
rang  des  outlaws,  l'homme  du  peuple,  privé  de  ses  pa- 
piers, devient  aisément  la  proie  des  révolutionnaires  qui 
lui  fournissent  de  Touvrage  et  lui  procurent  un  faux  pas- 
seport. Plusieurs  des  criminels  d'État  ont  débuté  de  cette 
sorte. 
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Ces  règlements  sur  les  passeports,  si  gênants  pour  les 
voyageurs  nationaux  ou  étrangers,  pèsent  particulièrement 
sur  certaines  classes  et  plus  lourdement  sur  les  classes  in- 
férieures. A  cet  égard,  les  paysans  seraient  encore  les 
parias  de  l'empire,  si  les  Juifs  de  tout  rang  n'étaient  as- 
treints à  des  dispositions  plus  vexatoires  encore.  Les  nom- 
breux moujiks,  en  résidence  dans  les  villes,  ont  souvent 
peine  à  faire  renouveler  leurs  papiers  par  les  communes 
rurales.  Les  lenteurs  ou  la  mauvaise  volonté  des  autorités 
communales,  dont  souvent  ils  ne  triomphent  qu'à  force 
d'argent,  les  exposent  à  être  expulsés  des  villes  où  ils 
travaillent,  car  un  ouvrier  sans  papiers  a  peine  à  trouver 
une  place,  ou  n'en  trouve  qu'au  rabais.  La  préoccupation 
et  l'anxiété  des  intéressés  sont  parfois  telles  qu'on  a  vu 
des  paysans  en  devenir  malades  et  même  en  attenter  à 
leurs  jours.  En  1879,  par  exemple,  une  jeune  paysanne  de 
18  ans,  originaire  du  gouvernement  de  Smolensk,  se  sui- 
cidait à  Saint-Pétersbourg,  parce  que  son  passeport  n'avait 
pas  été  renouvelé  à  temps,  et  que  les  maîtres,  qui  l'avaient 
à  leur  service,  ne  voulaient  plus  la  garder  dans  ces  condi- 
tions ^  Pour  les  gens  du  peuple,  pour  le  moujik  notamment, 
le  passeport  est  ainsi  un  tourment  continuel,  en  même 
temps  qu'une  occasion  de  délit;  pour  les  administrations 
communales,  comme  pour  la  police  impériale,  c'est  une 
source  de  profits  illicites,  et  un  prétexte  perpétuel  d'arbi- 
traire et  d'abus  de  tout  genre. 


1.  Novoe  vrémia  22/10  février  1879.  Afin  de  prévenir  de  pareils  faits,  on  a, 
il  est  vrai,  récemment  diminué  rauloriié  des  communes  rurales  sur  leurs 
membres  abseuts.  Voyez  plus  haut,  livre  I,  chapitre  m. 
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L'empereur  Alexandre  I,  en  cela  comme  en  plus  d'une 
chose  rimîlateur  de  Napoléon,  avait  pendant  quelques 
années  érigé  la  police  en  minislëre.  L'empereur  Nicolas 
lit  mieux,  il  eut  deux  polices,  dont  l'une,  investie  des 
pouvoir  les  plus  étendus,  reçut  pour  mission  spéciale  de 
garantir  la  sécurité  de  l'État  et  de  surveiller  toutes  les 
administrations  et  les  fonctionnaires  publics.  Irrité  de  l'in- 
surrection de  1825,  qui  avait  marqué  son  avènement,  ce 
prince  créa,  en  1826,  àl'ombre  du  trône  impérial,  une  insti- 
tution nouvelle,  chargée  de  la  police  politique  et  de  la  police 
occulte.  Ce  fut  la///*  section  de  la  chancellerie  particulière  de 
l'empereur,  tardivement  abolie,  au  moins  de  nom»  par 
Alexandre  II,  dans  ses  dernier  jours,  et  naguère  encore 
l'autorité  la  plus  haute  comme  la  plus  redoutée  de  l'em- 
pire. Sous  ce  nom  modeste  de  troisième  section,  la  po- 
lice d'État  forma  un  véritable  ministère,  indépendant  de 
tous  les  autres  et,  à  bien  des  égards,  leur  supérieur.  Sous 
ce  nom  bizarre,  d'apparence  inoffensive,  Nicolas  avait  ré- 
tabli, pour  plus  d'un  demi-siècle,  en  en  élargissant  encore 
la  sphère,  l'ancienne  inquisition  d'État,  toute-puissante 
sous  Pierre  le  Grand  et  ses  successeurs. 
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L'omnipotence  de  la  police  d'État  est  chose  ancienne 
en  Russie.  Avec  des  formes  diverses  et  des  noms  diffërents, 
ce  pays  a  depuis  des  siècles,  sauf  de  rares  intermittences, 
vécu  sous  une  sorte  de  loi  des  suspects.  Il  y  a  là  un  des 
chapitres  les  plus  tristes  de  son  histoire.  Les  Russes  disent 
souvent  que,  dans  Tancienne  Moscovie,  il  n'existait  rien 
d'analogue  à  la  IIP  section  des  derniers  empereurs  et  à 
rinquisition  secrète  de  Pierre  le  Grand;  beaucoup  même  ré- 
pètent avec  les  Slavophiles  que,  dans  la  Russie  des  vieux 
tsars,  où  le  souverain  était  en  communication  directe  avec 
le  peuple,  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  des  chancelleries 
secrètes.  C'est  là  un  de  ces  lieux  communs  du  patriotisme 
moscovite,  que  ne  semblent  point  conQrmer  les  faits.  Aux  si- 
nistres et  ingénieuses  machines  de  répression,  montées 
par  Pierre  le  Grand  et  par  Nicolas,  on  peut  trouver  de 
rudes  et  grossiers  modèles  sous  les  premiers  Romanofs, 
voire  même   sous  les  derniers  Rurikovitchs. 

Le  premier  exemple  en  remonte  au  moins  à  Ivan  le  Ter- 
rible, qui,  en  confiant  le  soin  de  sa  sécurité  à  son  opri- 
Ichnina,  avait  abandonné  le  pays  à  l'arbitraire  de  cette 
garde  privilégiée,  et  fait  planer  sur  la  Russie  une  véritable 
terreur.  Le  tsar  Alexis,  père  de  Pierre  le  Grand,  avait  déjà, 
pour  les  procès  politiques  et  les  affaires  concernant  la 
cour,  une  chancellerie  secrète,  justement  redoutée  des 
contemporains,  bien  que  quelques  historiens  de  nos  jours 
s'en  soient  faits  les  défenseurs.  Pour  Pierre  le  Grand  au- 
cun doute,  il  avait,  sous  le  nom  de  prikaz  de  Préohrajenski^ 
une  véritable  inquisition  d'État.  On  comprend  la  création 
d'un  pareil  instrument  d'espionnage  et  de  compression,  à 
une  époque  où  les  brusques  changements,  introduits  par 
Pierre,  avaient  provoqué  dans  toutes  les  couches  de  la  na- 
tion tant  de  sourdes  et  opiniâtres  résistances.  On  devinequel 


1.  Par  son  étymologie,  ce  mot  signifie  transformation,  tranï^figii ration; 
mais  ici)  il  ne  fait  point  allusion  aux  réformes  du  grand  monar(|uc,  c'csl  seule- 
ment le  nom  du  lieu  où  siégeait  alors  la  chancellerie  secrète. 
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usage  en  Ut  tout  le  dix-huitième  siècle,  alors  que  chaque 
règne  s'ouvrait  par  une  révolution  et  par  l'exil  ou  la  mort 
des  maîtres  de  la  veille.  Appelée  ihquifiUion  secrète^  sous 
Catherine  II  et  Paul  I,  troisième  section  de  la  chancellerie 
impériale,  sous  Nicolas  et  Alexandre  II,  Tinquisition  poli- 
tique est  demeurée  jusqu'à  nos  jours  le  trait  caractéris- 
tique du  gouvernement  russe,  comme  naguère  encore  l'in- 
quisition religieuse  était  le  trait  du  gouvernement  espagnol. 
Abolie  solennellement  et  «  pour  toujours  »  par  Pierre  III  en 
1763,  supprimée  avec  non  moins  de  solennité,  et  publique- 
ment flétrie  par  Alexandre  I,  comme  démoralisatrice  et  per- 
nicieuse, cette  institution,  tant  de  fois  renaissante ,  a  été 
abrogée  une  troisième  fois,  en  1880,  par  Alexandre  II, 
qui  s'en  était  lui  même  longtemps  servi. 

Un  des  motifs  de  la  durée  et  des  successives  résurrections 
de  cette  inquisition  d'État,  c'était,  pour  le  gouvernement  im- 
périal, le  désir  de  trouver  un  frein  à  la  corruption  et  à 
l'arbitraire  administratif,  le  besoin,  pour  le  pouvoir  de  sup- 
pléer par  la  surveillance  de  ses  agents  à  l'absence  de  li- 
berté et  de  publicité.  Instrument  de  contrôle  que  rien  ne  con- 
trôlait, cette  inquisition  politique  devait  infailliblement  se 
changer,  aux  mains  des  puissants  et  des  favoris  du  jour, 
aux  mains  de  la  haine,  de  l'ambition  ou  de  la  peur,  en 
instrument  de  domination,  de  persécution,  d'extermi- 
nation. De  Pierre  le  Grand  aux  derniers  jours  d'Alexan- 
dre II,  aucun  engin  de  despotisme  et  d'oppression,  pas 
même  peut-être  l'inquisition  espagnole,  n'a  fauché  tant 
de  vies  humaines  et  broyé  tant  d'existences,  d'autant 
plus  qu'aucun  n'a  jamais  fonctionné  plus  discrètement  et 
avec  moins  de  bruit.  Il  n*y  aurait  pas  de  martyrologe 
aussi  long  que  celui  de  cette  chancellerie  d'État.  Le  nombre 
de  ses  victimes  de  tout  rang,  de  tout  âge,  de  tout  sexe, 
est  d'autant  plus  grand  et  plus  dimcile  à  compter  que, 
au  lieu  d'en  faire  de  publics  autodafés,  elle  les  entourait 
presque  toujours  de  mystère  et  les  ensevelissait  dans  les 
neiges  silencieuses  de  la  Sibérie,  que  pouvant  s'en  débar- 
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rasser  sans  en  avoir  le  sang  sur  les  mains»  ni  en  entendre 
les  cris,  elle  se  montrait  d'autant  moins  scrupuleuse  el 
compatissante. 

La  troisième  section  de  Nicolas  et  d'Alexandre  II  n'était 
pas  seulement  une  police  d'État,  servie  par  des  agents  se- 
crets, chose  dont  aucun  gouvernement  ne  saurait  entière- 
ment se  passer  ;  c'était  une  puissance  particulière  dans  le 
gouvernement,  une  autorité  indépendante,  privilégiée,  pla- 
cée en  dehors  et  au-dessus  de  la  sphère  d'action  normale 
des  autres  autorités,  en  dehors  et  au-dessus  des  lois,  dont 
elle  était  censée  assurer  le  fonctionnement.  Le  chef  de  la 
troisième  section,  appelé  aussi  chef  des  gendarmes^  était  de 
droit  membre  du  comité  des  ministres,  et,  plus  que  tous 
ses  collègues  du  comité,  il  était  l'homme  de  confiance  du 
souverain,  avec  lequel  il  restait  en  relations  constantes.  Tout 
dépendait  indirectement  de  lui,  à  commencer  par  les  nomi- 
nations des  fonctionnaires,  auxquelles  il  pouvait  s'opposer 
en  vertu  des  renseignements  de  sa  police.  Il  exerçait  sur 
toutes  les  affaires  et  toutes  les  personnes  un  contrôle  in- 
discret. 11  avait  le  droit  d'arrêter,  d'interner,  de  déporter, 
de  faire  disparaître  qui  bon  lui  semblait. 

Les  réformes  d'Alexandre  II  semblaient  devoir  mettre  fin 
au  règne  de  la  police.  Pendant  une  dizaine  d'années  le  lustre 
de  la  troisième  section  parut  &  jamais  terni;  en  1866,  l'at- 
tenlat  de  Karakozof  sur  le  tsar  rendit  à  l'institution  favorite 
de  l'empereur  Nicolas  tout  son  ancien  éclat.  La  direction 
de  la  troisième  section  fut  alors  confiée  au  comie  Chouvalof, 
depuis  ambassadeur  à  Londres  et  plénipotentiaire  du  tsar 
au  congrès  de  Berlin.  C'était  un  signe,  en  effet,  de  l'état 
politique  de  la  Russie  qu'un  des  postes  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  considérés,  était  celui  de  grand  maître 
de  la  police  occulte,  de  chef  des  gendarmes.  Des  mains  du 
comte  Chouvalof  le  sceptre  de  la  police  est  passé  aux  mains 
de  deux  généraux,  qui  ne  l'ont  gardé  que  peu  de  temps.  Re- 
devenue de  nouveau,  grdce  au  pistolet  de  Solovief,  la 
vraie  souveraine  de  l'empire,  la  troisième  section  s'est 
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montrée  singulièrement  au-dessous  de  sa  lâche;  elle  n'a  su 
ni  prévenir  ni  réprimer  les  attentats  commis  au  plus  grand 
jour.  A  Pétersbourg,  à  Kief,  à  Odessa,  à  Kharkof,  dans 
toutes  les  grandes  villes,  elle  a  laissé  éclater  son  impuis- 
sance, ne  sachant  ni  se  dérendre  contre  les  vengeances 
des  agitateurs,  ni  découvrir  ou  arrêter  les  coupables.  Avant 
de  porter  leurs  coups  jusque  sur  le  trône  et  le  tsar, 
les  révolutionnaires  s'étaient  essayés  sur  la  haute  police  et 
les  chefs  des  gendarmes.  Entre  le  nihilisme  et  la  troisième 
section  s'était  engagé,  vers  1878,  une  sorte  de  duel  où 
la  police  de  la  chancellerie  impériale  trahit  à  tous  les 
yeux  son  inhabileté  à  parer  les  coups  de  son  invisible  ad- 
versaire. La  troisième  section  succomba,  sacrifiée  par  le 
désappointement  du  pouvoir  aux  rancunes  de  Topinion.  De 
ses  deux  derniers  chefs,  l'un,  le  général  Mezentsof,  est  tombé 
dans  les  rues  de  Saint-Pétersbourg,  sous  le  poignard  d'un 
inconnu;  l'autre,  le  général  Drenteln,  tiré  en  plein  jour 
dans  sa  voiture  par  un  jeune  homme  à  chevaP,  donna 
sans  regret  sa  démission  après  le  deuxième  attentat  nihi- 
liste sur  l'empereur.  La  troisième  section  s'était  montrée  aussi 
incapable  de  protéger  la  vie  du  souverain  que  la  vie  de  ses 
chefs.  Le  général  Drenteln  n'eut  pas  de  successeur,  le  poste 
de  chef  des  gendarmes,  devenu  aussi  périlleux  que  celui 
du  souverain,  fut  aboli,  et  la  troisième  section  supprimée 
pour  ne  plus  jamais  revivre,  sans  doute,  sous  ce  nom  ab- 
horré. De  1826  à  1880  son  règne  avait  duré  plus  d'un  demi- 
siècle  *. 

«  On  répète  souvent  que  les  attentats  ne  servent  &  rien, 
me  disait  à  ce  propos  une  dame  russe,  —  le  poignard  et  les 


1.  Le  jeune  Mirski,  alors  âgé  de  18  ans,  arrôlé  longtemps  après  et  condamné 
aux  travaux  forcés  en  Sibérie . 

2.  Durant  ces  cinquante-cinq  ans,  les  fonctions  de  chef  des  gendarmes  ont 
été  successivement  remplies  par  le  comte  Benkendorf,  frère  de  la  célèbre 
princesse  Lieven,  le  comte,  depuis  prince  Orlof^  représentant  de  la  Russie 
au  congrès  de  Paris,  et  père  de  l'ambassadeur  du  tsar  en  France,  le  prince 
Vasili  Dolgoroukof,  le  comte  P.  Chouvalof,  les  généraux  Potopof,  Mezentsof  et 
Drenteln. 

a,  10 
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balles  nous  ont  cependant  débarrassés  de  la  troisième  sec- 
tion. »  Les  révolutionnaires  auraient,  en  eiFet,  pu  se  vanter 
d'une  grande  victoire,  et  les  partisans  des  moyens  violents, 
les  terroristes  de  Saint-Pétersbourg,  eussent  pu  se  féliciter 
d'avoir  rendu  un  indéniable  service  à  la  patrie,  si  tout  ce 
que  désignait  le  nom  de  troisième  section  avait  été  suppri- 
mé par  Toukaze  d'août  1S80.  La  destruction  d'une  institu- 
tion, qui  passait  justement  pour  le  principal  organe  du 
régime  autocratique,  eût  pu  être  saluée  comme  l'aube 
d'une  ère  nouvelle  et  le  présage  d'une  autre  émancipation. 
Malheureusement  telles  ne  devaient  pas  être  les  consé- 
quences de  loukaze  d'Alexandre  IL   En  supprimant  la 
troisième  section  de  sa  chancellerie  privée,  le  libérateur 
des  serfs  n'avait  nulle  envie  d'affranchir  ses  sujets  du  ser- 
vage de  la  police  secrète.  Quoique  signée  dans  une  période 
d'accalmie  apparente,  cette  mesure,  prise  entre  deux  atten- 
tats, n'indiquait  point  que  le  souverain  eût  assez  de  con- 
fiance en  son  gouvernement  ou  dans  son  peuple  pour  re- 
noncer à  la  sauvegarde  de  la  haute  police.  En  fait,   la 
troisième  section  a  été  plutôt  décapitée  que  supprimée, 
plutôt  transformée  que  détruite.  L'acte,  qui  semblait  dé- 
pouiller l'autocratie  de  son  instrument  de  prédilection,  n'a 
pas  été  accompli  avec  l'intention  de  désarmer  le  pouvoir. 
Loin  de  là,  en  la  rayant  de  sa  chancellerie  particulière, 
Alexandre  H  n'a  privé  la  police  d'État  d'aucune  des  facultés 
et  prérogatives,  d'aucun  des   moyens  d'action   qui   lui 
avaient  été  concédés  par  Nicolas.  Au  lieu  d'être  une  me- 
sure de  concession,  de  recul,  ou  de  désarmement,  l'abro- 
gation de  la  troisième  section  a  été  pour  le  pouvoir  un 
acte  de  concentration  et  de  groupement  de  ses  forces.  Le 
tsar  a  simplement  réuni  ses  deux  polices.  On  était  dans 
l'étéde  1880,  en  pleine  lutte  contre  le  nihilisme,  à  quelques 
mois  des  explosions  de  la  gare  de  Moscou  et  du  palais  d'hi- 
ver  de  Pélersbourg;  l'empereur,  après  avoir  divisé  la  Russie, 
sous  le  nom  de  gouvernements  généraux,  en  5  ou  6  satra- 
pie» militaires,  s'était  décidé,  pour  donner  plus  d'unité  à 
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la  défense  sociale,  à  confier  au  général  Loris  Mélikof,  sous 
le  titre  modeste  de  chef  de  la  commission  executive,  une 
véritable  dictature.  Cette  nouvelle  dictature  administrative 
ne  pouvait  tolérer  à  côté  d^elle  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  omnipotent,  rival  du  sien.  Il  fallait  qu'une  des  deux  au- 
torités absorbât  l'autre;  Alexandre  II  le  comprit.  Au  lieu 
de  donner  un  successeur  au  dernier  chef  des  gendm^mesy  il 
soumit  temporairement  d'abord,  puis  bientôtdéflnitivement, 
la  police  d'État  au  général  Loris  Mélikof,  nommé  vers  le 
même  moment  ministre  de  l'intérieur.  Les  titulaires  de  ce 
ministère  sont  ainsi  devenus  chefs  des  gendarmes,  ils  cu- 
mulent les  deux  fonctions,  ils  pourront,  selon  leur  carac- 
tère  ou  selon  l'esprit  du  moment,  faire  prévaloir  l'une  ou 
l'autre.  La  haute  police  forme  au  ministère  de  l'intérieur 
un  nouveau  déparlement,  celui  de  la  police  d'État.  Comme 
on  le  voit,  sous  l'oukaze  d'août  1880,  tant  applaudi  de 
l'opinion,  se  cachait  une  fusion  des  pouvoirs,  dont  la  sépa- 
ration faisait  manifestement  la  faiblesse.  Aujourd'hui,  le 
ministre  de  l'intérieur  tient  dans  ses  mains  les  rênes  des 
deux  polices,  qui,  jadis  conduites  isolément,  tiraient  cha- 
cune de  leur  côté.  On  espérait  donner  ainsi  au  service  de 
'sûreté  de  l'État  une  unité  de  direction,  une  facilité  d'exé- 
cution qui,  tout  en  en  simplifiant  le  mécanisme,  en  de- 
vait doubler  la  puissance  réelle. 

Cette  fusion  avait  été  rendue  manifestement  indispcn^ 
sable  par  les  cruelles  déceptions  des  deux  polices  dans 
leur  commune  campagne  contre  le  nihilisme.  L'événe- 
ment avait  démontré  qu'en  pareille  matière  la  multiplicité, 
loin  d'être  une  force,  était  une  faiblesse.  Dans  les  grandes 
villes,  dans  la  capitale  notamment,  il  y  avait  trois  polices, 
celle  du  ministère  de  l'intérieur,  celle  de  la  chancellerie 
impériale,  celle  de  la  ville,  et  ces  trois  polices,  les  deux 
premières  surtout,  agissant  indépendamment  et  isolément 
s'embarrassaient  et  se  paralysaient  l'une  l'autre  au  lieu 
de  s'entr'aider.  L'État,  sous  leur  garde,  éprouvait  les  mé- 
saventures »  de  l'enfant  à  cinq  bonnes  »  du  dicton  russe. 
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11  arrivait  parfois  que  les  deux  polices  rivales  se  met- 
taient mutuellement  sur  une  fausse  piste,  et  perdaient 
leur  temps  à  se  faire  la  chasse  Tune  à  l'autre.  Leurs 
agents,  qui  ne  se  connaissaient  point,  se  trouvaient  natu- 
rellement des  allures  suspectes,  ils  se  surveillaient  et  se 
filaient  réciproquement.  Un  des  ministres  de  l'empereur 
Alexandre  II  me  racontait  à  Saint-Pétersbourg  que,  au 
beau  milieu  de  la  crise  nihiliste,  on  avait  vu  les  deux  po- 
lices se  poursuivre  l'une  l'autre,  et  les  gendarmes  de  la 
troisième  section,  se  flattant  d*avoir  fait  une  capture  im- 
portante, arrêter  comme  des  conspirateurs  leurs  collabo- 
rateurs inconnus  du  ministère  de  Tintérieur.  On  conçoit 
le  dépit  du  pouvoir  devant  cet  imbroglio  de  comédie  en  un 
moment  aussi  tragique.  Pendant  que  les  limiers  des  deux 
polices  se  donnaient  ainsi  le  change,  le  gibier  révolution- 
naire courait  en  liberté  ou  reposait  tranquillement  au  fond 
de  ses  terriers.  Alexandre  II  a  mis  fin  à  de  pareilles  mys- 
tifications en  réunissant  les  deux  meutes  dans  un  môme 
équipage,  conduit  par  le  même  piqueur. 

La  double  police,  inventée  par  l'empereur  Nicolas,  n'é- 
tait guère  bonne  qu'à  multiplier  les  dénonciations  et  l'es- 
pionnage. Cette  bizarre  combinaison  avait,  du  reste,  un  ' 
autre  défaut  que  le  nihilisme  amis  en  lumière.  Pour  que  la 
troisième  section  pût  toujours  agir  d'une  manière  indépen- 
dante des  autres  administrations,  il  eût  fallu  lui  donner 
des  moyens  d'action  particuliers;  son  personnel  de  gen- 
darmes et  d'agents  secrets  ne  lui  en  pouvait  toujours 
tenir  lieu.  Elle  était,  par  exemple,  obligée  de  se  servir  des 
postes  impériales,  des  télégraphes  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; si  elle  avait  parfois  un  fil  télégraphique  particulier, 
ce  fil  pouvait  passer  par  des  bureaux  qui  ne  relevaient 
pas  directement  d'elle,  et  souvent  ses  dépêches  étaient 
transmises  par  des  employés  d'autre  ressort,  moins  sûrs 
que  les  siens.  On  peut  attribuer  à  ce  manque  d'agents  de 
transmission  quelques-unes  de  ses  déconvenues.  Malgré 
l'intégrité  incontestée  de  ses  chefs, l^eaucoup  de  ses  instruc- 
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lions  les  plus  secrètes  étaient  connues  d'avance  des  con- 
spirateurs, si  bien  qu'on  était  tenté  de  se  demander  si  ces 
derniers  n'avaient  pas  des  intelligences  jusque  dans  son 
sein.  Vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  pour  citer  un 
exemple,  un  officier  supérieur  de  gendarmerie  était  dé- 
péché en  mission  confidentielle  dans  une  ville  manufac- 
turière du  centre;  il  voyageait  naturellement  incognito  et 
croyait  tomber  &  Timproviste  au  milieu  des  habitants; 
qu'on  juge  de  sa  surprise  en  trouvant  à  son  arrivée,  au 
milieu  de  la  nuit,  le  maire  de  la  ville  et  les  principaux 
fonctionnaires  réunis  à  la  gare  pour  le  recevoir.  Des  faits 
de  ce  genre  montrent  comment  étaient  déjouées  les  pré- 
cautions de  la  haute  police,  comment,  lorsqu'elle  jetait 
ses  filets  et  croyait  faire  une  prise,  elle  trouvait  si  souvent 
la  place  vide  et  les  suspects  en  fuite. 

Une  institution  comme  la  troisième  section  ne  pouvait  se 
légitimer  que  par  son  incorruptibilité  et  son  infaillibilité. 
Dès  qu'elle  n'était  plus  au-dessus  du  soupçon,  ou  dès 
qu'elle  cessait  d'être  heureuse,  la  police  d'État  n'avait  plus 
de  raison  d'être  comme  autorité  indépendante. 

Ce  que  la  haute  police  a  perdu,  en  passant  de  la  chan- 
cellerie privée  de  l'empereur  dans  le  ressort  du  ministère 
de  l'intérieur,  c'est,  en  effet,  son  indépendance,  et,  pour 
ainsi  dire,  son  individualité,  sa  personnalité.  C'est  là  ce  qui 
fait  l'importance  de  ce  changement  de  ressort.  Si  elle 
garde  vis-à-vis  des  sujets  du  tsar  ses  droits  et  ses  privi- 
lèges les  plus  exorbitants,  elle  ne  conserve  plus  son  an- 
cienne autonomie,  son  ancienne  suprématie  vis-à-vis  des 
autorités  gouvernementales  et  des  autres  ressorts  de  l'État. 
Distraite  de  la  chancellerie  impériale,  elle  n'est  plus  la 
chose  privée,  le  domaine  propre  et  réservé  du  souverain; 
relevant  d'un  ministre,  au  lieu  de  relever  directement  du 
maître,  elle  tombe  au  rang  des  autres  administrations  et 
ne  peut  plus  guère  agir  que  par  leur  intermédiaire.  Sous 
le  nom  de  troisième  section,  la  police  politique  était  le 
grand  ressort  de  l'État;  aujourd'hui  elle  n'est  plus  que 
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Tun  de  ses  rouages.  A  cet  égard,  il  serait  injuste  de  re- 
fuser toute  importance  à  la  transformation,  accomplie 
presque  &  la  sourdine  par  l'empereur  Alexandre  11^  dans 
la  dernière  année  de  son  règne. 

En  quittant  la  chancellerie  impériale,  la  police  d'État 
est  restée  maîtresse  d'emprisonner,  d'interner,  de  dépor- 
ter qui  bon  lui  semble.  Jamais  peut-être  n'a-t-elle  fait 
autant  usage  de  ses  droits  que  depuis  qu'elle  a  changé 
de  nom;  la  grande  différence  est  que  ses  ordres  portent 
un  autre  en-lôte  et  un  autre  cachet.  Sous  Alexandre  III 
comme  sous  Alexandre  II,  la  haute  police  demeure  sou- 
veraine, indépendante  de  la  justice  et  des  tribunaux, 
n'ayant  de  compte  à  rendre  qu'à  son  chef  ou  à  l'empereur. 
L'abolition  de  ces  prérogatives  de  l'administration  serait 
une  véritable  révolution;  cela  équivaudrait  à  une  sorte 
d'abdication  de  l'autocratie  devant  les  tribunaux  réguliers. 
Aussi  longtemps  que  durera  le  régime  autocratique,  l'ad- 
ministration restera  maîtresse  de  passer  par-dessus  les  lois. 
C'est  là  une  faculté  dont  le  tsar  peut  ne  pas  se  servir,  mais 
dont  l'autocratie,  tant  qu'elle  subsistera  dans  son  intégrité, 
ne  saurait  se  dépouiller  sans  se  condamner  à  de  perpétuels 
démentis.  La  Bastille  russe  n'est  pas  encore  rasée,  et  quand 
les  portes  en  sembleraient  fermées,  elles  ne  cesseront  dé- 
flnitivement  de  s'ouvrir  que  lorsque  les  mains  qui  en 
gardent  les  clefs  ne  seront  plus  omnipotentes. 

Loin  d'enlever  à  l'administration  les  attributions  dicta- 
toriales, dont  elle  était  investie  sous  ses  prédécesseurs, 
Alexandre  Kl  s'est  appliqué  à  classer  et  à  codifier  les 
innombrables  mesures  du  salut  public,  édictées  à  la  hâte 
et  sans  lien  entre  elles,  dans  les  dernières  années  du  règne 
d'Alexandre  II.  Sous  le  régime,  appelé  par  le  général 
Ignatief,  état  fie  protection  renforcée  [oMsilennaïa  okkrana)^ 
lequel  correspond  plus  ou  moins  au  petit  état  de  siège 
allemand,  les  gouverneurs  ont  le  droit  de  fermer  à  leur 
gré  les  établissements  industriels,  d'interdire  aux  particu- 
lipps  le  séjour  de  folle  on  telle  ville,  de  soustraire  les 
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justiciables  aux  tribunaux  ordinaires ^  Sous  ce  régime,  les 
chefs  de  police  et  la  gendarmerie  sont  autorisés  à  arrêter 
et  emprisonner  tout  individu  soupçonné  de  crime  d'État 
ou  de  participation  à  des  sociétés  illicites,  ils  peuvent 
opérer  des  perquisitions  en  tout  lieu  et  à  toute  heure,  et 
mettre  provisoirement  les  scellés  sur  toute  espèce  de  pro- 
priété. Cet  état  de  protection  renforcée,  auquel  le  ministre 
de  l'intérieur  est  libre  de  soumettre  les  provinces  de 
l'empire,  est  doux  et  libéral  en  comparaison  de  Vélal  de 
protection  extraordinaire  (tchrezvytchaïnaia  okkrana)  que 
le  gouvernement  lui  peut  substituer,  en  cas  de  besoin,  par 
simple  arrêté  ministériel.  Sous  ce  nouveau  régime,  qui 
renchérit  sur  le  grand  état  de  siège  prussien,  les  gouverneurs 
de  provinces  sont  investis  de  tous  les  droits  apparte- 
nant à  un  commandant  en  chef  en  pays  ennemi.  Ils  peu- 
vent, par  voie  administrative,  prononcer  des  peines  s'éle- 
vant  jusqu'à  3000  roubles  d'amende  et  trois  mois  de 
prison,  contre  les  individus  coupables  d'infractions  ou  de 
délits  «  qu'on  ne  saurait  sans  inconvénient  déférer  à  la  jus- 
tice. »  Ils  sont  maîtres  de  suspendre  tous  les  journaux  et 
publications  périodiques,  maîtres  de  fermer  par  simple 
arrêté  tous  les  établissements  d'instruction.  Ils  ont  enfm 
la  faculté,  plus  exorbitante  peut-être  encore,  de  mettre  sous 
séquestre  les  immeubles  et  les  revenus  appartenant  à  des 
particuliers,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
conspire  contre  la  sécurité  de  l'État,  mais  encore  si  «  la  né- 
gligence dont  il  se  rend  coupable,  dans  l'administration 
de  ses  biens,  peut  avoir  des  conséquences  dangereuses 
pour  Tordre  public.  »  C'est  là  un  privilège  dont,  jusqu'en 
1881,  l'administration  n'avait  encore  jamais  été  régu- 
lièrement investie.  La  propriété,  on  le  voit,  n'est  pas 
plus  épargnée  que  la  liberté  individuelle  :  sous  Alexan- 
dre III,  non  moins  que   sous    Alexandre   II,    l'une    et 

1.  Onkaze  du  4  septembre  1881.  D'après  cet  oukazc,  ces  mesures,  édictées 
pour  un  an,  s'appliquent  aux  principales  ville»  de  l'empire  et  à  une  dizain* 
de  provinr«»s. 
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l'autre  restent  à  la  merci  de  l'administration  et  de  la 
police. 

L'abolition  de  la  troisième  section  n'a  guère  changé  les 
procédés  et  les  droits  des  agents  du  pouvoir.  Les  armes 
dont  elle  disposait,  et  qui  s'étaient  si  souvent  brisées  dans 
ses  mains,  le  gouvernement  d'Alexandre  HI  ne  les  a  pas 
laissées  rouiller;  il  s'est  appliqué  à  les  mettre  en  état,  il 
les  a  fourbies  et  en  a  repassé  lefll,  pour  de  nouvelles  luttes 
contre  ses  invisibles  ennemis.  De  toutes  les  armes  de  guerre 
rangées  dans  cet  arsenal  de  lois  répressives,  il  n'y  en  a 
qu'une  qu'Alexandre  III  ait  enlevée  à  ses  agents,  ou  mieux, 
dont  il.  ait  limité  l'usage;  il  est  vrai  que  c'est  la  plus 
barbare  comme  la  plus  meurtrière,  celle  dont  on  avait 
peut-être  le  plus  cruellement  abusé,  la  déportation.  Sur 
ce  point,  l'oukaze,  relatif  à  Yétat  de  protection  extraor- 
dinaire^ constitue  une  réelle  amélioration  sur  les  anciens 
procédés  de  la  défunte  troisième  section.  Le  bannissement 
des  suspects,  par  mesure  administrative,  n'aura  plus  lieu 
r|u'après  approbation  d'une  commission  spéciale,  et  ne 
pourra  excéder  la  durée  de  cinq  ans.  Le  tribunal,  chargé 
de  statuer  sur  le  sort  des  individus,  dont  l'administration 
ou  la  police  réclamerait  l'éloignement,  est  composé  de 
deux  délégués  du  ministère  de  l'intérieur,  et  de  deux 
délégués  du  ministère  de  la  justice.  Au  lieu  de  condamner 
sans  entendre,  conformément  aux  traditions  de  la  haute 
police,  cette  sorte  de  commission  mixte,  à  demi  adminis- 
trative, à  demi  judiciaire,  peut  faire  venir  l'accusé  et  l'in- 
viter à  présenter  lui-môme  sa  défense,  toutes  les  fois  du 
moins  qu'elle  juge  insuffisante  l'enquête  dirigée  par  les 
autorités  administratives.  Cette  nouvelle  procédure  et  cette 
nouvelle  juridiction  n'oEFrent  assurément  que  de  faibles 
garanties;  il  est  à  craindre  qu'aux  heures  de  colère  et 
d'effarement  qui  suivent  les  grands  attentats,  ces  forma- 
lités protectrices  ne  deviennent  absolument  illusoires.  La 
moyenne  annuelle  des  déportés  n'en  sera  probablement 
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pas  beaucoup  diminuée  ^  Aussi  ces  restrictions,  mises 
au  droit  de  déportation,  ne  constituent  peut-être  point 
le  principal  progrès,  réalisé  par  Toukaze  de  septem- 
bre 1881.  Ce  que  la  Russie  a  gagné  à  la  législation 
d'Alexandre  III,  c'est  moins  de  voir  poser  quelques  incer- 
taines limites  aux  pouvoirs  de  la  police  que  d'entendre  le 
gouvernement  présenter  au  pays  ces  pouvoirs,  encore  dé- 
mesurément étendus,  comme  une  exception  temporaire  et 
provisoire.  Tandis  qu'avec  la  troisième  section  l'omnipo- 
tence de  la  police  était  chose  normale,  qu'elle  était,  pour 
ainsi  dire,  une  des  lois  organiques  de  l'empire,  Vétat  de 
pi'otection  renforcée  et  Vétat  de  pro^ction  extraordinaire 
constituent,  aux  yeux  du  pouvoir,  des  mesures  essentiel- 
lement transitoires,  anormales,  que  le  gouvernement  prend 
l'engagement  moral  de  supprimer,  dès  que  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  le  lui  permettra.  Quoique  cette  différence 
semble  plus  théorique  que  pratique,  elle  n'est  pas  sans 
importance.  La  Russie  se  rapproche  par  là  des  autres  États 
européens,  qui,  libéraux  ou  autoritaires,  peuvent  être  eux 
aussi,  comme  l'Allemagne  contre  les  socialistes,  comme 
l'Angleterre  en  Irlande,  obligés  de  recourir  à  des  me- 
sures d'exception,  à  l'état  de  siège  et  à  des  bills  de  coer- 
cition. La  grande  différence,  c'est  qu'avec  les  traditions 
du  gouvernement  russe  et  avec  le  manque  de  contrôle  du 
pays,  toutes  ces  mesures  temporaires,  strictement  limitées 
h  six  mois  ou  à  un  an,  risquent  fort  de  se  prolonger  in- 
définiment. Tant  qu'il  n'y  aura  rien  de  changé  dans  le 
régime  politique,  le  provisoire  et  l'exception  pourront  deve- 
nir la  règle,  et  la  règle  avec  la  légalité  rester  l'exception. 
Aujourd'hui,  comme  au  temps  de  la  troisième  section,  le 
contrôle  spécial  de  la  haute  police  s'exerce  au  moyen  du 
corps  des  gendarmes,  lequel,  en  dehors  du  nom,  n'a  rien 
de    commun    avec   notre    gendarmerie    française.    Dans 


1.  Sur  la  déportatioa  administrative,  sur  le  nombre  ot  la  situation  des  dé- 
portés, voyez  plus  loin,  livre  IV,  chapitres  vi  et  vin. 
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chaque  chef-lieu  de  gouvernement,  dans  chaque  ville  de 
quelque  importance,  réside  un  colonel  ou  un  capitaine 
de  gendarmerie,  qui  porte  un  uniforme  bleu  clair,  le  plus 
redouté,  si  ce  n'est  le  plus  respecté  de  tous  en  Russie.  Ces 
officiers,  devant  lesquels  aucun  salon,  officiel  ou  privé,  n'est 
fermé,  sont,  au  su  de  tous,  délégués  à  la  surveillance  des 
autorités  locales  en  même  temps  que  des  habitants  de 
toutes  classes.  Ces  gendarmes  sont  souvent  de  bonne  fa- 
mille et  souvent  hommes  du  monde  :  c'est,  pour  ainsi  dire, 
l'inquisition  en  gants  blancs.  Ils  ont  à  leur  service  des 
agents  secrets,  qui  doivent  les  informer  de  tout  ce  qui  se 
fait,  se  dit  ou  se  pense  autour  d'eux.  Ils  ne  doivent  rien 
ignorer  des  hommes  ni  des  choses,  et,  d'une  extrémité  de 
l'empire  à  l'autre,  les  rapports  des  gendarmes  tiennent  la 
haute  police  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa 
sollicitude  ou  sa  curiosité. 

Dans  la  pensée  du  fondateur  de  la  troisième  section,  cette 
gendarmerie  devait  redresser  les  torts  que  le  public 
ignore,  aussi  bien  que  punir  les  crimes  que  la  loi  ne  peut 
atteindre.  Un  jour,  dit-on,  que  le  chef  des  gendarmes  de- 
mandait à  l'empereur  Nicolas  des  instructions,  ce  prince 
pour  toute  réponse  lui  remit  son  mouchoir,  voulant  dire, 
sans  doute,  que  la  mission  de  la  nouvelle  police  était  d'es- 
suyer les  larmes.  Vraie  ou  fausse,  cette  anecdote  semble 
une  amère  ironie.  Ce  rôle  de  providence  des  opprimés  et 
d'ange  invisible  du  Seigneur,  officiellement  confié  &  la 
police  secrète,  cette  dernière  ne  pouvait  le  remplir.  Les 
gendarmes  ont  séché  moins  de  pleurs  qu'ils  n'en  ont  fait 
couler.  Les  sévérités  de  la  troisième  section  contre  des  fonc- 
tionnaires prévaricateurs,  ou  contre  des  propriétaires  qui 
abusaient  de  leur  pouvoir  sur  leurs  serfs,  n'ont  pu  lui 
concilier  la  faveur  de  la  société.  Sa  puissance  sans  con- 
trôle servait  autant  au  mal  qu'au  bien.  Comme  nos  an- 
ciennes lettres  de  cachet,  également  employées  à  la  pro- 
tection de  l'honneur  des  familles  et  à  la  sécurité  de  l'État, 
l'intervention  de  la  troisième  section  était  parfois  lo  prix  do 
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l'intrigue  ou  de  l'argent.  Tel  ennemi  personnel,  tel  galant 
séducteur,  tel  héritier  pressé,  a  pu  s'assurer  le  tout-puis- 
sant concours  des  officiers  de  gendarmerie.  Quand  un  haut 
personnage  désespérait  de  voir  régler  une  affaire  à  son 
gré,  selon  les  formes  légales,  il  appelait  la  police  à  son 
aide.  Plus  d'une  séparation  ou  d'un  divorce  a  été  obtenu 
de  cette  façon,  en  éloignant  ou  en  intimidant  un  mari  in- 
commode. Les  Russes  ont  bien  des  anecdotes  sur  la  troi- 
sième section.  Au  milieu  de  tous  ces  récits  d'hommes  ou  de 
femmes  soudainement  disparus,  la  légende  est  difficile  à 
distinguer  de  Thistoire.  Ce  que  l'observateur  peut  voir 
partout,  ce  sont  les  efiets  pratiques  de  cette  longue  sou- 
veraineté de  la  police,  ce  sont  les  empreintes  marquées 
par  elle  sur  la  société  et  le  caractère  russes. 

La  troisième  section  a  nourri,  chez  les  Russes,  l'esprit  de 
défiance  et  par  suite  l'esprit  de  frivolité.  La  crainte  de  se 
compromettre,  qui  corrompait  toutes  les  relations  so- 
ciales, a  longtemps  fait  déserter  les  études,  les  conversa- 
tions, les  idées  sérieuses.  De  là,  en  grande  partie,  la  futi- 
lité d'une  société  obligée  de  ne  rien  dire,  pour  être  en 
sécurité  ;  de  là  l'inertie  intellectuelle  ou  l'apathie  morale 
d'hommes  contraints  à  ne  pas  trop  s'intéresser  à  leur 
pays,  de  peur  de  s'exposer  à  d'inutiles  périls.  Un  des  dé- 
fauts le  plus  souvent  reprochés  au  caractère  slave,  au 
caractère  russe,  appartient  ainsi  au  régime  politique. 

Sous  le  règne  libérateur  d'Alexandre  II,  l'esprit  public 
était  devenu  à  la  fois  plus  libre  et  plus  sérieux.  On  par- 
lait, on  causait  en  Russie,  et  ce  n'était  pas  là  le  moindre 
signe  de  progrès  des  vingt  dernières  années.  Au  milieu 
de  tout  ce  mouvement,  en  dépit  des  hardiesses  de  langage 
qui  se  rencontraient  çà  et  là,  on  découvrait  encore, 
même  avant  les  récentes  mesures  de  compression,  bien 
des  traces  de  l'ancienne  timidité,  de  l'ancienne  méfiance. 
J'en  citerai  comme  exemple  une  anecdote,  qui  m'était  contée 
pour  me  prouver  le  contraire.  «  Vous  vous  imaginez  peut- 
^Jre  qu'il  y  a  chez  nous  peu  de  liberté  de  parole,  me  disait. 
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à  Tiflis,  en  1873,  un  Russe  libéral  et  désireux  de  me  Taire 
apprécier  sa  patrie.  Un  jour,  un  élève  d'une  des  gran- 
des écoles  de  TÉtat,  parlant  avec  ses  camarades  des 
réformes  d'Alexandre  II,  s'avisa  de  dire  que  le  tsar 
n'était  qu'un  tailleur,  voulant  donner  à  entendre  que 
l'empereur  se  plaisait  trop  à  changer  les  uniformes  mi- 
litaires. Le  propos,  recueilli  par  la  police,  monta  jus- 
qu'aux oreilles  du  souverain  ;  l'imprudent  jeune  homme 
se  vit  mandé  par  ordre  suprême  au  palais  impérial.  Les 
parents  du  coupable  le  voyaient  déjà  sur  le  chemin  de  la 
Sibérie.  Quel  fut  son  châtiment  ?  L'empereur  lui  fit  re- 
mettre de  sa  part  un  uniforme  tout  neuf.  »  Le  trait,  si 
l'histoire  est  vraie,  ne  manquait  pas  d'esprit;  c'était  là 
une  vengeance  de  souverain,  mais  la  naïve  admiration  du 
narrateur  était  hors  de  proportion  avec  la  railleuse  géné- 
rosité du  monarque.  «  Voyez,  me  répétait-il,  de  quelle 
liberté  nous  jouissons!  Avoir  appelé  l'empereur  un  tail- 
leur! »  Cela  lui  semblait  une  sorte  de  crime  de  lèse- 
majesté,  et  il  me  demandait  si,  en  France,  un  tel  forfait 
n'eût  pas  été  puni  d'un  autre  châtiment.  Aux  heures  les 
plus  tranquilles  du  règne  d'Alexandre  H,  chez  ce  peuple, 
si  heureux  de  respirer  plus  &  l'aise,  on  sentait  ainsi 
ce  qu'avait  d'inaccoutumé  et  de  précaire  cette  liberté 
récente.  Sous  l'égide  de  la  police  et  des  officiers  bleus,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  liberté  de  tolérance. 

Depuis  la  longue  série  d'attentats,  inaugurée  en  1878, 
et  la  restauration  de  l'omnipotence  des  gendarmes,  l'an- 
cienne méfiance  est  redevenue  générale.  L'esprit  de  suspi- 
cion assombrit  et  pervertit  toutes  les  relations  de  la  société 
et  de  la  famille.  On  n'ose  plus  parler  entre  amis,  enlre 
parents  même.  Selon  les  mordantes  peintures  du  grand 
humoriste  Chtchédrine,jamais  on  n'a  autant  évité  les  sujets 
sérieux,  ou  si  on  les  touche,  c'est  pour  donner  carrière 
à  des    banalités  de  commande^  La  conversation,  pour 

1.  Voyez,  par  exemple,  la  satire  intitulée  :  Lettres  à  ma  tante:  Otetehnl- 
vennxfia  /rt/>M-i,  juillet  1881. 
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être  sans  péril,  se  fait  volontairement  insignifiante  et  sys- 
tématiquement frivole.  Un  nuage  pesant  alourdit  l'atmo- 
sphère morale  de  la  Russie.  A  l'étranger  même,  les  sujets 
du  tsar  gardent  souvent  une  sorte  d'oppression,  comme 
s'ils  avaient  perdu  l'habitude  de  respirer  librement. 
L'hiver  dernier,  à  Monaco,  un  des  pays  de  l'Europe  où 
Ton  voit  le  plus  de  Russes,  je  causais  de  sa  patrie  avec 
un  propriétaire  des  bords  du  Don  :  nous  étions  seuls, 
un  inconnu  vint  à  s'approcher,  aussitôt  mon  Russe  de 
changer  de  conversation,  de  parler  des  théâtres,  des 
concerts;  il  croyait,  aux  traits  et  à  la  tournure  du  nou- 
veau venu,  avoir  reconnu  un  de  ses  compatriotes.  J'ai 
souvent,  en  Russie  et  au  dehors,  rencontré  des  défiances 
analogues  ;  plus  d'une  fois  même,  j'ai  vu  d'anciennes  con- 
naissances m'éviter  avec  soin  ou  éluder  en  ma  présence 
la  politique  et  les  sujets  qui  pouvaient  le  plus  provoquer 
ma  curiosité.  De  cette  façon,  les  époques  de  crise,  qui  sem- 
bleraient devoir  être  les  plus  intéressantes  pour  l'observa- 
teur, sont  celles  où  il  est  le  plus  difficile  de  rien  apprendre 
de  la  Russie  en  Russie.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  gêne, 
les  réticences  et  le  silence  même  ont  leur  éloquence. 

Si,  presque  partout,  on  sent  la  méfiance  dans  la  conver- 
sation et  la  parole,  c'est  bien  autre  chose  dans  les  lettres 
et  la  correspondance.  Sous  ce  rapport,  la  Russie  en  est  tou- 
jours restée  aux  vieux  errements  ;  c'est  le  pays  par  excel- 
lence du  cabinet  noir.  Nulle  part  la  poste  n'inspire  plus 
de  soupçons;  particuliers  et  hommes  publics  écrivent 
autant  que  possible  par  voie  privée,  par  occasion,  comme 
on  dit.  C'est  au  point  que  le  peu  de  confiance  dans  la  poste 
impériale  contribue  presque  autant  que  l'ignorance  des 
masses  et  la  prédominance  de  la  population  rurale  au  petit 
nombre  relatif  des  lettres.  Reaucoup  ne  passent  point 
par  les  bureaux  de  la  poste.  Pour  l'étranger,  les  gens, 
qui  veulent  s'entretenir  librement,  font  porter  leurs  lettres 
à  la  première  station  de  l'Allemagne  ou  de  l'Autriche;  peu 
de  voyageurs  passent  la  fronlière  sans  s'acquitter  de  pa- 
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reilles  commissions  pour  leurs  amis.  Il  existe,  si  je  ne  me 
trompe,  une  loi  autorisant  l'administration  à  décacheler 
les  correspondances  qu'elle  transporte,  et  quand  elle  use 
de  cette  faculté,  elle  ne  se  donne  souvent  guère  plus 
de  mal,  pour  déguiçer  les  traces  de  ses  visites,  que  des 
parents  ou  des  maîtres  qui  lisent  les  lettres  de  leurs 
enfants  ou  de  leurs  élèves.  On  pourrait  dire,  du  reste,  que 
c'est  encore  là  une  conséquence  du  régime  paternel  ou 
patriarcal.  Les  hauts  fonctionnaires  mêmes  partagent,  à 
l'égard  de  la  poste,  les  appréhensions  du  vulgaire.  Au  plus 
beau  temps  d'Alexandre  II,  ses  ministres  et  ses  conseillers 
évitaient  de  s'écrire  par  la  poste,  de  peur  de  mettre  un 
tiers  dans  leurs  confidences*.  Les  diplomates,  qui  ont 
l'imprudence  de  ne  pas  toujours  correspondre  par  cour- 
riers spéciaux,  n'échappent  naturellement  pas  à  cette  inqui- 
sition. Un  de  nos  ambassadeurs  en  Russie  me  racontait 
qu'ayant  lu  au  prince  Gortchakof  une  note  de  son  gouver- 
nement, le  chancelier  lui  avait  dit  en  souriant  qu'il 
oubliait  les  commentaires  dont  cette  note  était  accompa- 
gnée dans  une  lettre  privée  du  ministre. 

Quel  peut  être  l'effet  de  pareilles  pratiques,  érigées  en 
système  depuis  des  générations?  Une  éducation  trop  sévère, 
privée  de  toute  expansion,  rend  les  enfants  renfermés, 
menteurs,  sournois.  lien  a  été  de  même  à  bien  des  égards, 
pour  les  Russes,  de  toutes  ces  vexations  et  ces  perpétuelles 
tracasseries  de  la  police.  La  méfiance  et  la  dissimulation 
sont  devenues  la  ressource  habituelle  des  victimes  de  ce  ré- 
gime de  suspicion  et  d'espionnage.  La  pédante  tutelle  de 
la  police  a  engendré,  chez  les  uns,  l'indifférence  pour  la 
chose  publique  avec  la  pusillanimité,  chez  les  autres,  l'indi- 
gnation et  la  colère  avec  l'esprit  de  révolte.  Rien  n'a  plus 
contribué  h  la  vogue  des  idées  révolutionnaires.  Par  les 


1.  Voyez,  par  exemple,  dans  notfc  élude  inlilulco:  Un  fwmmc  d'Étal  russe 
d'après  sa  correspondance  inédite^  les  lettres  de  N.  Milutinc  et  du  prince 
Tclierkassky.  Revue  des  Deux  Momlat  du  !•'  octobre  188()  au  15  février  1881. 
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haines  qu'elles  ont  suscitées,  par  les  habitudes  de  dissimula- 
tion et  de  mystère  qu'elles  on  t  fait  naître,  l'ancienne  troisième 
section  et  la  police  sont,  plus  que  personne,  responsables  de 
la  propagande  nihiliste.  On  ne  saurait  se  rendre  compte  du 
degré  d'irritation,  d'exaspération,  auquel  un  pareil  traite- 
ment peut  amener  des  natures  souvent  généreuses.  «II  vous 
est  facile,  me  disait  à  ce  propos  un  jeune  Russe,  de  condam- 
ner la  violence  de  nos  révolutionnaires,  de  nous  conseiller 
la  patience  et  la  modération  ;  mais,  si  vous  étiez,  durant  des 
années,  soumis  comme  nous  à  ce  régime  de  terreur  et  de 
délation;  si  vous  sentiez  toujours  sur  votre  tête  Tépée  de 
Damoclès  de  la  déportation,  tout  votre  sang  bouillonnerait 
et  vous  aussi,  peut-être,  vous  vous  croiriez  tout  permis 
contre  ceux  qui  se  permettent  tout.  »  Pour  mapart,  j'avoue 
qu'à  certaines  heures,  à  certains  spectacles  ou  à  certains 
récits,  l'étranger  se  félioite  singulièrement  de  n'avoir  pas 
été  mis  à  pareille  épreuve. 

Il  faut  les  agissements,  il  faut  les  provocations  et  la 
longue  et  minutieuse  tyrannie  de  la  police  pour  expliquer 
l'intensité  des  haines  soulevées  par  elle,  l'acharnement  et 
le  fanatisme  de  ses  ennemis .  C'est  elle,  en  grande  partie,  qui 
leur  a  enseigné  à  dépouiller  tout  scrupule  et  toute  huma- 
nité, elle  qui,  à  leurs  yeux,  autorise  les  plus  atroces  atten- 
tats. Le  pouvoir  occulte,  qui  fonctionne  ostensiblement  au- 
dessus  des  lois,  devait  tôt  ou  tard  être  mis  hors  la  loi  par 
ses  victimes;  on  devait  retourner  contre  lui,  en  les  exagérant 
encore, ses  propres  procédés.  Tocqueville  a  dit  que  l'ancien 
régime  avait  fait  l'éducation  révolutionnaire  de  la  France, 
on  peut  dire,  avec  plus  de  raison,  de  la  Russie,  que  la  po- 
lice a  fait  l'éducation  du  nihilisme. 

L'institution  tutélaîre,  imaginée  par  l'empereur  Nicolas, 
pour  protéger  l'ordre  et  l'État,  a  ainsi  tourné  manifeste- 
ment contre  son  but.  Elle  a  fomenté  l'esprit  de  révolte  et  de 
conspiration  qu'elle  devait  étouffer,  elle  a  poussé  la  Russie, 
privée  de  tous  moyens  légaux  d'opposition,  aux  complots, 
aux  sociétés  secrètes,  au  régicide.  La  troisième  section  a 
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fait  certainement  plus  de  révolutionnaires  qu'elle  n'en  a 
arrêté.  On  ne  saurait  dire  combien  de  temps  durera  cette  lutte 
homicide  de  deux  puissances  occultes,  dont  Tune  semble 
appeler  et  justifier  l'autre.  Ce  qui,  pour  l'observateur  atten- 
tif, est  certain,  c'est  qu'il  y  a  un  lien  naturel,  une  indé- 
niable connexité  entre  l'omnipotence  de  la  police  et  la  pro- 
pagande révolutionnaire.  Comment  ne  pas  s'apercevoir 
que  c'est  à  Tombre  et,  pour  ainsi  dire,  à  couvert  de 
cette  haute  police,  qu'ont  germé  et  grandi,  de  tous  côtés, 
dans  la  jeunesse  des  deux  sexes,  les  idées  radicales,  le 
socialisme,  le  nihilisme,  et  spécialement  cet  esprit  de 
conspiration,  ce  goût  pour  les  associations  secrètes  et  les 
aflilialions  clandestines,  ce  penchant  aux  moyens  téné- 
breux et  aux  voies  souterraines,  qui  aujourd'hui  est  un 
des  principaux  caractères  de  l'esprit  révolutionnaire  en 
Russie,  et  qui  rappelle,  par  plus  d'un  trait,  les  fatales  habi- 
tudes de  conjuration,  d'espionnage  et  de  trames  silen- 
cieuses des  carbonari  et  des  secles  italiennes,  au  temps  où 
les  gouvernements  de  la  péninsule  combattaient  leurs 
ennemis  avec  celte  même  arme  d'une  police  arbitraire  et 
souveraine? 

Ce  qu*il  y  a  de  triste,  c'est  que  la  Russie  semble,  &  cet 
égard,  enfermée  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux.  Ni  le  gou- 
vernement, placé  en  face  d'ennemis  résolus  et  sans  scru- 
pules, ni  les  révolutionnaires  exposés  à  toutes  les  sévérités 
de  lois  draconiennes  ne  sont  prêts  à  désarmer.  Chacun  des 
deux  adversaires  semble  dire  à  l'autre  que  c'est  à  lui  de 
commencer,  à  lui  de  prêcher  d'exemple  en  renonçant  à 
des  procédés  barbares;  et  s'accusant  mutuellement  d'avoir 
donné  à  la  lutte  un  caractère  de  férocité,  on  continue  des 
deux  côtés  un  combat  sans  merci. 

La  troisième  section  et  la  police  d'État  n'ont  pas  seulement 
soulevé  des  haines  implacables,  elles  ont  affaibli  le  gou- 
vernement en  le  déconsidérant,  en  excitant  la  répulsion  et 
le  dégoût  des  âmes  généreuses,  en  tournant  contre  l'admi- 
nii)lration  les  rancunes  et  les  préjugés  même  de  l'opinion. 
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En  aucun  pays,  la  police,  ses  agents  et  ses  procédés  n'ont 
été  aussi  discrédités.  Sous  Alexandre  II,  comme  sous  Nicolas, 
il  y  avait  partout  contre  elle  une  sorte  de  conspiration 
lacite;  si  les  exaltés  étaient  seuls  à  oser  s'attaquer  à  elle, 
presque  personne  ne  voulait  lui  prêter  main  forte.  A  Tin- 
verse  de  ce  qui  se  voit  en  Angleterre,  la  police  russe  ne 
pouvait  compter  ni  sur  la  sympathie  ni  sur  le  concours 
du  public.  Elle  est  restée,  dans  l'empire,  comme  une  armée 
étrangère,  opérant  en  pays  conquis.  Cet  isolement  est  une 
des  principales  raisons  de  ses  nombreuses  mésaventures. 
Les  incroyables  facililés,  orrertes  aux  plus  audacieux 
attentats  par   cette  répugnance  du  public  à  seconder  la 
police,  ont  fini  par  frapper  tout  le  monde.  Pour  y  remédier 
des  hommes  bien  intentionnés  ont  imaginé,  durant  les  pre- 
miers mois  du  règne  d'Alexandre  III,  de  former  une  société 
privée,  destinée  à  aider  le  gouvernement  dans  la  recherche 
et  la  poursuite  de  ses  ennemis.  Sous  Tantique  nom  de 
droujinay  on  a  essayé  de  réunir  une  espèce  de  confrérie 
d'auxiliaires  volontaires  de  la  police,  ou  mieux  de  former, 
à  côté  de  la  police  officielle,  une  sorte  de  police  officieuse, 
spontanée  ainsi  que  gratuite,  et  comme  celle  du  gouverne- 
nient,  en  grande  partie  secrète.  Le  meilleur  moyen  de  lutter 
contre  les  conspirations,  n'est-ce  point,  disent  les  -promo- 
teurs  de  cette  droujûia^  d'aller  les  combattre  sur  leur 
propre  terrain,  et  avec  leurs  propres   armes?  L'idée  de 
défendre  le  gouvernement  à  l'aide  d'une  société  secrète  ne 
pouvait  germer  que  dans  la  patrie  delà  troisième  section. 
On  voit  à  quel  point  la  longue  domination  d'une  police 
occulte  a  donné  aux  Russes  le  goût  du  mystère  et  des 
affiliations  clandestines.  Des  hommes  sérieux  ont  pro- 
posé de  décerner  des  primes  d'argent  aux  ouvriers  et  aux 
paysans,  qui  dénonceraient  les  propagandistes  révolution- 
naires, sans  s'apercevoir  que,  par  ce  moyen,  ils  ne  feraient 
que  subventionner  les  délations.  D'autres  vont  plus  loin, 
non  contents  de  vouloir  emprunter  aux  révolutionnaires 
leur  organisation  secrète,  ils  rêvent  d'imiter  leurs  pro- 
n  a 
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cédés  d'cxéculion  sommaire^  et  de  prévenir  leurs  attentats 
par  des  attentats  analogues.  «  Quand  donc,  me  disait  un  de 
ces  zélateurs  de  Tordre,  se  rencontrera-t-il  un  sujet  assez 
dévoué  pour  aller,  à  Genève  ou  à  Paris,  régler  les  comptes 
des  fauteurs  du  régicide?  pour  les  provoquer  en  duel  et, 
au  besoin,  leur  brûler  la  cervelle  sans  plus  de  cérémonies 
qu'ils  n'en  mettent  &  faire  sauter  un  empereur?  » 

En  dehors  de  semblables  services,  on  ne  voit  pas  quel 
avantage  le  gouvernement  pourrait  tirer  de  cette  nouvelle 
chevalerie.  La  sainte  ligue  (Svialaïa  droujina)^  ou  la 
confrérie  du  salut  [droujina  spasénia),  comme  l'appellent 
ses  fondateurs,  a  déjà  reçu  des  dons  considérables,  prove- 
nant en  partie  de  juifs,  dont  ces  croisés  de  Tordre  accep- 
tent l'argent,  mais  non  la  personne.  On  ne  dit  pas  qu'elle 
ait  fait  mettre  la  main  sur  aucun  nihiliste;  en  revanche, 
on  prétend  qu'elle  a  fait  arrêter  comme  conspirateurs  des 
agents  secrets  de  la  police.  Une  pareille  association  ne 
saurait  guère  vivre  qu'avec  un  mobile  et  un  but  religieux, 
comme  certaines  confréries  du  moyen  âge  ou  la  fameuse 
congrégation  de  la  restauration.  Une  pareille  ligue  se- 
crète ne  saurait  offrir  au  pouvoir  grandes  garanties,  car 
les  cadres  supposés  des  défenseurs  du  trône  pourraient 
bien  à  l'occasion  servir  d'abri  à  ses  ennemis.  La  police 
volontaire  et  la  police  officielle  deviendraient  bien  vite 
suspectes  Tune  à  l'autre,  et  le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  licencier  ses  auxiliaires  improvisés. 

La  police  d'État,  qui  a  si  mal  gardé  Tempire  contre  la 
contagion  révolutionnaire,  n'a  guère  mieux  réussi  à  assai- 
nir le  champ  empesté  de  la  bureaucratie  et  du  ichinov- 
nisme.  On  pourrait  dire  qu'elle  a  presque  également 
échoué  dans  cette  double  lâche. 

L'administration  russe  n'a  pas  gagné  à  la  surveillance 
de  la  troisième  section  tout  le  profit  qu'en  espérait  Tempe- 
reur  Nicolas.  Bien  payés  et  triés  avec  soin,  les  officiers  de 
gendarmerie  ont  été  parmi  les  fonctionnaires  les  plus 
probes  de  Tempire;  tout  abus  de  la  confiance  mise  en  lui 
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expose  un  gendarme  à  perdre  son  emploi.  L'intégrité,  d'or- 
dinaire maintenue  dans  ses  rangs,  ce  corps  d'élite  n'a  mal- 
heureusement pu  l'introduire,  au  môme  degré,  dans  les  ad- 
ministrations placées  sous  son  contrôle.  A  dénoncer  tous 
les  abus  commis  autour  d'eux,  à  réprimer  tous  les  abus 
dénoncés,  les  gendarmes  eussent  eu  trop  à  faire.  Les  officiers 
bleus  se  faisaient,d'habitude,  pardonner  leur  rôle  en  détour- 
nant leurs  yeux  des  menues  peccadilles  des  fonctionnaires 
soumis  à  leur  surveillance.  Pour  ces  gardiens  de  la  morale 
et  de  la  sécurité  publiques,  c'était  une  besogne  ingrate  et 
sans  gloire  que  de  rechercher  les  taches  de  l'administration 
et  de  laver  les  souillures  bureaucratiques.  A  en  croire  un 
ancien  fonctionnaire  delà  troisième  section,  M.  Sgotof,  qui 
s'en  est  fait  le  panégyriste,  elle  aurait  souvent  défendu  les 
particuliers  contre  l'arbitraire  ou  la  cupidité  des  hommes 
en  place,  elle  aurait  plus  d'une  fois  obtenu  la  révocation  de 
gouverneurs  infidèles.  Cela  peut  être  vrai;  mais  de  pareils 
traits  ont  toujours  été  peu  nombreux.  La  troisième  section 
réservait  d'ordinaire  sa  vigilance  pour  des  offenses  moins 
innocentes,  pour  des  crimes,  dont  la  découverte  faisait  plus 
d'honneur  à  sa  perspicacité  :  elle  gardait  ses  sévérités  pour 
les  hommes  dont  les  principes  ou  les  aspirations  mena- 
çaient le  repos  du  gouvernement.  Éventer  des  complots 
réels  ou  supposés,  démasquer  les  libéraux  et  les  révolu- 
tionnaires, surprendre  la  piste  des  sociétés  secrètes,  tel  est 
le  principal  souci  des  gendarmes.  Au  lieu  d'un  rempart 
contre  la  corruption  bureaucratique   et  l'arbitraire  des 
fonctionnaires,  la  pédante  tutelle  de  la  police  a  été  une 
barrière  contre  les  idées  et  les  libertés,  dont  le  triomphe 
eût  seul  pu  réfréner  la  vénalité  et  les  abus. 

La  Russie  a  éprouvé  l'insuffisance  de  tous  les  moyens 
bureaucratiques,  de  tous  les  procédés  autoritaires,  pour 
redresser  les  défauts  séculaires  de  son  administration. 
Impuissant  à  contrôler  lui-même  l'immense  armée  de  ses 
fonctionnaires,  le  gouvernement  impérial  s'est  enfin  décidé 
à  réclamer  l'aide  du  pays,  l'aide  d'assemblées  provinciales 
et  de  la  décentralisation. 


LIVRE  III 


LE   SELF'GOVERNMtNT  LOCAL.   ÉTATS  PROVINCIAUX 

ET   MUNICIPALITÉS    URBAINES 


CHAPITRE  I 

Assemblées  électives.  —  Assemblées  de  la  noblesse.  —  Leur  rôle  actuel.  — 
Étals  provinciaux  ou  zemsivos.  —  Leur  origine,  leur  mode  d^élection,  leur 
composition.  —  Comment  les  paysans  et  les  anciens  seigneurs  s'y  rencon- 
trent. —  Leurs  sentiments  réciproques.  —  Prépondérance  des  propriétaires. 
—  Provinces  dotées  de  zemstvos  ;  provinces  qui  en  restent  privées. 


La  guerre  de  Crimée  avait  aux  yeux  de  la  Russie,  comme 
aux  yeux  de  TEurope,  découvert  les  vices  de  Tadministra- 
lion  impériale.  A  Tavènement  de  l'empereur  Alexandre  II, 
il  était  devenu  manifeste  pour  tous  qu'aucune  réforme 
administrative  n'était  possible  sans  le  secours  et  l'inter- 
vention des  populations  qui  avaient  si  longtemps  souffert 
de  l'omnipotence  des  fonctionnaires.  Le  régime  de  l'empe- 
reur Nicolas  avait  assez  montré  que  toutes  les  receltes  des 
empiriques,  toutes  les  panacées  autoritaires  du  Ichinov- 
nisme  et  de  la  police,  étaient  hors  d'état  de  guérir  le  mal 
invétéré  de  la  corruption  bureaucratique.  Le  gouvernement 
dut  se  décider  à  recourir  au  remède  le  plus  simple,  et  pour 
les  vieux  tchinovnikis  le  plus  dangereux,  à  la  décentrali- 
sation et  à  la  liberté.  Reconnaissant  son  inhabileté  à  tout 
mener,  à  tout  décider,  à  tout  contrôler  des  bords  de  la  Neva, 
le  gouvernement  impérial  voulut  se  décharger  sur  ses  su- 
jets, si  longtemps  administrés  d'en  haut,  du  soin  des  af- 
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faires  locales,  des  affaires  provinciales  et  municipales.  Le 
régime  représentatif  s'est  ainsi  introduit  dans  l'empire 
autocratique  :  s'il  est  aujourd'hui  borné  aux  intérêts  lo- 
caux, il  s'étendra  un  jour,  avant  la  fin  du  siècle  peut-être, 
aux  intérêts  généraux  de  l'empire.  Quel  que  soit  le  déve- 
loppement des  libertés  publiques  en  Russie,  les  franchises, 
nouvellement  accordées  aux  provinces  et  aux  villes,  en 
seront  le  point  de  départ.  Les  formes  actuelles  du  self-go- 
vemmeni  local  pourront  même  servir  de  type  ou  de  modèle 
aux  libertés  politiques.  C'est  dire  assez  l'intérêt  de  cette 
expérimentation  du  régime  représentatif  sur  un  sol  aussi 
neuf. 

L'empereur  Alexandre  II  n'est  pas  le  premier  qui  ait 
voulu  donner  à  la  nation,  aux  villes  et  aux  provinces,  une 
part  dans  l'administration.  On  sentait  depuis  longtemps  les 
inconvénients  de  la  centralisation;  depuis  longtemps  le  gou- 
vernement impérial  avait  réclamé,  pour  ses  fonctionnaires, 
le  concours  et  le  contrôle  des  administrés.  Dès  avant  la 
Révolution  française,  la  grande  Catherine  avait  prétendu 
associer  les  populations  à  la  gestion  de  leurs  propres 
affaires.  Chez  aucun  des  peuples  du  continent,  les  droits 
des  habitants,  vis-à-vis  des  fonctionnaires,  n'étaient  plus 
étendus  et  mieux  établis  en  droit,  chez  aucun  ils  n'étaient 
plus  restreints  et  nïoins  reconnus  dans  la  pratique. 

L'omnipotence  du  tchinovnisme^  institué  par  Pierre  le 
Grand,  à  l'exemple  de  l'Allemagne  et  sur  les  conseils  de 
Leibnitz,  avait  des  défauts  trop  manifestes  pour  échapper 
aux  yeux  de  la  femme  qui  corrigeait  son  œuvre  en  la  conti- 
nuant. Soit  pour  limiter  le  règne  absolu  de  la  bureaucra- 
tie, soit  pour  flatter  l'esprit  du  siècle,  Catherine  II  attribua 
aux  deux  classes,  qu'elle  venait  d'organiser  en  corporation, 
à  la  noblesse  dans  les  campagnes,  à  la  bourgeoisie  et  aux 
marchands  dans  les  villes,  un  rôle  considérable  dans  l'ad- 
ministration aussi  bien  que  dans  la  justice  locale*.  L'ou- 

1.  Voyez  tome  I,  livre  V,  cliap.  n. 


166  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES, 

kase  de  ]  785  est,  dans  ses  principaux  Irails,  demeuré  en 
vigueur  jusqu'en  1864.  C'était  à  la  noblesse,  au  dvorianstvOy 
que  la  tsarine  avait  concédé  les  droits  les  plus  importants. 
Ce  n'était  pas  là  une  faveur  due  à  des  préjugés  aristocra- 
tiques. Dans  la  Russie  du  servage,  la  noblesse  était  la 
seule  classe  civilisée,  la  seule  européenne,  presque  la  seule 
classe  d'hommes  libres.  Pour  l'investir  de  telles  préroga- 
tives, Catherine  avait  essayé  de  la  constituer  sur  le  mo- 
dèle des  noblesses  de  l'Occident.  Les  droits,  ainsi  concédés 
aux  gentilshommes  de  province,  étaient  considérables, 
énormes  même.  Si  le  dvorianslvo  eût  tenu  de  son  origine 
quelque  force,  quelque  autorité  propre,  jamais  l'autocratie 
ne  se  fût  ainsi  dépouillée  à  son  profit  ^  Ces  prérogatives 
étaient  de  deux  sortes  :  les  principaux  fonctionnaires  et 
juges  locaux  étaient  à  la  nomination  de  la  noblesse,  et  si 
les  gouverneurs  de  province  n'étaient  pas  désignés  par 
elle,  ils  étaient  placés  sous  son  contrôle.  Administration 
proprement  dite,  justice,  police,  finances,  tout  ce  qui  tou- 
chait les  intérêts  du  district  ou  de  la  province  était  par  la 
loi  livré  à  l'ingérence  de  la  noblesse'.  C'était  à  elle  de 
surveiller  les  actes  des  représentants  du  pouvoir,  à  elle  de 
vérifier  l'emploi  des  revenus  de  la  province.  Les  habitudes 
de  concussion  et  Tapathie  intellectuelle  des  campagnes, 
le  manque  de  cohésion  et  le  manque  d'esprit  public  de  la 
classe,  investie  de  telles  fonctions,  expliquent  seuls  com- 
ment la  noblesse  russe  a  pu  demeurer,  trois  quarts  de 
siècle,  en  possession  de  pareils  droits  sans  aucun  profit 
pour  elle-même  ni  pour  le  pays,  sans  aucun  dommage 
pour  la  nureaucratie  et  la  centralisation. 

1 .  Voyez  tome  I,  livre  VI,  chap.  iv. 

2.  La  noblesse  nommait  ainsi  Vispravnik  ou  chef  de  police  du  district, 
le  président  et  deux  assesseurs  des  tribunaux  criminels  et  civils,  l'inspecteur 
des  magasins  de  blé,  le  curateur  des  établissements  d'instruction,  etc.  Ces 
nominations  devaient,  il  est  vrai,  ôtre  conGrmées,  les  unes  par  le  souverain^ 
les  autres  par  le  gouverneur  de  la  province.  Sur  ces  anciennes  prérogatives, 
le  lecteur  français  peut  consulter  Schédo-Fcrroti  (baron  Firks),  Études  sur 
V avenir'  de  la  Russie  :  la  noblesse. 
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Ces  droits  si  étendus,  la  noblesse  ne  les  exerçait  guër 
que  pour  la  forme  ;  elle  nommait  les  ispravniks^  elle  nommait 
les  juges  locaux;  mais  elle  ne  gardait  aucune  autorité  sur 
ses  élus,  qui  restaient  les  employés  de  l'État  et  non  les 
siens.  Grâce  à  la  débilité  native  de  la  classe,  qui  en  était 
chargée,  la  faculté  de  contrôle,  inscrite  dans  la  législation 
depuis  Catherine  II,  était  demeurée  une  pure  fiction  ;  per- 
sonne, fonctionnaire  ou  administré,  ne  se  fût  avisé  de  la 
prendre  au  sérieux.  La  noblesse  se  réunissait  en  assemblées 
périodiques  et  solennelles;  elle  élisait  son  bureau,  elle  choi- 
sissait des  commissions  pour  recevoir  les  comptes  du  gou- 
verneur ;  mais  ne  faisait  entendre  ni  un  mot  de  blâme,  ni 
une  parole  d'indiscrète  curiosité.  Elle  accomplissait  avec 
savoir-vivre  une  sorte  de  cérémonie  officielle,  pour  se  sépa- 
rer après  des  réceptions  plus  ou  moins  brillantes  et  des  dî- 
ners plus  ou  moins  nombreux,  sans  que  ses  séances  aient 
inquiété  ou  rassuré  personne. 

C'était  dans  des  assemblées,  réunies  tous  les  trois  ans,  que 
la  noblesse.de  chaque  gouvernement  exerçait  les  impor- 
tantes et  illusoires  prérogatives,  qu'elle  tenait  du  bon  plai- 
sir de  Catherine  II  et  de  ses  successeurs.  Ces  assemblées 
existent  toujours,  elles  continuent  à  tenir  des  sessions 
régulières,  bien  que  les  nouvelles  institutions  provinciales 
en  aient  singulièrement  réduit  le  rôle  et  la  compétence,  au 
profit  d'assemblées  communes  à  toutes  les  classes.  Pour  y 
prendre  part,  il  ne  suffit  pas  d'être  noble,  il  faut  en  outre, 
aujourd'hui  comme  avant  l'émancipation,  une  double  qua- 
lité :  être  propriétaire  dans  le  district  ou  le  gouvernement, 
et  avoir  un  rang,  un  tchine  civil  ou  militaire,  ou,  ce  qui 
compte  pour  le  tchine^  un  grade  universitaire  *.  Dans  ces 
assises  de  la  noblesse  se  retrouvent  ainsi  les  deux  traits 
historiques,  les  deux  faces  opposées  du  dvorianine  russe,  à 


1.  Il  suffit  aujourd'hui  d'un  certificat  d'éludc  dans  un  établissement  d'in- 
struction secondaire,  ou  encore  d'avoir  occupé  un  poste  électif,  d'avoir  été 
juge  de  paix,  membre  des  assemblées  provinciales  ou  municipales,  etc. 
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la  fois  fonctionnaire  et  propriétaire.  Il  y  a  pour  les  réunions 
du  dvorianstvo  un  cens  électoral,  fondé  naguère  sur  le 
nombre  de  serfs,  et  aujourd'hui  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété; mais  ce  cens,  destiné  à  relever  le  seuil  de  ces  assem- 
blées, est  singulièrement  abaissé  en  faveur  des  tchinovniks 
et  des  hauts  fonctionnaires.  En  outre,  la  noblesse  n'a  pas 
le  droit  de  s'enquérir  de  la  moralité  des  hommes  qui  siè- 
gent dans  son  sein.  Les  employés  concussionnaires  pren- 
nent ainsi  place  au  milieu  des  témoins  et  parfois  des  vic- 
times de  leurs  prévarications.  De  tels  spectacles  n'étaient 
pas  faits  pour  relever  la  dignité  du  premier  ordre  de  l'État 
ni  l'autorité  de  ses  délibérations. 

Les  assemblées  de  la  noblesse  avaient  jadis  pour  prin- 
cipal but  la  nomination  des  fonctionnaires  et  des  magis- 
trats dont  le  choix  leur  était  réservé.  Aujourd'hui,  ces 
assemblées  semblent  n'avoir  presque  plus  d'objet  pratique. 
Il  ne  reste  à  leur  nomination  que  leur  président  ou  maré- 
chal de  la  noblesse  {predvoditel  dvorianstva)  ;  il  ne  reste  à 
leur  décision  que  des  affaires  d'une  mince  importance, 
comme  la  tutelle  des  nobles  mineurs  et  la  tenue  des  regis- 
tres nobiliaires.  Les  gentilshommes  propriétaires  de  cha- 
que district  n'en  continuent  pas  moins  à  tenir  leurs  ses- 
sions périodiques,  au  risque  de  voir  leurs  assemblées  se 
changer  en  conférences  d'amateurs  ou  en  libres  académies 
d'administration  et  d'économie  politique.  Si  l'on  n'y  peut 
rien  décider,  on  y  peut  tout  discuter,  car  la  loi  autorise  la 
noblesse  à  débattre  tout  ce  qui  touche  de  près  ou  de  loin 
ses  intérêts.  Ce  qui  reste  ainsi  à  la  première  classe  de  l'État, 
c'est  le  droit  de  réunion,  borné,  il  est  vrai,  à  de  rares  épo- 
ques, mais  garanti  par  la  loi  et  sanctionné  par  les  mœurs. 

Dans  une  ou  deux  de  ces  assemblées,  dans  celle  de  Saint- 
Pétersbourg  notamment,  se  sont  fait  jour  des  prétentions 
aristocratiques  qui,  mêmedansun  tel  milieu,  peuventéton- 
ner  en  Russie.  Les  grands  propriétaires,  qui,  dans  ces  réu- 
nions, ont  naturellement  une  influence  prépondérante,  y 
ont  parfois  montré  quelques  velléités  de  recouvrer  cer- 
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laines  des  prérogatives  dont  les  a  dépouillés  Témancipa- 
lion.  On  a  ainsi  entendu  réclamer,  pour  la  noblesse  et  la 
grande  propriété,  la  direction  des  campagnes  et  des  affaires 
rurales,  la  nomination  aux  emplois  judiciaires  et  adminis- 
tratifs de  la  commune,  du  canton,  du  district,  en  un  mot  le 
monopole  de  toute  la  vie  provinciale ^  En  émettant  de  pa- 
reilles revendications,  la  noblesse  et  la  grande  propriété 
oubliaient  le  triste  usage,  qu'elles  ont  fait  si  longtemps  des 
droits  et  privilèges,  dont  les  avait  investies  Catherine  IL 
Aujourd'hui  comme  avant  Témancipation,  la  noblesse  est 
mal  préparée  au  rôle  que  demande  imprudemment  pour 
elle  une  portion  de  ses  membres.  Elle  a  beau  être  la  classe 
la  plus  civilisée,  la  plus  instruite,  la  plus  capable  de  la 
nation,  elle  manque  d'hommes  aptes  à  l'administration 
locale,  ou,  si  elle  en  possède,  ces  hommes  sont  d'ordinaire 
peu  jaloux  de  se  dévouer  aux  modestes  fonctions,  que  l'on 
revendique  pour  eux.  Comme  les  autres  classes  de  la 
société  russe,  la  noblesse  a  toujours  montré  peu  de  goût 
pour  les  fonctions  gratuites;  cela  seul  empêcherait  de  don- 
ner à  Tadministration  provinciale  une  constitution  aristo- 
cratique *. 

La  noblesse  est  mieux  inspirée  lorsque,  s'élevant  au-des- 
sus du  cercle  étroit  de  ses  intérêts  particuliers,  elle  profile 
de  ses  prérogatives  pour  se  faire  l'organe  des  besoins  géné- 
raux du  pays.  C'est  ce  qu'elle  a  tenté,  dans  plusieurs  pro- 
vinces, à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  IL  Les  assemblées  du 
dvorianstvo  ont  ainsi  retrouvé,  dans  l'hiver  1880-1881,  une 
vie  et  un  intérêt  qui  leur  faisaient  défaut  depuis  près  de 
vingt  ans,  depuis  les  ardentes  discussions  de  l'époque  de 
rémancipation.  Aux  heures  de  crise,  en  effet,  les  assemblées 


1.  Voyez  G.  Samarine  et  F.  Dinilrief^  Révolulaionny  conservatixm, 

2.  Pour  obvier  à  cetle  difflcuilé,  les  écrivains  à  tendance  aristocratique  sont 
obligés  de  recourir  à  une  sorte  de  service  obligatoire,  à  une  sorte  de  con- 
scription administrative  qu'on  imposerait  aux  propriétaires  fonciers.  Ainsi,  par 
exemple,  le  prince  Mechtcherski  {V  oulikou  vréméni,  1879)  et  Tautear  ano- 
nyme d'une  brochure  intitulée,  CiUo  narodou  noujno  (1881). 
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de  la  noblesse  sont  seules  à  pouvoir  élever  la  voix  avec 
quelque  liberté,  car  elles  sont  seules  en  possession  de 
runique  droit  politique  reconnu  dans  Tempire,  le  droit  de 
pétition.  Ce  droit,  borné  en  principe  à  ce  qui  touche  ses 
intérêts  de  caste,  la  noblesse  l'avait  presque  abandonné  de- 
puis le  temps  où,  en  compensation  deraiïranchissemcntde 
ses  serfs,  une  ou  deux  de  ses  assemblées  avaient  osé  deman- 
der des  franchises  politiques  et  une  constitution.  Le  mécon- 
tentement du  pouvoir  en  face  de  tels  vœux,  les  rigueurs  de 
radministration  à  l'égard  de  ceux  qui  s'en  étaient  faits  les 
promoteurs^  avaient  depuis  retenu  la  noblesse  en  dehors 
de  ce  terrain  défendu.  Quelques-unes  de  ses  assemblées,  ou 
mieux  quelques-uns  de  ses  membres  s'y  sont  plus  ou  moins 
risqués  de  nouveau,  dans  la  session  de  ISSO-lSSl, durant  la 
rapide  éclaircie  libérale,  ouverte  par  le  général  Loris  Méli- 
kof.  A  Koursk  et  à  Saint-Pétersbourg,  la  noblesse  n'a  pas 
craint  de  réclamer  l'abolition  de  l'exil  administratif;  à 
Tver,  àKazan,  à  Pétersbourg  surtout,  elle  a  agité,  en  termes 
plus  ou  moins  couverts,  les  moyens  de  faire  participer  la 
société  &  la  direction  des  affaires  publiques.  Dans  la  capitale, 
un  des  vétérans  de  la  noblesse  pétersbourgeoise,  M,  Plato- 
nof,  maréchal  de  la  noblesse  de  Tsarsko-Sélo,  l'un  de  ceux 
qui  demandaient  une  constitution  en  1862,  répondait  en 
février  1881,  à  l'un  de  ses  collègues,  lequel  réclamait  de 
nouvelles  prérogatives  pour  la  noblesse  :  «  Il  est  oiseux  de 
travailler  à  modifier  des  privilèges,  qui  ont  fait  leur  temps 
et  qu'il  serait  sans  profit  d'élargir,  dans  le  cercle  restreint 
où  ils  s'exercent  aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas  des  privilèges 
que  nous  devons  demander,  ce  sont  des  garanties  pour  la 
liberté  de  tous,  garanties  sans  lesquelles  la  vie  n'est  plus 
possible.  »  Et  l'orateur  terminait  en  montrant  la  Finlande 
en  possession  de  libertés  que  le  gouvernement  refusait  à 
la  Russie,  et  en  proclamant  l'indispensabilité  d'un  contrôle 
du  pays  sur  les  actes  du  gouvernement.  Ces  paroles,  pro- 
noncées quelques  jours  avant  la  triste  fin  d'Alexandre  II, 
t  probablement  les  plus  hardies  qui  aient  retenti  en 
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Russie  depuis  longtemps*  Il  se  passera  peut-être  des  années 
avant  que  la  noblesse  en  entende  de  pareilles.  Un  tel  lan- 
gage fait  honneur,  en  tout  cas,  aux  assemblées  qui  Tap^ 
plaudissent  :  si  la  noblesse  pétersbourgeoisc  n'a  osé  s'y 
associer  par  son  vote,  elle  a,  sur  la  proposition  de  son 
président,  le  comte  Bobrynski,  demandé  la  remise  en 
vigueur  d'une  loi  conférant  à  la  noblesse  le  droit  de  pré-* 
senter  des  remontrances  sur  les  abus  d.e  l'administration, 
droit  dont  elle  ne  s'était  presque  jamais  servie  et  dont  elle 
n'avait  pas  moins  été  dépouillée. 

En  perdant  le  privilège  de  la  propriété  foncière,  la  no- 
blesse devait  perdre  le  monopole  de  la  représentation  pro- 
vinciale. C'était  là  une  des  conséquences  naturelles  de 
l'émancipation.  Aux  assemblées  composées  exclusivement 
de  la  noblesse  ont  succédé  des  assemblées  où  sont  représen- 
tés tous  les  détenteurs  du  sol  et  les  anciens  serfs  à  côté  de 
leurs  anciens  maîtres. 

L'acte  d'émancipation,  qui  avait  érigé  lie  mir  du  mou- 
jik en  commune  autonome  et  modiOé  d'une  façon  radicale 
l'administration  des  campagnes,  conduisait  nécessaire* 
ment  à  une  refonte  de  l'administration  provinciale.  Les 
promoteurs  de  la  grande  réforme  initiale  l'avaient  com- 
pris. Dès  l'année  1860,  avant  même  la  publication  du  ma- 
nifeste du  19  février,  le  ministère  de  l'intérieur,  alors  dirigé 
par  le  comte  Lanskoî  ou  plutôt  par  son  adjoint  Nicolas 
Milutine,  avait  proposé  tout  un  ensemble  de  réformes  ad- 
ministratives. Milutine  et  son  ministre  comptaient  intro- 
duire le  self-govemment  dans  les  provinces,  comme  par  la 
charte  d'émancipation  ils  l'avaient  établi  dans  les  com- 
munes de  paysans  ^  A  leurs  yeux,  les  deux  réformes  étaient 

1.  Dès  le  22  février  1861,  le  troisième  jour  après  la  proclamation  de 
la  charte  d^alTrancbissement,  Nicolas  Milulioe ,  répondant  à  une  demande, 
faite  au  nom  du  grand-duc  Constantin,  écrivait  à  M.  G...:  «  Nous  avons 
en  vue  deux  institutions  provinciales  :  V  Vadminislration  de  gouvernement 
{goifhemskoc  pravlénié)  sous  la  présidence  des  gouverneurs,  pour  la  police  et 
les  affaires  executives  (rasporiddiUelnikfi)  ]  2*"  la  Commission  territoriale 
[Zemskoé  prisomtvié)  ou  Chambre  territoriale  {Zemshkta  palata)  sous  la 
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connexes,  et,  en  fait,  elles  forment  pour  ainsi  dire  les  deux 
moitiés  d'une  mime  œuvre.  La  brusque  disgrâce  de  N.  Mi- 
lutine  et  des  principaux  rédacteurs  de  la  charte  d'émanci- 
pation retarda  de  deux  ou  trois  ans  la  création  des  nou- 
velles assemblées  provinciales.  La  question  ne  fut  tranchée 
qu'en  1864,  non  sans  tiraillements  et  sans  incertitudes  de 
la  part  du  pouvoir,  alors  distrait  par  l'insurrection  de  Po- 
logne. Plusieurs  des  conseillers  d'Alexandre  II  inclinaient 
à  élargir  simplement  les  cadres  des  assemblées  de  la  no- 
blesse, à  admettre,  par  exemple,  aux  délibérations  des  an- 
ciens seigneurs  les  propriétaires  non  nobles  et  des  délégués 
des  paysans.  Après  bien  des  hésitations,  le  gouvernement 
se  décida  à  créer,  à  côté  des  anciennes  assemblées  du  dvo^ 
rianstvo,  des  assemblées  nouvelles,  composées  des  repré- 
sentants des  diverses  classes.  Ces  nouveaux  États  provin- 
ciaux portent  le  nom  de  zemstvo^  c'est-à-dire  d'assemblée 
territoriale*.  Ce  nom,  que  l'étymologie  rapproche  du  land- 
tag allemand,  ne  fut  pas  adopté  sans  quelque  résistance. 
Aux  yeux  de  certains  personnages,  il  avait  le  grand  tort  de 
rappeler  la  zemskaïa  douma^  autrement  dit,  les  anciens 
Étals  généraux  de  la  Moscovie,  aux  seizième  et  dix-sep- 
tième siècles  :  Alexandre  11  semble  avoir  craint  que  ses 
sujets  n'y  vissent  un  présage  de  prochaine  constitution 
politique'.  Si  le  nom  de  zemstvo  a  triomphé  de  ces  natu- 
relles répugnances,  c'est  que  c'était  le  plus  conforme  aux 


présidence  des  maréchaux  de  la  noblesse  ou  d'une  autre  personne  élue,  pour 
la  gestion  des  affaires  économiques,  des  affaires  d'intérêt  local,  de  bienfai- 
sance, etc.  Nous  nous  proposons  de  donner  à  la  Chambre  territoriale  toute 
['indépendance  possible,  sous  le  contrôle  d'élus  des  diverses  classes  et,  dans 
quelques  cas,  sous  la  surveillance  du  gouverneur  et  du  ministère.  Le  plan  de 
cette  réforme  est  en  train  d'être  terminé  dans  un  comité  spécial  duminislëre, 
etc.  »  Voyez  Un  homme  (VÊlat  ru«se,  tVaprès  sa  correspondance  inédite 
(Revxie  des  Deux  Mondes)  du  1»  octobre  1880  au  15  février  1881. 

1.  Zemstvo,  de  Zemlia,  terre,  pays. 

2.  La  grande-duchesse  Hélène  écrivait,  par  exemple,  à  Nie.  Milutinc  «  qu'en 
haut  lieu  ce  nom  de  iemstvo  effrayait  >  (lettre  inédite  du  26  janvier,  7  février 
1861).  C'est,  en  partie,  pour  faire  ressortir  cette  liaison  d'idées,  que  nous  don- 
nons aux  zemstvos  le  titre  d'États  provinciaux. 
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traditions  russes,  qui  ont  toujours  mis,  en  regard  du  gou- 
vernement ou  du  souverain,  la  terre  ou  le  pays.  Ce  nom 
avait  aussi  l'avantage  d'indiquer  la  prépondérance  conser- 
vée dans  les  États  provinciaux  à  la  terre  et  à  la  propriété. 
Le  zeinstvo  réunit  les  diverses  classes  de  la  population,  en- 
core séparées  par  l'organisation  communale.  Les  députés 
de  la  noblesse  et  de  la  propriété  individuelle  s'y  mêlent  aux 
représentants  des  paysans  et  de  la  propriété  collective  ;  les 
villes  y  ont  leur  place  à  côté  des  campagnes.  A  l'inverse 
de  la  commune  et  de  la  volost  rurales,  dont  le  cadre  étroit 
ne  renferme  qu'une  seule  clause,  le  zemstvo  les  embrasse 
toutes;  c'est  le  centre  où  elles  se  rencontrent  et  se  doivent 
concerter  pour  leurs  intérêts  communs.  Cette  réunion  des 
diverses  classes  en  une  seule  assemblée  est  le  caractère  le 
plus  marquant  et  le  plus  nouveau  des  zemstvosK 

Pour  rencontrer  rien  de  semblable,  chez  ce  peuple  si 
longtemps  divisé  par  la  loi  et  les  mœurs  en  compartiments 
isolés,  en  catégories  sociales,  il  faut  remonter  jusqu'à 
l'ancienne  Moscovie,  jusqu'à  cette  zemskaïa  douma  des 
seizième  et  dix-septième  siècles,  plus  ou  moins  analogue 
aux  États  généraux  de  l'ancienne  monarchie  française.  Dans 
le  zemstvo  de  district,  les  représentants  des  diverses  classes 
sont  appelés  à  délibérer  en  commun  ;  mais  chaque  classe 
a  ses  représentants  distincts.  A  cet  égard,  les  nouveaux 
États  provinciaux  de  la  Russie  rappellent  certains  de  nos 
États  provinciaux  de  l'ancien  régime.Les  membres  du  zenisivo 
se  partagent  en  trois  catégories  :  les  élus  des  villes, les  élus 
des  communes  de  paysans,  les  élus  des  propriétaires  fon- 
ciers*. La  répartition  des  sièges  entre  ces  trois  groupes 
d'habitants  doit  être  proportionnelle  à  leur  force  numé- 
rique ou  mieux  à  leur  fortune  immobilière.  Dans  un  pays 

1.  Dans  leur  langue  synthétique,  les  Russes  désignent  cette  qualité  d'un 
seul  motj  vsesosiovmj  (omniclasse),  mot  qui  revient  souvent  dans  les  discus- 
sions sur  les  modes  de  représentation. 

2.  Dans  les  districts  où  les  classes  accessoires,  telles  que  les  colonisteSj 
comptent  un  assez  grand  nombre  de  membres^  elles  ont  au  zemalvo  une  re- 
présentation en  rapport  avec  leur  importance. 
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agricole  tel  que  la  Russie,  la  prépondérance  est  naturel- 
lement aux  classes  rurales  ;  les  députés  des  villes,  choisis 
par  les  marchands  et  les  propriétaires  urbains,  sont  de 
beaucoup  les  moins  nombreux. 

Les  délégués  des  paysans  sont  les  élus  d'une  sorte  de 
suffrage  universel,  mais  d'un  suffrage  universel  à  trois  ou 
quatre  degrés.  Les  électeurs  au  zenistvo  de  district  sont  dé- 
signés par  les  conseils  de  vohst  ou  de  bailliage,  lesquels 
sont  eux-mêmes  nommés  par  les  assemblées  communa- 
les, composées  de  tous  les  (^efs  de  famille  K  Ces  électeurs 
{vyborchtchiki)  se  réunissent  en  assemblée  électorale,  pour 
procéder  au  choix  de  leurs  députés  (glasnye)  '.  Les  paysans 
sont  maîtres  de  prendre  leurs  délégués  dans  leur  propre 
sein,  ou  parmi  les  propriétaires  et  les  prêtres  du  district, 
sans  que  ni  propriétaires  ni  prêtres  aient  le  droit  d'as- 
sister aux  assemblées  électorales  des  moujiks. 

Ce  mode  d'élection  a  beau  sembler  rationnel,  il  n'a  pas 
donné  tous  les  avantages  qu'on  en  attendait.  Les  paysans, 
dont  la  loi  prétendait  sauvegarder  l'autonomie,  ont  jusqu*ici 
fait  preuve  de  peu  de  lumières,  de  peu  de  zèle,  de  peu  d'in- 
dépendance dans  le  choix  de  leurs  représentants.  En  beau- 
coup de  districts  l'élection  des  délégués  des  communes  ru- 
rales semble  n'être  qu'une  spécieuse  formalité.  Comment 
s'en  étonner  avec  le  peu  d'instruction,  le  peu  de  maturité 
du  moujik,  le  plus  souvent  incapable  de  s'intéresser  à  ce 
qui  dépasse  l'étroit  cercle  de  sa  commune?  Le  chef  de  la 
police  locale  ou  le  président  de  l'assemblée  électorale.  Vis- 
pravnik  ou  le  membre  permanent  du  comité  pour  les  affaires 
des  paysans  dirigent  trop  facilement  â  leur  gré  les  votes 
des  moujiks.  Parfois  ils  font  élire  des  propriétaires,  re- 
poussés par  leur  propre  classe  et  indifférents  aux  intérêts 


L  Voyez  plus  haut,  livre  I,  chapitre  m. 

2.  Le  règlement  des  zemstvos  donnait  primitivement  la  présidence  de  ces 
a8semi)Iccs  électorales  au  juge  de  paix;  depuis  on  a  transmis  cette  imi>orlanle 
fonction  à  Varbilre  de  paix,  et  après  la  suppression  do  ce  dernier,  au  incmbrc 
permanent  du  bureau  pour  les  affaires  des  paysans.  (Voy.  livre  I,  chapitre  iv.) 
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de  leurs  électeurs.  L'eau-de-vie  et  la  corruption  ne  sont  pas 
toujours  étrangères  à  ces  élections  rurales.  En  général, 
cependant,  les  délégués  des  paysans  sont  de  simples  vil- 
lageoise Le  plus  souvent  Télu  des  communes  est  l'ancien 
du  bailliage  {starchma)^  que  les  règlements  administratifs 
placent  aujourd'hui  dans  une  grande  dépendance  de  la 
police,  de  façon  que  ces  représentants  des  communes  sont 
en  fait  fréquemment  désignés  par  l'administration,  qu'ils 
ont  la  mission  de  contrôler.  Les  communes  de  paysans 
semblent  ainsi  n'échapper  &  la  pression  des  anciens  sei- 
gneurs que  pour  retomber  sous  le  joug  plus  lourd  de  l'ts- 
pravnik  et  du  bas  tchinovnisme.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, on  a  proposé  d'enlever  aux  fonctionnaires  commu- 
naux, de  même  qu'aux  fonctionnaires  de  l'État,  la  qualité 
d'éligibles  au  zemstvo  ;  on  a  parlé  de  rétrécir  les  circon- 
scriptions électorales  de  manière  que  les  paysans  fussent 
à  même  de  connaître  les  candidats.  Il  a  été  question,  par 
exemple,  de  faire  nommer  les  représentants  des  paysans 
directement  par  les  assemblées  de  bailliage,  ce  qui,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  électeurs,  pourrait  atténuer  les 
influences  du  dehors,  au  risque,  il  est  vrai,  d'accroître  l'as- 
cendant des  scribes  communaux  ou  des  cabaretiers,  d'ouvrir 
la  porte  du  zemstvo  aux  koulaky  et  aux  mangeurs  du  m/r, 
lesquels  figurent  souvent  déjà  au  nombre  des  élus.  A  quel- 
que réforme  de  détail  qu'on  ait  recours,  aucune  mesure  lé- 
gislative ne  saurait  entièrement  prévenir  un  mal  dont  la 
principale  cause  est  l'ignorance  et  l'indifférence  du  paysan 
avec  la  prépotence  invétérée  de  la  police. 

L'élection  des  propriétaires  individuels  ne  donne  pas  tou- 
jours des  résultats  beaucoup  plus  satisfaisants,  et  ici  encore, 
la  faute  en  est  moins,  croyons-nous,  au  mode  d'élection, 
si  bizarre  qu'il  puisse  sembler,  qu'aux  mœurs  publiques 
et  privées,  qu  aux  habitudes  d'apathie  fomentées  par  une 
longue  tutelle  administrative. 

1.  Les  MateriaUjdliaiioulch.  sovrem,  polog,  iemlévlad^  1880,  p.  41,  don- 
nent à  cet  égard  de  curieux  tableaux. 
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Pour  les  propriétaires  à  titre  personnel,  le  mode  d'élec- 
tion au  zemstvo  est  calqué  sur  le  mode  d'élection  aux  assem- 
blées de  la  noblesse,  lequel  remonte  à  Catherine  II.  La 
grande  différence,  c'est  que  le  droit  de  vole  aux  nouvelles 
assemblées  appartient  à  la  propriété  seule,  indépendam- 
ment de  la  naissance  ou  du  tchine.  Nobles,  fonctionnaires 
ou  marchands  sont,  à  cet  égard,  confondus  dans  la  môme 
catégorie,  dans  le  groupe  des  propriétaires  fonciers,  bien 
que  la  prépondérance  du  nombre  y  demeure  d'ordinaire  à 
la  noblesse,  qui  jusqu'à  l'émancipation  avait  seule  droit 
à  la  propriété  territoriale.  Le  cens  électoral,  toujours  cal- 
culé sur  la  propriété  foncière,  varie  naturellement  selon 
la  situation  des  provinces  et  la  richesse  du  sol.  Dans  les 
fertiles  contrées  de  la  terre  noire,  il  est  d'environ  200  ou 
300  hectares;  dans  les  lointaines  régions  de  Test  ou  du 
nord,  il  est  beaucoup  plus  élevé.  Tous  les  propriétaires, 
possédant  en  propre  le  minimum^  déterminé  par  le  cens, 
sont  électeurs  de  droit.  Les  autres  n'ont  qu'un  vote  col- 
lectif; ils  nomment  entre  eux  un  nombre  d'électeurs  pro- 
portionnel à  rétendue  totale  de  leurs  terres  réunies.  Les 
femmes,  les  mineurs,  les  absents  peuvent  aussi  prendre 
part  aux  élections  par  des  fondés  de  pouvoir.  Tous  les  élec- 
teurs, ainsi  désignés,  sont  réunis  en  assemblée  électorale, 
sous  la  présidence  du  maréchal  de  la  noblesse  du  district. 
Un  propriétaire  peut  avoir  deux  voix,  Tune  personnelle, 
l'autre  comme  délégué  d'autrui.  L'assemblée,  qui  vérifie 
elle-même  le  mandat  de  ses  membres,  ne  peut  durer  plus 
de  trois  jours. 

Les  propriétaires  du  district  ont  eu  moyenne  de  20  à  30 
députés  à  nommer  pour  le  zemstvo  de  district.  Tout  élec- 
teur est  éligible.  Au  lieu  de  voter  par  section  ou  par  liste, 
on  met  successivement  aux  voix,  d'ordinaire  suivant  l'ordre 
alphabétique,  le  nom  de  chacun  des  membres  de  l'assem- 
blée électorale.  Ce  scrutin  sur  chaque  nom  revient  à  un 
scrutin  par  élimination.  L'avantage  de  ce  système  est  de 
prêter  moins  à  l'intrigue,  son  défaut  de  livrer  beaucoup 
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au  hasard.  Dans  des  assemblées  où  le  nombre  des  votants 
n'est  souvent  que  deux  ou  trois  fois  supérieur  au  nombre 
des  délégués  à  choisir,  Tordre  dans  lequel  les  noms  sont 
mis  aux  voix  n'est  pas  sans  influence  sur  le  résultat  du  vote. 
Au  début,  comme  il  y  a  beaucoup  de  sièges  à  donner,  les 
électeurs,  qui  pour  la  plupart  sont  en  même  temps  candi- 
dats, se  montrent  faciles;  leurs  exigences  croissent  avec  le 
chiffre  même  des  noms  admis.  Les  derniers  sur  la  liste, 
voulant  ménager  leurs  propres  chances,  deviennent  moins 
accommodants  pour  autrui.  Les  noms,  soumis  au  vote,  sont 
alors  systématiquement  blackboulés.Yers  la  Tm  au  contraire, 
quand  il  reste  encore  un  bon  nombre  de  places  vacantes, 
les  électeurs  se  rassurant  sur  leur  propre  élection,  il  se  fait 
souvent  un  revirement  dans  le  sens  de  l'indulgence. 

L'empressement  des  propriétaires  aux  assemblées  électo- 
rales et  aux  séances  des  zemstvos  varie,  du  reste,  singulière- 
ment, selon  les  régions  et  les  époques.  Il  arrive  parfois  que 
le  nombre  des  électeurs  qui  se  rendent  au  scrutin,  au  lieu 
de  dépasser  le  nombre  des  députés  à  désigner,  lui  reste 
inférieur.  Dans  ce  cas,  les  électeurs  présents  ne  prennent 
pas  la  peine  de  soumettre  au  scrutin  le  nom  des  absents, 
ils  se  donnent  mutuellement  leur  voix,  et  n'ont  qu'à  se 
proclamer  élus.  ' 

Ces  zemstvos  de  district,  ainsi  composés  des  représen- 
tants de  trois  classes  différentes,  ont  une  physionomie  tout 
autre  que  les  assemblées  provinciales  de  l'occident  de 
l'Europe.  On  y  voit  figurer,  à  côté  les  uns  des  autres,  les 
marchands  enrichis  des  villes,  les  grands  propriétaires 
des  campagnes,  les  paysans  des  villages.  Le  moujik  ne 
nomme  pas  seulement  à  ces  assemblées  des  députés  de  son 
choix,  d'ordinaire  le  moujik  y  entre  lui-même  avec  sa 
longue  barbe,  ses  mains  calleuses  et  son  long  caftan,  avec 
son  ignorance,  ses  préjugés  et  ses  notions  pratiques.  On 
rencontre  souvent  encore,  dans  ces  zemstvos,  des  membres 
entièrement  illettrés,  et  parfois  l'ancien  serf  y  coudoie 
l'ancien  seigneur  qui  l'a   fait  fouetter.   A  cet  égard,    ces 
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élections  par  classes  donnent  des  résultats  plus  démocra- 
tiques que  ne  le  feraient  des  élections  sans  distinction  de 
classe,  comme  en  réclament  certains  démocrates.  Le  sys- 
tème actuellement  en  vigueur  peut  seul  assurer  aux  paysans 
une  représentation  directe. 

Chez  un  peuple  moins  conservateur  par  caractère,  moins 
respectueux  des  vieux  usages  par  tradition,  une  si  prompte 
élévation  des  aiïranchfs  de  la  glèbe  au  niveau  de  leurs 
maîtres  de  la  veille  eût  pu  avoir  de  réels  inconvénients. 
En  tout  autre  pays,  cette  juxtaposition  d'hommes  si  ditFé- 
rents  par  les  idées  et  l'éducation,  ce  mode  de  représenta- 
tion par  catégories,  par  conditions  sociales,  ayant  des  in- 
térêts aussi  divers,  ne  serait  probablement  point  sans  péril. 
En  Russie,  les  diverses  classes  ont  pu  avoir  des  délégués 
distincts,  dans  lamème  assemblée,  sans  que,  dans  ces  zem- 
stvos,  il  y  ait  encore  rien  eu  qui  ressemblât  à  une  lutte 
de  classes.  L'avenir  montrera  si  un  tel  mode  d'élection  ne 
compromet  point  la  paix  sociale,  si  la  Russie  pourra  tou- 
jours échapper  au  naturel  antagonisme  du  seigneur  et  du 
paysan,  du  banne  et  du  moujik,  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  de  la  propriété  commune.  En  tout  cas,  tant  que 
ces  deux  modes  de  propriété  subsistent  côte  à  côte  et  se 
partagent  à  peu  près  le  sol,  il  semble  difficile  que  chacun 
d'eux  n'ait  point  aux  États  provinciaux  ses  représentants 
particuliers.  Le  dualisme  de  la  représentation  rurale  n'est 
guère  qu'une  des  conséquences  du  dualisme  de  la  pro- 
priété foncière*. 

Une  des  raisons,  qui  font  régner  la  paix  dans  ces  assem- 
blées, composées  d'éléments  si  hétérogènes,  c'est  que  les 
deux  classes  les  plus  importantes,  les  propriétaires  et  les 
paysans,  s'y  tiennent  en  équilibre,  ou  mieux,  que  la  pré- 
pondérance y  appartient  d'ordinaire  à  la  classe  la  plus 
cultivée,  aux  propriétaires *.  La  composition  des  zemstvos  de 

1.  Voyez  tome  I,  livre  VIII. 

"2.  On  a  même  accusé  les  propriétaires  d'avoir  quelquefois  abusé  de  leur 
influence  en  faisant  voter  par  les  zemstvos  des  mesures  dans  leur  intérêt 
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district  varie  naturellement  suivant  les  régions  et  suivant 
la  répartition  des  terres  entre  la  noblesse  et  les  communes, 
entre  l'un  et  l'autre  mode  de  tenure  du  sol,  A  prendre 
Tensemble  des  assemblées  territoriales,  dans  toute  laRussie, 
la  majorité  y  appartient  aux  propriétaires,  qui  &  eux  seuls 
forment  près  de  la  moitié  du  total  des  membres,  les  paysans 
et  les  habitants  des  villes  formant  le  restée  Les  zenistvofi 
des  grands  gouvernements  du  nord-est,  tels  que  Yialka, 
Perm,  où  la  noblesse  n'a  jamais  pu  prendre  racine  et  où 
les  propriétaires  nobles  sont  en  inGme  minorité,  sont 
encore  presque  les  seuls  où  la  majorité  demeure  aux 
paysans,  quoique  la  proportion  de  ces  derniers  tende  tou- 
jours à  s'accroître  avec  leurs  achats  de  terre. 

La  prépondérance  de  la  noblesse  dans  les  zemstvos  ne 
tient  pas,  du  reste,  uniquement  au  nombre  de  ses  repré- 
sentants, mais  à  leur  supériorité  d'instruction  et  de  cul- 
ture. Le  moujik  reconnaît  volontiers  la  suprématie  intel- 
lectuelle du  barine^qm  siège  près  de  lui,  il  est  encore  plein 
de  déférence  pour  son  ancien  maître.  Les  paysans  assistent 
trop  souvent  aux  séances  en  comparses  ou  en  figurants 
muets,  qui  se  rendent  à  peine  compte  de  la  pièce  à  laquelle 
ils  prennent  part.  Pour  beaucoup  de  leurs  députés,  l'obliga- 
tion de  venir  au  zemstvo  est  une  sorte  de  corvée,  d'autant 
moins  agréable  qu'elle  est  gratuite.  Aussi,  pour  rendre  ces 
institutions  plus  populaires  parmi  les  moujiks,  certains  pu- 
blicistcs,  tels  que  H.  Kochélef,  ont-ils  proposé  de  subven- 
tionner les  délégués  des  communes.  Quoique  l'esprit  pra- 
tique et  l'expérience  de  ces  modestes  villageois  ne  soient 


parlicnlier,  sans  profit  pour  les  paysans.  Mordovtsef.  Deciatilélie  rousskago 
temslva  (1877).  Peu  d'assemblées  territoriales  me  semblent  aujourd'hui 
mériter  ce  reproche. 

1. 11  y  a  quelques  années,  sur  13,000  glasnyé  ou  députés  aux  iemstvoSj  dans 
33  gouvernements,  l'on  comptait  6,204  propriétaires,  5,171  paysan», 
1,549  représentants  des  villes.  Dans  tel  gouvernement  du  centre,  rassemblée 
de  district  compte  une  trentaine  de  propriétaires,  27  ou  28  paysans  et  4  ou 
h  marchands  des  villes.  C'est  là  une  proportion  que  l'on  peut  prendre  comme 
moyenne. 
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pas  absolument  inutiles  &  ces  petits  parlements  de  pro- 
vince, et  qu'ils  doivent  peu  à  peu  s'y  faire  une  place  plus 
large,  les  orateurs  habituels,  les  leaders  des  zemstvos  sortent 
toujours  des  rangs  des  propriétaires.  La  noblesse  a  d'au- 
tant moins  à  se  plaindre  de  la  constitution  actuelle  des 
assemblées  provinciales  qu*elle  y  jouit  jusqu'ici  d'une  pré- 
dominance incontestée,  fondée  à  la  fois  sur  la  loi  et  sur  les 
mœurs.  Elle  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  elle-même,  à  son  in- 
souciance, à  son  peu  de  goût  pour  la  vie  de  campagne,  & 
sa  désertion  des  fonctions  électives,  si  elle  laisse  souvent 
l'influence  réelle  tomber  aux  mains  de  marchands  enrichis, 
de  parvenus  avides  ou  de  spéculateurs,  pour  lesquels  le 
zemstvo  n'est  qu'un  marchepied  et  dont  l'administration 
donne  parfois  lieu  à  des  scandales. 

La  loi  qui,  dans  les  zemstvos^  la  confond  avec  les  autres 
classes,  y  confère  à  la  noblesse  un  important  privilège.  La 
présidence  des  États  provinciaux  appartient  de  droit  à  son 
maréchal  {predvodiiel)^  élu  par  elle  dans  ses  assemblées 
triennales  ^  Les  fonctions  présidentielles  seraient  &  l'élec- 
tion, comme  elles  devront  l'être  un  jour,  comme  on  l'a  déjà 
demandé  dans  plusieurs  zemstvos,  que  la  présidence  pas- 
serait rarement  en  d'autres  mains.  Le  maréchal  de  la  no- 
blesse est,  d'ordinaire,  l'homme  le  plus  considérable  de  son 
district  ou  de  son  gouvernement.  L'empereur  Alexandre  II 
a,  dans  la  seconde  moitié  de  son  règne,  élargi  encore  le  rôle 
de  ce  predvoditel,  en  lui  attribuant  la  présidence  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  la  présidence  du  conseil  de 
révision,  et  enfln  la  présidence  de  l'administration  de  dis- 
trict pour  les  atfaires  des  paysans.  Dans  toutes  les  sphères 
où  le  gouvernement  fait  appel  au  concours  des  habitants, 
le  premier  rang  appartient  ainsi  à  la  noblesse,  représentée 
par  son  chef  élu;  si  elle  n'était  par  excellence  la  classe 
cultivée,  on  pourrait  trouver  ces  prérogatives  légales  déjà 


1.  Dans  les  provinces  et  les  disliicts  du  nord  d'où  la  noblesse  esl  a))schte 
c'est  le  gouvernement  qui  nomme  le  président  du  zemstvo. 
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excessives.  Les  attributioDs  du  maréchal  de  la  noblesse 
sont  devenues  si  multiples  que  souvent  les  zemstvos  lui 
allouent  une  indemnité  pécuniaire,  un  traitement. 

La  prépondérance  de  la  noblesse  est  plus  grande  encore 
dans  les  zemstvos  de  gouvernement,  que  dans  les  zemstvos  de 
district.  Les  premiers  sont,  en  effet,  élus  par  les  derniers, 
la  classe  qui  possède  le  plus  d'influence  dans  ceux-ci  est 
naturellement  en  majorité  dans  ceux-là.  L'assemblée  pro- 
vinciale n'est  que  la  réunion  des  délégués  des  diverses 
assemblées  de  district  de  la  province.  Chaque  zemstvo  de 
district  est  représenté  au  zenutvo  du  gouvernement  par  un 
certain  nombre  de  ses  membres,  sept  ou  huit  en  moyenne. 
Comme  les  goubernies  russes  comprennent  en  général  huit, 
dix,  douze  districts,  les  Étals  provinciaux  se  trouvent  ainsi 
composés  de  60,  80,  parfois  100  délégués.  Les  élections  ^ 
pour  le  zemstvo  de  gouvernement  se  font  par  tête  et  non 
par  ordre.  Chacun  des  membres  de  l'assemblée  de  district, 
propriétaire,  paysan  ou  marchand,  est  éligible  ;  mais  d'ordi- 
naire la  plupart  des  élus  appartiennent  à,  la  première 
catégorie.  Le  paysan  se  soucie  peu  de  ces  fonctions  qui 
sont  demeurées  gratuites  ;  il  laisse  volontiers  y  nommer 
despropriétaires,qu'il  en  juge  plus  capables  que  lui-même. 
Parmi  les  membres  des  zemstvos  de  gouvernement,  il  n'est 
pas  rare  de  voir  figurer  des  hommes  connus  pour  avoir  été 
autrefois  les  adversaires  de  l'émancipation,  tant  les  serfs 
affranchis  sont  encore  exempts  de  haine  ou  de  rancune  à 
l'égard  des  hommes  qui  furent  leurs  maîtres.  Si,  dans  la 
plupart  de  ces  assemblées,  quelques  moujiks  siègent  au 
milieu  des  gentilshommes,  ils  le  doivent  au  libéralisme  ou 
à  la  générosité  des  propriétaires,  qui  sont  souvent  d'au- 
tant plus  heureux  de  faire  montre  de  leurs  idées  libérales 
que  leur  influence  réelle  en  a  moins  à  souffrir. 

Le  zemstvo  de  gouvernement  est  présidé  par  le  maréchal 
de  la  noblesse  de  la  goubemie^  tout  comme  le  zemslvo  de 
district  par  le  maréchal  de  la  noblesse  du  district.  Ces 
deux  assemblées  possèdent  depuis  qu'elles  existent  (1864) 
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co  que  nos  conseils  généraux  français  n'ont  obtenu  qu'en 
1871  y  une  commission  de  permanence,  appelée  zemskaïa 
oupravay  qui  prend  une  part  importante  à  l'administration 
locale.  En  Russie,  cette  commission  n'est  renouvelée  que 
tous  les  trois  ans,  ce  qui,  d'après  certains  esprils,  la  rend 
trop  indépendante  du  zenislvo  qui  la  nomme.  Le  président 
en  est  élu;  mais  il  doit  être  confirmé  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  Comme  en  Belgique,  les  membres  de  la  com- 
mission permanente  reçoivent  d'ordinaire  une  indemnité, 
dont  le  taux  est  fixé  par  l'assemblée.   Cette  rétribution 
s'élève  à  1500  ou  2000  roubles  environ.  Ce  nouvel  exemple 
montre  combien  le  principe  démocratique  de  la  rémuné- 
ration de  tous  les  services  est,  dès  le  premier  jour,  entré 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  russes.  Les  membres  des 
semslvos  seraient  peut-être  tentés  de  s'allouer  eux  aussi 
une  indemnité,  si  le  législateur  ne  le  leur  avait  interdit. 
La  loi  ne  leur  défend  point,  il  est  vrai,  de  réclamer  une 
rémunération;  mais,  en  ce  cas, ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
que  des  électeurs  qui  les  nomment  et  non  de  l'assemblée 
dont  ils  font  partie.  N'étant  pas  rétribues,  ils  ne  se  croient 
point  obligés  &  une  grande  exactitude.  Plusieurs  assem- 
blées provinciales  ont  à  se  plaindre  de  l'incurie  et  de  Tin- 
différence  des  hommes  qui  ont  l'honneur  d'en  faire  partie. 
Pour  être  valables,  les  décisions  du  zenuntvo  ont  besoin 
d'être  prises  en  présence  d'un  tiers  des  membres:  si  peu 
élevé  que  semble  ce  minimum  légal,  il  arrive  encore  par- 
fois qu'une  assemblée  n'est  pas  en  nombre  pour  délibé- 
rer. Afin  d'être  en  nombre,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  pré- 
sident retenir  de  force  des  membres  dont  la  participation  aux 
affaires  est  toute  nominale.  L'assiduité  est  si  peu  habituelle 
que  des  feuilles  sérieuses  ont  réclamé  qu'on  abaissât,  du 
tiers  au  cinquième,  le  chiffre  des  membres,  dont  la  présence 
est  nécessaire  pour  que  les  décisions  de  l'assemblée  soient 
valables.  On  a  été  plus  loin  en  un  sens.  On  a,  durant  la 
guerre  de  Bulgarie,  décidé  que,  pour  certaines  questions 
dites  (Vurf/encej  les  zenistvos  pourraient  délibérer,  quelque 
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fut  le  Dombre  des  délégués  présents,  alors  même  qu'une 
assemblée,  comptant  plus  de  soixante  membres,  n'en  réuni- 
rait pas  dix.  Ce  seul  fait  montre  quelle  est,  dans  la  majeure 
partie  des  provinces,  la  langueur  de  la  vie  publique. 

Même  à  Pétersbourg  et  à  Moscou,  l'étranger  est  étonné 
de  rencontrer  autant  de  vides  dans  les  rangs  des  délégués 
aux  assemblées  territoriales.  Les  hommes  qui  assistent 
régulièrement   aux  séances,  y  viennent  pour  la  plupart 
moins  en  représentants  des  intérêts  locaux,  qu'en  candi-^ 
dats  aux  justices  de  paix  et  aux  diverses  fonctions  rétri- 
buées dont  dispose  le  zemstvo.  Les  membres  les  plus  assi- 
dus ne  sont  pas  ainsi  toujours  les  plus  zélés  pour  le  bien 
du  pays.  Beaucoup  ne  voient  dans  les  affaires  publiques 
qu'un  moyen  de  faire  les  leurs,  si  bien  que  nombre  de  ces 
.«  hommes  de  zemstvo  »  [zemskié  lioudi)  ressemblent  fort 
aux  politiciens  d  Amérique  et  de  certains  États  d'Europe. 
La  présence  de  ces  coureurs  de  places  éloigne  trop  sou- 
vent les  hommes  les  plus  capables  ou  les  plus  honnêtes,  de 
sorte  que  la  direction  des  affaires  locales  peut  tomber  aux 
mains  dlntrigants  besoigneux.  Les  semences  du  mal,  dont 
se  plaignent  des  pays  plus  avancés  dans  la  vie  politique, 
ont  ainsi  déjà  germé  dans  cet  humble  et  jeune  self-gavern- 
ment  provincial.  En  plus  d'un  district,  les  hommes,  qui 
auraient  le  plus  de  titres  &  diriger  les  affaires  locales,  se  tien- 
nent systématiquement  à  l'écart.  Cette  sorte  d'abstention  ou 
d'absentéisme  moral  a  été  une  des  raisons  du  discrédit  qui, 
durant  les  dernières  années  d'Alexandre  II,  avait  frappé 
les  nouvelles  institutions  territoriales.  Les  États  provin- 
ciaux, dont  on  attendait  la  réforme  de  tous  les  abus  de 
l'administration  bureaucratique,  n'ont   pas  toujours   été 
fermés  aux  défauts  qu'il  devaient  faire  disparaître.  On  a 
plus  d'une  fois  signalé  chez  eux  des  spéculations  condam- 
nables,  des  cas  de  prévarication  ou  de  dilapidation.  Les 
élus  et  les  fonctionnaires  du  zemstvo  se  sont  çà  et  là 
transformés  en  tchinovniks  d'un  nouveau  genre.  Au  lieu 
de  purifier  l'administration  et  de  désinfecter  la  bureau- 
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cratie,  ils  n'out  pu  en  respirer  impunément  Tair  méphi- 
tique, et  ont  quelquefois  gagné  le  mal  qu'ils  avaient  pour 
mission  de  combattre. 

Bien  que  légalement  recrutées  de  la  même  manière,  ces 
assemblées  territoriales  diffèrent,  du  reste,  beaucoup  les 
unes  des  autres.  Elles  ont  une  physionomie  diverse  suivant 
les  diverses  provinces.  II  suffit  souvent  de  peu  de  chose,  d'un 
homme  de  plus  ou  de  moins,  pour  les  transformer,  secouer 
leur  apathie  et  les  éveiller  à  une  vie  nouvelle.  Nulle  part 
le  levain  de  l'énergie  individuelle  n'est  plus  nécessaire  ni 
plus  efficace.  Leszemstvos  de  district,  qui  ont  rendu  le  plus 
de  services,  le  doivent  d'ordinaire  à  un  petit  groupe  local 
ou  à  une  personnalité  active  et  dévouée.  Aussi,  tel  zeiristvo 
qui,  durant  des  années,  s'était  distingué  par  son  zèle  re- 
tombe-t-il  tout  à  coup  dans  l'indifférence  et  l'obscurité, 
comme  s'il  avait  perdu  la  vie  en  perdant  son  leader^. 

Si  imparfaites  que  soient  ces  assemblées  territoriales,  les 
provinces,  qui  en  possèdent,  ont  un  incontestable  avantage 
sur  les  régions  qui  en  sont  dépourvues.  Tous  les  gouver- 
nements de  Tempire,  en  effet,  n'ont  pas  été  dotés  à  la 
fois  de  ces  États  provinciaux.  En  fait  de  réformes  et  d'in- 
stitutions, on  ne  procède  pas,  en  Russie  comme  chez  nous, 
par  mesures  uniformes,  promulguées  le  même  jour  dans 
toutes  les  parties  du  territoire.  Le  gouvernement  impérial 
reste  maître  de  la  distribution  comme  de  l'introduction 
des  réformes  que  sa  main  répand  sur  l'empire,  il  les 
applique  ià  où  bon  lui  semble.  Dans  un  État  aussi  vaste  et 
aussi  complexe,  il  n'en  saurait  guère  être  autrement.  Cette 
méthode  a  un  avantage,  elle  permet  d'éprouver  en  un 
champ  restreint  les  institutions  nouvelles,  et  de  ne  les 
étendre  à  tout  l'empire  qu'après  en  avoir  vu  l'efl'et  dans 
les  provinces  les  mieux  préparées.  Aujourd'hui  que  les 
zernstvos  semblent   s'être   acclimatés  sur  le  soi  russe,  le 


1.   Mordovlsef  :   DésiaUlélié    rousskayo    zemstva;  cf.    Vêstnik  Evropy 
(Mars  1881). 
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moment  parait  venu  d'en  accorder  le  bénéGce  k  toutes  les 
parties  du  territoire,  &  toute  la  Russie  d'Europe  au  moins, 
si  ce  n'est  encore  au  Caucase  et  à  la  Sibérie  occidentale, 
dont  de  semblables  institutions  stimuleraient  singulière- 
ment les  progrès.  Pendant  une  dizaine  d'années,  il  n'y  a  eu 
que  29  ou  30  gouvernements  de  la  Grande  et  de  la  Petite- 
Russie  &  jouir  des  bienfaits  de  ce  self-govemmentlocsA.  Il  y 
en  a,  croyons-nous,  35  à  cette  heures  En  dehors  même  de 
l'ancien  royaume  de  Pologne,  qui  n'est  nominalement  assi- 
milé aux  provinces  de  l'empire  qu'à  condition  d'être  privé  du 
bénéfice  de  toutes  les  lois  libérales  édictées  pour  la  Russie, 
il  reste  encore,  en  Europe,  une  quinzaine  de  gouvernements 
dénués  de  ces  utiles  institutions  ;  ce  sont  pour  la  plupart 
des  provinces  frontières,  c'est-à-dire  les  moins  russes  par 
la  nationalité  ou  les  traditions.  Ces  contrées,  telles  que  les 
anciennes  provinces  lithuaniennes  ou  polonaises,  sont 
précisément  celles  qui  souffrent  le  plus  de  l'arbitraire 
bureaucratique  et  de  la  centralisation  pétersbourgeoise*. 
Après  avoir  entrepris  une  guerre  de  libération  en  faveur 
des  Slaves  du  Balkan,le  gouvernement  et  le  peuple  russes 
ne  sauraient  toujours  oublier  que,  dans  les  limites  mêmes 
de  l'empire,  il  y  a  de  vastes  pays  slaves,  auxquels  la  Russie 
est  maîtresse  de  donner  ou  de  restituer  une  part  de  ces 
libertés,  qu'elle  réclame  pour  les  sujets  d'autrui.  Les  ressen- 
timents du  passé  semblent,  il  est  vrai,  faire  obstacle  à  cette 

1.  Dans  les  35  gouvernements  en  possession  do  semslvosj  on  comptait  plus 
de  400  assemblées  de  district. 

2.  Les  provinces  baltiques,  Livonie,  Courlande,  Ësthonie,  ayant  jusqu'ici 
conservé  leur  landtag  et  leurs  coutumes  historiques,  sont  dans  une  position 
toule  difTérenle  de  celle  des  provinces  polonaises.  Ces  trois  provinces  balti- 
ques  ôlaient,  en  vertu  d'anciennes  chartes,  demeurées  des  pays  privilégiés. 
Le  gouvernement  russe  est,  depuis  quelques,  années  en  train  de  les  assimiler 
au  reste  de  rcmpirc.  bientôt  l'administration  locale  y  aura  perdu  ses  carac- 
tères particuliers  et  le  self-govemmenl  ses  formes  germaniques  et  féodales. 
11  est  à  désirer  que  cette  inévitable  transformation  ne  profite  pas  seulement 
à  la  bureaucratie  et  que,  dans  son  naturel  désir  d'unification,  le  gouverne- 
ment impérial  ne  détruise  pas  entièrement  des  institutions  qui,  a  plusieurs 
égards,  sont  supérieures  à  celles  du  reste  de  l'smpire,  et  pourraient  suggérer 
d'utiles  modifications  dans  l'administration  provinciale  actuelle. 
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mesure  de  réparation;  mais,  quelles  qu'en  soient  les  diffi- 
cultés, une  pareille  œuvre  est  assurément  moins  malaisée 
que  la  tâche  naguère  entreprise  par  Alexandre  II  au  delà 
du  Danube,  et,  pour  être  moins  coûteuse,  elle  ne  serait  ni 
moins  profitable  à  Tempire,  ni  moins  honorable  &  son 
souverain. 

Sans  parler  de  la  Pologne,  de  la  Lithuanie,  de  la  Russie 
Blanche,  les  fertiles  provinces  du  sud-ouest,  Kief,  la  Podolie, 
la  Yolhynie,  où  domine  incontestablement  l'élément  russe 
et  orthodoxe,  petit-russien  il  est  vrai,  attendent  en  vain 
depuis  des  années  qu'on  leur  octroie  ces  Etats  provinciaux, 
qui  fonctionnent  de  l'autre  côté  du  Dniepr.  Comme  si  le 
gouvernement  se  faisait  un  devoir  de  maintenir,  par  ses 
mesures  d'exception,  le  cadre  de  l'ancienne  Pologne,  Kief, 
le  premier  berceau  de  l'État  russe,  Kief,  réuni  à  la  Russie 
dès  avant  Pierre  le  Grand,  est  demeuré  on  dehors  du  droit 
commun.  Cette  infériorité  met  obstacle  au  développement 
de  ces  riches  et  populeuses  contrées  du  sud-ouest  dont  les 
besoins  ne  peuvent  être  appréciés  de  fadministration, 
comme  ils  le  sont  des  habitants. 

Par  un  de  ces  contrastes,  si  fréquents  en  Russie,  pendant 
que  Kief  réclamait  des  zemstvos  pour  rUkraine  et  la  rive 
occidentale  du  Dniepr,  les  Cosaques  du  Don,  dotés  par 
Alexandre  II  d'assemblées  territoriales,  pétitionnaient 
auprès  d'Alexandre  III  pour  être  débarrassés  de  cette 
nouveauté.  Il  faut  être  en  Russie  pour  voir  des  provinces 
repousser  ainsi  les  droits  et  immunités  que  le  pou- 
voir prétend  leur  conférer.  Cette  singulière  protestation 
contre  l'introduction  des  États  provinciaux  paraît  d'autant 
plus  bizarre  que  les  Cosaques  du  Don  sont  presque  la  seule 
population  d'origine  grande  russienne  qui  se  soit  long- 
temps administrée  elle-même,  et  n'ait  pas  entièrement 
perdu  le  souvenir  de  son  ancienne  autonomie.  Cette  répul- 
sion des  riverains  du  Don  pour  des  assemblées,  sollicitées 
par  des  régions  plus  riches  et  plus  avancées,  s'explique 
*en  partie  par  la  prédominance  des  paysans  dans  cette 
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province,  par  l'esprit  de  défiance  du  moujik  pour  toutes  les 
nouveautés  ^  Ce  n'est  point  là  toutefois  le  seul  ni  peut- 
être  le  principal  motif  de  l'opposition  des  Cosaques  du  Don. 
En  dehors  de  la  méfiance  et  des  conflits,  provoqués  à  dessein 
par  l'administration  militaire,  ces  rustiques  Cosaques,  ont 
trouvé  que  les  récentes  institutions  coûtaient  bien  cher 
pour  les  avantages  qu'elles  rapportaient,  qu'au  lieu  de 
procurer  aux  habitants  des  franchises  nouvelles,  ces  États 
provinciaux  n'étaient,  pour  l'administration  locale,  qu'une 
complication  de  plus  et  une  dispendieuse  formalité.  Dans 
bien  des  provinces,  le  peuple  serait  à  peu  près  du  même 
avis.  Il  ne  connaît  les  zemstvos  que  par  les  taxes  qu'ils 
lui  imposent;  il  sait  que  le  plus  souvent  ses  représentants 
élus  restent  impuissants  devant  le  tchinovnisme,  et  avec  son 
épais  bon  sens  vulgaire,  il  fait  fi  d'une  autonomie  qui 
ne  lui  vaut  aucun  profit  direct.  Cette  grossière  appré- 
ciation d'un  peuple  ignorant,  peu  capable  de  priser  les 
bienfaits  d'une  institution  dont  il  doit  attendre  le  lent  dé- 
veloppement, a  été  encouragée  par  toutes  les  restrictions 
apportées,  durant  la  dernière  moitié  du  dernier  règne 
aux  prérogatives  primitivement  accordées  aux  zemstvos. 
Par  là  le  gouvernement  d'Alexandre  II  a  été  le  premier 
responsable  de  la  fréquente  indifférence  de  la  société  pour 
les  droits  qu'il  lui  a  octroyés»  responsable  de  l'incurie 
et  de  la  négligence  qui,  sous  difTérentes  formes,  se  ma- 
nifestent plus  ou  moins  dans  les  diverses  classes  de  la 
nation. 


1.  Pour  trancher  la  question,  Alexandre  HI  a  nommé  une  commission  locale 
avec  mission  d'étudier  les  changements  à  faire  subir  aux  zemstvos  dans  la 
province. 


CHAPITRE  II 

Attributions  des  États  provinciaux.  Elles  sont  à  la  fois  étendues  et  mal 
délimitées.  Gomment  la  bureaucratie  en  a  profilé  pour  maintenir  son  pouvoir. 
Pourquoi  n'y  a-t-il  pas  de  conflits  d'autorités. —  Restrictions  apportées  aux 
prérogatives  des  zemstvos.  Leur  assujettissement  au  tchinovnisme.  ^  Pau- 
vreté de  leurs  ressources  financières.  —  Leurs  services  spécialement  pour 
rinstniction  populaire  et  la  santé  publique. 


Les  droits  Jadis  reconnus  aux  assemblées  de  la  noblesse, 
n'ont  pas  été  transférés  intégralement  aux  nouvelles 
assemblées  territoriales  Ane  regarder  que  le  texte  de  la 
loi,  la  Russie  aurait  reculé  dans  la  voie  des  libertés  loca- 
les. En  réalité,  il  n'en  est  rien;  si  le  gouvernement  n'a 
concédé  aux  Etals  provinciaux  que  des  attributions 
notablement  restreintes,  c'est  qu'à  l'époque  où  il  les  a 
créés,  il  ne  voulait  point  leur  faire  un  cadeau  purement 
nominal.  Il  savait  qu'aujourd'hui  le  pouvoir  ne  saurait 
plus  retenir  en  fait  tout  ce  qu'il  abandonne  en  droit, 
qu'il  est  malaisé  de  faire  du  libéralisme  dans  la  législa- 
tion en  maintenant  intact  dans  la  pratique  le  règne  de 
l'arbitraire.  Les  prérogatives  des  États  provinciaux  ont 
beau  demeurer,  sur  quelques  points,  inférieures  aux  an- 
ciennes prérogatives  des  assemblées  de  la  noblesse,  elles 
n'en  restent  pas  moins  considérables.  Si  elles  eussent  élé 
toutes  maintenues  et  toutes  respectées,  la  Russie  serait 
un  des  pays  de  l'Europe  où  la  vie  provinciale  aurait  le 
plus  d'activité.  La  compétence  des  zemslvos  ne  se  borne 
pas  à  l'administration  proprement  dite,  elle  touche  à  la 
justice  par  la  nomination  des  juges  de  paix,  dont  le  choix 
est  remis  à   ces  assemblées;  elle    s'étend    à  l'assistance 
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publique,  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  Tindustrie  : 
elle  embrasse  en  un  mot  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  des  provinces.  . 

Ces  multiples  attributions  sont  communes  au  zemstvo  de 
district  et  au  zein&tvo  de  gouvernement.  D'une  manière 
générale,  le  premier  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde  le 
district  ou  arrondissement  [ouiezd)^  le  second  de  tout  ce 
qui  concerne  la  province,  la  goubemie  entière.  L'un, 
par  exemple,  répartit  les  taxes  entre  les  différents  dis- 
tricts du  gouvernement,  l'autre  entre  les  diverses  com- 
munes de  Tarrondissement;  l'un  a  le  soin  des  routes  pro- 
vinciales, l'autre  le  soin  des  chemins  de  district.  Le  zemstvo 
de  gouvernement  exerce  en  plus  une  sorte  de  droit  de  con- 
trôle sur  les  zemstvos  inférieurs;  il  peut  leur  donner  des 
instructions  que  ces  derniers  sont  tenus  d'exécuter.  Par 
leurs  fonctions,  les  assemblées  de  district  correspondent 
plutôt  &  nos  conseils  généraux  qu'à  nos  conseils  d'ar- 
rondissement, bien  que  pour  la  population,  Vouiezd  russe 
soit  intermédiaire  entre  le  département  et  Tarrondisse- 
ment  français  ^  Ces  assemblées  territoriales  forment 
comme  deux  conseils  généraux  superposés  et  issus  l'un  de 
l'autre.  On  aurait  quelque  chose  d'analogue  en  France,  si 
au-dessus  de  nos  départements,  on  établissait  des  cir- 
conscriptions plus  vastes,  avec  un  conseil  régional  ou  pro- 
vincial, composé  de  délégués  des  conseils  généraux  actuels. 

Les  zemstvos  du  premier  et  du  second  degré  n'ont  régu- 
lièrement qu'une  session  annuelle,  dont  la  durée  ne  doit 
pas  excéder  vingt  jours  pour  les  assemblées  de  gouverne- 
ment, quinze  jours  pour  les  assemblées  de  district.  Une 
fois  Tan,  l'assemblée  peut  en  outre,  avec  l'autorisation  du 
gouverneur,  tenir  une  réunion  extraordinaire'.  Dans  l'in- 


1.  La  population  du  district  dépasse  d'ordinaire  100,000  ftmes  et  arrive 
souvent  à  200,000,  même  à  300,000  habitants. 

2.  Il  est  à  remarquer  que  les  sessions  des  États  provinciaux,  de  même  que 
celles  des  assemblées  de  la  noblesse,  n'ont  pas  lieu  en  même  temps,  sur  toute 
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tervalle  des  sessions,  toutes  les  affaires  sont  confiées  à 
la  commission  permanente,  à  Vouprava,  qui^  étant  nom- 
mée pour  trois  ans,  comme  l'assemblée  dont  elle  émane, 
s'empare  d'autant  plus  fréquemment  de  la  direction  des 
affaires  que  Tincurie  ou  la  faiblesse  du  zemstvoldL  rend  plus 
indépendante.  Cette  ouprava  a  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  les  commissions  analogues  de  nos  conseils  généraux; 
elle  ne  se  contente  pas  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  les 
décisions  de  l'assemblée;  elle  gère  pour  celle-ci,  conduit 
les  opérations  financières  du  zemstvoy  étudie  toutes  les 
affaires  et  prépare  tous  les  projets  qui  doivent  être  discutés 
aux  sessions  annuelles.  C'est  en  quelque  sorte  le  ministère 
de  ces  petits  parlements  provinciaux.  A  l'aide  de  cette 
ouprava,  que  nous  retrouverons  dans  les  municipalités 
urbaines,  la  Russie  a  tenté  d'acclimater  chez  elle  le  sys- 
tème d'administration  collective  en  usage  dans  tant  de 
pays  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  système  que  la  pre- 
mière révolution  a  vainement  essayé  d'implanter  en 
France,  et  qui,  malgré  ses  succès  dans  la  plupart  des  États 
où  il  est  en  vigueur,  a  depuis  cette  infructueuse  expérience 
gardé  chez  nous  mauvaise  réputation. 

Avec  des  assemblées  électives,  pourvues  d'aussi  larges 
attributions,  avec  ce  comité  permanent  à  leurs  côtés,  il 
semble  que  l'autorité  des  fonctionnaires  doive  être  singu- 
lièrement réduite,  et  la  bureaucratie  dépouillée  de  son 
ancienne  omnipotence.  Il  est  loin  d'en  être  encore  ainsi. 
La  loi,  et  à  son  défaut  les  mœurs  et  les  interprétations 
de  la  loi,  ont  conservé  aux  représentants  de  la  couronne  la 
meilleure  part  de  leur  puissance  sur  la  vie  locale.  Le 
tchinovnisme  a  su  retenir  dans  ses  mains  beaucoup  des 
pouvoirs  qui  semblaient  transférés  aux  assemblées  élues. 

Et  d'abord,  le  législateur,  en  créant  les  assemblées  terri- 
la  sarface  de  l'empire;  certains  zemstvos  de  gouvernemeot  se  réunissent  en 
octobre,  d'autres  en  novembre,  d'autres  en  décembre,  en  janvier  môme.  On 
semble  avoir  voulu  éviter  par  là  toute  apparence  d'une  réunion  simultanée  des 
représentants  du  pays. 
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toriales,  les  a  jetées  au  milieu  de  Tancienne  organisation 
administrative  et  de  l'ancienne  hiérarchie,  sans  modifier 
les  fonctions  et  les  droits  des  tchinovniks,  qui  possèdent 
seuls  l'autorité  effective  et  gardent  seuls  la  responsabilité. 
Au  lieu  de  chercher  à  faire  rentrer  les  nouveaux  États 
provinciaux  dans  le  cadre  général  de  l'administration, 
Alexandre  II  les  y  a  introduits  brusquement,  comme  des 
corps  étrangers,  sans  lien  organique  avec  les  institutions 
qui  les  entourent  ^ 

Eu  faisant  appel  au  self-govem^nent  on  a  laissé  presque 
intact  le  vieux  régime  bureaucratique,  sans  vouloir  s'a- 
vouer leur  incompatibilité.  Des  deux  forces,  ainsi  mises 
en  présence,  il  fallait  que  l'une  se  subordonnât  l'autre. 
Au  rebours  des  premières  espérances,  c'est  jusqu'ici  le 
tchinovnisme  qui  a  tenu  les  assemblées  électives  sous  sa 
dépendance.  Dans  Tindécision  où  étaient  laissées  les  fron- 
tières de  l'ancienne  administration  bureaucratique  et  des 
nouveaux  États  provinciaux,  il  était  impossible  que  Tune 
des  deux  puissances  limitrophes  n'empiét&t  pas  sur 
l'autre;  et  naturellement,  c'est  la  plus  forte  qui  devait  se 
permettre  le  plus  d'invasions  sur  le  territoire  d'autrui'.  Si 
avec  des  limites  aussi  mal  définies,  il  n'y  a  pas  plus  sou- 
vent conflit  entre  le  tchinovnisme  et  les  zemstvos,  cela  tient 
à  l'impuissance  de  ces  derniers  à  repousser  les  envahis- 
sements des  gouverneurs  et  de  l'administration.  Pour  évi- 
ter toute  lutte  entre  ses  fonctionnaires  et  les  assemblées 
électives,  le  gouvernement  d'Alexandre  II  n'avait,  du  reste, 
cessé  de  rogner  les  franchises  des  zemstvos  ;  il  avait  eu 
soin  de  les  assujettir  peu  à  peu  au  représentant  du  pou- 
voir central. 

Le  statut  de  1864,  plusieurs  fois  remanié  dans  un  sens 


1 .  V.  Bezobrazof  :  Zemskiia  outchrejdénia  i  samooupravlénié. 

2.  Le  gouvernement  a  fini  par  reconnaître  les  inconvénients  d'un  pareil 
ôlat  de  choses.  Alexandre  III  a,  durant  Thiver  1881-1882,  chargé  une  commis- 
sion de  préciser  les  altributions  des  zemstvos  en  remaniant  Tadministration 
provinciale.  Voyez  plus  bas,  chapitre  III. 
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restrictif,  avait  déjà  cependant  pris  ses  précautions  contre 
toute  velléité  d'indépendance  des  futurs  États.  La  loi 
détermine  elle-même  un  grand  nombre  de  mesures,  que 
les  zemstvos  ne  peuvent  mettre  à  exécution  sans  l'aveu 
du  gouverneur.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  tout  re- 
maniement des  routes  provinciales,  ainsi  de  tout  accrois- 
sement des  taxes  locales,  c'est-à-dire  des  mesures  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment  devant  ces  assemblées. 
Pour  d'autres  décisions,  la  sanction  du  gouverneur  ne 
suffit  plus,  il  faut  au  zermivo  la  confirmation  du  ministère 
de  l'intérieur;  ainsi  en  est-il,  par  exemple,  des  principaux 
impôts  ou  des  gros  emprunts.  Les  afTaires  importantes  ne 
sont  pas  les  seules  soumises  à  de  pareilles  restrictions,  les 
seules  exposées  à  de  tels  retards.  Toutes  les  décisions  des 
États  provinciaux  doivent  être  immédiatement  communi- 
quées au  gouverneur,  qui,  vis-à-vis  de  ces  assemblées, 
possède  un  droit  de  veto  suspensif.  Le  gouverneur  doit 
répondre  dans  les  huit  jours;  s'il  fait  opposition,  lezemstvo 
est  obligé  à  une  nouvelle  délibération.  Cette  fois  le  vote  de 
l'assemblée  est  définitif,  mais  il  reste  au  gouverneur  le  droit 
d'en  arrêter  l'exécution  en  en  référant  au  ministre.  C'est 
devant  le  sénat,  c'est-à-dire  devant  la  plus  haute  autorité 
judiciaire  de  l'empire,  que  doivent  être  portés  les  difl*érends 
entre  les  fonctionnaires  de  la  couronne  et  les  États  provin- 
ciaux. L'on  ne  saurait  blâmer  la  loi  qui  confie  ce  rôle  d'ar- 
bitre à  la  haute  cour  de  justice,  si  les  cas  de  conflits  étaient 
plus  strictement  limités,  et  si  la  plupart  des  affaires  dévo- 
lues au  zemslvo  n'avaient  besoin  d'une  prompte  solution. 
Comme  toutes  les  décisions  des  États  provinciaux  peuvent 
être  arrêtées  par  le  veto  du  gouverneur,  et  que  ces  assem- 
blées n'ont  régulièrement  qu'une  session  annuelle,  l'admi- 
nistration est  maîtresse  de  relarder,  d'une  année  au  moins, 
l'exécution  de  toute  mesure  qui  n'est  pas  à  son  gré.  A  cet 
égard,  rien  ne  limite  la  volonté  des  fonctionnaires  impé- 
riaux :1a  loi  les  érige  en  juges  des  votes  du  ze^nstvo  en 
déclarant  le  gouverneur  libre  de  s'opposer  à  toute  résolu- 
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lion  qui  lui  parait  contraire  aux  vrais  intérêts  de  V empire. 
Il  suffirait  d'une  formule  aussi  vague  pour  mettre  les  États 
provinciaux  dans  la  dépendance  du  bon  vouloir  des  fonc- 
tionnaires. Par  une  sorte  d'interversion  des  rôles,  les 
assemblées  territoriales,  qui  semblaient  créées  pour  con- 
trôler la  bureaucratie  et  le  tchinovnisme,  se  trouvent  ainsi 
placées  sous  la  tutelle  de  l'administration.  Les  États  pro- 
vinciaux ne  sont  môme  pas  assurés  de  la  force  que 
donnent  aux  assemblées  délibérantes  la  publicité  et  l'appui 
de  Topinion.  Les  débats  des  zemstvos  sont  publics  ;  mais 
les  comptes  rendus  des  séances  ne  peuvent  être  publiés 
qu'avec  l'approbation  du  gouverneur.  Si  la  parole  est 
libre,  elle  ne  peut  sortir  de  l'enceinte  du  zemstvo  qu'en  se 
courbant  sous  le  joug  de  la  censure  ^ 

Le  gouverneur  se  dresse  constamment  entre  les  assem- 
blées territoriales  et  le  pouvoir  central,  comme  entre  elles 
et  les  populations.  A  l'inverse  des  assemblées  de  la  nobles- 
se, les  États  provinciaux  sont  privés  du  droit  de  pétition. 
S'ils  sont  autorisés  à  adresser  des  demandes  au  pouvoir 
en  vue  d'intérêts  locaux,  ils  ne  peuvent  le  faire  que  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur.  Or,  les  vœux  ainsi  expri-* 
mes  n'ont  pas  le  même  poids  sur  l'opinion  que  ceux  de 
nos  conseils  généraux,  et  ils  n'ont  pas  plus  de  crédit  au- 
près des  autorités  centrales.  On  calculait,  en  1881,  que  sur 
un  millier  de  vœux  émis  par  les  États  provinciaux, 
à  peine  une  centaine  avait  été  admis  à  l'examen,  et  une 
vingtaine  seulement  pris  en  considération. 

Les  prérogatives  des  zemstvos,  déjà  si  bornées  dans  la 

1.  Plusieurs  zemstvos  ont  entrepris  la  publication  de  journaux  ou  d'an- 
nuaires contenant  le  résumé  de  leurs  travaux;  mais,  grftce  aux  restrictions 
légales  et  à  TindifTérence  de  la  société,  la  plupart  de  ces  publications  ont  peu 
de  lecteurs.  Il  en  est  de  môme  d'un  Annitaire  des  Zemslvos,  fondé  par  la 
Société  économique  de  Pétersbourg,  afin  de  centraliser  toutes  les  nouvelles 
intéressant  les  États  provinciaux.  Le  premier  volume  n'a  trouvé  que  trois 
cents  acheteurs,  alors  qu'il  existe  plus  de  quatre  cents  zcmslvos  de  gouver- 
nement et  de  district,  lesquels  comptent  ensemble  des  milliers  de  membres. 
Aussi  cet  Annuaire  ne  peut-il  continuer  à  paraître  que  grâce  à  une  subven- 
tion du  ministère  des  finances. 

II.  13 
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pratique,  ont  encore  été  légalement  diminuées,  durant  les 
dernières  années  de  l'empereur  Alexandre  IL  Le  gouverne- 
ment, avant  tout  préoccupé  de  renforcer  l'autorité  de  ses 
agents,  a  pris  soin  d'accroitre  le  pouvoir  des  gouver- 
neurs de  province  vis-à-vis  des  représentations  locales. 
S'il  n'a  pas  ostensiblement  enlevé  aux  zemstvos  le  choix 
de  certains  fonctionnaires  ou  de  certains  magistrats,  il 
a  mis  leurs  élus  dans  la  dépendance  directe  du  gouver- 
neur, qui  a  le  droit  de  les  suspendre  comme  de  les  confir- 
mer, si  bien  que  ces  élections  sont  souvent  devenues  plus 
apparentes  que  réelles. 

Toutes  ces  restrictions  légales  ne  sont  peut-être  pas  la 
principale  entrave  à  l'activité  des  zemstvos.  Le  droit  de 
veto  est  un  de  ceux  dont  gouverneur  ou  souverain  ne 
saurait  user  et  abuser  sans  cesse,  il  le  garde  naturel- 
lement pour  les  grandes  occasions.  Si  les  tdiinovniks  se 
plaisent  parfois  à  entraver  l'œuvre  des  zemstvos,  c'est  le 
plus  souvent  moins  par  une  opposition  formelle  aux  déci- 
sions de  l'assemblée  que  par  mauvais  vouloir  ou  négligence 
dans  leur  exécution.  Les  États  provinciaux  ne  disposent^ 
en  efTet,  d'aucun  moyen  de  faire  exécuter  les  mesures 
qu'ils  ont  le  droit  de  voter;  ils  n'ont  d'autres  organes, 
d'autres  agents  que  les  agents  et  les  organes  du  pouvoir 
central.  Pour  l'exécution  de  la  plupart  de  leurs  décisions, 
ils  restent  dans  l'entière  dépendance  du  gouverneur  de 
la  province,  et  ils  n'ont  pas  sur  ce  dernier  les  moyens 
d'action  que  la  politique  donne  à  nos  conseils  généraux 
vis-à-vis  de  nos  préfets.  Ce  n'est  point  encore  là  le  seul 
embarras  des  senislvos.  11  est  des  fonctionnaires  assez  sou- 
cieux du  bien  public  pour  leur  prêter  un  loyal  concours  ; 
mais  alors  même  qu'elles  sont  sincèrement  secondées  par 
les  représentants  de  l'autorité  centrale,  les  assemblées  ter- 
ritoriales voient  se  dresser  devant  elles  une  barrière  plus 
haute,  plus  difficile  encore  à  écarter  :  c'est  le  budget,  le 
manque  de  fonds. 

Il  y  a  une  fâcheuse  disproportion  entre   les  obligaiions 
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imposées  aux  zemstvos  et  les  ressourœs  mises  à  leur  dis- 
position. Leur  sphère  d'action,  qui  embrasse  tous  les  inté- 
rêts locaux,  est  beaucoup  plus  étendue  que  leurs  moyens 
financiers.  La  loi  attribue  aux  États  provinciaux  une  part 
des  contributions  foncières,  mais  cette  contribution  provin- 
ciale (zemskii  sbor)  est  notoirement  insuffisante.  Le  trésor 
a  enlevé  aux  nouvelles  assemblées  territoriales,  une  partie 
des  taxes,  abandonnées  auparavant  à  l'administration  lo- 
cale. Dès  leur  naissance,  les  zemstvos  semblaient  ainsi 
condamnés  à  végéter  dans  Tindigence.En  entrant  en  fonc- 
tions, ils  ne  disposaient  que  de  ressources  dérisoires. 
Dans  beaucoup  de  cas,  les  revenus  qui  leur  étaient  affectés 
couvraient  à  peine  la  moitié  des  charges  qui  leur  incom* 
baient.  Dans  nombre  de  provinces,  les  frais  d'administra- 
tion s'élevaient  annuellement  à  80000  ou  100  000  roubles, 
alors  que  le  revenu  oscillait  entre  40  000  et  50  000.  C'est 
sous  les  tristes  auspices  du  déficit  qu'a  dû  débuter  le 
nouveau  self-govemment. 

Pour  affranchir  les  assemblées  provinciales  des  embarras 
d'une  telle  pénurie,  il  eût  fallu  que  l'État  leur  eût  pu  con- 
céder une  part  de  ses  revenus,  sauf  à  se  décharger  sur 
elles  de  certaines  de  ses  obligations.  Il  y  a,  semble-t-il, 
plusieurs  taxes  dont  la  perception  se  ferait  plus  économi- 
quement et  plus  moralement  par  les  zemstvos  que  par  la 
trésor;  il  y  a  même  plusieurs  services  dont  les  États 
provinciaux  s'acquitteraient  mieux  et  à  moins  de  frais  que 
l'administration  centrale.  La  pratique  des  dernières  anné  js 
permet  d'en  citer  des  exemples  qui  paraissent  des  preuves. 
Quelques  zemstvos^  entre  autres  ceux  de  Novgorod  ei  de 
Saratof,  ont  ainsi  obtenu  de  l'État  le  service  des  postes 
dans  l'intérieur  de  la  province  ;  ils  ont  en  peu  de  temps 
réalisé  sur  ce  chapitre  de  notables  économies  ^ 

Aujourd'hui  les  ressources  des  zemstvos  rcistent  trop 
bornées  pour  leurs  besoins.  Dès  leur  début,  les  assemblées 

I.  Golovcililief^  Decial  Ici  rcfonUy  p.  1U2. 
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provinciales  n'ont  pu  faire  face  à  leurs  charges  qu'en 
créant  de  nouveaux  impôts.  Cette  nécessité  seule  devait 
singulièrement  ébranler  la  popularité  des  institutions 
nouvelles.  Les  ze'ni8lvos  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  créer 
des  taxes  à  leur  profit;  mais,  dans  la  pratique,  ce  droit  est 
limité  par  le#  charges  des  contribuables  d'un  côté,  par  le 
veto  du  gouverneur  de  l'autre.  Les  États  provinciaux,  trou- 
vant la  propriété  foncière  déjàtrop  grevée,  voulurent  frapper 
larichessemobiliëre,  lecommerceetrindustrie,  qui  enRussie 
sont  encore  notablement  moins  imposés  que  l'agriculture. 
Les  marchands  des  villes,  dont  les  représentants  sont  en 
minorité  dans  les  assemblées  territoriales,  obtinrent  l'ap- 
pui de  l'État  contre  la  majorité  rurale  des  zemslvos.  Un 
oukase  de  1867  a  fixé  au  quart  de  l'impôt,  perçu  au  profit 
du  trésor,  le  maximum  des  taxes  auxquelles  les  zemstvos 
peuvent  assujettir  les  licences  et  patentes  commerciales 
ou  industrielles. 

Les  États  provinciaux  ont  été  obligés  de  retomber  sur 
la  propriété  foncière,  qui  doit  comme  par  le  passé  fournir 
la  plus  grande  partie  des  contributions  provinciales.  11  y 
avait  là  naturellement  de  quoi  refroidir  le  zèle  des  deux 
classes  agricoles  qui  dominent  dans  ces  assemblées.  Le 
pa>Hr.  ,,  qui  souvent  plie  déjà  sous  le  double  faix  de  la 
(  i*\  'iuiion  et  des  redevances  de  rachat,  est  peu  soucieux 
d'y  laisser  ajouter  un  fardeau  de  surcroit.  Gomment  en 
pourrait-il  être  autrement,  alors  que,  dans  nombre  de 
contrées,  le  revenu  normal  de  la  terre  demeure  inférieur 
aux  impôts  qui  pèsent  sur  elle  ?  Le  propriétaire  de  son 
côtc's  le  pomcchtchik^  bien  que  d'ordinaire  plus  épargné 
par  le  fisc,  se  ressent  souvent  encore  de  l'émancipation  qui 
rà  privé  des  bras  de  ses  serfs;  il  répugne  à  se  laisser 
taxer  tout  seul  pour  des  dépenses  dont,  en  général,  le 
paysan  profite  plus  que  lui.  La  classe,  qui  aurait  le  moins 
de  peine  à  porter  des  charges  nouvelles,  est  en  effet  la 
moins  intéressée  à  fournir  au  zemslvo  des  fonds  dont  une 
bonne  part  est  employée  à  l'instruction  populaire  ou   à 
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Tassislance  publique.  Marchands  des  villes,  propriétaires 
individuels,  paysans  des  communes,  les  trois  catégories 
d'habitants,  représentés  aux  États  provinciaux,  ont  sou- 
vent ainsi  reculé  devant  la  crainte  d'augmenter  démesuré- 
ment leurs  contributions.  De  tels  soucis  refrènent  la  pas- 
sion des  réformes  et  bornent  les  projets  d'amélioration. 
Dans  les  zemslvos  des  provinces  les  moins  favorisées,  l'in- 
différence et  l'inertie  sont  ainsi  nées  de  l'accablement  et 
de  l'impuissance.  /   v 

Le  découragement  n'a  toutefois  pas  été  général.  Les 
provinces  les  plus  riches  ou  les  moins  affaissées  sous  le 
joug  de  l'impôt  ont,  à  force  de  courage,  su  se  créer  des  res- 
sources. Avant  la  guerre  de  Bulgarie,  qui  leur  a  mo- 
mentanément imposé  de  lourdes  charges,  les  revenus  de 
la  plupart  des  zemstvos  croissaient  d'une  manière  assez 
rapide.  Vers  1865,  au  début  de  l'institution,  les  recettes 
réunies  des  vingt-neuf  ou  trente  gouvernements,  alors  en 
possession  d'assemblées  territoriales,  atteignaient  à  peine 
5  millions  de  roubles;  en  1868  elles  montaient  déjà  à 
14  millions  1/2,  ayant  presque  triplé  en  trois  ans.  £n  1872 
le  total  de  ces  budgets  provinciaux  s'élevait  pour  trente- 
deux  gouvernements,  à  19  millions  de  roubles;  en  1874 
il  approchait  de  23  millions  de  roubles;  en  1876  et  1877 
il  dépassait  26  millions  et  demi;  mais  la  guerre,  qui  les 
a  tous  endettés,  a  entravé  durant  plusieurs  années  la 
progression  du  revenu  des  zemstvos.  Pour  presque  tous 
les  dépenses  sont  restées  depuis  lors  supérieures  aux  re- 
celtes ^ 

Parmi  les  zemslvos^  les  plus  riches  étaient,  dans  ces 
dernières  années,  celui  de  Perm,  dont  le  budget  annuel 
approchait  de  2  millions  de  roubles  et  demi  ;  le  plus  pauvre 
était  celui  d'Olonets,  dont  les  recettes    descendaient  au- 


1.  La  propriété  rurale  foaroit  seole  aux  semstvos  les  trois  quarts  de  leurs 
revenus.  En  outre  des  taxes  levées  à  leur  profit,  certains  xemstvos  possèdent 
quelques  ressources  accessoires,  intérêts  de  fonds  placés,  fermages  de  terrce 
ou  locations  dMmmeublcs. 
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dessous  de  400,000  roubles.  Moscou  ne  venait  qu'au 
cinquième  ou  sixième  rang,  avec  un  peu  plus  d'un  million, 
et  Saint-Pétersbourg  demeurait  fort  en  arrière  au  nom- 
bre des  douze  ou  quinze  moins  favorisés.  Ces  budgets  pro- 
vinciaux varient  singulièrement  et  ne  semblent  pas  tou- 
jours en  rapport  avec  la  population  ou  la  richesse  naturelle 
des  provinces^  11  est  à  noter  aussi  que  certaines  des 
assemblées  territoriales,  surtout  dans  la  région  du  nord- 
ouest,  ont  de  grandes  difficultés  à  faire  rentrer  les  impôts  ^ 
qui  leur  reviennent.  Le  zemstvo  de  Pélersbourg  est  du 
nombre  ;  dans  quelque  districts  de  ce  gouvernement,  les 
arriérés,  en  s'accumulant,  ont  parfois  dépassé  100  pour 
100  du  revenu.  L'État  ayant  toujours  la  priorité  dans  le 
recouvrement  des  taxes,  et  ces  dernières  dépassant  parfois 
le  revenu  normal  du  sol,  les  zemstvos  peuvent  être  dans 
l'impossibilité  de  rien  tirer  de  certaines  classes  de  contri- 
buables. 

C'est  la  contribution  foncière  qui  fournit  aux  zemstvos 
la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources.  On  se  demande 
naturellement  comment  se  distribuent  les  charges  entre 
les  deux  classes  dominantes  au  zemstvo^  et  entre  les  deux 
modes  de  propriétés  personniOés  dans  ces  deux  classes.  La 
répartition  des  taxes  entre  les  paysans  des  communes  et  les 
propriétaires  à  titre  individuel  varie  beaucoup,  suivant  les 
régions  et  les  provinces.  Dans  la  plupart  des  gouverne- 
ments, la  propriété  communale  reste  encore  plus  imposée 
que  la  propriété  personnelle  et  héréditaire.  Près  des  trois 
cinquièmes  de  l'impôt  foncier,  perçu  au  profit  des  zemstvos 
était  payé  par  les  paysans,  lesquels  pourtant  ne  possédaient 
guère  que  le  tiers  des  terres  imposées,  soit  78  millions  de 
désiatines.  Tandis  que   les  propriétés  individuelles,  les 


1.  C'est,  dans  le  gouvernemeQt  d'OIonets,  celui  dont  les  recettes  sont  le 
moins  élevées,  que  les  impôts  provinciaux  étaient  en  réalité  le  plus  lourds; 
ils  atteignaient  une  moyenne  de  1  rouble  30  kopeks  par  habitant]  dans  les 
antres  goubemiea^  ils  ne  dépassaient  guère  1  rouble,  et  même  demeuraient 
parfois  inréricurs  à  un  demi-rouble. 


ZEMSTVOS  :  RÉPARTITION  DES  TAXES.  199 

terres  de  TÉtat  et  les  apanages  de  la  famille  impériale, 
qui  couvraient  ensemble  plus  de  130  millions  de  désiatines, 
ne  payaient  en  moyenne  que  7  kopeks  par  désiatinei  les 
paysans  devaient,  pour  la  même  surface,  acquitter  une 
taxe  au  moins  double,  plus  de  14  kopeks  K 

A  ne  prendre  que  les  chiffres  et  retendue  des  terres 
soumises  à  la  taxe,  il  y  aurait  là  une  énorme  dispropor- 
tion. Les  zemstvos  feraient  porter  double  charge  à  la  classe 
la  plus  pauvre,  aux  paysans,  au  profit  de  leur  ancien 
seigneur,  au  profit  surtout  de  la  couronne.  Cette  cho- 
quante anomalie  ne  s'explique  pas  seulement  par  la  pré- 
pondérance de  la  noblesse  dans  lai  plupart  des  assem- 
blées provinciales,  elle  s'explique  aussi  par  la  nature 
et  la  qualité  des  immeubles  imposés.  En  règle  générale, 
les  terres  des  paysans  sont  des  terres  arables,  partout  en 
culture  régulière  ;  les  biens  de  la  noblesse  et  surtout  les 
biens  de  l'État  comprennent  au  contraire  des  forêts,  des 
landes,  des  marécages,  de  vastes  terrains  improductifs. 
On  comprend  que  ces  derniers  soient  moins  lourdement 
frappés  que  les  champs  fertiles  du  moujik.  Dans  les  pro- 
vinces du  nord,  où  le  sol  est  pauvre  et  la  population  rare, 
les  grands  domaines  ont  même  souvent  peine  à  acquitter 
les  faibles  impôts  dont  ils  sont  grevés.  Là  où  la  rentrée  des 
contributions  provinciales  subit  souvent  des  retards,  la 
majeure  partie  de  l'arriéré  tombe  fréquemment  sur  les 
grands  propriétaires.  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  dans  les 
districts  de  Peterhof,  de  Schlusselbourg,  de  Novaîa-Ladoga, 
de  Tsarsko-Sélo  du  gouvernement  de  Pétersbourg*.  Dans 


1.  La  désialine  russe  vaut  1  hect.  9  ares.  Le  kopek,  centime  du  rouble, 
vaut  au  pair  4  centimes  du  franc.  Il  ne  s'agit  ici  naturellement  que  des  terres 
comprises  dans  les  goubernies  dotées  d'États  provinciaux. 

2.  Il  faut  dire  aussi  que^  si  les  paysans  s'acquittent  plus  régulièrement  de 
leurs  taxes,  c'est  que  vis-à-vis  d'eux  les  procédés  de  perception  sont  beau- 
coup plus  rudes  que  vis-à-vis  des  citadins  et  surtout  vis-à-vis  des  proprié, 
taires.  Les  moyens  de  perception  varient,  comme  l'impôt,  avec  chacune  des 
trois  classes,  et  l'une  des  préoccupations  les  mieux  justiflées  de  certains 
zemslryos  est  de  faire  cesser  cette  inégalité. 
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les  riches  terres  noires  du  sud,  les  propriétés  peuvent  être 
imposées  proportionnellement  à  leur  étendue  et  &  leur 
valeur;  dans  le  nord,  au  contraire,  où  faule  de  fertilité  et 
faute  d'habitants,  le  sol  n'a  souvent  par  lui-même  aucune 
valeur,  il  n'en  saurait  être  de  même.  Ainsi  s'explique 
comment,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  entre  autres,  les 
paysans  acquittent  à  eux  seuls  près  de  la  moitié  de  la 
contribution  foncière,  bien  que  sur  30  millions  de  désia- 
tines,  soumises  à  l'impôt^ils  en  possèdent  &  peine  6  millions. 
Là  où  la  propriété  individuelle  et  la  propriété  communale 
sont  également  partagées,  la  proportion  des  charges  s'équi- 
libre ou  se  renverse  avec  le  rendement  des  terres.  Dans 
le  gouvernement  de  Tauride,  par  exemple,  les  paysans 
émancipés,  qui  possèdent  plus  de  5  millions  de  désiatines, 
sont  moins  taxés  par  le  zemstvo  que  les  3,400,000  désia- 
tines de  terres  non  communales  ^ 

Il  n'y  a,  par  malheur,  qu'un  petit  nombre  de  provinces 
où  la  contribution  foncière  soit,  comme  dans  le  gouver- 
nement de  Riazan,  assise  sur  le  revenu  du  sol.  Dans  la  plu- 
part des  gouvernements,  les  terres  sont  seulement  rangées 
en  plusieurs  catégories,  et  le  mode  d'évaluation  varie 
souvent  dans  les  divers  districts  d'une  même  goubernie. 
On  sait  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  cadastre  en  Russie; 
le  royaume  de  Pologne  et  les  provinces  baltiques  sont 
seuls  à  posséder  quelque  chose  d'analogue.  Les  zemstvos, 
dont  la  contribution  foncière  est  la  principale  ressource, 
ont  presque  partout  entrepris  un  travail  de  statistique 
et  de  classification  des  terres,  qui  pourra  servir  de  basse 
à  un  cadastre  général  du  territoire.  L'État  n'aurait 
guère,  pour  cela,  qu'à  centraliser  les  travaux  des  zemstvos 
et  à  les  diriger  selon  des  règles  uniformes.  £n  prépa- 
rant le  cadastre  de  l'immense  empire,  les  zemstvos  ren- 
dent un  service  inappréciable  à  ses  finances  et  à  son  agri- 


1 .  Cette  inégalité  est,  en  partie,  attribuable  aux  vignobles  de  la  côte  de 
Grimée,  lesquels  sont  pour  la  plupart  propriété  individuelle. 
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culture,  car  sans  cadastre  il  ne  saurait  y  avoir  d'impôt 
foncier  régulier. 

Les  dépenses  des  zemstvos  ont  grandi  plus  vite  que 
leurs  ressources,  si  bien  que,  au  commencement  du  règne 
d'Alexandre  III,  presque  aucun  n'avait  son  budget  en  équi- 
libre'. Ces  dépenses  se  répartissent  en  deux  catégories, 
les  dépenses  obligatoires  et  les  dépenses  facultatives.  Les 
premières,  imposées  par  la  loi,  sont  pour  la  plupart  irré- 
ductibles, et  le  plus  souvent  aussi  improductives  ;  elles 
absorbent  le  plus  clair  du  revenu  des  États  provinciaux 
les  moins  riches.  Les  dépenses  obligatoires  comprennent, 
entre  autres  services,  les  frais  de  l'administration  locale 
et  des  justices  de  paix,  l'entretien  des  stations  et  des  che- 
vaux de  poste,  des  bureaux  et  des  dépôts  de  recrutement, 
des  locaux  pour  les  officiers  de  police  et  aussi  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  des  casernes,  etc.  Cette  catégorie  de 
dépenses  a  été  démesurément  agrandie  par  la  guerre 
d'Orient,  car  les  nouvelles  lois  militaires  font  peser  sur 
les  zenistvos  une  partie  du  fardeau  des  conflits  armés*. 
L'équipement  du  dernier  ban  de  la  milice,  la  fourniture 
des  chevaux  et  du  train,  l'indemnité  des  officiers  et  des 
médecins,  en  un  mot  presque  tous  les  frais  de  la  mobilisa- 
tion ont  été  laissés  à  la  charge  des  provinces.  Ce  sont  là 
de  lourds  sacrifices  exigés  des  zemstvos. 

Bien  qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  mobilisation  partielle,  la 
double  campagne  des  Russes  sur  le  Danube  et  le  Balkan 
a,  surtout  dans  les  provinces  voisines  du  thé&tre  de  la 
guerre,  entraîné  les  assemblées  provinciales  à  bien  des 
dépenses  extraordinaires,  sans  compensation  pour  les  inté- 
rêts locaux.  Dans  plusieurs  gouvernements,  le  zèle  du 
patriotisme  a  poussé  les  zemstvos  à  prendre  sur  eux-mêmes 
des  charges  que  ne  leur  imposait  aucune  loi,  à  former  des 


1.  Déjà,  en  1877,  il  n*y  avait  qu'un  seul  zematvo  de  gouvernement|  celui 
d*Oufa,  dont  les  dépenses  fussent  couvertes  par  les  recettes  annuelles. 

2.  Voyez  notre  étude  sur  le  Système  militaire  de  la  Russie  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  du  15  juin  1877. 
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ambulances  ou  à  voter  des  subsides  pour  les  sociétés  de 
secours  aux  blessés,  à  participer  aux  souscriptions  pour 
la  flotte  volontaire,  en  cas  de  lutte  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ^  La  guerre,  qui  a  grossi  leurs  dépenses  en  même 
temps  qu'elle  restreignait  leurs  ressources,  a  laissé  dans 
beaucoup  de  ces  budgets  provinciaux  des  traces  que  la 
paix  est  longue  &  effacer.  La  progression  normale  des  re- 
cettes a  été  arrêtée  et  l'équilibre  des  Qnances  locales  pour 
longtemps  troublé.  La  guerre,  entreprise  pour  les  libertés 
des  Slaves  du  Balkan,  a  ainsi  eu  un  fâcheux  contre-coup 
sur  le  récent  et  encore  novice  self-govemment  provincial 
des  libérateurs  de  la  Bulgarie. 

Cette  cause  de  perturbation  est  d'autant  plus  à  regretter 
que  les  finances  des  zemstvos  étaient  partout  en  voie  de 
progrès.  Les  dépenses  obligatoires,  qui  d'abord  absorbaient 
la  plus  grande  partie  des  revenus  provinciaux,  n'en  pre- 
naient plus  guère  que  la  moitié.  Les  dépenses  facultatives, 
en  général  les  plus  productives,  bénéficiaient  de  crédits 
de  plus  en  plus  considérables.  L'augmentation  la  plus 
forte  portait  sur  les  deux  chapitres  les  plus  utiles  aux 
classes  populaires,  l'instruction  publique  d'un  côté,  le  ser- 
vice sanitaire  et  médical  de  l'autre.  Pour  l'instruction,  les 
allocations  provinciales  ont  triplé  cl  quadruplé  en  une 
dizaine  d'années.  Le  premier  usage  que  les  provinces  ont 
fait  du  droit  de  se  taxer  elles-mêmes  a  été  en  faveur  de 
l'enseignement  du  peuple.  De  tels  efforts  font  honneur  & 
une  nation.  Ce  qui  n'est  pas  moins  digne  de  remarque, 
c*est  que,  de  tous  les  zemstvos,  celui  qui,  &  cet  égard,  occupe 
le  premier  rang  est  le  zemstvo  du  gouvernement  de  Yialka, 
lequel,  par  exception,  est  en  grande  majorité  composé  de 
paysans.    Cette   assemblée   de  moujiks  consacre  400,000 

1.  Durant  la  guerre^  une  partie  de  la  presse  russe  avait  émis  la  singulière 
idée  de  confler  aux  zemslvos  les  fournitures  et  l'approvisionnement  de 
Tarmée,  sous  prétexte  qu'en  traitant  avec  ces  assemblées,  le  ministère  de  la 
guerre  traiterait  directement  avec  les  producteurs,  et  bénéficierait  des  sommes 
considérables  qui,  avec  d'autres  fournisseurs,  constituent  les  bénéfices  sou- 
vent excessifs  des  intermédiaires  et  de  la  spéculation. 
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roubles,  soit  un  cinquièo^e  environ  de  ses  ressources,  à 
l'instruction  du  peuple.  D'une  manière  générale,  plus  les 
paysans  comptent  de  représentants  dans  les  États  provin- 
ciaux, plus  grands  sont  les  sacrifices  de  ces  derniers  en 
faveur  de  Técole  rurale.  Il  y  a  quelque  chose  d'encoura- 
geant, pour  l'avenir  de  la  Russie,  à  voir  ces  paysans,  sou- 
vent eux-mêmes  entièrement  dénués  d'instruction,  s'impo- 
ser librement  pour  en  donner  &  leurs  enfants.  Ce  goût 
encore  récent  des  villageois  pour  l'école  a  pu  du  reste  être 
stimulé  par  la  loi  militaire  de  1874,  qui,  pour  les  hommes 
sachant  lire  et  écrire,  réduit  notablement  la  durée  du  ser-* 
vice^  Bien  que  la  plupart  des  zemstvos  ne  négligent  point 
l'enseignement  secondaire  et  surtout  les  écoles  réaies,  c'est 
l'enseignement  primaire  dont  ils  se  sont  montrés  le  plus 
préoccupés.  Plus  des  trois  quarts  de  leur  budget  scolaire 
est  consacré  à  l'instruction  des  classes  les  plus  pauvres. 
Dans  plusieurs  provinces,  ils  ont  même  posé  les  bases 
d'un  enseignement  technique  et  d'écoles  professionnelles 
pour  le  peuple.  On  calcule  que  les  35  govhemieSy  dotées 
d'assemblées  territoriales,  dépensent  pour  leurs  écoles 
primaires  autant  que  l'État  pour  celles  de  l'empire  entier. 
Comme,  à  cet  égard,  les  communes  et  les  particuliers  de 
toutes  classes  suivent  l'exemple  des  zemstvos  et  créent  de 
tous  côtés  des  écoles  à  leurs  frais,  on  peut  dire  que  si 
l'instruction  du  peuple  fait  quelque  progrès,  elle  le  doit 
presqu'entièrement  au  self-govemment  local  '. 


1.  Voyez  noire  étude  sur  le  système  militaire  de  la  Rtissie.  {Revue  des 
DeitX'Mondes  du  15  juillet  1877.)  En  fait,  un  fort  petit  nombre  des  élèves  des 
écoles  primaires,  un  dixième  à  peine,  paratt-il ,  est  en  état  de  profiter  des  bé- 
néGces  de  la  loi,  soit  que  Tinstruclion  des  enfants  soit  trop  imparfaite,  soit 
que,  dans  ce  milieu  îUeltré,  les  jeunes  gens  oublient  presque  toutes  les  leçons 
de  Téeole. 

2.  Dans  le  budget  de  prévision  pour  Texercice  1882,  le  montant  des  dépenses 
du  ministère  de  Tinstruction  publique  est  évalué  à  un  peu  moins  de  18  mil- 
lions de  roubles.  Sur  cette  somme,  1  68à  997  roubles  seulement  sont  affectés 
aux  écoles  populaires^  1  374  370  aux  écoles  urbaities  et  de  district^ 
254  623  aux  eco^êf  de  paroisse^  ce  qui,  pour  tout  renseignement  primaire, 
ne  donne  pas  un  total  de  3  millions  de  roubles  et  demi 
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L'État,  semble-t-il,  doit  accueillir  avec  reconnaissance  le 
secours  de  ces  auxiliaires  qui  viennent  l'aider  dans  une 
tâche,  dont  dépend  en  grande  partie  tout  le  développe- 
ment économique  et  moral  de  Tempire.  Malheureusement, 
en  Russie  plus  qu'ailleurs,  TËtat  est  soupçonneux  et 
prompt  à  s'alarmer,  jaloux  de  toute  immixtion  dans  ce 
qu'il  regarde  comme  son  domaine,  aimant  peu  à  laisser 
faire  par  autrui  ce  qu'il  ne  peut  faire  lui-même.  Au  lieu 
d'encourager  les  zemstvos  dans  leurs  efforts  pour  dissiper 
rignorance  des  masses,  le  gouvernement  en  a  de  diver- 
ses manières  gêné  l'initiative.  Durant  presque  toute  la 
seconde  moitié  du  règne  d'Alexandre  II,  le  ministère  de 
l'instruction  publique,  dirigé  par  le  comte  Tolstoï,  était 
moins  soucieux  de  multiplier  les  écoles  que  de  les  surveil- 
ler et  d'épurer  le  personnel  enseignant.  Là,  comme  par- 
tout, les  inquiétudes  politiques  et  les  préoccupations  bu- 
reaucratiques primaient  tout  autre  considération.  Dominé 

9 

par  la  crainte  de  voir  frayer  les  voies  &  la  propagande 
révolutionnaire,  Pétersbourg  regardait  d'un  œil  défiant 
les  humbles  fondations  des  zemstvos  de  province.  C'est 
ainsi  que  le  ministère  a  fermé  la  plupart  des  séminaires 
ou  écoles  normales  d'instituteurs,  ouverts  parles  zemstvos, 
ainsi  que  les  cours  complémentaires,  inaugurés  par  eux 
durant  les  vacances.  Les  agissements  du  pouvoir  central 
étaient  tel  qu'un  haut  personnage  a  pu  dire  que  tous  les 
efforts  du  ministère  de  l'instruction  publique  étaient  diri- 
gés contre  l'instruction  populaire.  Le  fait  est  que  le  zèle  des 
zemstvos  et  des  communes  à  été  maintes  fois  paralysé  par 
la  bureaucratie  pétersbourgeoise,  dont  leurs  écoles  et  leurs 
instituteurs  surtout  éveillaient  particulièrement  la  crain- 
tive vigilance.  Celte  suspicion  a  fait  à  ces  malheureux 
instituteurs  une  situation  misérable,  qui  en  en  blessant  et 
aigrissant  un  grand  nombre,  a  contribué  à  en  jeter  plu- 
sieurs dans  les  rêveries  révolutionnaires,  dont  on  voulait 
les  préserver.  Les  dénonciations,  encouragées  par  les  ins- 
pecteurs du  ministère  et  les  minutieuses  tracasseries  de 
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la  police,  ont  eu  les  plus  bizarres  et  tristes  conséquen- 
ces. Ignorant,  paresseux,  ivrogne,  l'instituteur  pouvait 
compter  sur  l'indulgence  de  ses  chefs,  qui  réservaient  leurs 
rigueurs  pour  les  maîtres,  rendus  supects  par  leur  zèle  et 
leur  dévouement  &  l'instruction  du  peuple.  En  de  telles 
conditions,  avec  des  traitements  d'ordinaire  insuffisants,  la 
misère  seule  pouvait  recruter  le  personnel  de  l'enseigne^ 
ment.  Aussi  plusieurs  zemstvos  ont-ils  eu  soin  d'élever  le 
salaire  des  maîtres  en  même  temps  qu'ils  s'ingéniaient  à 
étendre  Tinstruction. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  repousser  les  offrandes 
des  zemstvos;  mais  il  a  limité  leurs  droits,  en  matière 
d'instruction,  &  la  faculté  de  fournir  des  subsides  aux 
écoles,  entièrement  abandonnées  à  l'arbitraire  d'inspec- 
teurs soupçonneux.  Toute  intervention  des  assemblées  ter- 
ritoriales dans  les  questions  scolaires  a  été  interdite.  Si  les 
zemstvos  ont  des  représentants  dans  les  conseils  provin- 
ciaux de  l'instruction  publique,  ces  membres  élus  sont  en 
minorité  et  sans  influence  vis-à-vis  de  tchinovniks  qui, 
par  leur  caractère,  inspirent  souvent  peu  de  confiance  aux 
délégués  de  la  société.  Quelque  justifiable  que  semble,  à 
certains  égards,  la  situation  ainsi  faite  aux  zemstvos,  elle 
était  peu  propre  à  stimuler  leurs  efforts,  et  naturellement, 
c'est  l'enseignement  primaire  qui  a  pdti  des  malentendus 
et  des  défiances  réciproques  des  assemblées  principales  et 
de  la  bureaucratie. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  dès  avant  1870,  les  zems- 
tvos, alors  encore  dans  toute  la  foi  et  l'enthousiasme  de 
la  jeunesse,  se  flattaient  de  transformer  rapidement  la 
Russie  en  mettant  partout  l'école  &  la  portée  du  peuple. 
D<ins  leur  zèle  civilisateur,  quelquefois  un  peu  empha- 
tique, les  États  provinciaux  s'étaient  solennellement  pro- 
noncés pour  l'enseignement  obligatoire  ^  Le  principe  a  été 


1.  Celte  question,  si  prématurée  qu'elle  semble,  est  du  reste  demeurée  à 
Tordre  du  jour,  dans  les  lemslvot,  dans  la  presse  et  dans  les  conseils  du 
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proclamé;  mais  les  obstacles  sont  venus  d^où  Ton  sem- 
blait pouvoir  espérer  des  secours.  Les  ressources  ma- 
térielles et  morales  ont  fait  défaut;  malgré  d'incontes- 
tables progrès,  malgré  les  milliers  d'écoles  entretenues 
par  les  zemstvos  et  les  communes,  les  fondations  scolaires 
peuvent  à  peine  contenir  le  tiers  ou  le  quart,  et  dans 
certaines  provinces,  le  dixième  des  enfants  des  campagnes. 

Après  l'esprit  le  corps,  après  l'instruction  populaire  la 
santé  du  peuple.  Dans  ce  domaine  inofTensif,  mêmes 
efforts  des  zemstvos  et  mêmes  difficultés,  mômes  succès 
partiels  et,  trop  souvent,  mêmes  déboires. 

Le  service  sanitaire  a  partagé  avec  l'enseignement  pri- 
maire l'attention  et  les  préférences  des  États  provinciaux. 
Cette  prédilection  s'explique  et  se  justifie  aisément.  On  sait 
quel  est,  sous  ce  rude  climat,  le  régime  de  la  masse 
de  la  population,  quels  ravages  exercent,  dans  les  vil- 
lages surtout,  les  maladies  et  les  épidémies,  secondées 
par  l'ignorance  et  la  superstition.  La  brièveté  de  la 
vie  moyenne,  grâce  à  l'effroyable  mortalité  parmi  les 
enfants,  est  une  des  plaies  économiques  de  la  Russie, 
parce  qu'en  renouvelant  trop  rapidement  les  générations, 
cette  mortalité  y  accroît  démesurément  la  proportion  des 
âges  improductifs  aux  âges  productifs  *.  Les  zemstvos  se 
sont  courageusement  attaqués  à  ce  mal;  ils  ont  fait  pour 
le  service  sanitaire  de  larges  sacrifices,  et  si,  depuis  une 
quinzaine  d'années^  la  mortalité  a  déjà  sensiblement  dé- 
cru, c'est  à  eux  qu'en  doit  revenir  l'honneur.  Dans  les  pro- 
vinces, où  le  devin  et  le  sorcier  étaient  le  seul  conseil 
et  le  seul  secours  des  malades,  les  assemblées  territo- 
riales oîlt  fait  de  la  médecine  un  service  public  et  gratuit* 
Non  contents  d'établir  des  hôpitaux  et  des  pharmacies,  les 


gouvernelnent.  (Voyeî  Materidly  po  voprosoU  o  vvedenii  obiazalelnago 
iboulchéniia  v  Bossii,  t.  I,  publication  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que,  Saint-Pétersbourg,  1880.) 

1.  Des  ehfants  nés  en  Russie,  la  moitié  environ  lileul'ent  encore  aujourd'hui 
avant  d'aVoir  atteint  leur  cinquième  année. 
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États  provinciaux  entretiennent  à  leurs  frais,  dans  les  di- 
vers districts,  des  médecins  qui  ont  chacun  leur  circons- 
cription, où  ils  sont  obligés  de  faire  des  tournées  régulières. 
Perm  et  Yiatka  consacrent  annuellement  à  la  santé  publi- 
que de  300,000  à  400,000  roubles  chacun.  Si  les  institutions 
et  les  mesures  administratives  pouvaient  en  quelques 
années  transformer  les  mœurs,  ou  s'il  était  aussi  facile 
d'encourager  Thygiène  que  la  médecine,  les  zemstvos  au- 
raient par  là  rendu  au  pays  un  inappréciable  service. 
Ici  encore,  l'initiative  des  zemstvos  se  heurte  à  des  obs* 
tacles  multiples.  Ils  ont  d'abord  contre  eux  les  mœurs 
et  les  superstitions  du  peuple,  les  préjugés  invétérés  du 
moujik,  et  les  traditions  souvent  antihygiénique  des  cam- 
pagnes. Le  médecin  ne  faisait  naguère  d'apparition  dans 
les  villages  qu'en  qualité  d'auxiliaire  de  la  justice,  pour  les 
enquêtes  de  la  médecine  légale.  Ce  souvenir  n'était  pas 
fait  pour  le  rendre  populaire,  et  l'aider  à  triompher  des 
préventions  entretenues  par  les  sorciers,  qui  craignent  de 
voir  ce  concurrent  diplômé  ruiner  leur  industrie*.  Pour 
arracher  au  koldoun  et  à  la  vedma^  au  devin  et  à  la  sor- 
cière une  clientèle  séculaire,  il  faudrait  malheureusement 
aux  zemstvos  un  persoiuiel  médical,  que  le  plus  souvent  la 
pénurie  de  leurs  ressources  ne  leur  permet  point  de  se  pro- 
curer. Parfois,  un  district,  grand  comme  un  de  nos  dépar- 
tements, ne  possède  encore  qu'un  ou  deux  médecins  ambu- 
lants qu'on  ne  trouve  point  quand  on  en  a  besoin.  Puis  la 
modicité  des  traitements,  qu'ils  leurs  offrent^  ne  permet 
aux  zemstvos  que  de  s'attacher  des  praticiens  d'un  mérite 
inférieur.  Les  docteurs  au  service  des  États  provinciaux  ne 
touchent  annuellement  que  1,000  ou  1,200  roubles»  1,500 
au  plus,  et  pour  cette  somme  ils  sont  astreints  &  de 
longues  et  fatigantes  tournées;  À  ce  prix,  on  comprend  que 
les  plus  capables  négligent  le  public  pour  leur  clientèle 


1.  Sur  la  sotcclicrie  ci  lés  foi>aitiles   niagiqucs  en   Russie,  voy.  par   e.\. 
Toxcellent  ouvrage  de  M.  Ralston:  The  Songs  of  the  Russian  penplr^  ch.  vi. 
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privée.  Trop  pauvres  pour  engager  un  nombre  suffisant  de 
docteurs,  les  zemstvos  sont  obligés  de  se  rabattre  sur  des 
médecins  qui  n'ont  pas  achevé  leurs  études,  sur  de  mo- 
destes offlciers  de  santé  et  des  sages  femmes,  assistés 
d'inQrmiers  et  de  vaccinateurs  diplômés.  Ces  ofBciers  de 
santé  (feldschery)  reçoivent  d'habitude  200  ou  300  rou- 
bles par  an,  c'est-à-dire  moins  d'un  millier  de  francs. 
Pour  une  pareille  somme,  qui  sufQt  à  peine  à  la  vie 
d'un  homme  sans  famille,  on  ne  peut  avoir  que  des 
gens  sans  ressources,  contraints  par  la  nécessité  &  ce  dur 
service. 

La  pénurie  financière  est  une  des  entraves  que  ren- 
contrent presque  partout,  en  Russie,  l'État,  les  municipa- 
lités, les  assemblées  provinciales,  mais  ici,  comme  pour 
bien  d'autres  choses,  ce  n'est  pas  la  seule.  Quand  les 
zemstvos  seraient  assez  riches  pour  être  moins  parcimo- 
nieux, le  personnel  médical  serait  encore  insuffisant 
pour  les  besoins  du  pays.  Les  universités  de  l'empire 
ne  comptaient  pas,  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II, 
plus  de  3,000  étudiants  en  médecine,  et,  sur  ce  nombre, 
il  n'y  avait  pas,  chaque  année,  300  jeunes  gens  à  ter- 
miner leurs  cours,  à  recevoir  leur  diplôme  de  doc- 
teur ^  Les  villes  absorbent  naturellement  la  plupart  de 
ces  médecins,  il  ne  reste  pour  les  zemstvos  et  les  cam- 
pagnes  que  le  rebut.  Les  États  provinciaux  ont  trouvé  une 
ressource  précieuse  dans  les  femmes  et  les  jeunes  filles, 
qui,  en  Russie,  ne  reculent  pas  devant  les  dégoûts  de  la 
clinique  et  des  dissections.  Par  leur  dévouement  à  leur 
art  et  aux  malades,  par  leur  désintéressement  et  leur  pa- 
tience, par  leur  peu  de  prétentions  et  leur  peu  de  besoins 
matériels,  ces  femmes  médecins,  ou  mieux,  ces  ofQciers  de 
santé  féminins  (feldsdiemlsy)  se  sont  souvent  montrées 

1.  Je  dois  noicr  que,  depuis  quelques  années,  les  jeunes  gens  des  deux 
sexes,  la  jeunesse  d*origine  juive  notamment,  se  portent  en  plus  grand 
nombre  vers  les  éludes  médicales,  à  tel  point  que  bientôt,  peut- être,  ce  ne  se- 
ront plus  les  médecins  qui  feront  défaut. 
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fort  supérieures  aux  hommes.  Elles  rendent  plus  de  ser- 
vices à  moins  de  frais,  surtout  pour  les  soins  aux  femmes 
et  aux  enfants.  Elles  savent  mieux  se  faire  voir  du 
moujiky  et  ont  moins  de  peine  à  faire  pénétrer  dans  son  izba 
les  notions  d'hygiène.  Les  femmes,  dévorées  du  désir  d'être 
utiles  au  peuple,  désir  qui  tourmente  aujourd'hui  une 
partie  de  la  jeunesse  des  deux  sexes,  ont  pu  trouver  dans 
ces  obscures  et  ingrates  fonctions,  de  quoi  exercer  leur 
noble  paspion  de  sacrifice.  Ce  zèle  humanitaire  n'allant 
pas  toujours  sans  quelques  rêveries  de  nouveautés,  ces 
humbles  médecins  en  jupon  se  sont,  comme  les  instituteurs 
de  villages,  heurtés  à  la  malveillance  du  pouvoir,  dont 
les  défiances,  pour  être  parfois  justifiées,  ont  le  tort,  en 
se  montrant  trop  à  découvert,  de  provoquer  elles-mêmes 
l'esprit  de  mécontentement  et  de  révolte.  Cette  suspi- 
cion gouvernementale,  obstacle  de  surcroît  à  toute  ini- 
tiative et  à  tout  progrès,  s'est  manifestée  par  des  règle- 
ments d'administration  ou  de  police  sur  remploi  des 
femmes  médecins.  Si  on  n'a  point  osé  priver  les  zemstvos 
de  ces  utiles  auxiliaires,  on  a  tenté  de  limiter  le  nombre 
des  feldschéritses  qu'ils  pouvaient  prendre  à  leur  service. 
Sur  ce  point  cependant,  la  persévérance  féminine  et  les 
besoins  du  pays  devaient  triompher  de  la  mauvaise  vo- 
lonté du  pouvoir.  En  dehors  des  cours  organises  pour 
les  jeunes  filles  par  le  gouvernement  même  près  de 
ses  facultés  de  médecine,  plusieurs  zemstvos  ont,  pour 
leur  propre  service,  créé  de  modestes  écoles  de  feld- 
schéritses afin  d'augmenter  leur  personnel  féminin.  Les 
États  provinciaux  n'ont  pas  toujours,  il  faut  le  dire,  été 
aussi  bien  inspirés  dans  leurs  fondations.  Comme  le  gou- 
vernement et  les  particuliers,  quelques-uns  ont  parfois 
cédé  au  désir  de  briller,  à  ce  goût  de  l'apparat  si 
répandu  partout  en  Russie.  Cest  ainsi  que  plusieurs 
ont  construit  à  grands  frais,  dans  les  villes,  de  fastueux 
hôpitaux  à  prétentions  monumentales  qui,  dans  un  pays 
aussi  pauvre,  ne  sauraient  apporter  les  môme  bienfaits 

u.  14 
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que  de  modestes  infirmeries  et  de  vulgaires  pharmacies 
ou  dispensaires  de  villages. 

Une  chose  m'a  d'abord  surpris  dans  ces  budgets  provin- 
ciaux, c'est  Texiguité  ou  la  modicité  relative  des  crédits 
affectés  aux  routes  et  chemins.  Ces  crédits,  bien  qu'eux 
aussi  en  notable  accroissement,  ne  montaient  récemment 
encore  qu'à  3  millions  de  roubles,  dépassant  à  peine 
10  pour  100  du  budget  lotal  des  zemstvos^.  Dans  un  pays  où 
les  moyens  de  communication,  routes  et  ponts,  sont  si 
défectueux  et  si  nécessaires,  comment  s'expliquer  d'aussi 
faibles  allocations?  C'est  que,  malgré  leurs  besoins  de  che- 
mins et  de  débouchés  pour  leur  agriculture,  la  plupart  des 
provinces  ont  des  besoins  encore  plus  urgents.  L'état 
moral  et  intellectuel,  l'état  économique  du  peuple,  ont  con- 
traint  le  zemstvo  à  se  charger  de  soins,  ailleurs  aban* 
donnés  à  l'initiative  privée.  Le  service  médical  n'est  pas  le 
seul  de  cette  sorte.  Héritières  d'une  administration  habituée 
à  tout  faire,  préposées  &  la  direction  de  contrées  que  la 
double  tutelle  du  servage  et  de  la  centralisation  avait 
dressées  &  l'indifTérenco  et  à  Tinertie,  chargées  des  inté- 
rêts d'un  peuple  qui  souvent  n'avait  môme  pas  conscience 
de  ses  propres  besoins,  les  assemblées  territoriales  ont  été 
obligées  de  prendre  à  leur  compte  ce  rôle  de  providence, 
partout  convoité,  et  presque  partout  si  mal  joué  par  la 
bureaucratie.  Service  sanitaire  et  assistance  publique,  ser- 
vice de  prévoyance  pour  les  approvisionnements  et  greniers 
d'abondance,  mesures  contre  los  épidémies  et  les  épizoolies, 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  publics  ou  privés  des  pro- 
vinces retombe  sur  les  zemstvos. 

Une  de  leurs  obligations  est  d'assurer  l'alimentation 
publique,  c'est  là  une  tradition  ou  un  legs  du  servage.  A 
l'exemple  biblique  de  l'Egypte  des  Pharaons  et  de  Joseph, 
chaque  commune  rurale  doit,  aujourd'hui  comme  avant 


1.  Plusieurs  cependant,  celui  do  Pélersb'turg,  par  evenople,  emploienl  une 
bonne  part  de  leurs  ressources  h.  la  construction  et  à  Tcnlrelien  des  routes. 
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l'émancipation,  avoir  ses  greniers  de  réserve  pour  parer  aux 
vaches  maigres  qui,  sur  les  bords  du  Dniepr,  du  Don,  du 
Volga,  succèdent  si  souvent  aux  vaches  grasses.  Le  gou- 
vernement confie  aux  assemblées  de  district  le  soin  de 
veiller  à  ce  que  ces  réserves  de  blé  soient  au  complet.  On 
m'a  montré  plusieurs  de  ces  greniers  d  abondance  :  en 
dépit  des  règlements  et  des  statistiques  orficielics,  ils 
étaient  presque  vides.  La  surveillance  des  zemstvos  ne 
vaut  pas,  à  cet  égard,  celle  de  Tancien  seigneur.  A  en  juger 
par  là,  les  campagnes  gagneraient  peu  à  ce  que  les  com- 
munes rurales  fussent,  comme  le  demande  maint  publi- 
ciste,  mises  sous  la  tutelle  des  zemstvos  de  district.  Ces 
derniers  sont  cependant  intéressés  au  bon  état  des  gre- 
niers communaux  ;  car  chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  ses 
magasins  de  céréales  ou  ses  fonds  d'approvisionnements 
pour  secourir  les  commues  en  détresse. 

Toutes  ces  minutieuses  précautions  n'empêchent  pas  la 
sécheresse  du  climat,  Tinsuffisance  de  l'agriculture  et  les 
voraces  mandibules  d'insectes  de  toutes  sortes  d'amener 
fréquemment,  dans  les  plus  fertiles  provinces,  des  disettes 
qui  tournent  parfois  en  famines,  contre  lesquelles  la 
charité  légale  est  impuissante.  On  se  rappellera  longtemps 
la  désastreuse  famine  de  Samara  qui,  un  an  ou  deux  avant 
la  guerre  de  Bulgarie,  a  donné  aux  bords  du  Volga  le 
spectacle  de  souffrances  qu'on  aurait  crues  de  nos.  jours 
impossibles  en  Europe.  D'autres  provinces  ont,  durant  les 
dernières  années  d'Alexandre  II,  été  presque  aussi  dure- 
ment éprouvées,  et  en  pareil  cas,  il  faut  non  seulement 
pourvoir  à  la  nourriture  d'une  population  sans  ressources, 
mais  lui  fournir  les  grains  nécessaires  à  ses  semailles.  Or, 
quand  elles  seraient  intactes,  les  réserves  des  zemstvos, 
seraient,  d'ordinaire,  incapables  de  suffire  à  cette  double 
tâche,  et  depuis  la  dernière  guerre  d'Orient,  ces  réserves 
sont  le  plus  souvent  anéanties  ou  singulièrement  réduites. 
La  plupart  des  zemstvos  ont  été  contraints  de  puiser  dans 
leurs    capitaux    d'approvisionnements    {jrrodovolstvennyé 
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kapUaly)  pour  subvenir  à  des  besoins  urgents  el  spéciale- 
ment aux  charges  que  leur  a  imposées  la  dernière  guerre. 

Bien  peu  seraient  en  état  d* équilibrer  leur  frêle  budget 
sans  de  pareils  emprunts  aux  divers  fonds  spéciaux  dont 
ils  ont  la  gestion.  Le  gouvernement  a  dû  reconnaître  la 
légalité  de  ces  virements,  autorisés  par  la  nécessité,  et  les 
états  provinciaux  n'ayant  pu  encore  reconsliluer  leurs 
réserves,  le  pouvoir  central  a  été  plus  d'une  fois  obligé  de 
venir  lui-même  au  secours  des  provinces,  atteintes  par  les 
mauvaises  récoltes. 

S'ils  n'ont  pu  mettre  les  campagnes  à  l'abri  des  disettes  ou 
de  la  famine,  les  zemslvos  ont  mieux  su  défendre  le  paysan 
et  Tagriculture  contre  un  autre  fléau,  non  moins  redoutable 
aux  Russes,  contre  l'incendie.  On  sait  quels  sont  les  ravages 
habituels  du  feu,  du  coq  rouge,  comme  disent  les  Russes, 
dans  les  villes,  et  surtout  dans  les  villages  de  bois  de  la 
Russie.  Chaque  été  on  compte  de  trente  à  trente-cinq  mille 
incendies  et  plus  de  cent  mille  maisons  brûlées  ^  Chaque 
année,  les  relevés  officiels  évaluent  à  70  ou  80  millions  de 
roubles,  c'est-à-dire  à  plus  de  200  millions  de  francs,  les 
pertes  subies  de  ce  chef  par  l'empire.  C'est  là  un  lourd 
impôt  annuel  prélevé  parles  flammes  sur  le  peuple  et 
l'agriculture.  J'ai,  par  une  nuit  d'été,  dans  les  campa- 
gnes du  Don,  vu  luire  au  loin  trois  incendies  simultanés 
dans  des  directions  dilTérentes.  Toutes  les  mesures  de 
précaution  sont  infructueuses;  c'est  en  vain  que  les 
zemslvos  ont  reçu  le  droit  de  réglementer  le  plan  des  vil- 
lages, en  vain  que,  dans  les  bourgades,  les  maisons 
voisines  sont  isolées  les  unes  des  autres  et  les  deux 
côtés  de  la  rue  séparés  par  de  larges  espaces,  de  manière 
que  si  un  côté  brûle,  l'autre  reste  indemne.  J'ai  vu  de 
ces  villages  où  il  est,  durant  l'été,  interdit  aux  paysans 
d'allumer  du  feu  dans  leur  izba^  de    façon  que  chaque 

1.  Un  nombre  considérable  de  ces  incendies,  un  cinquième,  d'après  quelques 
slalisliques,  un  tiers,  d'après  certains  écrivains,  provient  du  crime. 
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ménage  est  obligé  de  faire  sa  cuisine  dans  une  sorte  de 
four  en  lerre,  creusé  au  milieu  de  la  rue.  Toutes  ces  me- 
sures préventives  ne  font  que  réduire  le  champ  du  fléau; 
il  fallait  assurer  le  paysan  contre  des  sinistres  dont  on 
ne  pouvait  le  mettre  à  l'abri.  Or,  dans  les  campagnes,  on 
ne  saurait  guère  compter  sur  le  secours  des  compagnies 
privées;  les  risques  sont  trop  élevés  pour  les  com- 
pagnies, le  paysan  trop  pauvre  ou  trop  imprévoyant  pour 
s'assurer  à  grands  frais.  Contre  un  fléau  aussi  général  et 
aussi  destructeur,  la  liberté  et  l'initiative  individuelle 
fussent  demeurées  longtemps  impuissantes.  Qu'ont  fait 
les  zemstvos?  Ils  ont  établi  dans  les  campagnes  des  assu- 
rances mutuelles  obligatoires. 

En  un  tel  pays,  avec  le  moujik  russe,  c'était  là  le  seul 
moyen  pratique.  Les  primes  d'assurance  sont  fixées  par 
les  zemstoos  et  perçues  à  leur  profit  comme  une  taxe. 
Sous  le  régime  de  la  propriété  commune  et  de  l'impôt 
solidaire,  un  tel  procédé,  au  lieu  de  répugner  aux  habi- 
tudes du  paysan,  s'accommodait  aisément  à  ses  idées  et 
à  ses  mœurs.  Ces  assurances  obligatoires,  encore  toutes 
récentes,  sont  un  réel  bienfait  pour  la  Russie  ;  malheureu- 
sement les  ravages  du  feu  sont  si  grands,  que  les  zemstvos 
ont  beau  élever  le  taux  des  primes,  ils  ne  peuvent  entière- 
ment indemniser  les  victimes.  C'est  à  la  prévoyance  des 
règlements  et  à  la  vigilance  des  autorités  de  diminuer  le 
nombre  et  la  gravité  des  sinistres. 

Ce  système  d'assurance  obligatoire,  il  a  été  question  de 
l'étendre  à  d'autres  sphères  de  la  vie  populaire.  Certains 
esprits  sont  enclins  à  y  chercher  une  panacée  pour  toutes 
les  souffrances  du  peuple,  du  paysan  surtout.  Dans  plu- 
sieurs provinces,  dans  celle  entre  autres  de  Pétersbourg, 
on  a  demandé  au  zemstvo  de  voter  l'assurance  du  bétail, 
si  souvent  atteint  par  des  épizooties  et  la  peste  sibé- 
rienne. A  l'inverse  de  l'esprit  anglais,  l'esprit  russe  est 
porté  à  tout  réclamer  de  l'initiative  publique,  et  de  fait, 
avec  l'ignorance  du  moujik  et  l'apathie  de  la  société,  on 
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ne  saurait  beaucoup  compter  sur  l'initiative  privée.  Loin 
d'avoir  des  préventions  contre  le  principe  de  l'obligation, 
la  plupart  des  «  libéraux  »  y  voient  une  précieuse  res- 
source et  comme  le  dernier  mot  du  progrès.  A  leurs  yeux» 
c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  marcber  un  pays  trop 
disposé  à  s'engourdir  dans  l'inaction.  Nulle  part  peut-être, 
à  une  époque  où  le  mot  et  la  chose  sont  si  à  la  mode,  on 
n'a  autant  parlé  d'obligation,  et  cela  non  seulement  dans 
le  domaine  de  l'enseignement  ou  dans  le  domaine  sani- 
taire, pour  la  vaccination  par  exemple,  mais  dans  le 
service  civil,  comme  dans  le  service  militaire.  Certains 
puhlicistes,  non  contenta  d'astreindre  les  propriétaires  à 
remplir  les  humbles  fonctions  locales,  ont  suggéré  de  les 
contraindreàrésiderunepartiedel'annéedans  leurs  biens*. 
D'autres  ont  mis  en  avant  de  vastes  projets,  plus  ou  moins 
inspirés  de  ce  socUUisme  cVÈtat  dont  M.  de  Bismarck  s'est 
fait  l'apôtre  dans  l'empire  voisin.  En  1881,  par  exemple, 
quelques-uns  des  journaux  les  plus  répandus  ont  discuté 
un  projet  d'assurance  mutuelle,  naturellement  obligatoire, 
de  toutes  les  moissons  de  la  Russie  contre  les  mauvaises 
récoltes,  quelle  qu'en. fût  la  cause,  sécheresse  ou  pluies 
excessives,  grêle,  insectes  dévastateurs  ou  simplement 
incurie  et  ignorance'.  Quoique  de  telles  propositions 
aient  encore  peu  de  chances  de  succès,  la  Russie  est,  par 
son  gouvernement,  par  ses  mœurs  et  ses  traditions,  par 
8on  organisation  communale  et  sociale,  un  des  pays  les 
plus  exposés  aux  dangereuses  expériences  du  socialisme 
d'État.  Elle  a  toutefois  l'avantage  qu'en  pareille  matière^ 
l'initiative,  au  lieu  de  toujours  venir  de  l'État,  vient  surtout 
aujourd'hui  des  assemblées  provinciales,  lesquelles  ne 
sauraient  être  ni  aussi  absorbantes  ni  aussi  tyranniques. 
Pour  embrasser  toute  Tœuvre  des  zeiristvos^  il  faudrait 
ajouter  à  cette  brève  revue  de  leurs  travaux  l'introduction 

1 .  Voyez  plus  haut  livre  I,  chap.  iv  et  livre  III.  chap.  ii,  p.  69. 

2.  Novoé  Vrémia   1881     n.  155  cl  Journal  ck  Saint-Pétersbourg  1881, 
n-  156. 
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de  caisses  d'épargne,  l'entretien  de  postes  locales,  Touver- 
ture  de  nouvelles  chaussées  ou  de  nouveaux  chen)ins 
de  fer,  des  essais  de  dessèchement  des  marais  ou  de 
reboisement  des  steppes.  S'ils  n'ont  pu  accomplir  tout  ce 
qu'ils  ont  entrepris,  ils  en  ont  préparé  l'exécution  par  des 
études  et  des  statistiques  ^  D'après  ce  rapide  tableau,  on 
ne  saurait  dire  que  les  états  provinciaux  soient  domeurés 
inactifs  ou  inutiles;  ils  ont  fait,  croyons-nous,  tout  ce 
que  leur  permettaient  leurs  ressources  bornées.  Et  quel  a 
été  le  principal  souci  de  ces  assemblées  où  dominent 
presque  partout  les  propriétaires  et  la  noblesse  ?  C'est 
avant  tout  le  bien-être  et  le  progrès  des  classes  populaires. 
Les  zemstvos  ont  pris  soin  de  l'intelligence  du  moujik  par 
l'instruction,  de  sa  santé  par  l'assistance  médicale,  de  sa 
maison  par  les  assurances  mutuelles.  Ils  lui  ont  plus 
d'une  fois  avancé  des  fonds  pour  des  achats  de  terre,  ils 
se  sont  efforcés  de  lui  procurer  des  banques  populaires 
pour  l'émanciper  du  lourd  servage  des  usuriers  juifs  ou 
orthodoxes.  La  même  inspiration  se  retrouve  dans  toutes 
les  œuvres  de  ces  assemblées  territoriales.  Grâce  à  elles, 
les  impôts  en  nature,  les  corvées  et  prestations,  dont  le  far- 
deau pesait  uniquement  sur  les  classes  taillables  et  corvéa- 
bles, ont,  sous  la  forme  de  taxes  immobilières,  été  répartis 
sur  toutes  les  classes.  Les  zenistvos  ont  posé  les  bases  de 
l'impôt  foncier,  que  l'État  devra  substituer  un  jour  à  l'impôt 
de  capitation  sur  les  paysans,  et  lorsque,  dans  les  cercles 
du  gouvernement,  on  a  agité  la  question  de  la  réforme  de 
rimpôt  direct,  les  états  provinciaux  se  sont  prononcés  à 
l'unanimité  pour  l'assujettissement  de  toutes  les  classes  de 
la  société  &  l'impôt.  Dans  ces  assemblées,  où  l'élément  popu- 
laire est  en  minorité,  l'esprit  d'équité  du  siècle  et  l'esprit 
démocratique  de  la  nation  se  sont  hautement  manifestés. 

1.  On  comprend  quelles  sont  les  difficultés  de  la  stalislique,  dans  un 
pareil  empire,  et  on  devine  Piniperfection  des  documents  officiels.  Ce  n'est  pas 
le  moindre  service  des  zemstvos  que  de  contribuer  plus  que  personne  à 
faire  cunnailrc  Pélal  réel  du  pays,  des  provinces  et  des  campagnes  surtout. 


CHAPITRE  III 

Comment,  après  avoir  excité  des  espérances  démesurées,  les  étals  provinciaux 
ont  causé  de  nombreuses  déceptions.  Raisons  de  cette  désillusion.  —  I.e  self- 
govemment  local  saurait  difficilement  se  passer  de  libertés  politiques.  — 
Attitude  des  zemstooe  durant  la  crise  nihiliste.  —  Injustice  des  déûances 
excitées  par  eux.  —  De  quelle  façon  il  serait  facile  de  transformer  les  états 
provinciaux  en  états  généraux.  —  Conférences  d'experts  réunies  par  Alexan- 
dre ni.  —  Nécessité  de  la  décentralisation.  —  Unanimité  des  Russes  k  ce 
sujet.  —  Le  self^govemmenl  local  et  Pautocratie. 


Pour  qui  récapitule  tout  ce  que,  avec  d'aussi  pauvres 
moyenSy  ils  ont  accompli  ou  tenté  en  une  quinzaine  d'an- 
nées, il  semble  que  les  seinstovs  doivent  être  entourés  d*une 
légitime  popularité.  A  vrai  dire,  il  n'en  a  pas  toujours  été 
ainsi.  L'opinion,  à  leur  égard,  a  passé  par  les  plus  singu- 
lières alternatives  d'enthousiasme  et  de  désenchantement. 
Les  états  provinciaux  avaient  à  leur  début  excité  les  plus 
hautes  espérances.  L'un  des  motifs  du  rapide  revirement 
de  l'opinion  a  été  précisément  l'exagération  de  la  première 
confiance,  la  témérité  des  illusions  ou  des  rêves  fondés 
sur  les  nouvelles  franchises  provinciales.  La  Russie  a 
^lé  d'autant  plus  exigeante  vis-à-vis  des  zemstvos  qu'elle 
en  attendait  davantage.  L'esprit  des  peuples,  l'esprit  russe 
en  particulier,  est  prompt  à  escompter  l'avenir  et  prompt 
au  découragement.  Tout  joyeux  des  nouvelles  et  larges 
perspectives  que  leur  ouvrait  le  self-govemment  provincial^ 
le  public  et  la  presse  y  croyaient  découvrir  un  horizon  illi- 
mité de  liberté  et  de  prospérité.  Les  yeux  éblouis  n'aper- 
cevaient pas  les  bornes,  pourtant  trop  visibles,  imposées 
d'avance  à  cette  libre  administration  par  les  habitudes 
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du  pouvoir,  par  la  routine  adminislralive,  par  la  pénurie 
financière. 

L'erreur  a  élé  découverte,  les  limiles  tracées  à  Tactivité 
des  zenislvos  ont  été  d'autant  plus  vite  atteintes  que  ces 
limites  ont  élé  rétrécies.  Les  états  provinciaux,  nous  ne 
saurions  l'oublier,  ont  vu  le  jour  à  l'époque  où,  comme  prise 
de  lassitude  eteffiayéede  son  œuvre,  l'énergie  libérale  du 
gouvernerait  réformateur  commençait  à  pencher  vers  son 
déclin.  Les  zemslvos  ouvraient  leurs  assises  peu  de  temps 
après  la  déplorable  insurrection  de  Pologne,  peu  de  temps 
avant  le  mystérieux  attentat  de  KarakozoF,  qui  rendait  à  la 
police  et  à  la  ///<"  section  son  ancien  ascendant.  Il  n'en  eût 
pas  été  ainsi,  l'administration  ou  la  loi  ne  les  eussent  pas 
tenus  en  lisières,  que  les  zemstvos  n'auraient  pu  remplir 
toutes  les  promesses  faites  à  leur  berceau  par  un  pré- 
somptueux optimisme. 

Ce  que  l'opinion  attendait  de  ces  assemblées  territoriales, 
ce  n'était  rien  moins  qu'une  complète  transformation,  une 
aisée  et  rapide  métamorphose  de  l'empire,  comme  si  les 
institutions  avaient  pour  renouveler  les  peuples  une 
sorte  de  vertu  magique.  Cette  erreur  est  trop  commune 
pour  la  reprocher  aux  Russes.  De  môme  que  bien  d'autres 
peuples,  ils  avaient  oublié  qu'avant  de  donner  tous  leurs 
fruits»  il  faut  que  les  institutions  et  les  libertés  s'accli- 
matent et  s'enracinent.  A  un  engoûment  excessif  a  suc- 
cédé un  dénigrement  outré.  La  vérité  est  qu'au  milieu 
des  traditions  bureaucratiques,  avec  les  entraves  dont  ils 
sont  embarrassés,  devant  la  pénurie  d'argent  qui  les  ar- 
rêtait, les  zemstvos  ont  &  peu  près  donné  au  pays  tout  ce 
qu'un  esprit  sobre  en  pouvait  espérer. 

Le  temps  n'est  pas  encore  bien  loin  où  j'entendais  de  ces 
Russes,  depuis  dédaigneux  de  leurs  institutions  locales, 
s'enorgueillir  de  leurs  zemstvos,  se  vantant  d'avoir  suivi  une 
meilleure  voie  que  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe,  se 
félicitant  d'être  entrés  dans  la  liberté  par  la  vie  locale,  par 
les  franchises  provinciales  et  municipales.  «  GrAce  à  Dieu 
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et  au  tsar»  me  disaient-ils,  nous  n'avons  pas,  comme  vous 
autres  Français,  débuté  par  des  constitutions,  par  des 
chambres  et  des  ministères  responsables,  par  des  libertés 
politiques,  c'est-à-dire  le  plus  souvent  par  la  licence  et  les 
révolutions.  Heureusement  pour  nous,  notre  gouverne- 
ment n'a  pas  écouté  notre  impatience.  Alexandre  II  ne 
s'est  pas  laissé  enjôler  par  notre  noblesse,  qui,  en  dédom* 
magement  de  l'émancipation  de  ses  serfs,  réclamait  une 
charte.  Nous  n'avons  pas  comme  vous,  comme  vos  voi- 
sins d'Espagne  ou  d'Italie,  sauté  d'un  bond,  du  régime 
le  plus  autoritaire  &  un  régime  de  dispute,  de  division 
et  d'énervement  gouvernemental.  Si  nous  avons  pris  la 
route  la  plus  longue,  nous  avons  pris  la  plus  sûre. 
Nous  marchons  pas  à  pas  pour  avancer  sans  reculs  ni 
chutes,  allant  du  petit  au  grand,  du  simple  au  complexe, 
de  la  province  et  de  la  municipalité  &  l'État  Nous  procédons 
logiquement,  organiquement,  comme  la  nature  même. 
Vous  nous  trouvez  arriérés  parce  que  nous  ne  possédons 
encore  que  des  franchises  locales  ;  en  réalité,  nous  sommes 
plus  avancés  que  vous.  Avec  cette  méthode,  nous  ferons 
plus  de  besogne  en  vingt  ans  de  gouvernement  régulier 
que  vous  en  un  siècle  de  révolutions.  Vous  raillez  nos 
humbles  libertés  ;  laissez-nous  faire,  nous  prenons  notre 
temps,  nous  commençons  notre  maison  par  le  bas,  nous 
creusons  patiemment  nos  fondations  au  lieu  d'élever,  comme 
vous,  à  la  hélte  un  rapide  et  fragile  échafaudage,  toujours 
abattu  et  toujours  à  recommencer.  Ne  méprisez  point  notre 
lenteur  :  sur  les  fondements  que  nous  posons  aujourd'hui, 
nous  asseoirons  un  édifice  plus  solide  et  plus  haut  que 
toutes  vos  frêles  constructions,  trop  dépourvues  de  base 
pour  demeurer  longtemps  debout  *  ». 

En  dehors  des  cercles  officiels,  il  y  aurait  eu,  vers  la  fin 
du  règne  d'Alexandre  II,  peu  de  Russes  à  tenir  un  pareil 


1 .  Ces  idées  se  retrouvent  cliez  nombre  d'écrivains,  chez  le  prince  A.  Va- 
sillcliikor,  par  exemple ,  dans  son  U  saniooupravlcnii. 
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langage.  Ce  n'est  point  que  cette  ttièse  n'ait  du  vrai,  c'est 
qu'elle  est  incomplète  et  prête  aisément  à  l'illusion,  parce 
qu'elle  n'exprime  qu'une  moitié  delà  vérités  Certes^  en  fait 
de  liberté  et  de  self-govemment  comme  en  toutes  choses,  le 
mieux  est  de  commencer  par  le  commencement,  de  ne  pas 
trop  se  hâter  au  début  du  chemin,  de  peur  de  ne  pouvoir 
achever  la  route.  Le  plus  sage  est  de  ne  point  Forcer  son  pas, 
de  marcher,  non  de  courir,  mais  à  la  condition  de  ne  point 
s'arrêter  avant  d'avoir  atteint  le  but.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  libertés  politiques  et  les  chartes  constitutionnelles 
ne  soient  fragiles,  caduques,  chancelantes,  sans  solidité  et 
sans  el'Qcacité,  si  elles  ne  s'appuient  sur  les  libertés  locales, 
sar  les  franchises  municipales  et  provinciales.  Il  n'est  pour 
nous  guère  moins  certain  que  les  franchises  locales  ne 
sauraient  êlre  entières,  respectées  de  tous  et  assurées 
contre  toutes  menaces,  si  elles  ne  sont  défendues  par  les 
libertés  politiques.  En  Russie  comme  ailleurs,  je  doute 
qu'on  puisse  longtemps  avoir  la  liberté  en  bas  et  l'arbi- 
traire en  haut,  comme  l'on  ne  saurait  longtemps  avoir  la 
liberté  en  haut  et  Tabsolulisme  bureaucratique  en  bas.  Le 
self-govemment  local  peut  fleurir  plus  vite  à  l'abri  d'un 
pouvoir  fort  et  incontesté,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'ombre 
qui  le  protège  l'étouffé  ou  en  arrête  la  croissance.  Tant  que 
le  contrôle  des  gouvernés  est  exclu  du  domaine  politique 
et  législatif,  c'est,  je  le  crains,  une  chimère  que  d'espérer, 
dans  la  sphère  administrative,  le  triomphe  complet  du 
régime  représentatif  et  le  règne  indépendant  des  assem- 
blées élues.  Le  régime  du  bon  plaisir,  maintenu  dans  les 
hautes  régions  du  gouvernement,  débordera  toujours  plus 
ou  moins  hors  des  limites  qui  lui  auront  été  tracées.  Les 
libertés  locales  demeureront  ouvertes  à  l'ingérence  des 
fonctionnaires  de  la  couronne,  assujetties  à  toutes  les 
volontés  du  pouvoir  qui  plane  au-dessus  d'elles.  Eu  un 
mot,  s'il  importe  de  donner  à  la  liberté  et  au  self-govem^ 
vient  de  profondes  et  solides  fondations,  c'est  à  la  condition 
de  ne  ix'en  pas  tenir  aux  fondations  ou  au  sous-sol  et  d'à- 
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chever  la  mais'on,  car  sans  les  étages  supérieurs  el  sans  le 
loit  qui  les  met  à  couvert  de  la  pluie  ou  du  soleil,  le  sous- 
sol  et  le  rez-de  chaussée  ne  sauraient  guère  être  habi- 
tables. 

C'est  là  ce  que  la  plupart  des  Russes  n'ont  pas  compris, 
ce  que  beaucoup  encore  se  refusent  à  confesser  aujourd'hui. 
Il  n'ont  voulu  voir  que  ce  qui  flattait  leur  amour-propre 
et  ont  couru  ainsi  au-devant  des  déceptions.  Le  self-go- 
vernment  local,  tel  qu'il  a  été  institué  par  Alexandre  II, 
était  le  meilleur  mode  d'initiation  à  la  vie  publique,  la 
meilleure  manière  de  dresser  peu  à  peu  la  nation  au  ma* 
niement  de  ses  affaires.  C'était  un  excellent  apprentissage, 
mais  en  se  prolongeant  indéflniment  l'apprentissage  ris- 
quait de  dégoûter  les  apprentis.  Le  self-government  local, 
impuissant  à  se  suffire  à  lui-même^  ne  saurait  être  qu'un 
commencement,  un  point  de  départ;  prétendre  s'y  arrêter 
indéflniment,  c'est  à  notre  sens  une  illusion,  et  cette  illusion 
a  été  celle  du  gouvernement  et  du  pays  avec  lui. 

Le  pouvoir  n'avait  rien  négligé  pour  enfermer  les  États 
provinciaux  dans  l' étroite  enceinte  des  affaires  locales  et 
clore  toutes  les  flssures  par  où  ces  assemblées  eussent 
pu  être  tentées  d'en  sortir.  Le  droit  de  pétition,  le  plus 
élémentaire  et  le  plus  humble  des  droits  qui  puissent  être 
reconnus  à  un  peuple  ou  à  des  corps  délibérants,  le  droit  de 
déposer  des  vœux  au  pied  du  trône  a  été  refusé  aux  assem- 
blées territoriales,  ou,  s'il  leur  a  été  concédé,  il  a  été  rigou- 
reusement borné  aux  intérêts  locaux,  et  les  zemstoos  russes 
n'ont  pas  eu,  comme  nos  conseils  généraux  français,  besoin 
de  se  faire  souvent  remémorer  la  loi  par  les  représentants 
du  gouvernement*.  Lorsque,  dans  la  naïve  ferveur  de  leur 


1.  Sans  sortir  du  domaine  des  intérôts  locaux,  où  la  loi  les  enferme,  les 
nouveaux  états  provinciaux  pouvaient  tendre  indirectement  à  élargir  leur 
ftplière  d'action,  au  nom  même  du  riiitérèt  local,  en  se  mettant  en  rapport 
les  uns  avec  les  autres,  en  se  concertant  avec  leurs  voisins,  pour  les  affaires 
qui  touchent  plusieurs  provinces.  La  bureaucratie  ne  |K>uvait  voir  d'un  bon 
œil  le»  zeuibtvos   entrer  en  relation  euseaible,  el  les  |>ruvinceb  b'uuir,  ne 
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noviciat  à  la  vie  publique,  un  ou  deux  zemsivos  Dreni  mine 
de  porter  leurs  regards  au  delà  de  Thorizon  provincial,  le 
pourvoir  central  les  rappela  sévèrement  à  leur  spécialité  et 
&la  modestie  de  leur  mission.  Vers  1867,  les  états  provin- 
ciaux de  Saint-Pétersbourg  furent  brusquement  congédiés 
pour  avoir  osé  exprimer  un  vœu  illégal  en  Taveur  des  libertés 
politiques,  et  le  président  de  cette  imprudente  assemblée, 
un  Chouvalof,  proche  parent  du  chef  de  la  llb  section,  se 
vit,  par  mesure  de  police,  éloigné  de  la  capitale.  La  leçon 
n'a  pas  été  perdue;  depuis  lors,  nul  zemstvo  n'a  essayé  de 
s'élever  au-dessus  de  sa  sphère  et  de  se  guinder  au-dessus 
de  son  rôle. 

Quand,  avec  une  inconséquence  expliquée  par  le  trouble 
de  ses  conseillers  et  la  terreur  des  conspirations,  l'empe- 
reur Alexandre  II,  dans  l'elTarement  de  la  crise  nihiliste,  fit 
en  1879,  appel  au  concours  du  pays  et  des  diiïérentes  classes 
de  la  nation,  la  plupart  des  zemsivos  ne  répondirent  que  par 
des  adresses  banales  et  de  stériles  protestations  de  dévoue- 
ment, qui  ne  pouvaient  apporter  au  pouvoir  aucune  force 
réelle.  Deux  ou  trois  assemblées  seulement  osèrent,  dans 
leur  réponse  &  l'appel  impérial,  indiquer  discrètement 
au  gouvernement  les  réformes  qui  pouvaient  Taider  & 
triompher  de  l'esprit  de  rébellion.  Le  zenistvo  de  Khar- 
kof  eut  seul  la  courageuse  franchise  de  déclarer  que,  la 
loi  leur  interdisant  toute  discussion  sur  les  affaires  géné- 
rales, les  zemsivos  ne  sauraient  offrir  leur  appui  au  gou- 
vernement, dans  la  lutte  coi)tre  la  révolution,  que  si  leurs 
attributions  étaient  légalement  étendues  ^ 

fût-ce  que  dans  un  intérêt  parement  économique.  Aussi  les  zemsivos  ont- 
ils  été  d'abord  rigoureusement  maintenus  dans  leurs  frontières  respectives  et 
n'oni-ils  obtenu  qu'en  1879,  et  pour  des  motifs  déterminés,  la  faculté  de  se  con- 
certer ensemble.  On  ne  saurait  s  étonner  de  ces  déflances,  alors  qu*en  France 
nos  départements,  qui  sont  h*iit  ou  dix  fois  plus  petits  et  deux  ou  trois 
fois  moins  peuplés  que  les  goubemies  russes,  ont  été  systématiquemeat 
maintenus  dans  leur  isolement,  et  que  nos  conseils  généraux  n'ont  obtenu 
que  depuis  1871,  et  non  sans  restriction^  le  droit  de  prendre  des  mesures 
co:iimuncs  pour  des  intérêts  communs. 

1.  Le  te\te  de  cette  résolution,  ({ue  la  presse  russe  de  l'étranger  osa  seule 
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En  dépit  de  loules  leurs  déceptions,  les  zemslvos  ont 
toujours  ^ardé  Tespoir  que  tôt  ou  tard  les  circonstances 
contraindraient  le  gouvernement  à  réclamer  leur  concours. 
Plusieurs  fois  déjà,  au  milieu  de  la  guerre  de  Bulgarie,  lors 
des  irritantes  défaites  de  Plevna,  —  entre  le  traité  de  San- 
Slefano  et  le  traité  de  Berlin,  lorsqu'on  appréhendait  une 
guerre  avec  l'Angleterre,  -  durant  la  crise  nihiliste,  lorsque 
avec  le  général  Loris  Mélikof,  Alexandre  II  semblait  enclin 
à  revenir  à  une  politique  libérale,  — depuis  la  mort  de  ce 
prince  enfin  et  l'avènement  d'Alexandre  III,  on  s'est  flatté 
à  diverses  reprises,  de  voir  le  souverain,  désireux  de  se 
mettre  ostensiblement  en  communication  avec  son  peuple, 
s'adresser  sous  une  forme  ou  sous  une  aulre  aux  zemstcos^ 
leur  demander  pour  telle  ou  telle  mesure  une  sorte  de 
ratification  ou  de  consécration  nationale.  Pour  obtenir 
une  représentation  du  peuple  russe,  il  n'y  aurait  guère,  en 
effet,  qu'à  réunir  une  délégation  des  divers  états  provin- 
ciaux. En  de  graves  conjonctures,  en  cas  de  guerre  mal- 
heureuse et  de  péril  national,  par  exemple,  ou  en  cas  de 
minorité  turbulente  et  de  régence  contestée,  le  gouverne- 
ment pourrait,  sans  charte  ni  constitution,  sans  élections 
même,  improviser  une  assemblée  de  mandataires  du 
pays.  Il  suffirait  à  la  rigueur  de  convoquer  à  Saint-Péters- 
bourg ou  à  Moscou  les  commissions  de  permanence  des 
zemslvos  des  diverses  provinces  ^ 

Depuis  la  guerre  de  Bulgarie,  j'ai  rencontré  plus  d'un 
Russe  qui  se  flattait  de  voir  ainsi  sa  patrie  mise  indirecte- 
ment en  possession  d'une  sorte  de  représentation  natio- 
nale. Il  faudrait  un  péril  imminent  pour  décider  le  pouvoir 

reproduire  alors,  ne  fut  connu  du  public  russe  qu*nn  an  plus  tard  environ, 
sous  le  ministère  du  général  Loris-Mélikof. 

1.  En  1878,  lorsque,  durant  le  congrès  de  Berlin,  les  Russes  redoutaient  un 
conflit  avec  PAngleterre,  quelques-uns  des  organes  les  plus  influents  de  la 
presse,  le(7o(os,  entre  autres,  avaient  proposé  de  faire  établir  par  les  %emèl}>oi 
des  taxes  extraordinaires,  destinées  à  de  nouveaux  armements  C'eût  été  une 
manière  déguisée  de  faire  voter  par  les  représcntanls  du  pa\8,  une  partie 
des  fonds  exigés  pour  la  guerre. 
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autocratique  &  transformer  de  cette  façon  les  états  provin- 
ciaux en  états  généraux,  le  zemstvo  en  zeinskii  sobor.  Cette 
expérience,  qui  répugnait  manifestement  à  Alexandre  11^ 
semble  n'être  pas  davantage  du  goût  d'Alexandre  III. 
Au  lieu  de  convoquer  des  délégués  des  zemslvos,  plus 
ou  moins  en  droit  de  se  targuer  d'être  les  représentants 
du  pays,  le  gouvernement  impérial  préfère  réunir  de  temps 
en  temps,  dans  Tune  de  ses  nombreuses  et  inoffensives 
commissions  législatives,  quelques  membres  isolés  des 
états  provinciaux  ou  des  municipalités,  pris  à  son  choix 
dans  les  diverses  assemblées  locales,  et  hors  d'état  dé  se 
considérer  comme  représentants  de  la  nation.  C'est  ce  dont 
Alexandre  II  avait  déjà  donné  l'exemple,  un  an  ou  deux 
avant  la  dernière  guerre  d'Orient,  en  réunissant  une  so.te 
de  congrès  économique,  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
réglementation  du  travail  et  les  rapports  des  patrons  et  des 
ouvriers.  C'est  ce  que  le  même  prince  semble  avoir  été 
près  de  tenter  sur  une  autre  échelle  et  pour  des  questions 
plus  brûlantes,  au  printemps  de  1881,  au  moment  même 
où  il  allait  succomber  sous  les  coups  répétés  des  révolu- 
tionnaires; c'est  ce  qu'Alexandre  III  a  déj&  exécuté  plusieurs 
fois,  notamment  dans  l'automne  de  1881,  et  ce  qu'on  espère 
lui  voir  désormais  ériger  en  pratique  de  gouvernement. 

En  septembre  1881,  Alexandre  III  a,  en  effet,  réuni  à  Saint* 
Pétersbourgune  commission  de  trente-deux  personnes,  pour 
la  plupart  membres  des  zemslvos  ou  des  municipalités,  avec 
mission  d'étudier  deux  questions  bien  souvent  débattues 
en  Russie  et  naturellement  aussi  étrangères  à  la  politique 
Tune  que  l'autre  :  la  question  des  cabarets  et  celle  des 
migrations  de  paysans.  Les  membres  de  cette  commission, 
ofTiciellement  désignés  sous  le  titre  modeste  d'experts 
{svêdouchtchye  lioudï)  comptaient  parmi  eux  des  maréchaux 
de  la  noblesse  et  des  présidents  des  délégations  provinciales 
à  côté  desquels  on  remarquait  un  paysan,  simple  ancien 
de  bailliage.  Ce  qui  distinguait  cette  commission  de  tout  ce 
qu'on  avait  vu  jusqu'alors,  c'est  qu'elle  était  uniquement 
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composée dereprésenlants  de  la  société,  que  letchinovnisme 
en  était  entièrement  absent,  et  qu'elle  dirigeait  ses  déli- 
bérations en  dehors  de  l'intervention  de  tout  fonctionnaire. 
Ce  qui  n'était  pas  moins  nouveau,  c'est  que,  au  lieu  d'être 
condamnées  à  l'obscurité  du  huis  clos,  ses  discussions  pou- 
vaient être  librement  reproduites  dans  les  journaux.  Pen- 
dant des  semaines,  la  presse  russe  a  été  remplie  des  dis- 
sertations des  divers  orateurs  sur  les  débits  d'eau-de-vie  et 
les  meilleurs  moyens  de  mettre  un  frein  à  l'ivrognerie. 
Durant  des  semaines,  la  Russie  a  eu  de  cette  façon  l'il- 
lusion d*une  sorte  de  parlement  au  petit  pied,  mais  d'un 
parlement  dont  les  débats  et  la  compétence  ne  dépas- 
saient guère  les  murs  du  cabaret,  bien  que  la  fin  tragique 
d'Alexandre  II  semblât  mettre  à  l'ordre  du  jour  d'autres 
problèmes  que  ceux  discutés  dans  les  sociétés  de  tempé- 
rance. Les  sujets  du  tsar  sont  en  général  modestes  dans 
leurs  vœux;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  en  satis- 
faire un  grand  nombre  et  ranimer  parmi  eux  d'anciennes 
espérances. 

Si  borné  que  nous  en  paraisse  le  domaine,  l'inauguration 
de  pareilles  assemblées  était  manifestement  un  progrès 
pour  l'empire  autocratique.  Il  faut  se  garder  cependant 
d'en  grossir  l'importance.  Â  part  la  nature  restreinte  des 
objets  soumis  à  ses  études,  à  part  le  manque  de  sanction  de 
ses  délibérations,  une  pareille  commission  a  le  défaut  de  ne 
pas  être  réellement  un  corps  représentatif.  Ces  conférences 
d'experts  auraient  une  tout  autre  valeur  si  les  membres, 
au  lieu  d'être  choisis  arbitrairement  par  le  gouvernement, 
en  étaient  désignés  par  les  zemslvos.  Il  est  vrai  que,  d'après 
les  théories  slavophiles,cemodede  désignation  par  le  pou- 
voir d'hommes  choisis  parmi  les  représentants  de  la  nation, 
est  plus  conforme  au  caractère  national  et  À  la  tradition 
slave  :  c'est  une  manière  de  réaliser  l'union  tant  vantée  du 
tsar  et  du  peuple.  A  en  croire  même  certaines  spéculations, 
c'est  de  cette  façon  par  le  choix  du  tsar  et  non  par  élection 
directe,  que  devrait  être  composée  le  zemskii  sobor,  la  repré- 
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sentalioD  légitime  de  la  nation  ^  Certains  défenseurs  de  ce 
procédé  ajoutent  que  Ton  ne  saurait  faire  élire  les  repré- 
sentants du  pays  par  les  zemstvos^  attendu  que  les  zemsivos^ 
avec  leur  diversité  de  provenance,  ne  représentent  point 
le  pays,  mais  seulement  telle  ou  telle  classe  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  gouvernement  persisterait 
dans  cette  pratique  nouvelle,  quand,  selon  la  promesse  du 
général  Ignatief  à  la  conférence  d'experts  de  l'automne 
1881  \  toutes  les  questions  vitales  seraient  dorénavant 
résolues  avec  le  concours  «  d'hommes  du  pays  »,  de  pa- 
reilles assemblées,  aussi  souvent  réunies  et  aussi  libres 
qu'on  les  suppose,  ne  seraient  jamais  que  des  commissions 
consultatives.  Dans  toute  question  traitée  par  elles,  le  der- 
nier mot  resterait,  comme  par  le  passé,  à  l'administration 
et  au  tchinovnisme.  Aussi,  indépendamment  même  de 
l'absence  d'élection,  ne  saurait-on  voir,  dans  ces  confé- 
rences, la  menue  monnaie  de  chambres  législatives.  Leur 
principal  avantage,  si  elles  ne  sont  pas  systématiquement 
épurées,  c'est  qu'elles  peuvent  permettre,  à  la  voix  de  ses 
sujets,  de  monter  de  temps  en  temps  jusqu'aux  oreilles 
du  tsar  autocrate. 

* 

Au  moment  où  la  conférence  d'experts  de  1881  terminait 
ses  séances,  l'empereur  Alexandre  III  conviait,  dans  l'hiver 
1881-1882,  une  autre  commission  &  une  besogne  bien  au- 


1.  Le  gouvernement  d'Alexandre  111  a,  du  reste,  en  cette  circonstance,  fait 
preuve  do  largeur  d'esprit.  Il  a  généralement  désigné  des  hommes  distingués 
de  tendances  souvent  fort  différentes.  Parmi  ces  experts  on  remarquait  leur 
doyen,  M.  E.  Gordéienko,  principal  auteur  de  Tadresse  du  zemslvo  de  Kharkof 
à  Tempereur  Alexandre  lE,  adresse  qui,  sans  l'appui  du  général  Loris  Mélikof, 
alors  gouverneur  de  Kharkof,  eût  pu  valoir  à  ses  signataires  un  voyage  en  Si- 
bérie.  Voyez  plus  haut  p.  221,  222. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  la  Hous  de  M.  Aksakof,  en  oct.  1881.  Tel  n'est  pas 
Tavis  des  zemstvos,  dont  plusieurs  ont,  en  1881  et  1882,  exprimé  l'espoir  d'élire 
dorénavant  les  experts,  appelés  dans  les  commissions  impériales.  L'un  d'eux 
même,  celui  de  Novgorod,  a  prié  les  membres  de  son  bureau  de  n'accepter 
aucune  nomination, dans  aucune  commission^sans  un  mandat  de  leurs  collègues. 

3.  Discours  du  général  Ignatief,  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ouverture  de  la 
conférence.  24  sept.  1881 . 

u  15 
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trpmeiit  v^ste,  )a  réforme  de  rqdnf^inistration.  A  Tinverse 
de  1&  conférence  sur  les  boissons  et  les  cabarefs,  |a  nou- 
velle commission  était  composée  c|e  fonctionnaires;  les 
membres  des  états  provinciaux  n'y  devaient  avoir  accès 
qu'à  titre  de  déposants.  Celte  commission,  qui  dojt  prendre 
poqr  base  Tenquête  sénalorial^  de  1880-1881,  est'cbargée 
de  préparer  la  reyision  de  tontes  les  institutions  locales  de 
Teinpire,  des  provinces,  des  districts,  des  municipalités 
urbainesT»  des  communes  rurales.  C'est  un  remaniement 
général  de  toute  Tœuvre  de  son  père  que  semble  s'être 
proposé  Alexandre  III.  Dans  cette  urgente  réorganisation 
fidrpinjstrative,  les  zemslvos  doivent  tenir  )a  première  place. 
Le  gouverneq^ent  ^n  devra  de  nouveau  dcfjnir  la  compé- 
tence, en  précisant  les  attributions  respectives  des  repré- 
sentants des  intérêts  locanx  et  des  délégués  du  pouvoir 
central*  Ce  que  l'opinjpn  réclame  pour  les  sem^vos,  ce 
qqe  plusieurs  d'entre  eq)^  ont  tiq^idement  demandé  en 
1880, 18^1, 1882,  c'est,  à  bicq  des  égards,  moins  des  facultés 
nouvelles  que  la  restauration  des  droits  qui,  après  leur 
avoir  été  reconnus  par  la  loi,  leur  ont  été  enlevés  ou 
contestés  par  la  bureaucratie.  Tout  montre  combien  le  gou- 
vernement impérial  a  eu  tort  de  tenir  en  suspicion  les 
états  provinciaux.  Ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'est  pour  lui 
le  danger.  La  bureaucratie,  le  tchinovnisme  et  la  centrali- 
sation ont  seuls  à  redouter  le  développement  de  pareilles 
institutions.  Les  détîances  du  pouvoir  vis-à-vis  des  assem- 
blées provinciales  ou  municipales  paraissent  enfantines; 
pe  ne  sont  point,  de  longtemps,  les  zeinstvos  qui  serviront 
d*organe  ou  d'instrument  à  la  révolution.  Sous  ce  rap- 
port, l'attitude  des  corps  élus  est  constamment  demeurée 
irréprochable.  Loin  de  se  complaire  à  une  opposition 
systématique  ou  à  des  taquineries  déplacées,  loin  de 
provoquer  des  conflits  d'aupune  sorte,  les  états  provin- 
ciaux, comme  les  municipalités,  n'ont  cessé  de  montrer, 
vis-ù-vis  de  l'administration  et  des  fonctionnaires,  une 
prudence,  une  circonspection,  une  retenue  singulicre.  S'il 
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y  a  eu  excès,  l'excès  a  été  plutôt  4ans  le  sens  de  la  soumis- 
sion,de  ladocililé,  de  l'obséquiosité.  En  aucun  pays  du  monde 
les  corps  délibérants  n'ont  mis  plus  de  soin  à  ne  pas  abuser 
des  droits  qui  leur  étaient  conférés,  à  ne  point  avoir  Tair 
d'outrepasser  les  limites  qui  leur  étaient  tracées.  A  aucune 
époque^es  assemblées  élues  pe  se  sopt  aussi  générale- 
ment, aussi  patiemment  appliquées  à  ne  point  porter  om- 
brage au  pouvoir  et  à  ses  agents.  Ces  conseils  provinciaux 
et  municipaux  ont  montré  parfois  un  esprit  d'initiative 
qui  f^it  honneur  à  la  Russie;  majs  jamais  ils  ne  se  sopt 
écartés  de  la  plus  respectueuse  déférence  vis-à-vis  des 
autorités  locales,  à  plus  forte  raison  vis-à-vis  du  pou- 
voir central.  Par  là,  ces  nouvelles  institutions  n*ont  cessé 
de  mériter  la  confiance  du  souverain,  non  moins  que  celle 
du  pays.  Si  l'esprit  révolutionnaire  a  fait  en  Russie  d'in- 
contestables ravages,  ce  n'est  point  dans  )es  asf^emblées 
représentatives  qu'il  a  son  siège  et  qu'il  se  propage; 
c'est  dans  des  sociétés  secrètes,  dans  des  conciliabules 
occultes  qui,  sur  les  jeunes  tètes  et  les  imaginations 
exaltées,  ont  d'autant  plus  de  puissance  que  les  assem- 
blées régulièrement  élues  ont  moins  d'autorité.  £n  Russie, 
plus  que  partout  ailleurs  pent-ôtrei  la  meilleure  arme 
contre  l'esprit  révolutionnaire,  ce  serait  l  esprit  libéral. 
Veut-on  dégoûter  la  jeunesse  et  les  âmes  honnêtes 
des  trames  ténébreuses  et  dos  agitations  souterraine&i, 
que  l'on  permette  aux  hommes,  épris  du  hien  public, 
d^  s'y  consacrer  au  grand  jour,  sans  crainte  et  sans 
entrave. 

Pour  l'empire  du  pord,  les  libertés  provinciales  sont 
aujourd'hui  un  bespin  physique  autapt  qu'un  besoin  moral, 
une  nécessité  économique  non  moins  qu'une  convenance 
politique.  Si  la  centralisation  a  créé  l'état  russe,  la  dé- 
centralisation et  le  self-govemment  local  peuvent  seuls  Ip 
faire  vivre,  le  développer  uiatérjellement  et  nioralepient, 
mettre  en  œuvre  sps  ressources  paturelles,  élever  sa  richesse 
et  sa  civilisation  au  piveau  de  sa  grandeur  territoriale,  {^es 
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dimensions  mêmes  de  Tétai,  la  variété  des  populations  qui 
y  sont  renfermées,  les  différences  du  sol  et  du  mode  de 
tenure  de  la  terre,  y  rendent  le  règne  de  la  bureaucratie 
centraliste  plus  intolérable  et  plus  stérile  que  dans  des 
états  moins  étendus,  à  population  plus  dense  et  plus 
également  répartie.  Dans  un  pareil  empire,  il  es^^uvent 
malaisé  de  légiférer  à  la  fois  pour  toutes  les  prolyices, 
impossible  dé  leur  appliquer  à  toutes  les  mêmes  règles. 
Quelle  que  soit  la  complexité  de  ses  lois  et  règlements,  le 
pouvoir  central  ne  saurait  prévoir  toutes  les  exceptions 
et  se  conformer  partout  aux  besoins  locaux.  Au  lieu  de 
surcharger  le  code  de  Tempire  d'innombrables  disposi- 
tions et  distinctions,  souvent  mal  appropriées  aux  localités 
et  aux  faits,  le  législateur  devrait  laisser  une  certaine 
latitude  aux  autorités  locales,  et,  sous  peine  de  favoriser 
l'arbitraire,  cela  ne  peut  être  fait  qu'au  moyen  de  repré- 
sentants de  la  société,  au  moyen  des  assemblées  électives, 
des  zemslvos  surtout. 

De  la  Baltique  à  la  Caspienne,  presque  tout  le  monde  le 
sent  aujourd'hui.  La  centralisation  bureaucratique,  qui, 
durant  deux  siècles,  a  présidé  à  l'éducation  européenne  de 
la  Russie»  est  presque  universellement  rendue  responsable 
de  la  lente  croissance  et  des  faibles  progrès  de  son  élève. 
Gomme  un  précepteur  qui  prétendrait  s'imposer  éternelle- 
ment à  un  jeune  homme  et  le  maintenir,  en  dépit  des  années, 
sous  son  étroite  tutelle,  le  tchinovnisme  excite  la  haine  et 
les  révoltes  du  pupille  qu'il  prétend  gouverner  en  enfant, 
sans  plus  rien  avoir  à  lui  apprendre.  Pour  la  plupart  des 
Russes,  la  bureaucratie  est  l'ennemie.  Ils  n'ont  qu'un 
désir,  s'émanciper  de  son  joug.  Selon  une  métaphore 
scientifique,  devenue  chez  eux  un  axiome  banal,  il  faut  sub- 
stituer à  rimpulsion  mécanique  du  tchinovnisme  l'action 
orj^anique  du  pays.  Vis-à-vis  de  la  bureaucratie,  les  deux 
partis  ou  les  deux  tendances,  qui  se  disputent  la  Russie, 
sont  par  extraordinaire  unanimes.  Pétersbourg  et  Moscou 
semblent  là-dessus  d'accord.   Libéraux    à   l'occidentale, 
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ambitieux  de  voir  entrer  leur  patrie  dans  la  carrière  des 
libertés  constitutionnelles,  et  néo-slavophiles,  prôneurs 
convaincus  du  régime  autocratique,  s'entendent  au  profit 
du  self-govemrnent  local.  Les  premiers  y  voient  la  meil- 
leure préparation  à  la  difficile  épreuve  des  libertés  poli- 
tiques; les  derniers  y  découvrent  l'équivalent  et  comme 
la  rançon  de  ces  périlleuses  libertés  qu'ils  repoussent 
pour  leur  pays.  Au  lieu  d'être,  comme  trop  souvent, 
tiraillée  en  sens  opposés  par  deux  forces  contraires,  la 
Russie  et  son  gouvernement  sont  ainsi  poussés  dans  la 
même  voie  par  les  deux  esprits  rivaux  qui  se  partagent 
la  direction  de  l'opinion.  En  cédant  à  cette  double  impul- 
sion, le  gouvernement  est  sûr  de  céder  au  vœu  général  de 
la  nation. 

Rien  de  plus  curieux,  à  cet  égard,  que  l'attitude  des 
conservateurs  nationaux  de  Moscou.  Ce  ne  sont  pas  les 
moins  décidés  contre  la  bureaucratie,  les  moins  ardents  en 
faveur  des  zemstvos  et  du  self-govemment  provincial.  Autant 
ils  professent  d'aversion  et  de  dédain  pour  les  fallacieuses  et 
stériles  libertés  politiques  de  l'Occident,  autant  ils  affectent 
de  zèle  pour  les  humbles  et  fécondes  libertés  locales.  A 
leurs  yeux,  là  est  l'avenir  delà  Russie  et  l'idéal  russe.  C'est 
par  là  que  peut  être  conciliée  l'apparente  antinomie  de  la 
liberté  du  peuple  et  de  l'autocratie  tsarienne.  Pour  réaliser 
leur  dogme  favori  de  l'union  et,  pour  ainsi  dire,  delà  com- 
munion du  souverain  et  du  peuple,  il  n'y  a  qu'à  faire  dis- 
paraître la  bureaucratie  qui  se  place  entre  le  trône  et  le 
pays,  qui  les  empêche  de  se  voir,  de  se  sentir,  et  les  rend 
étrangers  l'un  à  l'autre.  S'ils  réclament  le  self-govemment 
local,  ce  n'est  point  par  défiance  du  pouvoir,  comme  une 
concession  ou  une  diminution  de  Tautorité  impériale,  c'est 
par  amour  pour  l'autocratie,  afin  de  la  fortifier,  de  la  débar- 
rasser de  ce  qui  la  souille  et  la  compromet,  de  la  délivrer 
d'une  besogne  ingrate  et  de  vulgaires  soucis,  en  la  rame- 
nant dans  son  domaine  naturel,  la  sphère  des  intérêts 
généraux,  pour  laisser  aux  populations,  aux   provinces, 
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aux  villes,  aux  communes,  le  soin  des  intérêts  locaux.  Le 
pays  (zemiia)  s'administrant  lui-même  sur  place  [mèstno), 
avec  un  Isâr  autocrate  à  sa  tête,  telle  est  la  formule 
de  l'école  qui  prétend  personnifier  les  traditiotis  et  les 
aspirations  nationales.  Pour  elle  les  libertés  proViri- 
cîales  et  communales,  loin  d'être  un  empiétement  sur  l'au- 
tocratle,  sont  le  meilleur  moyen  dd  la  consolider  et  de  la 
faire  durer*.* 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  ce  que  peut  avoir  d'illusoire 
cette  théorie  moscovite ^  tJne  chose  certaine,  c'est  qu'elle 
a  des  partisans  nombreux,  intelligents,  de  bonne  foi,  et 
dans  l'intérêt  du  pays  comme  du  souverain,  il  est  dési- 
rable qu'elle  soit  mise  à  l'épreuve  des  faits.  Si  chimé- 
rique que  puisse  nous  sembler  cette  combinaison,  c'est  pour 
l'autocratie,  la  seule  chance  de  se  rajeunir  et  de  prolonger 
son  existence.  Quand  l'expérience  ne  réussirait  pas,  ni  la 
Russie  ni  le  tsar  n'ont  rien  à  y  perdre.  S'il  ne  peut  suppléer 
à  des  libertés  plus  étendues,  le self-govemment  local  peut, 
tout  en  y  préparant,  en  rétidre  la  privation  moins  sensible  et 
moins  dommageable.  En  tout  cas,  quelle  que  soit  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement,  que  la  Russie  s'attarde  long- 
temps encore  dans  les  modestes  franchises  provinciales  et 
municipales,  ou  qu'elle  soit  lancée  dans  la  bruyante  carrière 
des  libertés  politiques,  les  étals  provinciaux,  plus  ou  moins 
remaniés,  resteront  les  organes  essentiels  de  la  société  et 
de  la  vie  publique.  Le  zemstvo  est  la  pierre  angulaire  de 
toutes  les  institutions  futures  de  l'empire;  tout  ce  qui  se 
fera  de  rationnel  et  de  durable  sera  construit  sur  cette 
base. 

1.  Cette  thèse  a  été  soutenue  avec  un  incontestable  talent^  dans  ia  Rousd^ 
Moscou,  par  M.  Aksakof  et  ses  amis.  (Voy.,  par  ex.,  le  a*  26  :  1881.) 

2.  Voyez  plus  haut  le  commencement  de  ce  chapitre,  et  aussi  la  conclusion 
de  ce  volume. 


CHAPITRE    IV 

Les  villes  et  radmini^tration  municipale.  —  Influence  et  antagonisme  des 
deux  capitales.  —  Du  transfert  du  siège  du  gouveriienient  de  Saint-POlnrft- 
bourg  à  Moscou.  —  Les  nmnicipalités  urbaines  ont  une  tout  autre  orga- 
nisation que  les  communes  rurales.  —  Raisons  de  celle  difTcrencc.  — 
Introduction  du  cens  dans  les  élections  municipales. —Cai('gbric8  ccni;i- 
taires  et  représentation  proportionnelle  des  intériHs.  —  Résultats  de  ce 
mode  d'élection.  —  Indiiïcrence  et  abstentions.  —  Prédominance  des  mar- 
chands dans  les  municipalités.  —  Abus  et  corruptiod. 


La  loi,  qui  règle  le  self-government  des  villes,  est  posté- 
rieure à  celle  qui  établit  le  self-govemment  des  communes 
rurales  et  des  provinces.  L'organisation  des  états  provin- 
ciaux  a  précédé  la  constitution  des  municipalités  urbaines. 
La  raison  en  est  simple,  elle  est  dans  le  petit  nombre 
el  dans  la  pauvreté  des  villes  russes.  Des  causes  physi- 
ques, économiques,  historiques  ont  retardé  en  Russie  le 
mouveinent  qui,  chez  tous  les  peuples  modernes,  tend  à 
agglomérer  la  population  dans  Tenceinte  des  villes*.  La  ra- 
reté et  la  petitesse  relatives  des  villes  russes  n'en  doivent 
pas  faire  méconnaître  le  rôle  ;  à  certains  égards,  leur 
importance  est  plus  grande  qu'en  Occident.  Dans  ce  vaste 
et  compact  empire,  si  récemment  colonisé  par  la  civi- 
lisation européenne,  les  villes  semblent  les  foyers  natu- 
rels de  la  culture  moderne.  Plus  que  partout  ailleurs,  elles 
représentent  le  principe  du  mouvement,  de  l'initiative,  du 
progrès,  el  elles  ont  d'autant  plus  à  faire  que  plus  lourd  est 
le  poids  des  campagnes  qu'elles  doivent  traîner  derrière 

1.  Voyez  tome  I,  livre  V,  chap.  ii.  Aujourd'hui  les  grandes  vil  1  ce  russes, 
Moscou  et  Odessa  notamment,  sont  parmi  celles  dont  la  population  s'accroll 
avec  le  plus  dejapidité. 
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elles.  Si  pour  le  chiffre  de  leur  population,  si  pour  Tédu- 
caiion  et  le  genre  de  vie  de  la  plupart  de  leurs  habitants, 
beaucoup  de  chefs-lieux  de  district  et  môme  de  chefs-lieux 
de  gouvernement,  méritent  peu  le  titre  de  villes,  la  Russie 
possède,  outre  ses  deux  capitales,  quelques  grandes  cités 
de  province,  telles  qu'Odessa,  Kief,  Kazan,  Kharkof,  qui  ont 
un  vaste  rayon  d'influence  et  sont  de  petites  capitales  ré- 
gionales. Elles  ont  beau  contenir  à  peine  le  neuvième  ou  le 
huitième  de  la  population  totale  de  l'empire,  les  villes 
russes  n'en  peuvent  pas  moins  prétendre  à  personnifier 
l'esprit  du  pays  et  à  former  l'opinion.  Aussi  ne  saurions- 
nous  comprendre  les  hommes  qui,  par  crainte  de  là  propa- 
gande révolutionnaire,  prêchent,  depuis  la  mort  d'Alexan- 
dre II,  une  politique  toute  rurale.  En  aucun  pays  l'opinion 
des  campagnes  ne  compte  moins.  A  cet  égard,  on  pourrait 
dire  que  toute  la  Russie  lient  dans  une  dizaine  de  villes, 
qui  au  milieu  de  l'isolement  et  du  silence  général  ont 
seules  une  société  et  seules  une  voix.  Peut-être  même  de- 
vrait-on dire  que  toute  la  Russie  tient  dans  ses  deux 
capitales. 

En  tout  pays  centralisé,  la  capitale  a  sur  les  idées,  sur 
les  mœurs  de  la  nation,  une  autorilé  considérable  et 
souvent  outrée.  A  force  de  tout  rassembler  dans  une  ville, 
la  centralisation  menace  d'aboutir  à  une  sorte  d'hypertro- 
phie de  la  tête  aux  dépens  des  membres.  En  Russie,  la 
capitale  exerce  une  domination  non  moins  incontestée, 
non  moins  absolue  que  Paris  en  France  ;  mais,  en  Russie, 
cette  royauté  est  dédoublée.  L'autorité  de  la  capitale  s'y 
partage  entre  deux  villes  rivales  qui  se  disputent  l'in- 
fluence. Gomme  l'aigle  de  ses  armes  impériales,  la  Rus- 
sie a  deux  têtes,  à  peu  près  d'égale  grosseur*.  Dans 
aucun  état  unitaire,  il  n'y  a  deux  villes  tenant  une  aussi 

1.  Moscou  doit  compter  aujourd'hui  de  600000  à  700  000  habitants  ;  Sainl- 
Pétersbourfç  d'après  le  recensement  de  décembre  1881,  à  une  population  de 
861  920  âmes,  dont  hlh  000  du  sexe  masculin,  386  000  seulement  du  sexe 
féminin. 


SAINT-PÉTERSBOURG  ET  MOSCOU.  233 

grande  place  et  se  faisant  ainsi  contrepoids.  Si  l'une  est  la 
capitale  officielle,  l'autre  se  peut  vanter  d'être  toujours  la 
capitale  naturelle;  si  Tune  a  l'avantage  de  posséder  le 
siège  du  gouvernement,  la  cour,  les  ministères,  les  grandes 
administrations,  l'autre  garde  le  bénéfice  de  sa  situation 
centrale  au  cœur  de  l'empire  avec  le  prestige  de  sa  vieille 
histoire.  Si  Saint-Pétersbourg  est  la  demeure  respectée  du 
pouvoir  d'où  dérive  toute  autorité  et  descendent  tous  les 
ordres,  Moscou  reste  la  ville  nationale  par  excellence,  la 
ville  vers  laquelle  convergent  tous  les  sentiments  et  toutes 
les  affections  du  peuple,  la  cité  sainte,  la  ville  mère  ^  Et 
pour  être  délaissée,  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi,  pour 
être  une  sorte  de  Rome  ou  de  Jérusalem  slave,  Moscou  est 
loin  de  n'être  qu'une  reine  détrônée,  ou  une  veuve  ense- 
velie dans  son  deuil  et  ses  souvenirs.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment la  ville  du  passé,  la  ville  des  boïars  et  des  vieux 
Russes,  Moscou  a  retrouvé  dans  le  commerce,  dans  l'in- 
dustrie, une  richesse  et  une  jeunesse,  une  puissance  et 
une  royauté  nouvelles,  qu'aucun  fiouvoir  ne  lui  saurait 
retirer.  Si  le  vaste  système  des  canaux  de  l'empire  aboutit 
à  la  Neva  et  fait  de  Pétersbourg  la  tête  et  le  débouché 
du  réseau  fluvial,  les  longues  lignes  de  fer,  qui  unissent 
la  Finlande  au  Caucase  et  la  Pologne  à  l'Oural,  ont  leur 
centre  et  leur  nœud  médian  à  Moscou,  et  en  font  l'entrepôt 
naturel,  le  grand  emporium  intérieur  de  la  Russie. 

Comme  les  deux  têtes  de  l'aigle  russe,  les  deux  grandes 
cités  rivales  semblent  regarder  en  sens  opposé.  Tune 
tournée  vers  l'occident,  vers  le  dehors,  l'autre  vers  le 
dedans  ou  vers  l'orient.  Avec  ses  monuments  classiques, 
et  ses  palais  sur  pilotis,  avec  ses  canaux  à  la  hollandaise 
et  ses  colonnades  à  l'italienne,  avec  ses  larges  perspectives 
qui  se  déploient  en  éventail,  Saint-Pétersbourg,  la  ville 
au  nom  allemand,  bâtie  dans  des  marais  finnois,  est  une 
cité  tout  occidentale,  toute   moderne,  tout  européenne  ; 

I.  Le  Russe  dit  familièrement  la  petite  mère  Moscou,  Maiouehka  Moêkva, 
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c'est  la  vivante  image  du  gouvernement  tjui  l'a  fondée, 
la  digne  capitale  d'une  dynastie  dont  la  mission  est  d'eil- 
ropéaniser  la  vieille  Moscovie.  Saint-Pétersbourg  est,  selon 
le  mot  du  poète,  la  fenêtre  par  laquelle  le  jour  de  l'Occi- 
dent pénètre  dans  l'immense  empire,  ou  mieux,  c'est  le 
miroir  qui  concentre  les  lumières  de  l'Europe  pour  les 
réfléchir  sur  la  Elussie.  Moscou  est  demeurée  la  ville  des 
souvenirs,  si  ce  n'est  des  traditions,  elle  est  devenue  le 
refuge  des  mœurs  russes  et  des  prétentions  à  l'origina- 
lité slave,  elle  reproche  volontiers  à  la  résidence  de  la  Neva 
ce  qu'elle  appelle  le  cosmopolitisme  pétersbourgeois.  Avec 
son  Kremlin,  dont  l'enceinte  gothique  aux  tours  ogi- 
vales enferme  des  églises  byzantines  aux  coupoles  d'or, 
avec  ses  différents  ^orods  ou  ses  divers  quahtiers,  enchâssés 
les  uns  dans  les  autres  comme  des  anneaux  concentriques 
autour  du  vieux  noyau  de  pierre,  avec  sa  ceinture  de  cou- 
vents, pareils  à  des  forts  détachés  autour  de  la  métropole 
orthodoxe,  Moscou  se  sent  toujours  le  cœur  de  la  Russie  ; 
elle  est  fiète  de  son  passé,  et  même  en  imitant  autrui  elle 
prétend  rester  elle-même;  elle  est  jalouse  dé  sa  nationalité 
et  affecte  volohtiers  de  vanter  ce  qui  est  russe  ou  slaVe,  de 
dédaigner  ce  qui  vient  de  l'oUest,  ce  qui  est  latin  ou  ger- 
main. L'esprit  et  Tinfluencc  des  deux  capitales  sont  aussi 
différents  que  leur  histoire  et  leurs  monuments.  En  elles  se 
personnifient  les  deux  tendances  qui,  depuis  Pierre  le 
Grand,  se  disputent  la  Russie,  les  deux  génies  qui,  pareils 
aux  deux  figures  allégoriques  du  poète  devant  le  jeune 
Hercule,  montrent  à  la  Russie  adolescente  deux  chemins 
opposés.  Pour  le  bien  de  l'empire  et  le  repos  du  monde,  il 
serait  à  désirer  que  ces  deux  ilifluences  rivales  se  pussent 
totjjours  équilibrer,  que  Saint-Pétersbourg  et  Moscou  se 
fissent  contrepoids,  l'un  assurant  le  triomphe  de  la  civi- 
lisation libérale  et  progressive  de  l'Europe,  l'autre  gardant 
le  précieux  dépôt  de  la  nationalité. 

Durant  les  dernières  années,  l'esprit  de  Moscou  est  plus 
d'Uhe  fbis  redevenu   prèpofidëratit.    C'est  Jioscoù  cjtii  a 
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remué  le  peuple  tousse  en  faveur  de  ses  frères  du  Ëalkati, 
alors  que,  dans  la  ville  de  Pierre  le  Grand,  presque  personne 
ne  songeait  ehcore  aux  Bulgares  ou  aux  Serbes.  C'est 
Moscou  qui,  de  tout  temps,  a  été  le  foyer  des  slavophiles  él 
des  panslavistes,  s'il  est  des  panslavistes  en  Russie  ;  c^esl 
elle  qui,  à  chaque  occasion,  se  plaît  à  ramenel*  les  sytnpîl- 
thies,  si  ce  n'est  les  ambitions  des  Russes,  vers  le  sud- 
est  de  rEul'ope,  vers  ce  monde  slave  qu'elle  regarde 
comme  soil  monde  à  elle,  et  dont  elle  se  considère  volotl- 
liers  coïilme  le  centre  ou  l'ombilic.  Eh  1867,  Moscou  réu- 
nissait drths  son  sein  un  congrès  des  Slaves  de  tous  pays, 
et  elle  en  gardait  cOtnme  souvetiir  un  musée  ethtlbgrdphique 
où  Sont  Représentés,  dans  leur  costume  national,  tous  les 
membres  dispersés  de  la  grande  famille  slavonne.  Un  jôUr 
le  con&eil  municipal  de  Moscou  a  voté  l*envoi  d*une  cloche 
à  Prague,  la  Moscou  tchèque,  et  plus  récemment  la  vieille 
capitale  était  à  la  tête  des  souscriptions  russes  pour  les 
volontaires  serbes.  Aussi  est-ce  au  Kremlin  que,  aux  applau- 
dissements de  tout  un  peuple,  l'empereur  Alexandre  II  a 
fait  aux  Slaves  du  Dalkan  les  solennelles  promesses  de  la 
Russie.  Moscou  se  peut  vàuler  d'avoir  été  t)our  beaucoup 
dans  la  dernière  guerre  d'Orient  et  dans  les  ihqùiétudes 
de  l'Europe.  Chaque  fois  que  la  Russie  cède  à  un  mouve- 
ment national,  on  peut  être  sûr  que  l'impulsion  part  de 
Moscou,  et  l'influence  de  Id  vieille  métropole  ne  fera  sans 
doute  que  croître  avec  le  développement  politique  de  la 
nation. 

Les  bombes,  qui  ont  renversé  dans  les  rues  dfe  Saint-Pé- 
tersbourg l'émancipateur  des  serfs,  ont  rendu  l'ascendant 
de  Moscou  plUs  puissant  que  jamais.  L'empereur  Alexan- 
dre III  a  toujours  volontiers  tendu  l'oreille  aux  voix  qui 
venaient  de  l'ancienne  capitale,  et,  pour  punir  la  résidence 
de  la  Neva  d'avoir  été  arrosée  par  le  sang  du  «  tsar 
martyr  »,  plus  d'un  conserv  ateur  a  parlé  de  lui  enlever  le 
siège  du  gouvernement,  de  ramener  l'empereur  dans  la 
cité  des  Ivan,  derrière  les  murs  crénelés  du  Kremlin.  Mos- 
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COU,  disent  ses  panégyristes,  a  toute  espèce  de  supériorité 
sur  Pitei'^  ;  elle  est  plus  centrale,  elle  est  plus  saine,  elle 
n'est  exposée  ni  aux  brouillards  de  la  Baltique  ni  aux  tar- 
difs dégels  du  Ladoga,  elle  n'est  pas,  comme  la  Palmyre  du 
nord,  perdue  aux  confins  d'un  désert,  elle  n'est  point 
menacée  d'être  submergée  sous  les  eaux  de  la  Neva,  refou- 
lées par  les  vents  de  l'ouest  et  les  flots  du  golfe.  Moscou 
est,  par  tempérament  comme  par  tradition,  conservatrice 
autant  que  nationale,  tandis  que  par  son  origine,  par  son 
histoire,  par  sa  situation  aux  portes  de  TEurope,  Péters- 
bourg  est  révolutionnaire  comme  elle  est  cosmopolite.  La 
capitale  pouvait  demeurer  aux  bords  de  la  Neva  lorsque 
Moscou  et  la  Russie  étaient  encore  &  demi  asiatiques, 
lorsqu'au  lieu  d'être  relié  à  l'Europe  par  des  chemins  de 
fer,  l'empire  ne  communiquait  avec  la  civilisation  occiden- 
tale que  par  la  Baltique  ou  les  canaux  du  Yolga.  Aujour- 
d'hui, Pétersbourg  a  cessé  d'être  l'intermédiaire  naturel 
entre  la  Russie  et  l'Europe,  son  rôle  historique  est  achevé. 
L'heure  est  venue  de  clore  «  la  période  pétersbourgeoise  », 
et  d'inaugurer  au  cœur  de  l'empire  une  nouvelle  période 
moscovite»  à  la  fois  dégagée  de  la  bureaucratie  &  l'alle- 
mande et  libre  de  la  contagion  révolutionnaire. 

Dans  toutes  les  réflexions  de  ce  genre,  il  y  a  un  mélange 
de  vérité  et  d'illusion.  La  Russie,  pour  demeurer  en  com- 
munication avec  l'Europe,  n'a  plus  besoin  de  Pétersbourg; 
on  pourrait  fermer  et  murer  «  la  fenêtre  »  ouverte  par 
Pierre  le  Grand,  sans  compromettre  chez  elle  la  civilisa- 
tion européenne.  Mais  se  figurer  que,  en  éloignant  de  l'Oc- 
cident la  résidence  impériale,  on  mettrait  le  trône  à  l'abri 
des  entreprises  révolutionnaires,  n'est  qu'une  vaine  imagi- 
nation. De  pareilles  idées  découlent  de  la  propension  de 
beaucoup  de  Russes  à  chercher  au  dehors  le  principe  de 
leurs  difficultés  intérieures.  Ne  pouvant  rejeter  sur  l'étran- 
ger la  faute  des   attentats  politiques,  certains  patriotes 

1.  Abréviation  familière  du  nom  de  Saint-Pétersbourg. 
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la  rejettent  sur  la  nouvelle  capitale,  sur  a  la  Russie 
péterstK)urgeoise  »  et  à  demi  dénationalisée,  sur  le  cosmo- 
politisme et  la  corruption  européenne  qui  ont,  depuis  long- 
temps, vicié  la  brumeuse  atmosphère  de  la  Neva.  Oubliant 
l'explosion  de  Moscou,  ils  se  persuadent  que,  en  ramenant 
le  tsar  à  l'ombre  de  la  Tour  d'Ivan,  on  le  mettrait  à  l'abri 
des  complots,  comme  si  Tair  de  la  Moskva  avait  la  vertu  de 
détruire  les  miasmes  politiques.  La  population  de  Moscou, 
prise  en  bloc,  est  aujourd'hui  plus  conservatrice,  plus 
attachée  à  l'empereur,  que  celle  de  Saint-Pétersbourg,  quoi- 
que à  Pétersbourg  les  basses  classes  soient,  en  immense 
majorité,  également  dévouées  au  tsar;  mais,  à  la  suite  du 
gouvernement  et  des  administrations,  les  éléments  révo- 
lutionnaires se  transporteraient  à  Moscou,  d'où  leur  action 
rayonnerait  plus  facilement  sur  l'intérieur  de  l'empire.  C'esl 
là  un  point  que  perdent  de  vue  les  partisans  de  Moscou, 
et  ce  n'est  pas  le  seul.  Déjà  presque  aussi  peuplée  que 
Saint-Pétersbourg,  déjà  la  capitale  commerciale  et  indus- 
trielle de  la  Russie,  Moscou,  une  fois  redevenue  capitale 
politique,  croîtrait  avec  une  rapidité  nouvelle.  Elle  devien- 
drait, en  moins  d'un  demi-siècle,  une  des  grandes  cités  du 
globe.  La  population  se  transformerait  par  son  accroisse- 
ment même.  La  Russie  n'aurait  plus  qu'une  têle,  et  le  jour 
où  une  révolution  serait  possible  à  Moscou,  elle  le  serait  en 
Russie. 

Pour  qui  veut  envisager  l'avenir,  la  translation  de  la 
capitale  à  Moscou  me  semble  ainsi  loin  d'être  une  sauve- 
garde pour  le  pays  et  la  dynastie.  Le  transfert  ne  s'en 
fera  peut-être  pas  moins  un  jour.  Diverses  considérations 
y  peuvent,  à  un  moment  donné,  pousser  le  gouvernement 
et  le  pays;  mais  bien  des  intérêts  publics  et  privés  y 
mettent  obstacle.  L'abandon  de  Saint-Pétersbourg  ruine- 
rait à  demi  les  familles  les  plus  influentes  de  la  haute 
société  russe.  Pour  le  gouvernement  même  et  la  maison 
impériale,  le  changement  de  capitale  serait  une  opération 
des  plus  coûteuses,  car  le  tsar  ne  peut  par  oukaze  trans- 
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porter  toi|s  ses  palais  et  ses  ministères  de  Pétersbourg  à 
Moscou,  ni  s'y  faire  suivre  de  ses  somptueuses  résidences 
de  Tsi^rsko,  de  Péterhof,  de  Gatlchipa. 

Quand  des  villes  ont  sur  un  peuple  pn  tel  ascendant,  il 
parait  difficile  de  ^^  p^s  attribuer  d'importanpe  auj^  assem- 
blées qui  les  représ3ntent,  Or  aujourd'hui,  ces  munir 
cipalités  nrbaines  sont  loin  d'être  en  ppsse^siqn  de  l'^qr 
torilé  morale  qui  semblerait  devoir  appartenir  aux  éli^s 
des  villes,  dans  un  pays  encore  déqué  de  toute  repré- 
sentation politique.  Cette  npparente  anomalie  tient  ^n 
partie  aux  mœqrs,  en  partie  à  la  loi  et  e^u  mode  de  com- 
position des  assemblées  municipales,  qui  ne  semblent 
pas  encore  une  sincère  et  complète  f*eprésentation  de  tous 
les  intérêts  et  de  toi|les  les  classes. 

D^ns  les  états  provinciaux  ou  zemstvos^  les  délégués  des 
diverses  classes  de  la  nation  délibèrent  en  commun,  mais 
chaque  classe  conserve  ses  représentants  particuliers.  11 
n'en  est  plus  de  même  dans  les  ii^unicipalités  urbaines.  l.à 
toute  distinction  d'origine  a  été  abolie  entre  les  électeurs 
^ussi  bien  qu'entre  les  élus;  les  hommes  chargés  de  gérer 
lesa(Taircs  municipales  ne  sont  plus  les  délégués  d'une  classe 
déterminée,  mais  les  élus  de  la  ville  sans  distinction  de  caste 
ou  de  condition.  Un  tel  contraste  entre  des  institutions, nées 
vers  le  môme  temps,  ne  saurait  étonner  que  les  hommes 
ignorants  des  habitudes  et  des  procédés  du  gouvernement 
russe.  C'est  encore  là  un  exemple  de  la  manière  isolée  et 
fragmentaire  dont  ont  été  étudiées  et  exécutées  les  nom- 
breuses réformes  d'Alexandre  II.  Rien  ne  leur  a  été  plus 
étranger  que  l'esprit  systématique  et  un  plan  d'ensemble. 
Elles  ont  beau  être  sœurs  et  être  du  même  âge,  ces  insti- 
tutions nouvelles  semblent  parfois  n'être  pas  filles  du 
niême  père,  tant  elles  manquent  d'air  de  famille.  Sous  ses 
àe]\\  grands  réformateurs,  sous  Alexandre  II  comme  sous 
Pierre  le  Qrand,  le  peuple  russe  nous  fait  souvent  l'effet 
d'un  peuple  soumis  à  des  expériences.  La  Russie  possède 
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ainsi  deux  modes  divers  (}e  représentation  qq'elle  expéri- 
mente concurremn^ent.  |i  serait  prématuré  de  décider 
lequel  des  deux  systèmes  triomphera  le  jour  où  l'empire 
autocratique  ser^  mis  en  possession  d'élections  politiques. 

Pn  certains  pays,  en  France  notamment,  les  cqn^munes 
urbaines  et  les  communes  rurales  sont  organisées  sur  le 
môme  type,  comme  si  elles  ne  difTéfaient  que  par  Ips 
dimensions  ou  le  nombre  d'habitans.  Il  en  est  autrement 
en  Russie,  e,t'  dans  aucun  pays  une  telle  diversité  n'est 
niieux  justifiée.  Entre  les  villes  et  les  vjllages,  entre  les 
municipalités  urbaines  et  les  communes  rurales,  tout 
est  contraste.  Tandis  que  ces  dernières  restent  le  domaine 
exclusif  d'une  classe,  le  domaine  particulier  du  paysan, 
les  municipalités  urbaines  sont  ouvertes  ^  toutes  les  con- 
ditions sociales,  sans  distinction  d'origine.  En  Russie, 
cette  diversité  d'organisation  a  sa  principale  raison  d'être 
dans  la  diversité  du  mode  de  propriété.  Dans  les  villes,  il 
n'y  a  point,  comme  dans  les  campagnes,  deux  modes 
distincis  de  tenure  du  sol;  il  n'y  a  point  de  classe  vivant 
de  lapï'opriété  communale  et  en  ayant  le  monopole.  Dans 
les  villes,  les  habitants  ne  diffèrent  les  uns  des  autres  que 
par  le  degré  de  richesse  et  par  l'éducation  ;  n'étant  pas 
séparés  par  des  intérêts  divers  ou  opposés,  ils  peuvent 
aisément  ôtrp  tous  réunis  dans  le  même  corps  électoral. 

Cette  suppression  des  anciennes  barrières  de  classes, 
dans  les  municipalités,  est  cependant  toute  récente.  Du 
règne  de  Catherine  II  au  règne  d'Alexandre  II,  les  villes 
ont  été  regardées  comme  le  domaine  propre  des  classes 
urbaines,  de  môme  que  les  villages  sont  aujourd'hui 
le  domaine  exclusif  du  paysan.  Sous  le  régime  institué 
par  Catherine,  le  noble  et  le  paysan  étaient  exclus  dp 
i'adminislralion  de  la  ville  qu'ils  habitaient,  de  môme 
qu'aujourd'hui  le  propriétaire  foncier  reste  en  dehors  de  la 
commune  où  il  réside.  L'administration  municipale  appar- 
tenait entièrement  aux  classes  dites  urbaines  {gorodshiia 
sosloviia).  Pans  l'enceinte  de  la  ville,  le  marchand,  le  bour- 
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geois  notable  {potchetny  grajdanine)^  le  petit  bourgeois 
[mèchtchanine) j  l'artisan,  avaient  seuls  droit  de  cité*. 
Comme  au  moyen  âge  en  Occident,  toutes  les  libertés 
locales  étaient  exercées  par  un  groupe  déterminé,  ce  qui 
en  faisait  une  sorte  de  privilège,  spécial  &  une  catégorie 
d'habitants.  C'était  là  le  système  jadis  en  usage  dans  toute 
l'Europe,  et  Catherine  le  lui  avait  en  partie  emprunté. 
En  Russie,  du  reste,  toutes  ces  franchises  locales,  souvent 
assez  étendues  en  droit,  étaient  restées  débiles,  nomi- 
nales, presque  illusoires  en  fait.  Les  corporations  muni- 
cipales n'usaient  guère  plus  des  droits  qui  leur  étaient 
concédés,  dans  l'administration  de  la  ville,  que  les  assem- 
blées de  la  noblesse  n'usaient  des  prérogatives  qui  leur 
avaient  été  octroyées,  dans  l'administration  du  district  et 
de  la  province. 

Dans  les  villes  en  effet,  le  self-govemment  n'a  ni  les 
mêmes  racines  ni  la  même  sève  que  dans  les  villages  des 
campagnes.  Les  institutions  municipales  des  communes 
urbaines  sont  une  œuvre  moderne  et  artificielle,  imitée  de 
l'étranger,  entièrement  privée  de  la  force  que  donnent 
les  traditions  et  les  mœurs.  Dans  la  Russie  primitive,  les 
villes  étaient  loin  de  le  céder  aux  villages  en  franchises 
locales;  elles  avaient,  elles  aussi, leur  assemblée,  ou  vetcM^ 
leurs  chefs  élus  et  leurs  juges  élus,  leurs  starostes  ou  leurs 
posadniks.  De  ces  libertés  municipales,  accrues  à  la  faveur 
des  luttes  intestines  des  princes  apanages,  il  était  même 
sorti,  chez  quelques  cités  de  l'ouest,  telles  que  Novgorod 
la  grande  et  Pskof  sa  voisine,  d'activés  et  turbulentes 
républiques  municipales,  noln  sans  analogie  avec  les  cités 
antiques,  ou  les  communes  italiennes  du  moyen  âge. 
Toutes  ces  libertés  avaient  disparu  à  la  longue,  sous  la 
domination  tatare,  sous  l'unité  moscovite,  sous  l'adminis- 
tration impériale  '.  Il  n'en  restait  plus   aucun   vestige 


1.  Sur  loules  ces  dénominatioDs,  vo^ez  tome  1,  livre  V,  chap.  m. 

2.  D'après  l'historien  Solovief  (Istoriia  Romi,  t.  XIU,  p.  99),  à  l'époque 
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lorsque,  par  son  statut  de  1785,  Catherine  II  donna  aux 
villes  de  Tempire  des  institutions  municipales  en  môme 
temps  qu'une  organisation  corporative. 

D'après  le  statut  de  Catherine  II,  chacun  des  cinq  ou 
six  groupes,  entre  lesquels  était  répartie  la  population 
urbaine,  élisait  séparément  des  représentants  dont  la  réu- 
nion formait  le  conseil  de  la  ville  {gorodskaïa  douma). 
C'était  le  mode  d'éleclion  séparée  et  de  délibération  en 
commun,  adopté  aujourd'hui  pour  les  états  provinciaux 
[zemstvos).  Ces  institutions  municipales  avaient  été  plus  ou 
moins  remaniées  sous  les  prédécesseurs  d'Alexandre  II, 
sans  perdre  leur  caractère  fondamental  ^  Ce  n'est  qu'en  1870 
qu'un  nouveau  statut  a  déflnitivement  renversé  les  bases 
de  l'administration  urbaine.  Selon  les  habitudes  du  gou- 
vernement russe,  qui  applique  rarement  d'un  coup  les 
institutions  nouvelles  à  toute  la  surface  du  territoire,  la 
nouvelle  loi  avait  été  expérimentée  dans  les  trois  grandes 
villes  de  l'enipire,  &  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou,  à 
Odessa,  avant  d'être  étendue  à  la  généralité  des  villes  de 
province  •• 

La  loi,  qui  a  récemment  enlevé  aux  élections  urbaines 
tout  caractère  corporatif,  n'a  point  pour  cela  supprimé  les 
corporations  de  citadins,  organisées  autrefois  par  Cathe- 
rine II.  Ces  anciens  cadres,  élevés  au  dix-huitième  siècle, 

même  où  le  citadin  était  attaché  à  son  bourg,  comme  le  paysan  à  la  glèbe,  les 
villes  de  TaRcienne  Moscovie  répartissaient  encore  elles-mêmes  leurs  impêts; 
il  était  défendu  au  voïévode  de  disposer  de  leurs  fonds  ou  de  s'immiscer 
dans  leurs  élections. 

1.  En  1846,  sous  Nicolas,  un  statut,  élaboré  par  N.  Milutine,  avait  déjà 
réformé,  dans  un  sens  libéral,  Tadministration  de  Saint-Pétersbourg,  et  ce 
premier  essai  d'autonomie  municipale  avait  provoqué  les  résistances  du 
tchinonisme.  Voyez  Un  homme  d*Êlat  rvsse,  d'après  sa  correspondance  iné- 
dite. Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  oct.  1880  au  15  févr.  1881. 

2.  L'administration  des  trois  grandes  villes  conserve  toujours  quelques  traits 
particuliers.  Le  nouveau  statut  n'est  pas  encore  appliqué  partout  ;  un  oukaze 
d'Alexandre  II  en  a  ordonné  l'introduction  dans  les  villes  des  trois  provinces 
baltiques,  Livonie,  Courlande,  Esthonie,  qui  avaient  conservé  leur  vieille 
organisation  allemande;  mais  le  royaume  de  Pologne  et  certaines  villes  des 
provinces  occidentales  demeurent  encore  dénués  de  conseils  municipaux. 

II  16 


242  LA  RUSSIE  £T  LES  RUSSES. 

&  rimitation  de  l'Allemagne,  n'ont  pas  été  brisés  :  mar- 
chands, petits  bourgeois,  artisans  S  ont,  comme  par  le 
passé,  conservé  leurs  assemblées  et  leurs  chefs  élus.  La 
noblesse  n'est  donc  pas  seule  en  possession  de  ce  privilège. 
Les  mêmes  droits  se  retrouvent,  à  un  degré  plus  modeste, 
chez  les  autres  classes  ;  mais  les  assemblées  de  ces  der- 
nières font  peu  parler  d'elles.  On  s'y  borne  à  traiter  des 
affaires  intéressant  la  communauté.  Dans  un  pays  où  la 
vie  publique  serait  active ,  où  les  citoyens  seraient  jaloux 
de  se  servir  de  tous  les  moyens  d'influence  laissés  en  leurs 
mains,  une  telle  organisation,  déjà  presque  séculaire, 
pourrait  donner  aux  différents  groupes  de  la  population 
une  singulière  force  avec  une  plus  grande  cohésion.  En 
Russie  il  n'en  est  rien  ;  le  cadre  de  certaines  de  ces  corpo- 
rations est  du  reste  tout  artiûciel  et  déjà  suranné.  Loin  de 
former  autant  d'états  dans  l'état  ou  de  villes  dans  la  ville, 
les  communautés  de  marchands,  de  bourgeois,  d'artisans, 
se  bornent  d'ordinaire  à  voter  des  secours  pour  leurs 
membres  besoigneux,  ou  des  fonds  pour  des  souscriptions 
patriotiques.  Au  lieu  de  les  redouter,  l'administration  s'en 
sert  comme  d'un  instrument  commode,  pour  faire  exécuter 
les  règlements  administratifs  sur  le  commerce  et  sur  les 
métiers*.  Telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  ces  corpora- 
tions sans  vie  ne  peuvent  porter  ombragea  personne;  c'est 
à  leur  innocuité,  c'est  à  leur  insignifiance  même  qu'elles 
doivent  de  conserver  l'existence. 

A  la  représentation  par  classe  ou  corporation,  le  statut 
de  1870  a  substitué  la  représentation  de  la  propriété  et  des 
intérêts.  Ce  sont  les  taxes  municipales  qui  confèrent  le 
droit  de  voter  dans  les  élections  urbaines.  Tout  proprié- 
taire d'immeuble,  tout  possesseur  ou  directeur  d'établisse- 
ment  industriel  ou  commercial,  tout  homme  payant  une 

1.  Kouptsy,  méchtchanej  taekhovye, 

2.  Chaque  métier  formant  un  tsekh  a  un  chef  éla,  an  ancien^  et  tous  les 
chefs  de  métiers  nomment  un  chef  commun,  appelé  rémeaUnnyi  golova 
(maire  des  artisans)  qui  est  chaigé  de  veiller  à  Texécution  des  nombreux  rè- 
glements sur  le  travail,  sur  les  apprentis,  etc. 
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patente  au  profit  de  la  cité  est  électeur  municipal.  Gomme 
en  Angleterre,  et  de  môme  que  pour  les  assemblées  terri- 
toriales, les  femmes  peuvent  participer  au  scrutin  au  moyen 
d'un  fondé  de  pouvoirs.  Bien  que  le  droit  de  vote  soit 
établi  sur  les  rôles  des  contributions,  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  cens  électoral,  point  de  minimum 
d'impôt  déterminé  par  la  loi.  Les  villes  russes  dififôrent  tel- 
lement par  la  richesse,  beaucoup  d'entre  elles  sont  si 
pauvres,  qu'il  eût  été  difficile  de  trouver  pour  toutes  une 
mesure  commune,  ou  même  de  fixer  une  échelle  graduée. 
Aussi  a-t-on  adopté  un  autre  système.  Tout  impôt  direct, 
acquitté  au  profit  de  la  ville,  donne  aux  habitants  le  droit 
de  prendre  part  aux  élections  urbaines,  mais  la  part  de 
tous  ces  électeurs  est  loin  d'être  la  même.  Les  contribua- 
bles sont  inscrits  sur  les  listes  électorales  dans  l'ordre  du 
chiffre  des  contributions  acquittées  par  eux,  en  commen- 
çant par  les  plus  imposés.  Les  listes  une  fois  dressées,  les 
électeurs  sont  divisés  en  trois  catégories,  dont  chacune 
paye  une  égale  part  de  contributions  et  nomme  un  égal 
nombre  de  représentants.  Chaque  électeur  est  éligible  dans 
l'un  ou  l'autre  des  trois  collèges.  Le  premier  groupe  ou 
collège,  comprenant  les  plus  imposés,  élit  un  tiers  des  mem- 
bres de  la  municipalité;  le  moyen  collège  en  nomme  un 
autre  tiers  ;  le  dernier  groupe,  formé  des  moins  imposés, 
choisit  de  même  le  dernier  tiers.  Toute  la  différence  est 
dans  le  chiffre  des  électeurs  de  chaque  curie.  Chacune 
de  ces  trois  catégories,  numériquement  fort  inégales, 
ayant  droit  à  un  même  nombre  de  représentants,  le 
suffrage  de  chacun  des  membres  du  premier  collège,  qui 
compte  le  moins  d*électeurs,  a  naturellement  bien  plus  de 
poids  que  le  suffrage  de  chacun  des  électeurs  du  second  et 
surtout  du  troisième  collège.  Si  chaque  groupe  a  une  égale 
représentation,  les  moins  imposés  ne  possèdent  individuel- 
lement qu'une  minime  fraction  du  vote,  attribué  person- 
nellement aux  gros  contribuables  ^ 

1.  En  1873,  par  exemple,  les  listes  électorales  de  Saînt-Pétersbonrg  don* 
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Cette  division  des  électeurs  en  trois  groupes  aboutit 
ainsi  à  une  sorte  de  vote  gradué,  selon  le  chiffre  des  impo- 
sitions et  selon  la  fortune.  La  Russie  a  emprunté  ce  sys- 
tème électoral  à  la  Prusse,  où  il  est  en  usage  pour  les  élec- 
tions législatives  comme  pour  les  municipalités  urbaines, 
et  la  Prusse,  en  l'adoptant,  s'était  souvenue  des  vieilles 
centuries  romaines.  Ce  mode  de  représentation  propor- 
tionnelle des  intérêts  a  partout  des  partisans;  chez  nous 
môme,  il  avait  été  préconisé  dans  les  commissions  de 
l'ancienne  Assemblée  nationale  comme  le  meilleur  moyen 
de  4imiter  la  souveraineté  du  nombre,  tout  en  laissant 
à  chaque  citoyen  un  bulletin  de  vote.  En  France,  après 
une  longue  pratique  du  suffrage  universel,  toute  ten- 
tative de  diviser  ainsi  les  électeurs  en  plusieurs  groupes 
superposés  se  heurterait  au  sentiment  le  plus  vif,  le  plus 
ombrageux  du  pays,  l'égalité  ^  En  Russie  même,  où  la 
classification  hiérarchique  a  pour  elle  l'ancienneté  et  la 
coutume,  l'opinion  publique  a  été  peu  favorable  à  une  telle 
répartition  des  électeurs.  La  presse  a  fait  remarque]^  qu'au 
moyen  de  ces  trois  catégories,  le  statut  municipal  rétablis- 
sait indirectement  les  distinctions  de  classe  qu'il  suppri- 
mait officiellement,  et  livrait  les  villes  aux  mêmes  influen- 
ces que  l'ancienne  loi.  Toute  la  différence  est  qu'au  lieu 
d'être  classés  selon  leur  origine  ou  leur  profession,  les 
électeurs  sont  classés  selon  leur  fortune  ;  mais  cette  inno- 
vation même  n'a  pas  trouvé  bon  accueil  auprès  du  senti- 
ment public.  On  reproche  à  ces  catégories  censitaires  d*in- 


naîent  ti^k  électeurs  poar  le  premier  groupe,  887  pour  le  second  et  17  479  pour 
le  dernier.  Une  voix  du  premier  collège  valait  ainsi  4  voix  du  second  et  80  du 
troisième. 

1.  C'est  la  raison  pour  laquelle  toutes  les  propositions  de  ce  genre  avaient 
été  repoussées  dans  les  commissions  de  TAssemblée  nationale^  malgré  le  désir 
avoué  de  réformer  notre  système  électoral.  «  Classer  les  habitants  d'une 
même  ville  en  catégories  d'après  leurs  richesses,  faire  siéger  dans  les  mômes 
conseils  les  élus  de  quelques  citoyens  opulents  et  les  élus  du  grand  nombre  a 
semblé  dépasser  ce  que  nos  mœurs  comportent.  ■  Ainsi  s'exprimait  M.  Batbie 
dans  un  rapport  déposé  le  21  mai  1874. 
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troduire  dans  la  vie  russe  un  principe  nouveau^  sans 
précédent  dans  l'histoire  nationale,  sans  raison  d'être  dans 
les  conditions  économiques  ou  politiques  du  pays.  On 
accuse  même  cette  précaution  conservatrice  de  tourner 
parfois  contre  le  but  du  législateur  en  isolant  les  hautes 
influences  sociales,  en  abandonnant  à  elles-mêmes  les 
classes  les  moins  cultivées  et  les  moins  intéressées  à 
l'ordre.  Aux  yeux  de  certains  publicistes,  un  tel  système/ 
s'il  devait  triompher  et  recevoir  de  nouvelles  applicationS|  • 
constituerait  pour  l'avenir  un  sérieux  danger,  il  en  pour- 
rait sortir  une  lutte  de  classes,  une  lutte  du  capital  et  du 
travail  *. 

De  même  que  pour  les  états  provinciaux,  chaque  caté- 
gorie d'électeurs  municipaux  se  réunit  en  assemblée  élec- 
torale, qui  procède  aux  élections  en  séance,  sous  la  prési- 
dence du  maire.  D'ordinaire,  le  zèle  des  électeurs  n'est  pas 
grand,  et  va  en  diminuant  du  premier  au  dernier  collège, 
lequel  se  sent  plus  ou  moins  annihilé  par  les  deux  autres. 
Dans  la  capitale  même,  l'assemblée  des  plus  imposés  réunit 
parfois  &  peine  un  tiers  des  ayants  droit,  celle  du  second 
collège  moins  d'un  quart,  celle  des  petits  contribuables 
moins  d'un  dixième*.  De  telles  habitudes  d'abstention  font 
que  les  élus  sont  les  représentants  d'une  infime  minorité. 
Quand  il  n'y  a  pas  plus  d'empressement  dans  la  capitale, 
on  se  demande  ce  que  peut  être  une  élection  dans  les  petites 
villes.  Le  mode  de  scrutin,  &  la  fois  primitif  et  compliqué, 
explique  en  partie  la  négligence  des  habitants  à  se  servir 
des  droits  que  leur  confère  la  loi. 

Pour  les  élections  municipales,  comme  pour  les  élections 


1.  Voyez,  en  particulier,  M.  Golovatchef  :  Decial  IH  reform^  p.  228,  229. 

2.  En  1873,  par  exemple,  18  590  électeurs  avaient  été  portés  sur  les  listes 
électorales  de  Saint-Pétersbourg.  Dans  le  premier  collège,  comprenant 
224  électeurs,  il  n'y  avait  eu  que  86  votants;  dans  le  second,  comptan 
887  électeurs  inscrits,  177  votants  seulement;  dans  le  troisième  enfin,  comp- 
tant 17  479  électeurs,  1148,  c'est-à-dire  un  quinzième  à  peide,  avaient  pris 
part  au  vote.  Je  n'ai  point  de  chiffres  exacts  pour  les  dernières  élections, 
mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  diffèrent  beaucoup  des  précédents. 
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provinciales,  tous  les  électeurs  de  même  catégorie  doivent 
voter  pour  tous  les  représentants  accordés  à  leur  groupe, 
quel  qu'en  puisse  être  le  nombre.  De  tels  choix  sont  d'au- 
tant plus  malaisés  que,  sous  prétexte  d'assurer  la  sincérité 
et  la  spontanéité  du  vote,  la  loi  n'autorise  ni  réunions  pré- 
paratoires, ni  comités  électoraux,  ni  discussions  dans  l'as- 
semblée électorale.  Quelle  peut  être  la  confusion  d'un 
pareil  scrutin,  alors  que  dans  certaines  villes,  à  Saint- 
Pétersbourg  au  moins,  chacun  des  trois  collèges,  et  par 
suite  chacun  des  électeurs  a  plus  de  quatre-vingts  délégués 
&  choisir!  On  sait  ce  que  devient  le  scrutin  de  liste  quand 
il  comporte  autant  de  noms  :  les  voix  finissent  par  se 
répartir  au  hasard;  les  électeurs  restent  indifférents  de- 
vant une  telle  suite  de  noms,  souvent  inconnus,  ou 
reculent  devant  le  travail  de  composer  une  liste  aussi 
longue. 

L'assemblée  des  plus  imposés,  qui  compte  peu  de  mem- 
bres, se  laisse  d'ordinaire  plus  ou  moins  dominer  par 
les  influences  de  famille  ou  les  relations  personnelles. 
L'assemblée  des  moins  imposés  qui,  en  dépit  des  absten- 
tions, reste  souvent  trop  nombreuse,  est  en  proie  à  la  confu- 
sion et  au  désordre.  Les  mêmes  élections  réunissent  ainsi 
deux  défauts  opposés.  Le  nombre  des  conseillers  à  élire 
étant  considérable,  et  celui  des  électeurs  présents  demeu- 
rant relativement  très  faible,  on  peut  retrouver,  dans  ces 
comices  municipaux,  le  même  phénomène  que  dans  les 
assemblées  de  propriétaires  pour  les  élections  provinciales. 
Il  arrive  parfois,  dans  le  premier  collège  du  moins,  qu'il  y  a 
autant  d'élus  que  de  votants.  C'est  ainsi  qu'à  Saint-Péters- 
bourg, en  1873,  l'assemblée  des  gros  contribuables  n'avait 
réuni  que  quatre-vingt-six  électeurs  pour  nommer  quatre* 
vingtrquatre  conseillers.  Si,  dans  les  autres  collèges,  l'a- 
bandon des  urnes  ne  suffit  point  à  maintenir  cette  bizarre 
égalité  entre  les  votants  et  les  élus,  on  y  rencontre  un  autre 
phénomène  non  moins  étonnant  pour  nous  :  il  y  a  souvent 
plus  de  candidats  proposés  que  d'électeurs  &  prendre  part 
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au  vote  ^  Cela  s'explique  par  ce  fait  qu'en  réalité  il  n'y  a 
point  de  candidats,  que  les  noms  de  tous  les  électeurs  pré- 
sents doivent,  d'après  la  loi,  être  mis  aux  voix,  et  qu'on  y 
joint  les  noms  d'un  certain  nombre  d'absents. 

Les  électeurs  de  chaque  catégorie  montreraient  sans 
doute  plus  d*empressement,  si,  au  lieu  d'être  réunis  et  con^- 
fondus  en  une  assemblée  unique,  ils  étaient  divisés  en 
assemblées  partielles,  selon  les  différents  quartiers  des 
villes.  La  représentation  par  quartier,  telle  qu'elle  se  pra->- 
tique  en  d'autres  pays,  pourrait  avec  avantage  être  substi- 
tuée à  la  représentation  par  groupes  de  contribuables.  Elle 
n'a,  du  reste,  rien  d'incompatible  avec  la  lettre  ou  avec  l'es- 
prit du  vote  par  catégorie,  aujourd'hui  en  vigueur.  Dans 
toutes  les  villes  un  peu  populeuses,  un  tel  sectionnement 
paraît  indispensable  au  moins  pour  le  second,  et  surtout 
pour  le  troisième  collège,  qui  peut  compter  plusieurs  mil- 
liers d'électeurs.  En  restreignant  les  assemblées  électorales, 
en  y  attirant  plus  de  votants  et  en  bornant  le  nombre  des 
choix,  on  améliorerait  la  valeur  du  scrutin.  Ce  serait  là  un 
des  moyens  les  plus  simples  de  ramener  aux  élections  muni- 
cipales l'intérêt  public.  Dans  les  grandes  cités  en  particulier, 
dans  les  deux  capitales,  dont  les  différents  quartiers  pour- 
raient être  regardés  comme  autant  de  villes,  ayant  chacune 
leur  population,  leur  esprit,  leurs  intérêts,  une  liste  unique 
nepeutassurer  une  représentation  sincère  et  complète.  Pour 
des  agglomérations  aussi  étendues  et  souvent  aussi  dispa- 
rates, c'est  déjà  beaucoup  d'une  municipalité  unique. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  semble  toujours  avoir  le 
goût  des  expériences,  a,  sous  Alexandre  III,  fait  un  beau  jour, 
dans  la  capitale,  l'essai  d'élections  par  sectionnements,  et 
cela  en  s'écartant  singulièrement  de  toutes  les  règles  fixées 
par  le  statut  municipal  d'Alexandre  II.  C'était  à  propos 

U  A  Saiot-Pétersbourg,  dans  cette  mémo  année  1873,  on  avait  porté 
238  candidats  dans  le  premier  collège,  298  dans  le  second  et  1019  dans  le 
troisième,  de  sorte  que  le  nombre  total  des  candidatures  mises  aux  voix  (1555) 
était  supérieur  au  chiffre  des  électeurs  ayant  pris  part  au  scrutin  (1411). 
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d'un  comité  consultatif,  improvisé  en  mars  1881^  auprès  du 
préfet  de  police*  Tout  était  nouveau  et  inattendu  dans  cette 
élection,  et  le  mode  du  scrutin  et  la  manière  de  recueillir 
les  votes.  11  n'y  avait  plus  de  distinction  de  collèges,  de 
grands  et  de  petits  contribuables,  de  patentés  et  de  non 
patentés.  L'élection  se  faisait  par  quartiers  ou  par  circuits^ 
et  tous  les  propriétaires  et  locataires  de  la  ville  étaient 
électeurs.  Le  scrutin  était  seulement  àdeux  degrés.  Gela  était 
simple,  libéral,  et  pouvait  être  salué  comme  un  progrès 
sur  tous  les  modes  de  votution  antérieurs.  Malheureuse- 
ment la  façon  dont  on  procédait  au  vote  venait  tout  g&ter. 
On  aurait  dit  qu'en  instituant  ce  nouveau  et  éphémère  con- 
seil, le  gouvernement  impérial  s'était  complu  à  faire  res- 
sortir, en  les  exagérant  encore,  les  défauts  inhérents  à 
toutes  les  élections  russes  :  le  manque  de  publicité  et  de 
préparation,  le  manque  d'entente  entre  les  électeurs,  le 
manque  de  programme  des  candidats  et,  par  suite,  le  hasard 
des  choix.  Le  19  mars  1881  (vieux  style)  le  Messager  ofiB* 
ciel  publiait  un  décret  daté  de  la  veille,  ordonnant  la  créa- 
tion d'un  conseil  de  police  et  prescrivant  le  mode  d'élection. 
Le  dit  décret  était  suivi  d'un  avis  du  préfet  de  police,  an- 
nonçant les  élections  pour  le  jour  môme  et  invitant  les 
habitants  &  rester  chez  eux  dans  l'après-midi,  pour  atten- 
dre les  commissaires,  chargés  de  recueillir  les  votes  à  domi- 
cile. Le  même  jour,  19  mars,  de  trois  heures  à  minuit,  des 
commissaires  ou  inspecteurs  de  police  parcouraient  les 
maisons  et  les  logements  des  228  circuits  de  Saint-Péters- 
bourg, enregistrant,  conformément  à  l'oukaze  impérial, 
le  vote  des  habitants,  vote  revêtu  de  la  signature  de 
chacun.  Le  dépouillement  du  scrutin  était  fait  dans  la 
nuit;  les  228  électeurs  du  second  degré,  un  par  chaque 
circuit,  étaient  convoqués  par  le  télégraphe,  et,  le  20  au 
matin,  procédaient  séance  tenante  &  la  désignation  de 
50  candidats  entre  lesquels  l'empereur  faisait  choix  des 
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25  membres  effectifs  du  nouveau  conseil»  qui  étaient  im- 
médiatement rassemblés  par  le  préfet  de  police  ^  En  deux 
jours,  le  conseil  avait  été  institué,  élu  et  réuni  ;  il  siégeait 
avant  que  tous  les  habitants  de  la  capitale  ne  fussent 
encore  avertis  de  son  existence.  Pour  accomplir  un  pareil 
tour  de  force,  il  fallait  un  gouvernement  autocratique,  maî- 
tre de  mener  des  élections  comme  un  recensement  ou  une 
levée  militaire.  Cette  première  création  d'Alexandre  III,  qui 
ajoutait  un  rouage  de  plus  à  une  administration  déjà  com- 
pliquée, n'a  eudureste  que  de  courtes  et  inutiles  destinées. 
Accueilli  avec  un  bruyant  concert  de  louanges  par  une 
presse  désireuse  de  se  leurrer  elle-même,  ou  condamnée 
pour  vivre  à  tout  admirer,  ce  conseil,  qui  devait  procurer  à 
la  police  l'appui  et  le  contrôle  de  la  population,  a  disparu 
après  quelques  semaines.  Le  gquvernement  ne  l'a  pas 
supprimé,  il  s'est  contenté  de  ne  plus  le  convoquer.  Le 
maître  de  police  avait  trouvé  ce  bienveillant  contrôle  in- 
commode. La  municipalité,  élue  selon  le  système  inau- 
guré en  1870,  est  demeurée  la  seule  représentation  de  la 
capitale. 

Les  réformes  d'Alexandre  II  n'ont  encore  pu  communi- 
quer aux  institutions  municipales  la  vie  et  l'activité  dont 
elles  étaient  dépourvues  sous  le  régime  antérieur.  Ce  n'est 
pas  seulement  que  la  législation  ne  possède  point  le  pou- 
voir d'animer  les  institutions,  c'est  que  certaines  clauses 
de  la  loi  nouvelle  en  altèrent  ou  en  détruisent  l'efQcacité. 
En  changeant  le  mode  d'élection,  le  statut  de  1870  n'a  pas 
beaucoup  modifié  la  composition  des  conseils  municipaux. 
Certaines  villes  ont  aujourd'hui  pour  maire  un  noble  ou 
un  ancien  fonctionnaire;  mais»  dans  presque  toutes,  la 
prépondérance  est,  comme  par  le  passé,  demeurée  aux 
classes  proprement  urbaines,  demeurée  surtout  aux 
kouptsy,  aux  marchands. 


1.  Le  maire  de  la  Tille  et  cinq  conseillers  municipaux,  choisis  par  leurs 
coHègueSj  en  étaient  en  outre  membres  de  droit. 
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Dans  la  plupart  des  grandes  villes,  les  assemblées  muni- 
cipales comptent,  il  est  vrai,  des  représentants  de  toutes 
les  classes,  nobles  et  fonctionnaires,  marchands  et  bourgeois 
notables,  petits  bourgeois,  artisans  et  paysans,  car,  eu 
beaucoup  de  cités  russes,  une  grande  partie  de  la  classe 
ouvrière  est,  on  le  sait,  formée  de  paysans  qui  n'en  con- 
tinuent  pas  moins  à  rester  membres  de  leur  commune 
natale.  Il  y  a  toutefois  fort  peu  de  conseils  municipaux  où 
domine  la  noblesse,  le  dvorianstvo,  aujourd'hui  encore  la 
classe  la  plus  éclairée  de  la  nation.  Dans  Tensemble  des 
élections  municipales,  la  part  proportionnelle  du  dvorian- 
stvon'estgixhre  que  de  15  ou  20  pour  100  ^  Je  pourrais  citer 
des  conseils  oii  les  classes  inférieures,  d'ordinaire  à  peine 
lettrées,  mêchtchanes^  paysans,  artisans,  l'emportaient  sur 
les  nobles  et  les  classes  instruites.  Partout  au  contraire  le 
nombre  des  marchands  est  considérable;  dans  la  plupart 
même  des  conseils,  ces  kouptsy  ont  à  eux  seuls  la  majorité, 
en  sorte  qu'ils  n'ont  qu'à  demeurer  d'accord  pour  être  maî- 
tres de  résoudre  à  leur  avantage  les  affaires  de  la  ville  et 
toutes  les  questions  d'impôt.  Ce  n'était  pas  là  le  but  du 
statut  de  1870,  qui  prétendait  enlever  les  municipalités  à 
la  domination  exclusive  des  commerçants,  des  kouptsy,  à 
l'esprit  retors  et  routinier,  si  bien  peints  dans  les  comédies 
d^Ostrovski,pouren  aplanir  l'accès  à  des  hommes  plus  cul- 
tivés. Un  système  électoral,  destiné  à  assurer  la  prépondé- 
rance des  hautes  classes,  a  souvent  abouti  à  l'exclusion  ou 
à  la  subordination  des  classes  les  plus  instruites  et  les 
plus  propres  à  la  direction  des  affaires.  En  Russie,  en  effet, 
l'éducation  est  encore  moins  que  partout  ailleurs  en  raison 
de  la  fortune,  ou  les  lumières  en  proportion  de  la  cote  des 
impôts. 


1«  Voici  quelle  était  la  composition  du  conseil  municipal,  élu  en  18S1,  à 
Saint-Pétersbourg.  On  y  comptait  13  nobles  de  familles  titrées,  6b  fonction- 
naires civils  en  service  ou  en  retraite  (les  uns  et  les  autres  sont  éligibles) 
11  officiers,  6  licenciés  es  sciences,  7  architectes,  4  ingénieurs,  4  journalistes, 
3  médecins,  2  avocats,  94  marchands,  41  bourgeois  notables,  4  petits  bour- 
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Cette  prépondérance  d'une  classe  souvent  encore  peu 
civilisée,  parfois  même  hostile  à  la  culture  européenne, 
indique  Tinfluence  que  commencent  à  prendre  en  Russie 
le  commerce  et  l'industrie.  On  pourrait  voir  là  un  indice 
de  ce  déplacement  de  fortune,  de  ce  déplacement  d'in- 
fluence, aux  dépens  de  Tancienne  noblesse  que  nous  avons 
plus  d'une  fois  eu  l'occasion  de  signaler.  Les  marchands 
ont  déj&  l'importance  que  donne  partout  la  richesse.  Le 
rôle  de  cette  classe,  longtemps  dédaignée,  pourra  grandir 
encore  avec  les  progrès  du  self-govemment  et  surtout  avec 
sa  propre  éducation.  Aujourd'hui  cependant,  l'infériorité 
de  culture  de  la  plupart  des  hommes  voués,  au  commerce 
leur  enlève  encore  aux  yeux  de  leurs  compatriotes  une 
bonne  part  de  la  considération  ou  de  l'autorité  que  vaut 
ailleurs  la  richesse  ^ 

Comme  tout  système  censitaire,  uniquement  fondé  sur  la 
propriété  et  les  contributions  directes,  le  statut  de  1870 
semble  avoir  oublié  que  le  propriétaire  foncier  et  le  mar- 
chand patenté  ne  sont  en  somme  que  des  intermédiaires 
entre  le  public  et  le  fisc,  que  des  collecteurs  de  l'impôt, 
qui  leur  est  remboursé  au  moins  partiellement  par  les 
locataires  elles  consommateurs.  Une  loi, qui  n'attribue  de 
vote  qu'à  la  propriété  immobilière  ou  au  commerce,  a  le 
défaut  de  laisser,  en  dehors  du  corps  électoral,  beaucoup 
des  hommes  les  plus  capables  de  diriger  les  affaires  publi- 
ques. Comme  les  villes  russes  n'ont  point  aujourd'hui  de 
taxes  municipales  sur  les  loyers,  les  employés  de  l'état,  les 
avocats,  les  médecins,  les  professeurs,  les  artistes,  les 
écrivains,  les  militaires,  les  rentiers  même,  la  plupart  des 
hommes  voués  aux  carrières  libérales,  demeurent  le  plus 


grois  (méchtehanes)  et  3  artisans.  La  plupart  des  conseils  municipaux  sont 
loin  d'avoir  une  composition  aussi  variée. 

1.  Sur  8o33  immeubles  que  comptait  Pétersbourg,  les  marchands  en  possé- 
daient 4471,  la  noblesse  27 9ô,  les  paysans  631,  et  le  reste  appartenait  aux 
mêchtchant  et  autres  classes  inférieures,  d'ordinaire  également  vouées  au 
commerce.  (6foios  du  1*' juin  1877.) 
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souvent  à  la  porte  de  Tétroite  enceinte  électorale.  Gr&ce  à 
cette  exclusion  non  préméditée,  la  plupart  des  municipa- 
lités sont  abandonnées  &  ce  que  certains  écrivains  russes 
appellent  un  peu  ambitieusement  une  aristocratie  d'ar- 
gent, une  plutocratie,  souvent  ignorante,  immorale  et 
intrigante  ^  De  cette  façon  les  affaires  sont  d'ordinaire 
réglées  moins  dans  l'intérêt  de  la  ville  que  dans  l'intérêt 
d'une  partie  de  ses  habitants.  Les  considérations  mercan- 
tiles  priment  toutes  les  autres,  et  en  Russie  comme  aux 
États-Unis,  on  voit  parfois  de  grandes  villes  aux  mains 
d'un  groupe  de  spéculateurs  et  d'agioteurs,  qui  exploitent 
sans  vergogne  toutes  les  affaires  municipales.  Il  faut  pour 
traiter  avec  les  villes,  acheter  le  concours  de  ses  adminis- 
trateurs  élus.  A  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  la  capitale 
même  était  gouvernée  par  un  parti  compact  et  solidaire» 
désigné  du  nom  significatif  de  compagnie  noire  {tchemaia 
sotnia.  Sous  la  direction  de  cette  bande,  composée  surtout 
de  petits  commerçants,  de  restaurateurs  ou  d'aubergistes, 
le  conseil  municipal  de  Pétersbourg  était  devenu  une  sorte 
d'hôtel  des  ventes  où  l'on  trafiquait  cyniquement  des  inté- 
rêts de  la  ville.  En  province  le  mal  n'est  guère  moindre. 
La  plupart  des  petites  villes  sont  aux  mains  d'une  coterie 
peu  scrupuleuse;  dans  nombre  de  chefs-lieux  de  district, 
le  conseil  municipal  n'est  guère  qu'une  succursale  de  la 
banque  locale  dont  la  direction  impose  à  la  ville  ses  amis 
où  ses  créatures  *. 

Un  des  moyens  de  lutter  contre  ces  abus,  déjà  enra- 
cinés» serait  de  faire  place  à  ce  que,  sous  le  régime  censi- 


1.  Le  terme  de  ploutocratie  est  affectionné  de  certains  Russes^  parce  que, 
dans  leur  langue,  il  prête  à  un  jeu  de  mots,  peu  bienveillant  pour  les  Grésus 
moscovites.  Le  mot  plout  signifie,  en  effet,  fourbe,  fripon. 

2.  Il  y  a  aujourd'hui  près  de  300  banques  municipales  dont,  d'après  la  loi, 
les  opérations  sont  garanties  par  les  villes,  garantie  qui,  en  cas  de  catas- 
trophe, resterait  souvent  illusoire.  Ces  banques,  placées  légalement  sous  le 
contrôle  des  municipalités,  qui  en  nomment  les  directeurs,  tiennent  d'ordi- 
naire dans  leur  dépendance  les  commerçants,  et  par  eux,  dominent  les  con- 
seils municipaux,  intéressés  dans  les  bénéfices  de  la  banque. 
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taire,  nous  appelions  les  capacités.  Pour  cela  il  suffirait 
d'introduire  un  nouvel  impôt,  dont  les  grandes  villes 
auraient  singulièrement  besoin,  il  suffirait  de  l'adoption 
d'une  taxe  locative  ^  La  loi  pourrait  ainsi  être  corrigée 
par  la  fiscalité. 

On  ne  saurait  toutefois  désirer  que  le  droit  de  suffrage 
soit  prématurément  étendu  aux  plus  basses  couches  de  la 
population  urbaine.  Ce  n'est  point  que  les  villes  russes 
recèlent  un  prolétariat  révolutionnaire,  ennemi  de  Tordre 
et  de  la  société.  En  dépit  de  l'active  propagande  de  quel- 
ques jeunes  gens  des  deux  sexes,  il  n'y  a  encore,  dans  le 
bas  peuple  russe,  rien  de  redoutable  de  ce  côté.  Les  dé- 
fauts de  la  plèbe  urbaine  sont  tout  autres  :  l'ignorance,  le 
manque  de  culture,  l'inintelligence  même  des  premières 
conditions  de  la  civilisation  la  rendent  de  longtemps  in- 
capable de  prendre  une  part  efficace  ou  même  un  vif  inté- 
rêt à  l'administration  municipale.  Déjà,  sous  le  régime 
censitaire,  cette  indifférence  se  trahit,  d'une  manière  trop 
visible,  dans  le  collège  des  petits  contribuables  dont  si  peu 
fréquentent  les  urnes.  Le  menu  peuple  des  villes  n'a  pas, 
comme  le  moujik  des  campagnes,  l'habitude  de  traiter  lui- 
même  les  affaires  communes.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
aucune  assimilation  possible  entre  le  citadin  des  villes  et 
le  paysan  du  mir.  La  sphère  étroite  de  la  commune  rurale 
permet  à  l'un  ce  que  le  vaste  domaine  de  la  municipalité 
urbaine  interdit  à  l'autre,  alors  même  que  tous  deux  ne 
seraient  qu'un  seul  et  même  homme,  ainsi  qu'il  arrive  sou- 
vent en  Russie  '. 


1.  A  Saint-Péiersboarg,  il  a  déjà  été  question  d'ane  taxe  municipale  sur  les 
loyers;  mais  ce  projet  a  jusqu'ici  été  repoussé. 

2.  Il  ne  faut  point  oublier^  en  effet,  qu'un  bon  nombre  des  habitants  des 
villes  russes,  n'étant  que  des  paysans  en  résidence  à  la  ville,  beaucoup  des 
citadins,  auxquels  la  loi  municipale  refuse  le  droit  de  suffrage,  gardent  un 
droit  de  vote,  en  même  temps  qu'un  coin  de  terre,  dans  la  commune  rurale  où 
le  plus  souvent  ils  ont  laissé  leur  famille. 


CHAPITRE  V 

Assemblées  municipales.  —  Le  douma  on  conseil  :  publicité  des  séances.  — 
Grand  nombre  des  conseillers.  «  Vouprava  ou  comité  permanent.  Essai 
d*administration  collective.  —  Le  golova  ou  maire.  Conséquences  de 
Télection  des  maires.  Municipalités  et  gouverneurs.  —  Situation  économi- 
que des  villes.  — Résultats  du  telf-govemment  local. 


L'assemblée  municipale  porte,  en  Russie,  Fantique  nom 
de  douma  {gorodskaïa  douma),  jadis  donné  au  plus  haut 
conseil  de  Tétat  moscovite,  au  conseil  des  boïars  (boiarskaïa 
douma)^,  La  durée  du  mandat  de  ces  assemblées  est  de 
quatre  ans.  Les  doumas  russes  ne  sont  d'ordinaire  astreintes 
ni  à  des  séances  périodiques  ni  à  des  sessions  régu- 
lières; elles  se  réunissent,  selon  le  besoin  des  affaires, 
sur  la  convocation  du  maire  de  la  ville,  ou  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  conseillers,  sans  avoir  besoin 
d'autorisation  administrative.  La  douma  de  Saint-Péters- 
bourg avait  naguère  fixé  le  nombre  de  ses  séances  à 
deux  par  semaine;  mais,  sur  ce  point,  elle  n'était  pas  très 
fidèle  à  son  règlement,  et  dans  les  villes  de  province,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  les  conseils  municipaux  s'assemblent 
aussi  fréquemment. 

En  France,  un  vote  précipité  et  non  encore  acquis,  par 
lequel  la  Chambre  des  députés  adoptait  en  première  lecture 
le  principe  de  la  publicité  des  conseils  municipaux,  a  été 
l'un   des  motifs,  ou  mieux,  l'un   des  prétextes  de  l'acte 

1.  Ce  mot^  dans  son  acception  primitive,  signifie  pensée,  idée,  du  verbe 
doumatj  penser.  Ce  terme  grand-russien  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
même  vocable  petit-russien  qui,  dans  le  dialecte  de  TOukraine,  désigne  des 
chants  populaires. 
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inutile  du  16  mai  et  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  363.  En  Russie,  comme  en  beaucoup  d'autres  pays,  les 
séances  des  conseils  municipaux  sont  toujours  publiques  ^ 
Il  est  vrai  que  c'est  dans  les  petites  communes  rurales  que 
la  publicité  des  séances  peut  avoir  le  plus  d'inconvénients, 
et  dans  les  villages  russes,  il  n'y  a  point  de  conseil  muni- 
cipal; tous  les  chefs  de  famille  faisant  de  droit  partie  de 
l'assemblée  communale,  la  publicité  est  inséparable  du 
régime  môme  du  mir  ^  La  Russie  semble  s'être  ralliée  au 
principe,  que  les  élus  doivent  toujours  délibérer  sous  les 
yeux  de  leurs  électeurs.  Si  dans  les  doumasy  ou  les  zemstvos^ 
la  publication  des  débats  par  la  presse  rencontre  de  fâ- 
cheuses restrictions,  il  n'y  en  a  aucune,  que  je  sache, 
pour  la  publicité  même  des  séances.  Comme  le  zemstvo  du 
district  ou  de  la  province,  la  douma  des  villes  est  en  tout 
temps  ouverte  au  public.  A  leurs  débuts,  les  séances  de  ces 
assemblées  attiraient  parfois  l'élite  de  la  société,  et,  lors- 
qu'il s'y  discutait  quelque  question  importante,  on  y  voyait 
se  presser  une  foule  attentive.  Dans  un  pays  qui  ne  pos- 
sède encore  qu'une  représentation  municipale  et  provin- 
ciale, l'intérêt  excité  par  ces  modestes  organes  de  la  vie 
publique  peut  être  parfois  d'autant  plus  vif  que  l'attention 
du  pays  n'est  pas  absorbée  par  des  débats  plus  solennels. 
Les  discussions  de  ces  assemblées  locales  ont  quelquefois 
plus  d'ampleur  et  plus  d'écho  qu'en  des  contrées  plus  lar- 
gement dotées  de  libertés.  Aussi  a-t-on  vu  des  hommes,  tels 
que  louri  Samarine,  se  faire  une  véritable  réputation 
d'orateur,  dans  l'étroite  enceinte  de  la  douma  ou  du  xemsivo 
de  Moscou.  Par  malheur,  le  temps  et  les  déceptions  ont 
singulièrement  refroidi  l'intérêt  du  public  pour  des 
institutions  qui,  par  la  faute  de  la  loi  ou  par  la  faute  des 
hommes,  sont  loin  d'avoir  répondu  aux  espérances  des 
premiers  jours.  La  douma  délibère  le  plus  souvent  dans 


1.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  Prusse  et  en  Italie. 

2.  Voyez  plus  haut,  livre  I,  chap,  m. 
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la  solitude.  A  Saint-Pétersbourg  même,  j'ai  vu  le  con- 
seil n'avoir  d'autre  assistance  qu'un  ou  deux  individus 
qu'à  leur  tenue  on  pouvait  prendre  pour  des  agents  de 
police. 

Le  nombre  des  membres  du  conseil  {glassnye)  dépend 
du  nombre  des  électeurs  municipaux.  Pour  les  villes  qui 
comptent  moins  de  300  électeurs,  la  douma  n'est  composée 
que  de  30  membres,  10  pour  chacun  des  trois  collèges. 
C'est  là  le  minimum.  Les  contribuables  ayant  droit  au  titre 
d'électeurs  sont-ils  plus  nombreux,  le  conseil  reçoit  six 
membres  de  plus  par  150  électeurs,  jusqu'à  ce  qu'on  arrive 
au  chiffre  de  72,  qui  est  le  maximum.  Dans  beaucoup  de 
chefs-lieux  de  gouvernement,  la  douma  atteint  ce  maximum 
légal.  Les  villes  de  30  ou  40,000  habitants  ont  ainsi  un 
conseil  presque  aussi  nombreux  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris.  Certains  esprits  trouvent  cependant  ce 
chiffre  de  72  trop  bas;  il  est  dépassé  dans  les  trois  plus 
grandes  villes  de  l'empire,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou, 
à  Odessa,  qui,  à  quelques  égards,  restent  soumis  à  des 
règles  particulières.  Si  la  doumu  d'Odessa  ne  compte 
encore  que  75  membres,  celle  de  Moscou  en  possède  180, 
celle  de  Saint-Pétersbourg  252,  soit  plus  de  trois  fois  plus 
que  le  conseil  de  Paris. 

Une  disposition  accessoire  de  la  loi  municipale  décide 
que,  dans  aucune  douma,  les  conseillers  non  chrétiens 
ne  peuvent  excéder  le  tiers  des  membres.  Cette  restriction, 
qui  porte  atteinte  à  la  liberté  ou  du  moins  à  l'égalité  reli- 
gieuse, est  dirigée  contre  les  Juifs  de  l'ouest,  et  contre  les 
Tatars  musulmans  de  l'est.  Juifs  et  Musulmans  forment, 
dans  plus  d'une  ville,  la  portion  la  plus  nombreuse  ou  la 
plus  riche  de  la  population.  Ces  communautés  non  chré- 
tiennes sont  d'ordinaire  fort  bien  organisées  et  animées 
d'un  esprit  de  corps  trop  rare  en  dehors  d'elles.  Elles  for* 
ment  en  outre  une  classe,  une  caste,  et  comme  un  peuple 
à  part,  au  milieu  de  la  populationen  virounante,  dont  elles 
diffèrent  par  les  mœurs  et  les  idées  aussi  bien  que  par 
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les  croyances.  Gomme,  de  plus,  Juifs  et  Tatars  s'adonnent 
surtout  au  commerce,  la  loi  a  cru  devoir  prendre  contre 
eux  d'autant  plus  de  précautions  qu'elle  remet,  en  somme, 
la  direction  des  affaires  aux  marchands.  Là  cependant,  où 
coàime  en  mainte  ville  des  provinces  occidentales,  les 
Israélites  constituent  la  grande  majorité  des  habitants, 
il  est  peu  équitable  de  les  maintenir  en  minorité  dans  le 
conseil  municipal.  On  devrait,  au  moins,  leur  accorder  la 
moitié  des  sièges  ;  mais,  sous  Alexandre  III  comme  sous 
Alexandre  II,  le  gouvernement  impérial  semble  moins 
préoccupé  d'assurer  les  droits  de  ses  sujets  Israélites  que 
«  de  protéger  ses  sujets  orthodoxes  contre  la  domination 
et  l'exploitation  des  Juifs  K  » 

Les  doumas  russes  tiennent  d'ordinaire  peu  de  séances, 
et  la  plupart  de  leurs  membres  montrent  peu  d'assiduité 
à  siéger.  Il  est  difficile  de  décider  si  le  grand  nombre  des 
conseillers  a  pour  objet  de  suppléer  à  leur  peu  de  zèle  ou 
si,  au  contraire,  le  zèle  des  membres  de  la  douma  n'est  pas 
refroidi  par  leur  nombre  même.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  élus  mettent  souvent  aussi  peu  d'empressement  à 
se  rendre  au  conseil  que  les  électeurs  à  participer  aux 
assemblées  électorales.  A  Saint-Pétersbourg  môme,  les 
plus  graves  décisions  sont  prises  en  présence  d'un  tiers  ou 
d'un  quart  seulement  des  conseillers,  et  il  n'est  pas  rare 
de  voir  ajourner  le  vote  sur  les  affaires  les  plus  urgentes 
parce  que  l'assemblée  n'est  pas  en  nombre.  Pourtant, 
dans  les  deux  capitales,  la  loi  n'exige,  pour  les  affaires 
courantes,  que  la  présence  d'un  cinquième  des  membres 
de  la  douma.  A  Saint-Pétersbourg,  sur  252  conseillers,  il 
en  siège  à  peine  80  à  chaque  séance,  et  il  est  arrivé  de 
n'en  pouvoir  réunir  60.  Une  pareille  négligence,  dans  la 
capitale,  donne  une  triste  idée  des  petites  municipalités  de 
province.  Il  est  des  villes  où  parfois  les  convocations  de 

1.  C'est  là,  du  reste,  une  question  fort  complexe^  qui  doit  être  traitée  dans 
noire  UI*  volume,  avec  la  situation  religieuse  de  Tempirc. 

II  17 
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la  dovma  ne  peuvent  aboutir  faute  d'assistants  ^  Souvent, 
de  même  qu'aux  zemstoosj  les  membres,  qui  suivent  ré- 
gulièrement les  séances,  le  font  dans  un  intérêt  person- 
nel :  la  ville  est  administrée  par  une  petite  coterie  qui  n'a 
en  vue  que  ses  propres  avantages. 

Les  doumas  des  villes  nous  montrent,  peut-être  mieux 
encore  que  les  assemblées  territoriales,  le  peu  d'application 
des  Russes  aux  affaires  publiques,  leur  peu  de  goût  pour 
les  fonctions  électives,  pour  les  fonctions  gratuites  du 
moins.  Les  marchands  des  villes  ne  semblent  point,  àcet 
égard,  différer  beaucoup  des  propriétaires  de  la  campagne, 
ni  la  bourgeoisie  de  la  noblesse.  A  en  juger  par  le  pré- 
sent, la  Russie  n'aura  jamais  les  avantages  que  l'Angle- 
terre, par  exemple,  a  su  tirer  des  fonctions  gratuites.  Dans 
toutes  les  classes,  les  services  non  rétribués  rencontrent 
peu  d'amateurs  ;  si  la  vanité  ou  l'ambition  font  accepter 
un  mandat  électif,  on  apporte  peu  de  scrupule  à  le  rem- 
plir. Cette  égale  incurie  de  l'électeur  et  de  l'élu,  est  aujour- 
d'hui un  obstacle  à  l'établissement  du  self-govemment  local 
en  Russie.  Aux  conseillers  municipaux,  de  même  qu'aux 
membres  des  zemstvoSj  on  a  proposé  d'allouer  une  indem- 
nité pécuniaire,  en  vertu  du  principe  démocratique  que  tout 
service  mérite  rétribution.  Une  chose  parait  certaine,  c'est 
que  toutes  les  doumas  de  l'empire  ne  tarderaient  pas  à  se 
voter  une  subvention  ou  des  jetons  de  présence^  si  la  loi 
ou  le  mauvais  état  des  finances  municipales  n'y  mettait 
obstacle.  Déjà  les  maires  touchent  d'ordinaire  une  indem- 
nité aux  frais  de  la  commune.  Dans  les  grandes  villes,  à 
Saint-Pétersbourg  en  particulier,  les  membres  qui  siègent 
dans  les  commissions  et  sous-commissions  (et  ces  com- 
missions sont  fort  nombreuses)  reçoivent  des  appointe- 
ments. Autrement,  on  aurait  du  mal  à  trouver  des  hommes 

1.  Dans  un  des  principaux  ports  du  midi,  à  Nikolaîcf,  si  je  ne  me  trompe, 
on  ne  put,  lors  de  la  peste  du  Bas  Volga,  réunir  le  conseil  municipal  pour 
délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  contre  Tépidémie  :  aucun  membre  n'avait 
répondu  à  1  appel  du  maire. 
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de  bonne  volonté  pour  Tétude  des  afTaires.  Ce  système, 
que  certains  démocrates  prétendent  introduire  en  France, 
pèse  naturellement  sur  des  finances  déjà  souvent  obérées, 
et  rend  les  libertés  municipales  dispendieuses.  A  Odessa, 
par  exemple,  le  traitement  de  l'édilité  imposait  au  budget 
municipal  une  charge  annuelle  de  50  000  roubles.  Péters- 
bourg  dépensait,  pour  la  douma  elle  personnel  de  la  muni- 
cipalité, plus  de  500  000  roubles,  soit  environ  le  dixième  de 
ses  revenus.  On  a  calculé  que  les  villes  de  Tempire  em- 
ployaient en  moyenne  15  pour  100  de  leur  budget  en  rétri- 
butions de  cette  sorte.  En  plusieurs  villes,  les  frais  d'ad- 
ministration absorbaient  la  moitié  des  recettes*. 

Des  assemblées  aussi  nombreuses  et  aussi  négligentes 
ne  sauraient  sufQre  au  soin  des  affaires,  si  elles  ne  se 
déchargeaient  d'une  bonne  partie  de  leur  t&che  sur  un 
nombre  restreint  de  leurs  membres.  Comme  les  zemstvos 
provinciaux,  les  doumas  municipales  ont  une  délégation 
permanente,  appelée  ouprava^  qui  dans  la  gestion  des 
affaires  supplée  le  conseil.  Ce  dédoublement  des  assem- 
blées municipales  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  système 
imaginé,  en  1789  ou  1790,  par  notre  Assemblée  constituante 
qui,  au-dessus  du  conseil  général  de  la  commune^  avait 
placé  un  corps  municipal  restreint.  Dans  chaque  muni- 
cipalité, la  douma  représente  le  pouvoir  législatif  et  déli- 
bérant, Youprava  le  pouvoir  exécutif;  Tune  est  la  cham- 
bre, l'autre  le  ministère  de  la  ville.  Cette  commission 
executive  est  nommée  par  le  conseil  municipal,  qui  est 
libre  d'en  prendre  les  membres  dans  son  propre  sein  ou 


I .  Faute  de  pouvoir  les  payer  tous,  il  avait  été  naguère  question^  à  Saint* 
Pétersbourg,  de  s^assurer  de  la  présence  des  conseillers  municipaux  à  Taide 
d'un  procédé  inverse,  en  mettant  à  l'amende  tout  conseiller  absent  sans  motifs. 
La  douma  ne  s'est  pas  souciée  de  ce  moyen  de  rigueur.  D'autres  demandaient 
que  tout  membre,  qui  ferait  défaut  durant  cioq  séances,  fût  considéré  comme 
démissionnaire.  Cette  proposition  n'a  pas  été  davantage  du  goût  de  la  douma 
pétersbourgeoise,  qui,  après  avoir  nommé  une  commission  pour  étudier  les 
moyens  d'assurer  l'assiduité  de  ses  membres,  s'est  reconnue  sans  force  ou 
sans  volonté  pour  remplir  les  vides  de  ses  bancs. 
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en  dehors,  aussi  bien  que  d'en  fixer  le  nombre.  Vouprava 
doit  compter  au  moins  deux  membres  en  plus  du  maire, 
lequel  en  est  de  droit  le  président.  Dans  les  villes  im- 
portantes, celte  délégation  est  naturellement  beaucoup  plus 
nombreuse,  elle  forme  comme  un  conseil  restreint  au  mi- 
lieu du  conseil  dont  elle  émane.  Les  membres,  nommés 
tous  les  ans,  en  sont  d'ordinaire  rétribués.  A  Odessa,  ils 
touchaient  300  roubles  par  mois.  Leurs  fonctions  ne  sont 
pas  une  sinécure.  En  une  seule  année,  Vouprava  de  Saint- 
Pétersbourg  a  eu  près  de  300  séances.  En  droit,  ce  comité 
permanent  ne  peut  prendre  aucune  mesure  de  quelque 
importance  sans  la  sanction  de  la  douma.  En  fait,  il  est 
parfois  entièrement  le  maître  ;  pour  certaines  municipa- 
lités, les  délibérations  de  la  douma  ne  sont  guère  qu'une 
formalité.  Dans  les  villes  où  le  conseil  peut  toujours  être 
convoqué,  Vouprava  reste  pourtant  moins  puissante  que 
ne  l'est,  dans  les  états  provinciaux,  la  délégation  ana- 
logue, vis-à-vis  d'assemblées  qui  n'ont  régulièrement 
qu'une  session  annuelle. 

A  la  tête  de  chaque  municipalité  est  un  maire  élu,  appelé 
golova  {gorodskoï  golovà)^  ce  qui  signifie  proprement  la 
tête  de  la  ville*,  II  y  a,  dans  les  états  modernes,  deux  systè- 
mes d'administration  municipale;  l'un  concentre  tous  les 
pouvoirs  dans  une  même  main,  pour  donner  plus  d'unité  à 
la  direction  des  affaires;  l'autre  préfère  diviser  les  fonc- 
tions et  répartir  les  charges  municipales  entre  un  grand 
nombre  de  personnes,  pour  mieux  assurer  les  libertés 
des  habitants.  De  ces  deux  systèmes  opposés,  le  premier, 
le  plus  simple,  est  en  vigueur  en  France,  où  toutes  nos 
communes,  urbaines  et  rurales,  n'ont  à  leur  tête  qu'un 
seul  magistrat  municipal;  le  second,  plus  compliqué,  règne 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  dans  les  pays  qui  ont 
su  le  mieux  assurer  l'autonomie  municipale.  Les  Russes 


1 .  Du  mot  golova,  têit,  ici  employé  métaphoriquement  à  peu  près  comme 
le  latin  capxU  ou  notre  vieux  français  chef. 
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étaient  ici,  comme  en  presque  toute  chose,  libres  de 
choisir  entre  les  différents  modèles;  ils  semblent  avoir 
voulu  combiner  les  deux  systèmes  contraires,  sans  que 
Ton  puisse  dire  qu'ils  y  aient  réussi. 

Au  lieu  de  plusieurs  comités  ou  de  plusieurs  seleclmen  à 
l'anglaise  et  à  l'américaine,  les  villes  russes  ont  à  leur 
tête  un  magistrat  unique,  un  maire  à  la  française,  qui 
réunit  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs;  mais,  à  côté 
du  maire,  il  y  a  la  délégation  municipale,  Vouprava,  sorte 
d'administration  collective,  dont  on  retrouve  le  modèle  ou 
le  pendant  dans  les  municipalités  d'Italie  et  de  Belgique  K 
En  Russie,  ces  deux  pouvoirs  sont  loin  de  se  faire  équili- 
bre: le  plus  souvent,  rou/>rai;a  est  un  frein  qui  ne  semble 
pas  beaucoup  gêner  l'autorité  des  maires.  Là  comme 
chez  nous,  les  vues  sont  du  reste  fort  partagées  à  ce  sujet. 
Un  Russe,  qui  avait  longtemps  été  maire  d'unedes  grandes 
villes  de  l'empire,  me  disait  que  ïouprava  avait  l'incon- 
vénient de  diminuer  la  responsabilité  effective  de  l'admi- 
nistration municipale,  qu'au  lieu  de  mettre  Qn  aux  abus 
elle  les  aggravait  et  multipliait,  chaque  membre  de  ce 
comité  ayant  ses  intrigues  et  ses  créatures  personnelles. 
Dans  un  pays  habitué  de  longue  main  k  toutes  les  pré- 
varications, et  privé  du  contrôle  de  la  publicité,  des  insti- 
tutions, qui  ailleurs  semblent  une  garantie,  peuvent  par- 
fois dégénérer  en  instruments  de  corruption . 

Au  lieu  d'être  composés  d'hommes,  animés  du  désir  de 
se  rendre  utiles,  ou  inspirés  par  une  honnête  et  inoffensive 
ambition,  ces  comités  administratifs  comptent  trop  sou- 
vent dans  leur  sein  des  gens  attirés  par  l'appas  des  trai- 


1.  On  sait  que,  chez  nous,  certaines  personnes  voudraient  introduire,  dans 
les  municipalités,  un  comité  administratif  analogue.  Voyez  notamment  les 
Institutions  administratives  en  France  et  à  Vétranger  de  M.  J.  Ferrand, 
Paris,  1879.  Un  projet,  dans  ce  sens,  avait  été  présenté  à  la  Chambre  des 
députéS;  en  1880,  par  M.  Pascal  Duprat  et  M.  A.  Folliel.  Ce  système,  qui 
présente  de  sérieux  avantages,  a  contre  lui  nos  habitudes,  nos  préventions, 
es  souvenirs  de  la  révolution  et  la  petitesse  de  nos  communes. 


262  LÀ  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

tements  municipaux  ou  deB  profits  indirects  à  prélever  sur 
les  affaires  de  la  ville.  L'administration  urbaine  est  ainsi 
d'autant  plus  dispendieuse  et  les  abus  coûtent  d'autant 
plus  cher  que,  pour  chaque  concession  ou  chaque  entrer- 
prise,  il  y  a  plus  d'appétits  &  satisfaire. 

Le  golova  ou  maire  est  de  droit  président  des  assemblées 
électorales  de  la  ville,  président  du  conseil  municipal, 
président  de  la  commission  executive  (ouprava).  Comme 
beaucoup  de  ces  assemblées,  surtout  dans  l'intérieur  des 
provinces,  montrent  peu  de  zèle  ou  peu  d'indépendance, 
cette  triple  présidence  confère  au  maire  un  singulier  as- 
cendant. Le  golova  est  maître  de  convoquer  le  conseil 
municipal  &  sa  volonté;  il  peut  arrêter  les  décisions  de 
la  douma  en  les  faisant  déclarer  inexécutables  ou  illégales 
par  la  délégation  qu'il  préside.  Le  législateur  a  remis 
en  effet  à  Vouprava  le  soin  de  veiller  à  la  légalité  des 
décisions  du  conseil  dont  elle  émane.  Par  là  le  maire  et 
le  comité  permanent  sont  érigés  en  juges  de  l'assemblée 
qui  les  a  nommés  ;  par  là  cette  dernière  se  trouve  placée 
sous  le  contrôle  des  fonctionnaires  municipaux  qu'elle  a 
pour  mission  de  contrôler.  Si,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
le  maire  est  d'accord  avec  les  représentants  du  pouvoir 
central  et  domine  Vouprava^  il  peut  s'ériger  en  despote  ou 
en  tyran  local,  surtout  dans  les  petites  villes  de  pro- 
vince, où  l'inertie  de  la  société  et  le  défaut  de  presse  in- 
dépendante privent  les  habitants  de  tout  moyen  de  résis- 
tance. Aussi  entend-on  parfois  dire  que  le  golova  est  moins 
le  ministre  docile  des  volontés  de  la  douma  que  le  tuteur 
de  la  ville.  A  en  croire  les  pessimistes,  la  loi  n'aurait 
donné  de  tels  pouvoirs  au  maire  que  pour  en  faire  l'instru- 
ment de  l'administration,  et  par  là,  remettre  indirectement 
les  municipalités  sous  l'ancien  joug  de  la  bureaucratie  et 
du  t(^inovnisme. 

De  pareilles  doléances  ne  semblent  pas  sans  exagération. 
En  dehors  même  du  contrôle  incessant  de  Vouprava,  il  y  a 
une  chose  qui  mitigé  l'autorité  du  golova  :  le  maire  est 
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partout  l'élu  de  ses  concitoyens,  Télu  de  la  douma  qu  il 
préside.  En  Russie,  dans  la  Russie  proprement  dite  au 
moins,  en  dehors  des  provinces  acquises  par  Catherine  II 
et  ses  successeurs,  il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle. 
Saintr-Pélersbourg  et  Moscou  nomment  leur  golovay  de 
même  que  chaque  village  nomme  son  staroste.  Dans  les 
chefs-lieux  de  province»  le  maire  doit  toutefois  être  con- 
firmé par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  autres  villes 
par  le  gouverneur.  Quant  aux  deux  capitales,  elles  présen- 
tent chacune  deux  candidats  entre  lesquels  l'empereur 
doit  choisir,  et  le  choix  impérial  porte  toujours  sur  le  pre- 
mier nom  présenté  par  le  conseil.  Ce  droit  d'élection  des 
maires  est  un  de  ceux  dont  les  Russes  sont  justement 
fiers,  mais  quelques-uns  ont  le  tort  de  s'en  trop  prévaloir 
vis-à-vis  de  peuples  dont  les  conditions  d'existence  sont 
singulièrement  plus  complexes  que  les  leurs.  En  d'autres 
pays,  en  France  notamment,  ce  qui  a  longtemps  empêché  le 
gouvernement  central  de  se  désintéresser  partout  du  choix 
des  magistrats  municipaux»  c'est  moins  l'importance  que 
la  variété  et  la  dualité  des  fonctions  du  maire.  Chez  nous, 
le  maire  a  deux  qualités  fort  différentes,  et  sous  certains 
rapports  opposées  :  il  agit  tantôt  conmie  délégué  du  pou- 
voir central  et  sous  l'autorité  du  préfet,  tantôt  comme 
administrateur  de  la  commune  et  sous  le  contrôle  du  con- 
seil municipal.  <c  Notre  maire,  avec  la  diversité  de  ses 
fonctions,  a  comme  deux  faces  et  deux  natures,  c'est  un 
fonctionnaire  hybride  ^  »  Il  en  est  de  même,  à  quelques 
égards,  en  Russie;  mais,  en  Russie,  le  pouvoir  n'a  encore 
rien  à  redouter  de  l'élection.  Pour  lui,  des  maires  nommés 
ne  seraient  pas  des  agents  beaucoup  plus  dociles  que  des 
maires  élus.  L'autorité  incontestée  du  pouvoir  peut  ainsi 
aider  à  l'établissement  de  certaines  franchises  locales.  Un 
gouvernement  qui,  dans  les  assemblées  légales,  ne  rencon- 


1.  L Adminislraiion  locale  en  France  et  en  Angleterre,  par  M.  Paul  Leroy- 
Beaalieu,  p.  85-90. 
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ire  jamais  d'adversaires  déclarés,  peut  aisément  sedépouil* 
1er  des  armes  que  Ton  n'oserait  tourner  contre  lui.  C'est 
ce  qui  se  voit  dans  les  états  du  tsar  où  les  ministres  n'ont 
à  craindre  l'opposition  d'aucun  corps  constitué.  L'autorité 
y  peut  sans  inquiétude  octroyer  aux  villes,  aux  communes 
rurales ,  aux  provinces,  des  droits  que  ne  leur  saurait 
peut-être  point  toujours  accorder  un  gouvernement  plus 
libre,  mais  plus  contesté.  Â  la  couronne  de  tels  présents 
ne  coûtent  rien,  ils  ne  coûtent  en  réalité  qu'à  la  bureau- 
cratie et  au  tchinovnisme.  En  revanche,  si  la  force  du 
pouvoir  central  lui  rend  certaines  générosités  plus  faciles, 
elle  en  rend  aussi  la  valeur  singulièrement  moindre. 
Lorsque,  en  Russie,  il  y  a  un  dissentiment  entre  les 
représentants  élus  des  municipalités  et  les  représentants 
du  tsar,  il  n'y  a  point  de  doute  sur  l'issue  du  différend. 
La  chose  est  si  certaine  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  conflit 
de  pouvoirs. 

Dans  les  villes  russes,  d'autres  raisons  assurent  encore 
aujourd'hui  l'innocuité  de  l'élection  des  maires.  D'abord 
le  suffrage  est  restreint,  puis  aucune  ville,  grande  ou 
petite,  ne  forme  encore  de  ces  agglomérations  révolution- 
naires ou  socialistes,  comme  il  en  existe  en  Occident.  Si 
l'élection  du  chef  de  la  municipalité  offre  quelques  incon- 
vénients, ce  ne  sont  pas  d'ordinaire  ceux  qui  se  rencontrent 
ailleurs.  En  d'autres  pays,  en  France  par  exemple,  le 
défaut  du  maire  élu,  c'est  le  plus  souvent  de  dépendre 
trop  de  ses  électeurs,  de  les  ménager  jusque  dans  leurs 
fautes  et  leurs  délits  pour  ne  s'en  pas  faire  d'ennemis.  En 
Russie,  c'est  plutôt  le  contraire,  ce  sont  les  électeurs  qui 
manquent  d'indépendance  vis-à-vis  du  golova  qu'ils  ont 
nommé.  Ce  dernier  possède,  grâce  au  mode  de  scrutin, 
tant  de  moyens  d'influence  qu'il  peut  aisément  faire  nom- 
mer ses  créatures  et  ses  partisans,  et  assurer  ainsi  sa 
propre  réélection.  Pour  un  maire,  dans  les  petites  villes 
du  moins,  l'important  est  d'être  bien  vu  de  l'administra 
tion,  bien  vu  des  tchinovniks^   qui  se  plaisent  à  regarder 
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le  chef  de  la  municipalité  comme  un  auxiliaire,  si  ce  n'est 
comme  un  instrument. 

Les  villes  votent  d'ordinaire  à  leur  golova  une  indemnité 
pécuniaire,  un  traitement.  Cette  rétribution  est  parfois  as- 
sez élevée  ;  à  Moscou,  elle  était,  croyons-nous,  de  1 2  000  rou- 
bles. Le  gouvernement  donne  au  maire  un  uniforme  et  un 
rang  dans  la  hiérarchie  officielle.  Dans  ce  pays  du  tchine^ 
on  a  cru  par  là  relever  les  magistratures  municipales, 
attirer  vers  elles  plus  d'hommes  capables  en  flattant  leur 
vanité  ou  leur  amour  de  la  représentation.  En  France,  où 
nous  affublons  les  maires  des  villes  d'un  habit  brodé  et 
d'une  épée,  nous  ne  saurions  nous  étonner  de  voir  le  golova 
russe  porter  un  uniforme.  L'inconvénient  de  toutes 
les  distinctions  de  ce  genre,  c'est  d'assimiler  extérieure- 
ment les  représentants  des  municipalités  aux  fonction- 
naires du  gouvernement,  d'en  dénaturer  ainsi  le  carac- 
tère aux  yeux  du  public.  L'uniforme,  qui  en  Russie, 
plus  qu'ailleurs,  semble  avoir  quelque  chose  de  la  livrée, 
ne  parait,  en  tout  cas,  convenir  qu'à  des  maires  nommés 
par  le  gouvernement';  des  maires  élus  ne  devraient  avoir 
que  de  simples  insignes,  tels  que  notre  écharpe. 

Si,  en  Russie,  comme  chez  nous,  il  se  rencontre  des 
maires  heureux  d'endosser  un  habit  brodé,  quelques-uns 
se  montrent  peu  flattés  d'une  distinction  qui  semble  les 
absorber  dans  les  rangs  du  tchinovnisme.  Le  port  de  l'uni- 
forme fut,  durant  l'un  de  mes  voyages,  l'occasion  d'un  diffé- 
rend qui  fit  beaucoup  de  bruit  en  Russie.  Moscou  avait  un 
nouveau  gouverneur,  que  venaient  saluer  les  nombreux 
fonctionnaires  de  l'ancienne  capitale;  le  maire  crut  plus 
digne  du  représentant  de  la  vieille  cité  de  ne  pas  se  mêler  en 
telle  circonstance  à  la  foule  des  tchinovniks^  au  milieu  des- 
quels il  ne  savait  trop  quel  rang  lui  serait  assigné.  Pour  ne 
prêter  à  aucune  confusion,  il  se  rendit  à  cette  réception  en 

1.  Celte  disliDction  est,  pour  le  golova,  d'autant  moins  motivée  que  les 
présidents  des  états  provinciaux  n'ont  aucun  uniforme,  ce  qui  ne  les  empêche 
pas  de  figurer  aux  fôtes  officielles. 
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simple  habit  noir.  Le  gouverneur  se  montra  clioqué  d'une 
telle  liberté,  comme  d'un  sans-gène  inconvenant,  et  laissa 
si  bien  voir  son  mécontentement  qu'&  quelques  jours  de 
distance  le  magistrat  municipal  se  démit  de  ses  fonctions. 
A  la  suite  de  cet  incident,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  a  déclaré  le  port  de  l'uniforme  obligatoire  pour 
tous  les  maires  à  toutes  les  réceptions  ofBcielIea.  Vers  la 
même  époque,  le  maire  d'une  autre  des  grandes  villes  de 
l'empire,  celui  de  Perm,  donnait  également  sa  démission  à 
la  suite  d'un  désaccord  avec  les  autorités  locales.  De  pa- 
reils traits  montrent  que,  pour  être  l'élu  de  ses  adminis- 
trés, le  golova  n'est  pas  toujours  à  l'abri  du  mauvais 
vouloir  ou  de  la  mauvaise  humeur  de  l'administration. 
Dans  ce  cas,  le  gouverneur  ou  le  ministre  n'ont  pas  besoin 
de  le  révoquer,  le  golova  se  retire  de  lui-môme. 

L'autorité  des  gouverneurs  de  province  s'étend  jusque 
sur  les  décisions  de  la  douma.  Le  statut  de  1870  les  charge 
de  veiller  à  la  légalité  des  actes  ou  des  résolutions  des 
municipalités.  Le  droit  de  veto  suspensif,  dont  il  est  armé 
vis-à-vis  des  assemblées  provinciales,  le  gouverneur  en  est 
également  investi  vis-à-vis  des  conseils  municipaux.  11 
n'a  pas,  ainsi  que  notre  préfet  français,  le  droit  de  casser  de 
sa  propre  autorité  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ou  les  arrêtés  des  maires,  il  a  seulement  la  faculté  de 
les  attaquer  comme  entachés  d'illégalité  ou  nuisibles  au 
bien  de  l'État.  Quand  le  gouverneur  s'oppose  aux  réso- 
lutions des  états  provinciaux,  TafTaire  est  portée  au  pre- 
mier département  du  sénat,  qui  juge  sans  appel.  Pour 
les  affaires  urbaines,  le  législateur  a  trouvé  cette  marche 
trop  lente.  Au  lieu  de  les  déférer  directement  au  sénat, 
on  a  institué,  dans  chaque  gouvernement,  un  comité 
chargé  de  prononcer  sur  la  légalité  des  délibérations  des 
conseils  municipaux,  comme  sur  les  différends  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  dowrruis  et  les  autres  institutions 
ou  administrations  publiques.  A  ce  tribunal  administratif, 
on  donne  le  nom  de  conseil  provincial  pour  les  affaires 
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des  villes  ^  Celte  Douvelle  création  ajoute  un  comité  de 
plus  aux  quatre  ou  cinq  comités  spéciaux,  dont  le  gou- 
verneur est  déjà  entouré,  et  aggrave  ainsi  la  complication 
et  la  cherté  de  l'administration  locale.  L'utilité  d'un  pareil 
tribunal  dépend  avant  tout  de  sa  composition.  Or  quels 
en  sont  les  membres?  C'est  d*abord  le  gouverneur,  au- 
quel revient  de  droit  la  présidence,  le  gouverneur  qui  le 
plus  souvent  défère  lui-même  Taffaire  au  tribunal  qu'il 
convoque,  et  est  ainsi  juge  et  partie.  C'est  ensuite  le  vice- 
gouverneur  et  un  ou  deux  autres  fonctionnaires,  presque 
également  soumis  à  l'influence  du  gouverneur,  et  qui 
eux-mêmes,  comme  chefs  de  service,  peuvent  avoir  des 
questions  à  débattre  avec  les  municipalités.  C'est  enfin  le 
président  de  l'assemblée  des  juges  de  paix,  le  président  de 
la  commission  permanente  des  états  provinciaux,  et  le 
maire  du  chet-lieu  de  la  province,  trois  personnes  dont 
r indépendance  est  mieux  assurée,  mais  dont  les  deux 
dernières  sont,  par  leurs  fonctions  mêmes,  exposées  à  en- 
trer en  conflit  avec  les  doumas  des  villes  et,  par  suite,  à 
être  elles  aussi  juges  dans  leur  propre  cause.  Un  tel  tri- 
bunal semble  offrir  bien  peu  de  garanties  aux  libertés  mu- 
nicipales; le  législateur  a  trouvé  qu'il  n'en  offrait  pas 
assez  à  l'administration.  Le  gouverneur  a  reçu  le  droit  d'en 
appeler  au  sénat  des  décisions  d'un  conseil  sur  lequel  il 
possède  lui-même  tant  de  moyens'  d'influence,  et  comme 
les  municipalités  ont  naturellement  le  même  droit  d'appel, 
ce  tribunal,  destiné  à  épargner  aux  villes  les  lenteurs  d'un 
pourvoi  auprès  du  sénat,  ne  fait  guère  que  compliquer  la 
procédure  administrative  d'une  instance  le  plus  souvent 
inutile. 

L'autorité  de  Tadministration  centrale  et  de  la  bureau- 
cratie n'est  pas  la  seule  borne  à  la  libre  initiative  des  mu- 
nicipalités. Elles  rencontrent  parfois  une  autre  barrière 
dans  les  autres  assemblées  représentatives,  dans  les  zemst- 

1.  Goubemskoé  po  gorodskim  dêlam  prnsoutstvié.  Beaucoup  des  reproches^ 
faits  à  ce  conseil^  pourraient  s'appliquer  à  notre  conseil  de  préfecture. 
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VOS  de  district  et  de  gouvernement.  Les  pouvoirs  de  ces 
assemblées  s'étendent  à  quelques  égards  sur  les  villes, 
qu'elles  peuvent  astreindre  à  certains  services  et  à  certains 
impôts.  II  y  a  là  pour  les  municipalités  une  cause  de  sujé- 
tion dont  le  législateur  a  eu  le  bon  esprit  d'affranchir  les 
grandes  cités  de  l'empire.  Il  en  est  trois  aujourd'hui,  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Odessa,  qui,  au  lieu  de  rester  con- 
fondues avec  le  district  ou  arrondissement  où  elles  sont 
situées,  en  ont  été  détachées  pour  être  elles-mêmes  éri- 
gées en  zemstvos  de  district.  Les  grandes  villes,  rendues 
indépendantes  des  campagnes  voisines,  jouissent  ainsi 
d'une  plus  large  autonomie. 

Ce  système,  justement  respectueux  de  l'individualité  des 
villes,  est  tout  l'opposé  de  celui  qui  prévaut  si  souvent  en 
France,  dans  nos  circonscriptions  cantonales  et  parfois 
même  dans  nos  circonscriptions  électorales.  Au  lieu  de 
couper,  comme  le  font  nos  cantons,  les  villes  en  morceaux 
et  d'en  coudre  un  fragment  à  un  fragment  de  campagne, 
la  législation  russe  assure  aux  agglomérations  urbaines 
une  représentation  distincte  dans  les  assemblées  provin- 
ciales. Pour  les  villes  plus  considérables,  la  loi  fait  plus  : 
en  les  érigeant  en  zemstvos  de  district,  elle  accorde  aux 
municipalités  les  plus  importantes  des  droits  qu'elle  n'a- 
bandonne point  aux  plus  petites.  C'est  là  un  procédé  tout 
autre  que  notre  méthode  française  qui  assimile  artiGcielle- 
ment  les  unes  aux  autres  toutes  les  communes  du  terri- 
toire. L'érection  des  grandes  villes  en  zemstvos  de  district 
est  une  mesure  qui  n'a  d'autre  tort  que  d'être  exception- 
nelle. Le  bénéfice  en  pourrait  être  étendu  à  nombre  d'au- 
tres villes;  Kief  ou  Kazan,  par  exemple,  ont  assez  d'in- 
dividualité pour  mériter  un  tel  privilège.  En  fait,  cette 
dignité  de  zemstvo  de  district  pourrait  être  conférée  à  la 
plupart  des  chefs  lieux  de  province.  Comme  l'Angleterre, 
bien  que  d'une  autre  façon,  la  Russie  pourrait  ainsi  sépa- 
rer les  bourgs  des  comtés  et  l'élément  urbain  de  l'élément 
rural.  En  tout  pays,  c'est  là  le  meilleur  moyen  de  ga- 
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raniir  aux  villes  et  aux  campagnes  une  égale  indépen- 
dance et  une  équitable  représentation,  le  meilleur  moyen 
d'empêcher  Toppression  des  unes  par  les  autres.  Si,  pour 
l'esprit  et  pour  les  mœurs,  la  population  des  villes  se 
distingue  beaucoup  moins  de  celle  des  campagnes  en 
Russie  qu'en  Occident,  elle  en  diffère  déjà  notablement 
par  les  besoins  et  les  ressources.  La  composition  môme 
des  zemslvos,  où  prédominent  les  influences  rurales  et  la 
propriété  foncière,  est  une  raison  de  plus  de  soustraire  les 
villes  aux  zemslvos  de  district,  qui  peuvent  être  tentés  de 
les  imposer  davantage.  Cette  distinction  des  deux  princi- 
paux éléments  de  la  population  ne  saurait,  du  reste, 
aboulir  à  leur  isolement,  puisque,  pour  les  besoins  géné- 
raux de  la  province,  les  villes  et  les  districts  ruraux  ont 
un  rendez-vous  commun  dans  le  zemstvo  de  gouverne- 
ment. A  cet  égard,  la  dualité  de  ces  assemblées  provin- 
ciales offre  un  précieux  avantage;  en  permettant  de 
dénouer  les  liens  qui  rattachent  les  villes  aux  districts, 
elle  rend  plus  facile  l'autonomie  réciproque  des  munici- 
palités et  des  assemblées  provinciales. 

Les  restrictions  légales  ne  sont  pas  toujours  l'unique 
entrave  à  la  liberté  et  à  l'initiative  des  municipalités.  Il 
est  un  autre  obstacle  à  leurprogrès,  un  empêchement  que 
la  loi  ou  le  gouvernement  ne  peuvent  à  volonté  écarter. 
Les  municipalités  urbaines  sont  pour  la  plupart  arrêtées 
par  la  même  barrière  que  les  états  provinciaux,  par  le 
manque  d'argent.  Ce  n'est  point  d'ordinaire  la  faute  de  la 
loi,  qui  leur  reconnaît  le  droit  de  se  taxer  elles-mêmes, 
c'est  la  faute  de  l'état  économique  du  pays,  et  en  partie 
la  faute  du  climat  et  du  ciel.  Avec  de  lourdes  charges  et 
de  grands  besoins,  les  villes  russes  ont  pour  la  plupart 
de  minces  ressources.  Chez  elles,  les  soins  ordinaires  de 
l'édilité,  l'entretien  et  le  nettoyage  des  monuments,  des 
voies  publiques,  des  égouts,  des  conduites  d'eau,  le  pa- 
vage, l'éclairage  même,  sont  rendus  par  le  climat  plus 
nécessaires  et  plus  coûteux  qu*ailleurs.  Une  ville  n'est, 
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en  tout  pays,  qu'une  conquête  sur  la  nature,  et  la  nature 
russe  est  plus  rebelle,  plus  ennemie  des  œuvres  de 
rtiomme.  Aux  difficultés  opposées  à  la  voirie  publique 
par  la  longueur  et  les  rigueurs  de  l'hiver,  par  la  glace, 
par  les  neiges,  par  le  dégel,  s'ajoutent  des  difficultés 
apportées  par  les  dimensions  mêmes  de  la  plupart  des 
villes  russes,  par  la  largeur  de  leurs  rues  et  la  grandeur 
de  leurs  places.  Aussi,  pour  nombre  de  ces  soi-disant  villes 
des  bords  du  Don  ou  du  Volga,  ce  qui,  dans  nos  vieilles 
villes  d'Occident,  semble  une  nécessité,  parait  un  objet  de 
luxe. 

Le  gaz  est  encore  loin  d'éclairer  de  sa  vulgaire  lumière 
tous  les  chefs-lieux  de  district,  et  la  plupart  des  chefs- 
lieux  de  gouvernement  n'ont  que  peu  de  rues  pavées  ^ 
Avec  une  pareille  pénurie  pour  les  besoins  les  plus  élé- 
mentaires, il  reste  bien  peu  de  fonds  pour  les  grands 
travaux  d'assainissement  ou  d'embellissement.  Comme  les 
zemstvo8  les  municipalités  ont  des  dépenses  que  leur 
impose  la  loi  et  qui  souvent  prélèvent  le  plus  clair  de  leurs 
recettes  :  tel  est  l'entretien  de  la  police  et  des  prisons, 
tel  est  le  cantonnement  des  troupes,  tels  sont  aussi  les 
subsides  aux  institutions  judiciaires  locales.  A  Saint-Péters- 
bourg, les  dépenses  de  cette  sorte  absorbent  environ  le 
tiers  du  budget  municipal.  Il  y  a  encore  les  hôpitaux,  qui 
sont  à  la  charge  de  la  ville  et  qui,  dans  l'insalubre  cité  de 
la  Neva,  exigent  des  frais  considérables.  Les  municipalités 
voudraient  rejeter  sur  l'État  une  part  des  charges  qu'il 
leur  impose;  mais  l'État  est  lui-même  trop  besogneux 
pour  reprendre  à  son  compte  des  dépenses  dont  il  peut 
se  décharger  sur  autrui. 

La  pauvreté  de  la  plupart  des  municipalités  est  exlrême, 
presque  toutes  sont  endettées  et  peu  trouvent  encore  à 


] .  Le  manque  de  pierre  apporte,  dans  beaucoup  de  régions,  un  obstacle  au 
pavage  et  à  l'entretien  des  rues  ou  des  routes.  Aussi^  dans  certaines  villes,  à 
Saint-Pétersbourg  en  particulier,  a-t-on  essayé  depuis  longtemps  de  pavage 
en  bois  et  même  de  pavag«  en  fer. 
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emprunter.  Quelques-unes  de  ces  prétendues  villes  n'a- 
vaient pour  tout  revenu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  que 
quelques  centaines  de  roubles  et  ne  pouvaient  compter 
leurs  recettes  par  milliers  de  francs  ^  On  comprend  que 
de  pareilles  cités  aient  peine  &  soutenir  leur  titre  de  ville. 
Dans  les  chefs-lieux  de  gouvernement,  le  revenu  est  natu- 
rellement plus  élevé,  mais  reste  encore  fort  au-dessous  de 
celui  des  villes  de  môme  ordre  en  Occident.  Cette  infé- 
riorité se  rencontre  jusque  dans  les  plus  grandes  et  les 
plus  riches  cités  de  Tempire,  jusque  dans  les  capitales. 
Sous  l'ancienne  loi  municipale,  il  n'y  a  guère  que  douze 
ans,  le  budget  de  Yiina,  par  exemple,  ne  s'élevait  qu'à 
60O00  roubles,  celui  de  Nijni-Novgorod  &  150000,  celui  de 
Kazan  &  210  000,  celui  de  Kief  à  225  000,  celui  d'Odessa  & 
540000,  celui  de  Moscou  à  2  millions,  celui  de  Saint- 
Pétersbourg  &  3  millions  de  roubles*.  Tous  ces  chiffres  se 
sontélevés,  mais  le  revenu  des  villes  s'est  beaucoup  moins 
accru  que  leurs  dettes  et  leurs  besoins.  A  la  fin  du  règne 
dA'Iexandre  II,  il  n'y  avait  encore,  outre  les  deux  capitales, 
que  deux  villes  dont  les  recettes  fussent  supérieures  à 
1  million  de  roubles  :  Odessa  et  Riga;  quatre  ou  cinq 
seulement,  Kief,  Kazan,  Saratof  disposaient  de  plus  d'un 
demi-million.  Les  recettes  de  Pétersbourg,  qui  vers  1865 
ne  montaient  encore  qu'à  2  millions  1/2,  atteignaient 
4  millions  1/2  vers  1875,  et  près  de  6  millions  de  roubles 
en  1881.  C'est  là  un  notable  progrès  et  l'indice  de  l'augmen- 
tation de  la  richesse  de  la  capitale;  mais  que  sont  ces 
6  millions  de  roubles,  comparés  aux  300   millions  de 


1 .  Dans  plusieurs,  le  revenu  ne  dépassait  pas  300  et  môme  200  roubles, 
c'est-à-dire  moins  de  1000  francs.  Un  grand  nombre  de  villes  de  district 
n'avaient  encore^  vers  1870,  que  3000  ou  4000  roubles  de  revenu  ;  quelques- 
unes  même  moins  de  1000.  {SlatisUtchestki  Vrémennik  de  1871  •) 

2.  En  défalquant  les  ressources  extraordinaires,  fournies  par  des  réalisations 
de  capitaux  ou  des  ventes  d'immeubles.  Beaucoup  de  villes,  en  eflet,  possèdent, 
outre  les  revenus  provenant  des  taxes,  un  revenu  provenant  de  capitaux  et  de 
biens  fonciers,  Saratof  par  exemple  possédait  il  y  a  quelques  années  t  million 
de  roubles  en  capital  et  77  000  dessiatines  (environ  80  000  hectares)  de  terre. 
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francs  du  budget  municipal  de  Paris?  Saint-Pétersbourg, 
qui  a  plus  du  tiers  des  habitants  de  Paris,  n'a  pas  encore 
la  treizième  ou  quatorzième  partie  des  ressources  de  Paris. 
Encore  aujourd'hui,  la  capitale  de  la  Russie  n'a  guère  que 
le  quart  du  revenu  de  Vienne  ou  le  tiers  de  celui  de  Berlin. 
Aussi,  malgré  l'accroissement  normal  de  ses  recettes, 
Saint-Pétersbourg  a-t-il  beaucoup  de  peine  à  mettre  son 
budget  en  équilibre.  Jusqu'ici,  la  municipalité  n'est  arri- 
vée à  couvrir  l'excédent  de  ses  dépenses  qu'à  l'aide  de 
fonds  de  réserve,   aujourd'hui  &  peu   près  épuisés. 

Comparée  à  celle  de  plusieurs  autres  grandes  villes  de 
l'empire,  la  situation  de  la  capitale  est  cependant  bonne. 
La  plupart  des  chefs-lieux  de  gouvernement  ont  proQté  de 
leur  récente  liberté  pour  se  livrer  à  des  travaux  de  luxe 
ou  d'embellissement,  souvent  mal  entendus,  qui  les  ont 
obérés  sans  accroître  leurs  resources.  A  Texemple  des 
grandes  cités  d'Occident,  le  premier  soin  de  nombre  de 
doumas  a  été  de  se  construire  un  vaste  et  somptueux  hôtel 
de  ville.  De  là  des  dépenses  exagérées,  des  mécomptes  et 
des  déficits,  que  les  édiles  ont  d'abord  masqués  à  l'aide 
d'expédients  de  comptabilité,  qu'ils  ont  ensuite  comblés 
en  mettant  en  vente  les  terres  ou  les  immeubles  des  villes. 
C'est  ainsi  que  Kief,  Kazan,  Saratof,  Odessa,  les  munici- 
palités les  plus  riches  de  Tempire,  sont  tombées  dans  l'em- 
barras ou  la  détresse  en  voulant  rivaliser  avec  les  villes 
d'Allemagne,  de  France,  d'Italie,  et  elles  aussi  faire 
grand.  Odessa,  l'opulent  emporium  de  la  mer  Noire,  la 
métropole  du  sud,  a  eu,  durant  des  années,  un  déficit 
annuel  de  200  000  ou  300  000  roubles. 

Presque  partout,  dans  le  sud  notamment,  les  pré- 
caires finances  municipales  ont  eu  à  souffrir  de  la  guerre. 
Aux  municipalités  comme  aux  zernstvos,  la  loi  militaire 
impose,  en  effet,  des  charges  non  prévues  par  leur 
budget.  La  mobilisation  des  troupes  retombe  en  partie 
sur  les  villes,  ainsi  que  les  secours  aux  familles  des  sol- 
dats absents,  aux  femmes  ou  aux  enfants  des  morts  et  des 
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blessés.  En  venant  inopinément  renverser  le  frêle  équi- 
libre des  budgets  municipaux,  la  double  campagne 
d'Orient  a  fait  remettre  à  l'étude  une  question,  déjà  souvent 
agitée  dans  les  grandes  villes,  la  réforme  des  taxes  muni- 
cipales. 

Ce  qui  caractérise  aujourd'hui  le  budget  des  municipa- 
lités, c'est  que  la  plus  grande  partie  de  leurs  recettes  pro- 
vient de  l'impôt  direct.  Les  taxes  de  consommation,  qui 
jouent  le  principal  rôle  dans  nos  budgets  municipaux, 
n'ont  encore  dans  le  budget  des  villes  russes  qu'un  rôle 
nul  ou  accessoire  ^  Ce  seul  fait  explique  déjà  le  peu 
d'élévation  et  le  peu  d'élasticité  de  leurs  revenus.  Aujour- 
d'hui les  deux  principales  sources  du  revenu  des  villes 
sont  l'impôt  immobilier  et  l'impôt  des  patentes  de  com- 
merce, notamment  des  patentes  d'aubergistes  et  traiteurs. 
Saint-Pétersbourg  possède  en  outre  beaucoup  de  petites 
taxes  municipales,  parfois  plus  vexatoires  que  produc- 
tives. Il  existait  récemment  encore  des  ressources  affectées 
à  des  dépenses  spéciales  :  ainsi  une  taxe  pour  l'éclairage, 
une  autre  au  profit  des  hospices  *. 

Pour  les  villes  comme  pour  l'empire,  les  réformes  fiscales, 


1.  li  y  a  bien  une  sorte  d'octroi  frappant  certaines  denrées  à  l'entrée  et 
à  la  sortie  des  villes  ;  mais  le  droit  est  tellement  faible  qu'il  ne  produit  que 
des  sommes  insigniÛantes. 

2.  Les  projets  de  réforme  fiscale^  discutés  dans  la  douma-de  Saint-Péters- 
bourg, s'accordent  d'ordinaire  à  demander,  comme  par  le  passé;  les  prin- 
cipales ressources  du  la  municipalité  aux  contributions  directes.  Deux  impôts 
surtout  avaient  été  mis  en  avant,  deux  impôts  qui  tendent  également  à  frapper 
le  revenu.  Le  premier  est  une  taxe  sur  les  locations  qui^  sauf  pour  les  bâti- 
ments affectés  au  commerce,  sont  aujourd'hui  libres  d'impôt;  or,  le  montant 
total  des  loyers  représente  annuellement  dans  la  capitale  une  somme  d'au 
moins  40  millions  de  roubles,  y  compris  les  logements  habités  par  les  pro- 
priétaires. Le  second  des  impôts,  mis  à  l'élude  par  la  douma  pétersbour- 
geoise,  était  une  contribution  sur  les  salaires  et  sur  le  travail  persounel,  la- 
quelle se  rapprocherait  beaucoup  de  Vimpôt  des  classes,  existant  en  Prusse . 
D'après  les  projets  présentés  au  conseil  de  Saiot-Pétersbourg,  cet  impôt  eût 
atteint  tous  les  habitants  de  la  capitale,  hommes  et  femmes,  indigènes  ou 
étrangers^  qui  exercent  un  métier  ou  occupent  un  emploi  rétribué.  J'ai  exposé 
ailleurs  ces  projets  auxquels  il  n'a  pas  encore  été  donné  suite  {Revue  des 
Deux  Mondes,  15  août  1878). 
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longtemps  discutées  par  la  presse  el  les  assemblées  com- 
pétentes, attendent  toujours  leur  application.  C'est  aux 
municipalités  à  choisir  entre  les  différentes  taxes  mises 
àTélude,  puisque  les  villes,  comme  les  provinces,  sont  en 
possession  d'une  faculté  dont  ne  jouit  pas  encore  la  nation, 
celle  de  s'imposer  elles-mêmes.  C'est  là  un  droit  dont  les 
municipalités  les  plus  importantes  devront  largement  user. 
Dans  les  villes,  une  réforme  fiscale  peut  avoir  un  double 
avantage,  car,  en  accroissant  le  nombre  des  contribuables, 
elle  pourrait  indirectement  entraîner  une  réforme  élec- 
torale, ouvrir  l'accès  des  urnes  aux  classes  les  plus 
éclairées,  à  ce  qu'en  d'autres  pays  on  nomme  les  capa- 
cités. Ce  n'est,  en  tout  cas,  qu'en  se  procurant  de  plus 
amples  ressources  que  les  villes  pourront  entreprendre  ou 
achever  ce  que  je  me  permettrai  d'appeler  les  améliorations 
nécessaires,  pour  leur  assainissement,  pour  leur  voirie 
pui)lique,  pour  l'instruction  populaire  surtout.  Déjà  plu- 
sieurs villes,  usant  d'une  prérogative  qui  nous  paraîtrait 
peut-être  excessive,  ont  adopté  le  principe  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  Aux  municipalités  comme  aux  états 
provinciaux,  le  gouvernement  ne  conteste  pas  en  effet  le 
droit  de  voter  des  mesures  do  ce  genre  *.  Il  est  vrai  que, 
pour  mettre  de  telles  résolutions  en  pratique,  les  villes 
comme  les  zemstvos  semblent  dépourvus  de  moyens  coer- 
citifs,  à  moins  que  les  fonctionnaires  ou  les  tribunaux  ne 
consentent  à  leur  venir  en  aide.  De  toute  façon,  pour  faire 
passer  l'instruction  obligatoire  du  domaine  de  la  théorie 
dans  celui  de  la  réalité,  les  ressources  pécuniaires  ont 
jusqu'ici  fait  défaut  aux  villes  comme  aux  provinces.  A 
Pétersbourg  même,  il  faudrait,  pour  offrir  l'instruction  à 
tous  les  enfants,  six  ou  sept  fois  plus  d'écoles  *. 


1.  Par  une  singulière  argumentation,  le  ministère  de  l'instruction  publique 
u  reconnu  ce  droit  aux  municipalités  urbaines  et  aux  communes  rurales,  en 
le  déniant  aux  zemsivoB  (Afaleriabj po  voprosou  o  vvedénii  obiazat.  obouich. 
V  Rnsaiiy  t.  I,  18b0). 

2.  Quoique  la  municipalité  pétersbourgeoise  se  soit  imposé  comme  règle 
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La  loi  municipale  a  vu  le  jour  à  une  époque  de  désen- 
chantement, où  la  plupart  des  Russes  étaient  déjà  revenus 
des  orgueilleuses  espérances,  suscitées  par  les  premières 
réformes  de  l'empereur  Alexandre  IL  Quoique  Topinion 
eût  moins  d'exigences  vis-à-vis  d'elles,  les  institutions  mu- 
nicipales ont,  encore  moins  que  les  états  provinciaux,  ré- 
pondu à  l'attente  du  public.  D'où  est  venue  cette  nouvelle 
déception?  D'où  celte  atonie,  cette  langueur,  parfois  si 
justement  reprochée  aux  doumas  urbaines?  Est-ce  de  la 
loi  ou  du  peuple?  Est  ce  de  l'incapacité  des  Russes  à  se 
servir  dos  libertés  régulières,  à  se  gouverner  eux-mêmes? 
Les  défauts  des  nouvelles  municipalités  proviennent  en 
partie  des  défauts  de  la  loi,  en  partie  de  la  pauvreté  et  du 
manque  de  ressources  du  plus  grand  nombre  des  villes. 
Ce  ne  sont  pas  là  cependant  les  seules  raisons  du  peu 
d'activité  et  du  peu  de  succès  de  la  plupart  des  doumas.  Il 
est  une  cause  plus  générale,  une  cause  supérieure,  qui  a 
pesé  sur  les  municipalités  aussi  bien  que  sur  les  états 
provinciaux.  Ce  n'est  ni  l'inaptitude  de  la  nation,  ni  la 
paresse  ou  Tinertie  des  classes  dominantes,  c'est  l'absence 
d'institutions  et  de  libertés  politiques,  c'est  le  manque 
d'esprit  public.  Cela  paraît  d'abord  un  paradoxe.  Il  semble 
que  les  franchises  municipales  doivent  ^tre  d'autant  plus 
respectées  et  d'autant  plus  fécondes  qu'elles  sont  moins 
exposées  à  l'envahissement  de  questions  étrangères  et  irri- 
tantes, qu'il  n'y  a  rien  pour  en  détourner  l'intérêt  et  en 
déranger  le  jeu  régulier.  Par  malheur,  il  n'en  est  pas  tou- 
jours ainsi,  l'exemple  de  la  Russie  prouverait  plutôt  le 
contraire. 

Nous  nous  plaignons  souvent  en  Occident,  et  non  sans 


(l'ouvrir  chaque  année,  à  ses  frais,  plusieurs  écoles  primaires,  beaucoup 
(1  enfants  se  voient  repoussés  de  l'école.  D'après  un  rapport,  présenté  à  la 
douma  p^ir  la  commission  scolaire,  durant  Thivor  1881-1882,  les  écoles 
primaires  et  les  écoles  du  Dimanche  ne  recevaient  que  4885  élèves,  dont 
3149  garçons  et  1737  fllles.  Le  manque  de  place  avait  fait  refuser  plus  d'un 
millier  d'enfants. 
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raison,  de  la  manière  dont  la  politique  s'insinue  partout, 
faussant  et  dénaturant  les  libertés  locales,  substituant 
trop  souvent,  aux  intérêts  des  municipalités  ou  des  dépar- 
tements, les  passions  et  les  divisions  des  partis.  En  Russie 
se  rencontre  Tinconvénient  inverse.  Les  provinces  et  les 
villes   nous  y  font  voir  ce  que,  en  l'absence  des  libertés 
politiques,  peuvent  devenir  les  libertés  locales.  La  politique, 
qui  complique  si  dangereusement  toutes  les  affaires  muni- 
cipales ou  provinciales,  la  politique,  qui  dans  le  champ 
paisible  des  intérêts  locaux  sème  des  germes  de  haine  et  de 
désordre,  y  apporte  en  revanche  un  ferment  d'activité,  un 
principe  de  vie  qui  sans  elle  ferait  parfois  entièrement 
défaut.  Dans  tous  ces  minces  organes  du  self-goveminent^ 
dans  ces  mille  corps  épars,  enclins  à  la  somnolence  et  à 
l'engourdissement,  la  liberté  politique  fait  circuler  la  vie, 
une  vie  souvent  agitée  et  fiévreuse  il  est  vrai,  mais  préfé- 
rable encore  à  la  torpeur  et  à  la  léthargie.  En  éveillant 
partout  Tesprit  public,  elle  le  tient  en  haleine  dans  les 
petites  comme  dans  les  grandes  affaires;  en  stimulant  le 
zèle  ou  l'ambition  des  hommes,  elle  les  attire  à  d'obscures 
ou  d'ingrates   fonctions,  qui  sans  elle  demeureraient  dé- 
daignées et  délaissées.  Il  n'y  a  pas  à  le  nier,  la  politique 
anime  et  féconde  les  institutions   que  parfois  elle  semble 
vicier  et  mettre  en  péril.  Sans  elle,  les   libertés  locales, 
peut-être  les  plus  précieuses  de  toutes,  courent  le  risque 
de  devenir  des  formes  vides  ou  un  aveugle  et  inerte  méca- 
nisme.  Les   municipalités  et  la  douma  russe  nous  sug- 
gèrent ainsi  les  mêmes  réflexions  que  les  zem&ivos  et  les 
institutions  provinciales.  Loin  de  toujours  grandir  plus 
sûrement  à  couvert  de  l'agitation  des  partis,  le  self-govem- 
ment  local  ne  saurait  pleinement  s'épanouir  qu'au  grand 
air  de  la  liberté  politique. 


LIVRE  IV 


LA  JUSTICE  ET  I.A  RÉFORME  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE    I 

Ia  loi  et  le  droit  russe.  —Le  .SiWou  code.  —  Complexité  des  lois.  —  I/an- 
cienne  justice  russe  et  la  corruption  des  tribunaux.  —  f..i  rérormo  de 
l'empereur  Alexandre II.  —  Ses  modèles,  ses  caractères  généraux. 


Dans  tout  éfat,  absolu  ou  constitutionnel,  monarchique 
ou  républicain,  la  meilleure  garantie  des  citoyens  ou  des 
sujets  est  une  bonne  justice.  Sans  justice,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  vraie  liberté,  et  avec  elle  j'oserais  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  vrai  despotisme,  au  moins  plus  de  ty- 
rannie. Dans  tout  pays,  monarchique  ou  démocratique,  des 
lois  et  des  juges,  des  lois  fixes  et  des  juges  indépendants, 
sont  la  seule  barrière  effective  contre  les  excès  du  pouvoir 
souverain,  contre  l'arbitraire  du  prince  ou  du  peuple, 
contre  les  passions  ou  les  caprices  de  leurs  agents.  Avec 
des  lois  et  des  tribunaux  qui  protègent  les  biens,  l'honneur, 
la  vie  des  habitants,  la  première  des  libertés,  la  liberté 
personnelle,  est  entière,  la  vie  privée  est  soustraite  aux 
empiétements  de  l'autorité  publique.  T^a  Russie  possède 
depuis  longtemps  des  lois,  l'empereur  Alexandre  II  lui  a 
donné  des  tribunaux  qui,  au  règne  de  l'arbitraire  et  de  la 
corruption,  ont  pour  mission  de  faire  succéder  le  règne 
de  la  loi.  L'autocratie  russe  ne  pouvait  doter  le  pays  de 
libres  institutions  judiciaires,  sans  se  limiter  pratiquement 
elle-même,  en  imposant  des  bornes  au  pouvoir  de  ses 
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représentants.  Nous  devrons  examiner  de  quelle  manière 
et  jusqu'à  quel  point  ce  rôle  émancipateur  de  la  justice 
a  été  rempli,  quelles  garanties  les  nouveaux  tribunaux 
offrent  à  la  liberté  des  95  millions  de  sujets  du  tsar. 

De  toutes  les  réformes  de  Tempereur  Alexandre  II,  la 
réformejudiciaireest,  en  ce  sens,  la  plus  considérable,  celle 
qui  devait  avoir  le  plus  d'influence  sur  les  mœurs  et  la 
vie  sociale,  sur  le  pays  et  sur  le  pouvoir.  A  peine  le  cède- 
t-elleen  importance  à  Tafl'ranchissementdes  serfs,  car  elle 
intéresse  également  toutes  les  classes  de  la  nation  qu'elle 
devait  affranchir  du  joug  de  l'arbitraire,  de  la  violence  et 
de  la  corruption.  Sans  elle,  toutes  les  autres  réformes,  à 
commencer  par  l'émancipation,  eussent  pu  devenir  illu- 
soires et  demeurer  pour  le  peuple  un  inutile  et  vain  décor. 
Dans  un  empire,  livré  depuis  des  siècles  à  la  vénalité,  à 
l'intrigue,  à  la  prépolence  du  rang  ou  de  l'argent,  la 
réforme  de  la  justice  pouvait  seule  faire  des  autres  une 
vérité  et  une  réalité.  Aussi  les  nouveaux  tribunaux  méritent- 
ils,  non  moins  que  les  zemstvôs,  d'être  regardés  comme 
l'un  des  fondements  d'une  Russie  nouvelle. 

Chez  des  peuples  libres,  il  peut  n'être  pas  impossible 
d'avoir  une  bonne  justice  sans  avoir  de  bonnes  lois.  Il  n'en 
saurait  être  de  même  sous  les  gouvernements  absolus 
dont,  trop  souvent,  les  agents  sont  enclins  à  regarder  la  loi 
comme  un  arsenal  destiné  à  fournir  des  armes  à  leurs 
haines  ou  à  leurs  convoitises.  Or,  en  Russie,  les  vices  des 
juges  et  des  tribunaux  ont  été  longtemps  aggravés  par  les 
défauts  de  la  législation,  parla  multiplicité  et  la  confusion 
des  lois.  Les  édils,  oukazes,  statuts,  règlements  de  toute 
sorte  étaient  sans  nombre  et  sans  ordre.  Le  meilleur 
légiste  eût  passé  la  moitié  de  sa  vie  à  étudier  la  loi  sans 
bien  s'en  rendre  maître.  La  plupart  des  juges  l'ignoraient, 
et  ceux  qui  la  connaissaient  s'en  servaient  au  gré  de 
leurs  passions  ou  de  leur  cupidité.  Des  lois  qui,  pour  un 
même  cas,  pouvaient  fournir  deux  ou  trois  solutions, 
encourageaient  singulièrement  la  vénalité  et  la  tyrannie. 
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Cette  législation,  obscure  et  inextricable,  présentait  l'aspect 
d'une  forêt  touffue  où  les  juges  avaient  peine  à  se  retrou- 
ver, el  où  le  justiciable  demeurait  à  la  merci  des  hom- 
mes de  loi  qui  le  rançonnaient.  Â  cet  égard,  la  législation 
russe  n'était  pas  sans  ressemblance  avec  la  législation 
anglaise,  elle  aussi  faite  de  pièces  et  de  morceaux,  d'actes 
du  parlement  et  d'ordonnances  royales,  d'anciennes  lois, 
tombées  en  désuétude  sans  être  formellement  abrogées,  et 
de  nouvelles  lois  d'un  esprit  opposé,  le  tout  compliqué 
de  décisions  complémentaires,  de  modifications,  d'excep- 
tions de  toute  sorte;  mais,  grâce  aux  mœurs  et  à  l'esprit 
public,  cette  ressemblance  entre  les  deux  législations 
avait  dans  les  deux  pays  des  effets  fort  différents.  La  dis- 
cordance ou  l'indécision  des  lois  qui,  en  Angleterre,  a 
souvent  tourné  au  profit  de  la  liberté  et  de  la  sécurité  des 
citoyens,  tournait  d'ordinaire,  en  Russie,  au  profit  de  l'ar- 
bitraire et  de  la  corruption*. 

Ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  ont  jamais  fait  défaut  à  la 
Russie.  En  dépit  du  témoignage  de  quelques  anciens  vçya- 
geurs,  la  Moscovie  a  de  bonne  heure  possédé  des  lois 
écrites*.  La  Russie  des  Varègues  avait,  dès  le  dixième  siècle, 
dans  la  Rousskaia  pravda  (le  droit  russe)  de  laroslaf,  un 
code  à  demi  barbare,  qui  rappelle  les  législations  Scandi- 
naves de  la  même  époque.  Le  tsarat  de  Moscou  avait  le 
sovdebnik  ou  justicier  d'Ivan  III  et  d'Ivan  IV  qui,  une  fois 
l'unité  moscovite  achevée,  substituèrent  un  code  unique 
aux  lois  ou  coutumes  particulières  des  différents  apanages. 
Après  les  grands  troubles  de  la  fin  du  seizième  siècle,  le 
second  des  Romanof,  le  tsar  Alexis,  père  de  Pierre  le  Grand, 
avait  publié,  sous  le  nom  d'Oulogénié  zakonof,  un  recueil 
de  lois  qui  depuis  est  demeuré  la  base  de  la  législation 
russe.  L'influence  européenne  vint  vers  ce  temps  entraver 

1.  L'Angleterre  elle-niôme  a  senti  le  besoin  de  sinoplifiersa  législation,  elle 
est  en  ce  moment  en  train  de  procéder  à  la  codification  en  mOme  temps  qu'à 
la  réforme  de  ses  lois  criminelles. 

2.  L'Anglais  Fletcher,  par  exemple,  dit  à  tort  que  la  Russie  en  était  dénuée. 
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le  développement  du  droit  national.  Sur  les  anciennes  lois 
moscovites  se  greffèrent,  sous  Pierre  le  Grand  et  ses  suc- 
cesseurs, des  lois  copiées  ou  imitées  des  codes  et  des  cou- 
tumes de  rOccident.  Dans  sa  législation  comme  dans  toutes 
ses  institutions,  la  Russie  a  été  ainsi  disputée  entre 
deux  tendances,  entre  deux  esprits  différents,  et  le  droit 
russe  a  perdu  toute  unité,  toute  homogénéité.  Au  lieu  de 
substituer  à  VOulogénié  des  premiers  Romanof  un  code 
nouveau  et  systématique,  les  successeurs  d'Alexis  Mi- 
khaïlovitch  se  contentèrent  d'accroître  ou  d'amender  les 
lois  existantes  au  moyen  d'oukazes  successifs,  occasion- 
nels et  accidentels,  souvent  inconsidérés  et  contradictoires. 
A  force  d'accumuler  ordonnances  sur  ordonnances  et  règle- 
ments sur  règlements,  les  souverains  du  dix-huitième 
siècle  avaient  fait  de  la  législation  un  véritable  chaos. 
Pierre  le  Grand  eût  voulu  doter  la  Russie  d'un  code  régu- 
lier, en  prenant  comme  base  les  lois  suédoises  :  ses  guerres, 
ses  voyages,  ses  réformes  multiples  ne  lui  en  laissèrent 
pas  le  temps.  Quand  il  mourut,  il  n'avait  fait  qu'entasser 
les  édits  et  les  règlements,  empruntant  aux  codes  de  l'Eu- 
rope des  lois  disparates,  étrangères  aux  mœurs  de  ses 
sujets,  rapportant  et  abrogeant  souvent  lui-même  ses 
propres  oukazes,  se  démentant  parfois  à  peu  d'intervalle, 
comme  si,  dans  sa  fièvre  d'innovations,  il  eût  oublié  ses 
propres  lois,  et  procédant  toujours  d'une  manière  isolée  et 
fragmentaire,  par  modifications  partielles,  selon  les  besoins 
ou  les  inspirations  du  jour. 

Les  successeurs  de  Pierre  suivirent  la  même  méthode 
désordonnée,  tantôt  pour  continuer,  tantôt  pour  défaire 
l'œuvre  du  réformateur.  Aucun  État,  nous  l'avons  dit,  n'a 
fait  un  plus  grand  abus  de  la  législation  ^  La  raison  en 
est  simple.  La  loi  écrite,  selon  la  remarque  d'un  penseur 
contemporain,  «  est  l'autorité  qu'emploient  habituellement 
les  modernes  pour  modifier  l'impulsion  imprimée  par  les 

1.  Voyez  tome  I,  livre  IV,  p.  258. 
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coutumes  et  les  mœurs  ^  »  Le  gouvernement  russe,  qui, 
durant  près  de  deux  siècles,  s'est  laborieusement  employé 
&  transformer  les  mœurs  de  ses  sujets,  n'a  pas  manqué 
de  se  servir  de  cet  instrument,  en  usant  à  tort  et  à  tra- 
vers. Sous  le  nom  de  lois,  la  Russie  finit  par  ne  posséder 
qu'une  masse  informe  de  statuts,  d'ordonnances,  d'ou- 
kazes,  d'édits  incohérents.  Chaque  souverain  remaniait  et 
bouleversait  sans  scrupule  la  législation,  chaque  règne 
mettait  en  question  les  lois  comme  les  institutions  du  règne 
précédent,  en  sorte  que,  sous  cette  perpétuelle  mobilité,  la 
notion  même  de  loi  semblait  disparaître.  En  vérité,  il  était 
difficile  de  donner  un  tel  nom  à  un  amas  d'ordres  et  de 
contre-ordres,  de  décisions  opposées  et  d'arrêts  contradic- 
toires, sans  cesse  modifiés  et  abrogés  les  uns  par  les  autres. 
Une  législation  aussi  confuse  réclamait  impérieusement 
une  codification,  mais  la  tâche  devenait  plus  difficile  à 
mesure  qu'elle  devenait  plus  nécessaire.  Catherine  II  en 
nourrit  le  projet;  elle  en  était  peut-être  plus  capable  qu'au- 
cun de  ses  prédécesseurs  ou  successeurs,  car  elle  appor- 
tait le  plus  souvent  dans  ses  lois  un  esprit  de  suite, 
étranger  d'ordinaire  au  législateur  russe.  C'était  pour  pré- 
parer la  confection  d'un  code  que,  en  1767,  la  tsarine 
rassemblait  &  Moscou  les  représentants  de  toutes  les  provin- 
ces, de  toutes  les  classes,  de  toutes  les  races  et  les  religions 
de  l'empire.  Les  guerres  de  Turquie  et  dé  Pologne  détour- 
nèrent l'impératrice  de  cette  grande  œuvre;  mais,  dans  sa 
célèbre  instruction  pour  la  confection  du  nouveau  code, 
Catherine  II  avait  officiellement  posé  des  principes  de  droit, 
des  axiomes  de  justice  qui,  sous  un  tel  patronage,  ne  sont 
pas  demeurés  stériles.  Les  projets  de  codification,  repris 
sous  l'empereur  Alexandre  I",  ne  furent  exécutés  que  sous 
son  frère  à  l'aide  de  Spéranski.  L'empereur  Nicolas  est 
ainsi  le  Justinien  de  la  Russie,  et  Spéranski,  le  fils  de  pope, 
en  est  le  Tribonien. 

1.  M.  Le  Play,  Réforme  sociale,  t.  III,  chap.  lii. 
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Pour  une  telle  œuvre,  Nicolas,  comme  Catherine,  avait  le 
choix  entre  deux  méthodes,  entre  la  rédaction  d'un  code 
homogène  et  rationnel,  tel  que  notre  code  Napoléon,  et  la 
simple  réunion  et  classiOcation  des  innombrables  lois 
existantes.  L'empereur  Nicolas  se  borna  à  la  tâche  la  plus 
facile,  n'osant  aspirer  à  la  gloire  tour  à  tour  ambitionnée 
par  Catherine  et  par  Alexandre  I*^''*.  C'était  peut-être  le 
parti  le  plus  sage  ;  on  ne  pouvait  guère  mettre  la  Russie 
en  possession  d'un  code  nouveau  et  définitif,  avant  que 
l'émancipation  des  serfs  en  eût  renouvelé  la  face. 

La  collection  des  lois,  recueillies  par  Spéranski  sur  l'ordre 
de  l'empereur  Nicolas  (Sobranié  zakonof)^  forme  quarante- 
cinq  volumes  in-^uarlo  où  les  lois  de  l'empire  sont  rangées 
par  ordre  chronologique,  en  commençant  par  VOulogénié 
du  tsar  Alexis.  Ces  lois,  fréquemment  discordantes,  sont 
condensées  et  coordonnées  systématiquement  dans  une 
sorte  de  somme  du  droit  russe  appelée  Svod  zakonofy 
qui  tient  lieu  de  code  et  est  seule  d'usage  habituel. 
Le  Svod  lui-même  est  loin  de  former  un  code  régulier 
et  symétrique  à  la  façon  de  notre  code  Napoléon.  Ce  n'est 
qu'une  compilation  de  lois  d'époques  diverses  et  d'inspi- 
rations diiTérenteSi  une  juxtaposition  d'édits  et  d'ordon- 
nances, trop  souvent  sans  cohérence  ni  harmonie.  Quels 
qu'en  soient  les  défauts,  ce  code  provisoire  a  mis  une 
certaine  unité  dans  la  législation  russe;  si  l'étude  en  reste 
encore  pénible,  elle  est  au  moins  possible.  Le  Svod  com- 
prend plus  de  60  000  articles,  distribués  en  plus  de  1500 
chapitres  ;  il  forme  quinze  gros  volumes  où  les  lois  sont 
classées  par  ordre  de  matière.  Le  tome  I«%  par  exemple, 
renferme  les  lois  civiles,  le  tome  XV  les  lois  pénales.  Aucun 
de  ces  volumes  n'offrait  rien  de  définitif;  aussi,  malgré 
leur  origine  relativement  récente,  quelques-uns  ont-ils  été 

1.  L'empereur  Alexandre  1*',  en  cela  imitateur  de  sa  grand'mère,  avait 
commencé  la  rédaction  d*un  Code  civil,  d'un  code  pénal,  d'un  code  de  com- 
merce, dont  une  grande  partie  avait  même  été  discutée  au  conseil  de  l'empire. 
Vo)'ez  Nie.  Tourguénef  :  la  Russie  et  les  RtksseSj  t.  UI,  p.  178. 


LOIS  ET  CODE.  283 

déjà  plusieurs  fois  remaniés,  complétés  par  des  supplé- 
ments ou  remplacés  par  des  recueils  nouveaux*.  Ce  code 
si  volumineux  est,  du  reste,  loin  de  comprendre  toutes  les 
lois  de  Tempire  :  il  y  a  dans  certaines  provinces,  pour  cer- 
taines affaires  civiles  ou  religieuses,  toute  une  législation 
spéciale  qu'il  faut  chercher  ailleurs.  Aussi  n'est-il  pas  facile 
aujourd'hui  même  de  se  reconnaître  dans  ce  chaos.  Cer- 
taines branches  de  la  législation,  celle  qui  touche  les  Juifs 
par  exemple,  sont  toujours  un  véritable  dédale.  Il  faut  être 
un  spécialiste  pour  ne  pas  s'y  perdre.  Bref,  les  lois  sont 
souvent  restées  si  confuses  et  compliquées  que  le  pays 
ne  sait  trop  ce  qu'on  lui  promet,  quand  on  lui  fait  espérer 
le  règne  des  lois  *. 

Un  empire  autocratique  a  beau  être  en  possession  d'un 
code,  peut-il  avoir  des  lois  fixes  et  dignes  de  ce  nom? 
La  question  peut  paraître  douteuse.  Dans  un  état  où  le 
monarque  est  la  loi  vivante,  la  législation  semble  un  livre 
toujours  ouvert  où  le  souverain,  n'étant  pas  lié  par  ses 
décisions  de  la  veille,  peut  inscrire  ou  effacer  telle  page 
à  son  gré.  L'idée  de  fixité,  de  permanence,  paraît  difficile- 
ment conciliable  avec  ce  pouvoir  de  tout  altérer,  de  tout 
régler  par  oukase.  On  a  dit  parfois  qu'en  reconnaissant 
au  souverain  le  droit  de  les  modifier  à  son  gré,  le  premier 
article  du  code  russe  abrogeait  tous  les  autres.  Là  où 
l'autorité  suprême  est  légalement  maîtresse  de  dépasser 
les  limites  de  la  loi,  on  peut  soutenir  qu'il  ne  saurait  y 

1.  La  première  édition  du  Svod  est  de  18.i7;  il  en  a<^té  publié  une  édition 
revue  et  corrigée  en  1876,  on  y  a  joint  un  supplément  en  1879.  L'édition  de 
1876  supprime  près  de  20  000  articles  et  en  ajoute  une  douzaine  de  mille. 

2.  Nous  n'avons  point  à  parier  dans  cet  ouvrage  du  droit  civil  russe,  nous  en 
avons  donné  quelques  traits  essentiels  en  étudiant  les  classes  sociales,  tomel, 
livres  V  et  VL  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir,  à  cet  égard,  renvoyer 
le  lecteur  français  à  l'un  de  nos  anciens  compatriotes  d'Alsace,  aujourd'hui 
professeur  à  Lausanne,  M.  E.  Lehr  :  Éléments  du  droit  civil  russôj  Pion, 
1877.  La  Pologne  est  encore  en  possession  du  code  Napoléon,  et  les  pro- 
vinces balliques  de  leurs  vieilles  luis  germaniques  j  mais,  sous  prétexte  de 
régularité  et  d'unilé,  il  est  question  d'abroger  toutes  ces  diiïêrences,  au 
risque  de  soumettre  les  sujets  de  la  Russie  à  des  lois,  manifestement  infé- 
rieures et  en  désaccord  avec  leurs  mœurs. 
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avoir  de  lois.  Pour  la  Russie,  ce  serait  cependant  aujour- 
d'hui une  singulière  exagération.  Il  n'y  a  pas  toujours 
dans  les  institutions  humaines  une  telle  logique  qu'il 
faille  pousser  jusqu'aux  dernières  conséquences  les  prin- 
cipes les  mieux  établis  d'un  gouvernement.  En  Russie,  le 
souverain  est  placé  au-dessus  de  la  loi,  ou  mieux  il  est  la 
source  de  la  loi,  qui  découle  tout  entière  de  sa  volonté; 
maiSy  dans  la  pratique,  la  loi  ne  peut  être  modifiée  sans 
certaines  formalités,  sans  certaines  études,  sans  la  parti- 
cipation de  certains  corps  constitués,  en  sorte  qu'à  cet 
égard  la  situation  de  la  Russie  moderne  n'est  pas  aussi 
différente  de  celle  des  autres  étals  de  l'Europe  qu'eflc 
semble  l'être  au  premier  abord.  En  droit,  toute  la  législa- 
tion demeure  à  la  merci  d'un  oukase  et  se  résume  tout 
entière  dans. le  vieil  adage,  si  longtemps  enseigné  en  Occi- 
dent :  a  Quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem  «.  En 
fait,  c'est  là  une  prérogative  dont,  de  nos  jours,  l'autorité 
impériale  est  rarement  tentée  d'user,  dont  elle  a  peu  d'in- 
térêt à  se  servir,  en  dehors  des  causes  politiques,  où  la 
forme  même  du  gouvernement  interdit  toute  garantie.  Pour 
le  reste,  pour  le  droit  civil  et  le  droit  criminel,  le  pou- 
voir du  souverain  sur  la  législation  n'est  au  fond  que  le 
pouvoir,  partout  reconnu,  du  législateur  sur  la  loi.  Si  le 
régime  autocratique,  où  la  puissance  législative  est  con- 
centrée dans  un  homme,  offre  sous  ce  rapport  peu  de  ga- 
ranties de  fixité,  ce  n'est  point  le  seul  régime  sujet  à  ce 
grave  inconvénient.  L'histoire  montre  par  trop  d'exemples 
que,  en  fait  de  lois  et  de  stabilité,  le  même  reproche  peut 
être  mérité  par  des  systèmes  politiques  fort  différents. 

Avec  des  lois,  il  faut  des  juges  qui  des  pages  du  code 
fassent  passer  la  loi  dans  la  vie  réelle.  La  réforme  des  tri- 
bunaux, réservée  à  l'empereur  Alexandre  II,  était  aussi 
malaisée  qu'urgente.  Au  début  de  son  règne,  la  justice 
n'était  pas  moins  défectueuse  que  l'administration;  elle 
souffrait  des  mêmes  maux,  et  le  gouvernement  avait  en 
vain  essayé  des  mêmes  remèdes.  Les  tribunaux  russes 
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opéraient  dans  Tombrc  et  le  silence,  à  l'écart  du  public, 
loin  des  oreilles  des  plaideurs  ou  des  yeux  de  Taccusé.  Au 
criminel  comme  au  civil,  la  procédure  était  écrite  et  secrète. 
Les  juges  n'apparaissaient  que  pour  rendre  un  arrêt  ou 
une  sentence.  Chose  digne  de  remarque,  c'était  sous  l'in- 
fluence de  l'Europe  occidentale,  au  temps  d'Alexis  Mikhaî- 
lovitch,  et  de  son  fils  Pierre  le  Grand,  que  s'était  introduite 
en  Moscovie  cette  procédure  inquisitoriale,  devenue  depuis 
si  étrangère  à  nos  mœurs. 

En  Russie,  la  procédure  secrète  avait  eu  pour  principal 
effet  d'entretenir  le  mal  russe,  la  vénalité.  Le  tribunal, 
entouré  de  ténèbres,  était  devenu  une  sorte  de  comptoir 
où  l'on  trafîquait  sans  honte  des  biens  et  de  la  liberté  des 
hommes.  Les  scribes  ou  avoués  (striaplchi)^  chargés  des 
intérêts  des  parties,  n'étaient  guère  que  des  courtiers 
entre  juges  et  plaideurs.  Les  sentences  étaient  à  l'encan, 
les  symboliques  balances  de  la  justice  servaient  moins  à 
peser  les  droits  et  les  titres  que  les  offres  et  les  présents 
des  parties. 

Avec  la  procédure  secrète,  il  eût  Tallu  à  l'empire  des 
juges  éclairés  et  intègres,  et  les  magistrats  russes  n'étaient 
ni  l'un  ni  l'autre.  Comme  la  plupart  des  fonctionnaires, 
le  plus  grand  nombre  des  juges  se  trouvaient  trop  peu 
rétribués  pour  vivre  avec  honnêteté  de  leur  traitement;  il 
leur  fallait  des  revenus  accessoires,  un  casuel.  L'opinion 
ne  s'en  scandalisait  plus,  il  semblait  équitable  que  la 
bourse  des  plaideurs  entretint  des  tribunaux  mal  rému- 
nérés par  le  trésor.  C'était  là  une  part  des  frais  de  justice 
qui,  en  tout  pays,  tombent  à  la  charge  des  faiseurs  de 
procès.  Le  juge  intègre  était  celui  qui  recevait  des  deux 
mains  et  des  deux  parties  sans  vendre  ses  décisions  ni  à 
l'une  ni  à  l'autre. 

Gr&ce  à  de  telles  habitudes,  les  tribunaux  russes  don- 
naient lieu  aux  aventures  les  plus  bizarres  et  aux  histoires 
les  plus  étonnantes.  Je  n'en  citerai  qu'une,  que  je  crois 
authentique.  Un  propriétaire  avait  un  procès,  son  affaire 
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était  excellente,  le  président  du  tribunal  était  son  ami,  et 
de  plus  un  homme  aussi  estimé  que  pouvait  Tôtre  un  juge. 
Le  plaideur  n'osait,  selon  l'usage,  graisser  la  patte  du  ma- 
gistrat, qui  ne  cessait  de  lui  répéter  :  «  Ne  vous  préoccupez 
de  rien,  votre  cause  n'est  pas  douteuse.  »  Vient  le  jour  où 
le  tribunal  rend  son  arrêt;  notre  propriétaire  est  condamné, 
ce  Mon  ami,  lui  dit  le  juge  à  la  sortie  de  l'audience,  votre 
affaire  est  si  bonne  que  nous  pouvons  bien  laisser  à  votre 
adversaire  le  plaisir  de  gagner  en  première  instance.  Vous 
êtes  sûr  de  l'appel.  » 

A  cette  vénalité  des  tribunaux,  mis  par  la  procédure 
secrète  en  dehors  du  contrôle  du  public,  le  gouvernement 
avait,  depuis  Catherine  H,  appliqué  un  remède  que  l'on 
eût  cru  efficace.  La  population  locale,  la  plus  intéressée 
à  une  bonne  justice,  avait  été  chargée  de  désigner  elle- 
même,  comme  juges  ou  assesseurs  des  tribunaux,  les 
hommes  qui  lui  inspiraient  le  plus  de  confiance*.  L'élec- 
tion intervenait  plus  largement  encore  dans  le  choix  des 
magistrats  que  dans  le  choix  des  administrateurs,  mais 
sans  plus  de  succès  dans  une  sphère  que  dans  l'autre.  Les 
juges  ainsi  nommés,  pour  la  plupart  choisis  par  la  noblesse 
et  pris  dans  son  sein,  étaient  d'habitude  de  petits  pro- 
priétaires besogneux,  sans  instruction  juridique,  sans 
compétence  professionnelle.  Ces  fonctions,  d'ordinaire  peu 
considérées  et  mal  rétribuées,  n'attiraient  à  elles  que  des 
hommes  de  peu  de  considération  et  de  peu  de  valeur.  Avec 
la  procédure  secrète,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  sérieux 
contrôle  des  électeurs  sur  les  élus.  C'était  en  vain  que  les 
élections  se  répétaient  à  de  courts  intervalles,  de  trois  ans 
en  trois  ans.  La  plupart  des  juges  ou  assesseurs  élus  n'a- 

1.  Dans  chaque  chef-lieu  de  gouvernement  siégeaient  deux  chambres  de 
justice,  Tune  pour  les  affaires  civiles,  Tautrc  pour  les  affaires  criminelles. 
Tuue  et  Paulre  composées  d'un  président  élu  par  la  noblesse,  d'un  conseiller 
nommé  par  le  gouvernement  et  de  quatre  assesseurs  dont  deux  élus  par  la 
noblesse,  et  deux  par  les  bourgeois  des  villes.  Dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict, il  y  avait  un  tribunal  de  première  instance  jugeant  au  criminel  commo 
au  civil,  et  dont  les  membres  étaient  nommés  par  la  noblesse. 
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vaient  pas  môme  le  temps  de  se  mettre  au  courant  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  faisaient  qu'approuver  les  décisions  et 
contresigner  les  arrêts  des  juges  de  profession  ou  des  gref- 
fiers du  tribunal.  Toutes  ces  institutions  de  Catherine  et 
de  ses  successeurs,  si  libérales  en  apparence,  sont  encore 
un  exemple  du  peu  d'efficacité  pratique  du  régime  électif, 
là  où  font  défaut  les  mœurs  et  Tesprit  public. 

Pour  neutraliser  l'ignorance  et  la  corruption  des  tribu- 
naux inférieurs,  le  gouvernement  avait  imaginé  de  mul- 
tiplier les  instances  et  avec  elles  les  formalités  et  les 
écritures.  C'était  là  encore  un  système  de  freins  et  de  con- 
trepoids déjà  employé  dans  l'administration;  il  ne  réussit 
pas  mieux  pour  la  magistrature  que  pour  la  bureaucratie. 
En  multipliant  les  instances,  on  ne  faisait  qu'allonger  la 
procédure  et  rendre  la  justice  plus  lente  aussi  bien  que 
plus  dispendieuse.  Il  y  avait  parfois  jusqu'à  cinq  ou  six 
instances  successives,  en  quelques  cas  même  davantage, 
et  autant  de  tribunaux,  autant  de  démarches  à  faire,  autant 
de  juges  à  se  concilier,  pour  les  parties  ou  l'accusé.  A 
chaque  tribunal,  les  plaideurs  devaient  acquitter  un  droit 
de  péage  pour  obtenir  la  faculté  de  passer  outre.  La  lon- 
gueur de  la  procédure  était  telle  que  l'on  se  résignait 
moins  souvent  aux  lenteursde  la  justice  qu'à  sa  corruption. 

Les  juges  étfiient  liés  par  des  règlements  minutieux,  qui 
leur  prescrivaient  de  tenir  registre  dans  les  moindres 
détails  des  témoignages  et  de  tous  les  faits  relatifs  à  la 
cause.  La  procédure  écrite  et  formaliste  était  ainsi  la  con- 
séquence, le  dispendieux  et  vain  correctif  de  la  procédure 
secrète.  Les  pièces  allaient  s'accumulantet  le  dossier  gros- 
sissant d'instance  en  instance,  sans  que  toute  cette  masse 
de  papiers  et  de  documents,  qui  devait  rendre  le  contrôle 
plus  aisé  et  plus  certain,  eût  d'autre  eflet  que  de  le  rendre 
plus  difficile  et  plus  illusoire.  Les  clercs  et  les  grefûers,  les 
secrétaires  des  tribunaux,  chargés  de  préparer  la  besogne 
des  juges  et  d'examiner  la  valeur  des  pièces,  étaient  seuls 
à  ne  point  se  perdre  dans  ce  dédale  d'écritures,  et  la  ma- 
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niëre  dont  ces  employés,  aussi  peu  scrupuleux  que  mal 
rétribués,  lui  présentaient  TalTaire,  dictait  d'ordinaire  les 
résolutions  du  tribunal. 

Un  pareil  ordre  de  choses  se  comprenait  alors  que  des 
millions  d'hommes  étaient  légalement  privés  de  toute 
justice,  et  livrés  de  par  les  lois  à  l'arbitraire  de  quelques 
milliers  de  leurs  compatriotes.  Il  n'en  pouvait  plus  être 
de  même  après  l'affranchissement  de  la  population  rurale. 
Une  justice  intègre  et  indépendante,  assurant  à  tous  une 
égale  protection,  était  le  complément,  sinon  le  prélude 
indispensable,  de  l'abrogation  du  servage.  Selon  quelques- 
uns  des  esprits  les  plus  compétents,  la  réforme  judiciaire 
eût  dû  être  la  première  en  date,  elle  eût  dû  précéder  l'é- 
mancipation, afin  qu'il  y  eût  des  juges  pour  appliquer  la 
loi  et  prononcer  entre  l'ancien  serf  et  l'ancien  seigneur  *. 
L'empereur  Alexandre  II  était  avant  tout  pressé  de  faire 
disparaître  la  tache  séculaire  du  servage,  il  n'osa  tenter 
les  deux  grandes  réformes  simultanément.  C'est  qu'en 
vérité  l'une  n'était  guère  plus  aisée  que  l'autre. 

Dès  qu'on  voulut  améliorer  la  justice,  on  reconnut  que 
les  tribunaux  existants  étaient  foncièrement  défectueux  et 
irrémédiablement  vicieux.  Il  parut  impossible  de  rien  con- 
server de  l'ancien  édifice  ni  de  rien  élever  de  solide  sur  les 
anciennes  fondations  ;  il  fallut  tout  abattre  et  renoncer  & 
se  servir  des  vieux  matériaux.  L'on  vit,  en  cette  occasion, 
de  quelle  liberté  jouit  le  gouvernement  russe  dans  la  con- 
duite de  ses  réformes.  Aujourd'hui,  comme  au  temps  de 
Pierre  le  Grand,  ce  gouvernement  monarchique  et  tradi- 
tionnel, ayant  derrière  lui  un  passé  plusieurs  fois  séculaire, 
peut  encore  procéder  à  grands  coups  de  pioche,  par  la 
méthode  révolutionnaire,  détruisant  et  rasant  les  institu- 
tions existantes  pour  bâtir  à  son  aise  sur  un  terrain  libre 

1.  Le  gouvernement  n'a  pu  suivre  une  antre  marche  qu'en  créant^  sous 
le  nom  d'arbitres  de  paix  (mirovye  posredniki)^  une  magistrature  tem- 
{Mraire,  spécialement  chargée  de  régler  les  différends  provenant  de  Téman- 
cipation.  Voyez  tome  I,  livre  VH^  chap.  ii. 
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et  sur  UD  plan  nouveau.  C'est  qu'en  Russie  le  pouvoir  n'est 
entravé  par  aucune  tradition,  enchaîné  par  aucun  précé- 
dent, ce  qui  le  rend  maître  de  tout  innover,  de  tout  impro- 
viser, de  tout  expérimenter  à  son  gré,  comme  au  lendemain 
d'une  révolution  qui  n'aurait  rien  laissé  debout.  Le  réfor- 
mateur ne  rencontre  point  de  ces  barrières  qui  l'arrêtent 
ailleurs  au  pied  d'institutions  vieillies,  défectueuses  et 
surannées,  mais  consacrées  par  Tàge,  par  l'habitude  ou  les 
préjugés,  par  le  respect  ou  l'attachement  des  peuples.  En 
dehors  de  l'église  orthodoxe  et  de  la  commune  rurale,  la 
Russie  du  dix-neuvième  siècle  ne  possédait  aucune  institu- 
tion ayant  de  vivantes  racines  dans  les  mœurs  ou  les 
affections  du  peuple.  A  cet  égard,  l'état  social  de  la  Russie 
n'était  pas  sans  ressemblance  avec  le  sol  russe  lui-même, 
la  nation  offrait  au  pouvoir  une  surface  plane,  unie  et  lisse 
sur  laquelle  rien  ne  tenait  debout  par  soi-même,  et  où  le 
législateur  était  maître  de  construire  à  son  aise,  selon  les 
règles  de  la  science,  comme  sur  une  table  rase. 

Ni  les  enseignements  de  la  science,  ni  les  conseils  de 
l'expérience  n'ont  fait  défaut  aux  promoteurs  de  la  réforme 
judiciaire.  Pour  trouver  des  exemples  et  des  modèles,  la. 
Russie  n'avait  qu'à  regarder  au  delà  de  ses  frontières,  vers 
cet  Occident,  parfois  si  dédaigné  de  ses  publicistes  et 
dont  les  leçons  et  la  longue  expérience  lui  peuvent  épar- 
gner tant  de  tâtonnements,  d'erreurs  et  de  mécomptes. 
Une  commission  spéciale  fut  chargée  d'étudier  l'organisa- 
tion judiciaire  des  pays  étrangers,  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  en  particulier.  Des  rapports  de  cette  commis- 
sion fui  tirée  et  comme  extraite  la  nouvelh;  organisation 
russe,  car,  dans  sa  liberté  de  tout  faire  et  do  lout  essayer, 
le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  n'a  point  cette  fois 
mis  son  amour-propre  à  faire  du  neuf.  La  réforme  de 
ses  tribunaux  a  été  moins  une  création  originale  qu'une 
combinaison  et  une  adaptation  de  divers  éléments,  presque 
tous  empruntés  aux  peuples  les  plus  avancés  de  l'Eu- 
rope. 

Il  iî> 
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Cette  flliaiion  occidentale  des  nouvelles  institutions  judi- 
ciaires a,  depuis  leur  origine,  servi  souvent  de  grief  contre 
elles  ^  Il  y  a,  on  le  sait,  en  Russie,  à  Moscou  surtout,  une 
sorte  de  protectionnisme  ou  de  prohibitionnisme  moral 
qui  redoute  partout  l'invasion  des  idées  ou  des  produits 
de  rOccident,  et  ne  goûte  pas  plus  l'importation  des  lois 
du  dehors  que  des  denrées  étrangères.  Aussi  la  publica- 
tion du  nouveau  statut  judiciaire  causa-t-elle  en  son 
temps  de  nombreuses  déceptions.  Le  Den,  l'organe  des  Sla- 
vophilcs,  ne  dissimulait  pas  son  désappointement.  On 
s'attendait  à  autre  chose,  au  lendemain  de  l'émancipation 
et  du  statut  des  paysans  où  le  gouvernement  s'était  guidé 
d'après  d'autres  principes.  C'est  que  ces  deux  réformes, 
entreprises  et  exécutées  à  si  peu  d'intervalle  •,  ont  été  éla- 
borées par  des  commissions  difTérentes,  sous  des  influences 
diverses.  Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  de  la  froideur  de 
l'accueil  fait  aux  nouveaux  tribunaux,  dans  certain  milieu, 
spécialement  parmi  les  rédacteurs  de  la  charte  d'émanci- 
pation, alors  pour  la  plupart  en  disgrâce*.  Il  faut  avouer 


1 .  Pour  la  défendre  contre  ce  reproche,  les  panégyristes  de  la  réforme  judi- 
ciaire clierchenl  à  montrer,  par  le  détail,  que  l'imitation  n*a  en  fait  pas  été 
aussi  complùlc  ni  aussi  servile  qu'on  se  Timagine  d'ordinaire.  Voy.  par  ex.  la 
Rousskata  Starina,  févr.  1880. 

2.  La  promulgation  de  Pacte  d^affranchlssement  est  du  19  février  1861,  les 
fondcmenls  des  nouveaux  statuts  judiciaires  ont  été  approuvés  par  Tempereur 
en  sept.   1862,  et   les   statuts  mômes  ont  été  confirmés  le  20  nov.  186^. 

3.  G.  Samarine  et  le  prince  Vladimir  Tcherkassky^  en  particulier,  ne  dissi- 
mulaient point  leur  peu  d'admiration  pour  cette  œuvre  d'Alexandre  U.  Je 
leur  en  ai  moi-même  entendu  exprimer  leur  sentiment,  et  j'en  ai  retrouvé  la 
trace  dans  leur  correspondance  avec  N.  Milutine.  <  Dites  à  votre  mari,  écri- 
vait G  Samarine  à  la  femme  de  ce  dernier,  que  le  ststut  des  paysans  n*a  rien 
à  perdre  à  une  comparaison  avec  le  projet  d'institutions  provinciales  ou  avec 
le  statut  sur  la  réforme  judiciaire.  A  propos  de  ces  dernières  productions, 
nous  avons  échangé,  Tcherkassky  et  moi,  des  points  d'exclamation  et  d'inter- 
rogaiion.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  le  sérieux  avec  lequel  se  bâclent 
toutes  ces  choses.  Et  on  s'imagine  que  c'est  là  la  pierre  angulaire  d'une  justice 
organique.  »  Lettre  inédite  do  G.  Samarine^  de  la  Un  de  180:2. 

Une  des  raisons  de  l'antipathie  des  rédacteurs  de  l'acte  d'émancipation  pour 
les  nouvelles  lois  judiciaires;  c'est  que  ces  dernières  éveillaient  leurs  appré' 
hensions  |)our  une  partie  de  leur  œuvre,  pour  les  tribunaux  que  le  statut  du 
19  février  avait  concédés  aux  paysans  et  qui  sont  le  êujet  de  notre  chapitre 
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qu'entre  l'inspiration  de  ces  deux  œuvres,  presque  simul- 
tanées, il  y  a  une  manifeste  discordance.  La  raison  n'en 
est  pas  uniquement  au  manque  de  programme  du  tsar 
réformateur,  ni  au  défaut  d'influence  dominante  sous 
Alexandre  il;  elle  est  aussi  dans  la  différence  des  deux 
tâches  imposées  à  ce  malheureux  prince.  La  constitution 
rurale  de  la  Russie  lui  était  si  parliculiëre  qu'en  éman-» 
cipant  les  paysans,  elle  ne  pouvait  beaucoup  imiter  l'Europe. 
Il  en  était  autrement  des  institutions  judiciaires.  C'est  1& 
un  de  ces  domaines  dans  lesquels  il  n*y  a  pas,  pour  les 
peuples  civilisés,  place  &  une  grande  variété.  L'expérience  a 
montré  quelles  sont  partout  les  premières  conditions  d'une 
bonne  justice,  et  si  la  Russie  a  parfois  calqué  de  trop  près 
SCS  modèles,  elle  se  serait  exposée  à  de  plus  graves  désjl-* 
lusions  en  voulant  se  montrer  originale. 

La  Russie  a,  dans  l'ensemble  et  les  détails  de  son  sys- 
tème judiciaire,  imité  la  France  et  TAngleterre,  prenant  & 
l'une  un  trait,  à  l'autre  une  ligne  ;  mais  elle  ne  s'est  pas 
contentée  de  fondre  de  son  mieux  ce  qu'elle  dérobait  ainsi 
à  l'étranger,  elle  n'a  pas  uniquement  copié  ceux  qu'elle  pou* 
vait  considérer  ûomme  ses  maîtres,  elle  est  remontée  jus- 
qu'aux notions  abstraites  dont  s'étaient  inspirés  ses  modè- 
les. Ce  que  le  gouvernetnent  impérial  a  pris  comme  règle, 
ce  sont  les  maximes  du  droit  public  européen,  les*  prin-: 
cipes  mômes  de  la  justice  moderne.  Si  la  réforme  judiciaire 
a  été  la  plus  largement  conçue  et  la  plus  résolument 
conduite  de  toutes  les  grandes  réformes  de  l'empereur 
Alexandre  II,  c'est  qu'au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  don- 
nées empiriques  et  sur  les  convenances  du  moment,  elle 
a  une  base  rationnelle,  qu'elle  repose  à  la  fois  sur  des 
idées  générales,  acceptées  de  tous  les  peuples  modernes,  et 
sur  la  pratique  des  états  les  plus  civilisés.  Aussi,  malgré 
les  déviations  successives  d'un  gouvernement,  toujours 
trop  disposé  à  revenir  sur  ses  propres  lois,  cette  réforme 

suivant.  Samarine  exprime   ses  inquiôtades  à  ce   Fujet,  dans  une  lellre  à 
Milutine  du  33  janv.  1868^ 
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possède-t-elle  ce  qui  manque  souvent  à  ses  contempo- 
raines, l'esprit  de  suite,  Tunité. 

Quels  sont  ces  principes  qui  servent  de  norme  à  la  nou- 
velle organisation  de  la  justice?  C'est  d'abord  la  séparation 
du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  administratif,  Tin- 
dépendance  des  magistrats  et  des  tribunaux,  du  plus 
humble  au  plus  élevé.  C'est  l'égalité  de  tous  les  sujets  du 
tsar  devant  la  loi,  sans  distinction  de  naissance  ou  de 
grade,  la  suppression  devant  les  juges  des  différences  de 
classe  ou  de  caste.  C'est  la  publicité  de  la  justice  avec  la 
procédure  orale,  les  tribunaux,  jusque-là  fermés  à  la 
lumière,  ouverts  au  grand  jour  pour  fonctionner  sous  le 
contrôle  de  l'opinion  et  de  la  presse.  C'est  enfm  la  parti- 
cipation directe  de  la  population  à  la  justice,  ici  par  le 
jury,  là  même  par  l'élection  des  juges. 

Pour  nous,  Occidentaux,  la  plupart  de  ces  principes  n'ont 
rien  de  nouveau  ni  de  singulier;  en  Russie,  au  sortir  du 
servage,  ils  excitaient  bien  des  étonnements,  des  colères 
et  des  craintes,  ils  soulevaient  l'opposition  de  toutes  les 
influences  intéressées  au  maintien  de  l'ancienne  corruption 
et  de  l'ancienne  confusion.  De  telles  maximes  apportaient, 
en  effet,  dans  la  vie  nationale  une  véritable  révolution  :  si 
elles  avaient  toujours  été  maintenues  et  respectées  dans  la 
pratique,  elles  eussent  frappé  au  cœur  le  mauvais  génie 
de  l'empire,  l'arbitraire  bureaucratique.  Une  innovation 
semblait  aux  vieux  Ichinovniks  particulièrement  révolu- 
tionnaire et  pernicieuse  :  c'était  la  séparation  du  domaine 
judiciaire  et  du  domaine  administratif,  c'est-à-dire  l'éman- 
cipation de  la  justice  de  toute  ingérence  du  gouvernement 
et  de  ses  fonctionnaires.  A  tous  les  adhérents  du  passé, 
cette  division  des  pouvoirs  paraissait  l'énervement  dé 
l'autorité,  par  là  désarmée  vis-à-vis  de  la  société.  Et, 
à  leur  point  de  vue,  les  doléances  de  ces  pessimistes 
étaient  fondées;  la  division  des  pouvoirs  est  partout  la 
meilleure  garantie  de  leur  délimitation.  En  fermant  l'accès 
du  temple  de  la  justice  à  l'administration  et  aux  fonction- 
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naires,  la  réforrae  restreignait  l'empire  jusque-là  illimité 
du  tchinovnisme  et  du  favoritisme.  Comme  la  loi  et 
mieux  que  la  loi,  l'indépendance  des  tribunaux  était 
pour  l'autorité  et  ses  agents,  pour  l'omnipotence  tsarienne 
elle-même  une  borne  et  un  frein.  En  affranchissant  la 
justice  de  la  tutelle  de  Tadministration,  en  sMnter- 
disant  toute  immixtion  dans  les  tribunaux,  l'autocratie 
ne  renonçait-elle  pas  implicitement  à  garder  en  ses 
mains  tous  les  pouvoirs?  Si  elle  retenait  dans  leur  intégrité 
la  puissance  législative  et  la  puissance  executive,  elle  se 
dépouillait  au  profit  de  la  société  du  pouvoir  judiciaire; 
si,  par  la  nomination  des  juges,  elle  en  conservait  encore 
une  portion,  c'était  pour  en  abandonner  l'exercice  à  une 
autorité  dont  elle  reconnaissait  l'indépendance.  A  partir  de 
ce  jour,  l'empire  des  tsars  cessait  d'être  ce  que  Montes- 
quieu appelait  un  état  despotique,  pour  devenir  ce  qu'il 
nommait  une  monarchie.  Le  souverain  avait  renoncé,  pour 
lui  et  ses  agents  directs,  à  ce  vieux  droit  de  justice,  la  plus 
commode  et  la  plus  terrible  des  armes  du  despotisme. 
Désormais,  le  monarque  autocrate  n'apparaissait  au  som- 
met de  l'édifice  judiciaire  que  comme  le  suprême  gardien  de 
la  loi.  Cela  est  si  vrai  que  le  gouvernement  impérial  n'a  pu 
longtemps  se  résigner  à  ce  r<^le,  si  nouveau  pour  lui,  et  que, 
par  des  voies  détournées  ou  des  lois  d'exception,  il  a  été 
contraint  de  reprendre  une  partie  des  facultés,  ainsi  aban- 
données par  lui.  On  avait  cru  pouvoir  transporter  de  toutes 
pièces  la  justice  européenne  sur  le  vieux  sol  autocratique; 
on  avait  oublié  que  toutes  les  institutions  se  tiennent,  que 
les  tribunaux  et  le  jury  de  l'Europe  ne  sauraient  subsister 
dans  leur  intégrité,  à  côté  de  l'arbitraire  administratif  et 
de  l'omnipotence  de  la  police. 

Le  principe  nouveau  de  la  division  des  pouvoirs,  bien 
qu'il  ait  subi  de  graves  dérogations,  devait  avoir  une  autre 
conséquence  également  importante  pour  le  pays,  égale- 
ment odieuse  au  tchinounisme.  La  confusion  des  pouvoirs 
était  naguère  accompagnée  de  la  confusion  des  fonctions. 
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encouragée  par  la  hiérarchie  du  tchine.  Avant  les  réformes 
de  l'empereur  Alexandre  II,  il  n'y  avait  en  Russie  ni  juges^ 
ni  administrateurs  de  profession;  il  n'y  avait  guère  que 
des  tchinovnik»  de  grade  différent,  qui,  d'ordinaire,  fai- 
saient de  tout  en  même  temps  ou  tour  à  tour,  passant 
d'un  ressort  à  l'autre  sans  plus  de  préparation  ou  d'aptitude 
pour  remploi  du  jour  que  pour  celui  de  la  veille.  A  ce 
cumul  simultané  ou  successif  des  fonctions  les  plus 
diverses  devait  («e  substituer  le  principe  moderne  de  la 
spécialité  des  fonctions  et  des  carrières.  Dorénavant  la 
Russie  allait  dans  ses  tribunaux  voir  siéger  des  juges. 

Élevées  selon  les  principes  les  plus  rigoureux  du  droit 
moderne,  les  institutions  judiciaires  de  la  Russie  ont  une 
remarquable  régularité  et  une  noble  symétrie.  Aussi  estil 
profondément  regrettable  que  des  altérations  partielles  en 
soient  venues  défigurer  l'ensemble.  De  toutes  les  construc- 
tions de  ce  genre,  il  en  est  peu  qui  aient  une  aussi  belle 
ordonnance.  Le  style  a  beau  en  avoir  été  emprunté  à  divers 
pays,  le  plan  de  l'édifice  lui  assure  une  incontestable  har- 
monie. Ce  qui  fait  l'originalité  de  ce  plan,  c'est  la  division 
des  services  judiciaires  en  deux  sections  mutuellement  indé- 
pendantes, et  différant  par  le  mode  de  nomination  des  juges 
autant  que  par  l'étendue  de  la  juridiction.  Il  y  a,  comme 
en  beaucoup  d'autres  pays,  deux  ordres  de  tribunaux,  les 
justices  de  paix  et  les  tribunaux  ordinaires,  les  uns  bornés 
aux  petites  affaires  dont  le  règlement  exige  peu  d'études 
juridiques,  les  autres  connaissant  des  causes  graves  où 
sont  en  jeu  la  fortune,  la  liberté,  la  vie  des  habitants  ; 
mais  en  Russie,  au  lieu  d'être  superposées  l'une  à  l'autre, 
ces  deux  justices  forment  deux  séries  parallèles,  absolu- 
ment distinctes  et  possédant  chacune  leurs  cours  d'appel 
comme  leurs  tribunaux  de  première  instance.  Ces  deux 
séries  isolées  no  se  rejoignent  qu'à  leur  sommet,  dans  le 
sénat  qui,  chargé  de  veiller  au  respect  de  la  loi  dans  les 
tribunaux  de  tout  ordre,  leur  sert  de  trait  d'union  et  est 
ainsi  la  clef  de  voûte  de  tout  l'édifice. 


CHAPITRE    II 

JoBtico  corporative.  —  Tribunaux  des  paysans  oa  de  volo$t.  ^  Leur  raison 
d'être.  —  Droit  coulumier  et  droit  écrit.  —  Composition  et  compétence  de 
ces  tribunaux  rustiques.  —  De  l'emploi  des  verges  dans  les  campagnes  — 
Une  audience  de  cette  justice  villageoise.  —  Ses  défauts  et  ses  avantages. 
—  Autres  tribunaux  corporatifs.  —  Cours  ecclésiastiques. 


Un  des  principes  fondamentaux  de  la  rérorme  Judiciaire 
est  l'égalité  de  tous  les  sujets  du  tsar  devant  la  justice.  Les 
nouveaux  tribunaux  sont  communs  à  lous  les  habitants 
de  l'empire,  sans  distinction  d'origine  ou  de  profession  ^ 
A  cette  règle,  il  y  a  une  exception  qui  intéresse  la  por- 
tion la  plus  considérable  du  peuple.  Au-dessous  de  la 
double  série  de  tribunaux,  institués  par  les  statuts  judi- 
ciaires, persiste  une  justice  antérieure  qui  conserve  le 
caractère  corporatif.  Ce  sont  les  tribunaux  de  bailliage  ou 
de  volost  {volostnye  Boudy)*^  érigés  par  Tacte  d'émanci- 
pation, et  particuliers  aux  paysans  qui  en  sont  les  seuls 
juges  comme  les  seuls  justiciables. 

D'où  vient  cette  anomalie  qui  parait  soustraire  au  droit 
commun  plus  des  trois  quarts  de  la  nation?  Pourquoi 
laisser  à  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  cullivée 
une  justice  spéciale  et  indépendante?  A  cela  il  y  a  plu- 
sieurs raisons;  c'est  d'abord   la  grandeur  des  distances 


1.  Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi.  Dans  les  causes  criminelles,  par  exemple, 
à  côté  du  prési<leut  et  d'un  conseiller  nommés  par  le  gouvernement,  siégeaient 
des  délégués  de  la  classe  à  laquelle  appartenait  le  prévenu. 

2.  Le  mot  volonl,  traduit  par  canton  ou  bailliage,  déi^'gno  soit  une  •.  rande 
commune  rurale,  foit  plus  souvent  une  agglomération  de  plusieurs  i)c(iles 
communautés  de  villages^  réunies  administrativement.  Voyez  liv.  I,  ch.  i. 
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dont  il  faut  toujours  tenir  compte  en  Russie,  et  qui,  pour 
des  affaires,  d'une  minime  valeur,  ne  permettrait  pas  tou- 
jours au  villageois  d'aller  chercher  le  juge  de  paix;  c'est 
ensuite  et  plus  encore,  que  le  paysan  a  de  temps  immémo- 
rial des  habitudes,  des  coutumes  locales,  qui  règlent  toute 
la  vie  du  village  et  y  possèdent  Taulorité  de  la  loi.  Ces  cou- 
tumes traditionnelles,  sur  lesquelles  sont  fondées  toutes 
les  relations  des  paysans  entre  eux,  la  plupart  des  gens 
d'une  autre  classe  les  ignorent,  et  le  moujik,  peu  cultivé, 
souvent  timide  ou  défiant,  serait  très  embarrassé  de  les 
expliquer  à  des  hommes  étrangers  à  ses  mœurs. 

Si  le  paysan  garde  des  tribunaux  particuliers,  c'est  que 
dans  ses  coutumes  il  conserve  une  législation  particulière 
qui,  pour  lui,  est  plus  compréhensible  et  plus  respectable 
que  la  loi  écrite.  Chez  le  moujik,  au  fond  même  de  la 
nation,  le  pouvoir  suprême  ne  rencontre  plus  la  même 
table  rase  qu'à  la  surface.  Dans  ces  couches  inférieures  et 
longtemps  oubliées,  se  retrouvent  des  empreintes  pro- 
fondes et  persistantes,  des  mœurs,  des  traditions  sécu- 
laires que  toutes  les  révolutions,  opérées  à  la  surface  du 
pays,  n'ont  encore  pu  oblitérer.  »  La  coutume  est  plus 
ancienne  que  la  loi,  dit  un  dicton  populaire,  )>  et  un  autre  : 
«  Une  coutume  n'est  pas  une  cage,  vous  ne  pouvez  la 
décrocher.  »  Chez  le  peuple,  en  effet,  la  coutume  n'est  pas 
seulement  un  legs  plus  ou  moins  révéré  du  passé,  elle  est 
intimement  liée  aux  conditions  mêmes  de  l'existence  du 
moujik,  à  la  commune  rurale,  au  mir,  au  mode  de  propriété, 
en  sorte  que,  pour  enlever  toute  force  à  la  coutume,  il 
faudrait  supprimer  le  mir  et  la  propriété  collective*. 

1.  Gomme  le  mir  et  la  commune^  la  famille,  telle  qu^elle  est  constituée 
chez  le  paysan,  ne  saurait  subsister  qu'avec  le  droit  coulumier.  Nous  avons 
plus  haut  (tome  I,  liv.  VIH,  ch.  n)  indiqué  quelques-uns  des  traits  essentiels 
des  coutumes  villageoises,  quant  à  la  famille  et  à  la  propriété.  Sur  bien  des 
points,  les  usages  populaires  sont  en  opposition  avec  la  loi  écrite  et,  beaucoup 
mieux  que  cette  dernière;  appropriés  à  la  vie  rurale.  Ainsi,  tandis  que  d'après 
la  loi,  la  fortune  du  mari  et  celle  de  la  femme  demeurent  distinctes,  la  cou- 
tume fait  vivre  les  époux  sous  le  régime  de  la  communauté,  aussi  longtemps 
du  moins  qu'ils  habitent  ensemble. 
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Chez  les  Russes,  comme  chez  la  plupart  des  Slaves,  il  y  a 
fréquemment  discordance  entre  le  droit  écrit,  plus  ou 
moins  inspiré  de  l'étranger,  et  le  droit  coulumier,  hérité 
des  ancêtres.  Cette  contradiction,  entre  la  législation  ofH- 
cielle  et  les  coutumes  nationales,  diminue  singulièrement, 
dans  les  populations  rurales,  l'autorité  de  la  loi.  Selon  la 
remarque  d'un  éminent  juriste  slave ^  un  code,  qui  blesse 
l'instinct  populaire  et  les  notions  traditionnelles  de  la 
justice,  risque  de  détruire  l'idée  même  du  droit.  L'homme 
du  peuple  ne  se  soumet  qu'avec  répugnance  à  des  lois  qu'il 
n'aime  ni  ne  comprend,  et  cherche  par  tous  les  moyens 
h  se  soustraire  à  leur  joug.  N'auraient-ils  d'autre  avantage 
que  de  laisser  à  la  coutume  un  refuge  légal  et  un  inter- 
prète autorisé,  les  tribunaux  de  bailliage»  loin  d'être  inu- 
tiles, rendraient  d'importants  services  au  bien-être  et  &  la 
moralité  des  paysans.  Puis,  conformément  à  leurs  habi- 
tudes et  à  leurs  notions  de  justice,  la  coutume,  au  lieu 
d'être  inflexible  et  réduite  en  formules  fixes  comme  la  loi, 
permet  aux  juges  une  certaine  latitude,  elle  les  autorise  h 
tenir  compte,  dans  les  affaires  d'héritage  et  de  partage  de 
famille,  de  même  que  dans  les  partages  communaux,  de  la 
variété  des  circonstances  individuelles . 

L'émancipation  a,  dans  le  dernier  quart  de  siècle,  tourné 
l'attention  du  gouvernement  et  du  public  vers  ces  cou- 
tumes villageoises,  presque  entièrement  dédaignées  au 
temps  du  servage.  C'était,  au  cœur  même  de  la  Russie,  toul 
un  monde  inconnu  et  original  qui  s'ouvrait  aux  découvertes 
des  patriotes  et  des  curieux,  des  juristes  et  des  ethnogra- 
phes. Les  explorateurs  ne  lui  ont  pas  manqué,  les  recherches 
ont  été  encouragées  par  le  gouvernement  et  par  les  sociétés 
savantes,  surtout  par  la  Société  russe  de  géographie  *.  Des 
missions  spéciales  ont  été  envoyées  en  diverses  régions, 


1.  M.  Bogisic,  dans  ses  éludes  sur  le  droit  coutumier  des  Slaves  du  sud. 
*2.  Voyez  :  Zapiski  impér.  roussk.  géograf.  obchtcti.  po  otdel.  elnografii, 
spécialement  le  tome  VIII,  rédigé  sous  la  direction  de  M.  Matvéief  (1876). 
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de  patientes  monographies  ont  été  consacrées  aux  cou- 
tumes des  diverses  provinces,  de  vastes  questionnaires, 
successivement  étendus,  ont,  par  une  minutieuse  enquête 
sur  les  usages  juridiques  des  différents  gouvernements, 
préparé  un  recueil  complet  du  droit  coulumier  national. 
A  tous  ces  travaux,  les  tribunaux  de  bailliage  ont  fourni 
une  base  solide  avec  des  renseignements  authentiques  ; 
pour  connaître  les  idées  juridiques  du  peuple  russe,  il  n'y 
a  guère  qu'&  collectionner  les  décisions  de  ces  cours  vil- 
lageoises K 

De  ces  matériaux,  divers  écrivains  ont  tiré  de  curieuses 
études  sur  les  mœurs  populaires  et  les  idées  du  paysan 
touchant  la  justicoi  la  propriété,  la  famille,  le  mariage*. 
Les  sentences  des  ces  humbles  tribunaux  de  village  nous 
révèlent,  dans  leur  vérité  et  leur  simplicité,  toutes  les 
notions  juridiques,  et  par  suite,  les  notions  morales  du 
moujik.  A  travers  les  variétés  provinciales,  il  y  a  dans 
le  droit  coutumier  de  la  Grande-Russie,  comme  dans  la 
nation  russe  elle-même,  une  incontestable  homogénéité. 
Les  régions,  qui  présentent  les  particularités  les  plus 
différentes  et  les  usages  les  plus  originaux,  sont  d'ordi-^ 
naire  les  contrées  où  les  populations  d'origine  étrangère, 
les  allogènes^  finnois  et  autres,  ont  laissé  le  plus  de  traces 
dans  les  mœurs  et  la  vie  locale  ^ 


1.  C'est  ce  qui  a  élé  fait  par  la  commission  d'enquête  sur  les  tribunaux  des 
paysans,  laquelle,  en  1874,  a  publié  en  six  volumes  le  résultat  de  ses  recher* 
ches,  sous  le  titre  de  :  Troudy  kommissii  po  préobrazovaniou  volostnykh 
soudof.  Comme  il  arrive  souvent,  ces  travaux  de  la  commission  d'enquête 
fournissent  des  arguments  aux  adversaires  comme  aux  partisans  des  tribu- 
naux de  volost,  MM.  Tchoubinsky  cl  IliUcbrandt  ont  aussi  donné  une 
collection  des  décisions  de  celte  justice  rurale,  dans  la  Pelite-Russie.  Narodnye 
iouridii.  obylch,  po  réchéniam  volosln^  soudof;  tome  VI*  des  Travaux  de 
VenquHe  ethnographico-statislique  dans  la  Russie  occidentale]  section  du 
sud-ouest. 

2.  Nous  citerons  entre  autres  les  travaux  de  MM.  Tchoubinsky,  Kistiakovsky, 
Efimenko,  Matvéief,  Iakouchkine,  Pachmann.  Ce  dernier  a  résumé  le  droit 
coutumier  civil,  dans  une  sorte  de  manuel  en  deux  volumes,  intitulé  Obytchnoé 
grajfianskoé  pravo  v  Rossii,  1877-79. 

3.  Les  gouvernements  d'Olonete,  de  Vialka,  de  Ka2an,de  Pensa, de  Samara, 
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Au-dessus  des  questions  ethnologiques  ou  historiques, 
que  soulèvent  les  coutumes  populaires,  se  pose  la  question 
juridique.  Quelle  place  le  droit  coutumier  peut-il  reven- 
diquer dans  les  tribunaux?  C'est  là,  pour  le  législateur,  un 
problème  des  plus  importants  et  aussi  des  plus  ardus; 
c'est  un  de  ceux  dont  se  sont  occupés  les  premiers  congrès  de 
juristes  russes.  Le  gouvernement  n'en  avait  pas  hiéconnu 
la  gravité.  Un  article  de  l'acte  d'émancipation  stipulait 
déjà,  expressément  que,  pour  l'ordre  de  succession  et  les 
héritages,  les  paysans  étaient  autorisés  à  suivre  les 
usages  locaux  ^  Le  temps  n'est  plus  où  l'on  considérait  le 
droit  coutumier  comme  un  empiétement  sur  le  pouvoir  du 
législateur.'  La  loi  de  1864,  qui  a  consacré  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  enjoint  aux  juges  de  paix  de  tenir 
toujours  compte  des  coutumes  en  vigueur  ;  mais,  le  légis- 
lateur n'ayant  pas  pourvu  aux  cas  de  conflit,  entre  le  droil 
écrit  et  le  droit  coutumier,  ce  dernier  est  d'ordinaire  sacri- 
flé,ou  n'est  admis  qu'en  l'absence  de  loi  écrite^  Les  tribu- 
naux de  bailliage  restent  les  seuls  où  la  coutume  règne  en 
souveraine,  et  où  les  affaires  des  paysans  soient  jugées 
conformément  à  leurs  notions  juridiques.  Or,  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux  de  volost  est  limitée  aux  affaires 
d'une  valeur  inrérieure  à  100  roubles,  et  leur  intégrité  ou 
leur  impartialité  n'offrent  pas  assez  de  garanties  pour 
étendre  leur  juridiction  ^  Au-dessus  de  100  roubles,  la 

par  exemple.  II  n'est  pas  question  ici  des  indigènes  du  Caucase  ou  de  Sibérie ^ 
lesquels  ont  été  également  l'objet  de  nombreux  travaux. 

1.  Article  38  de  l'acte  d'émancipation. 

2.  Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  &  l'extrême  latitude^  inhérente  à  de 
semblables  jugement»,  on  a  parfois  réclamé  la  codification  des  coutumes  villa- 
lageoises,  sous  forme  de  code  rural  judiciaire  [aelskii  aoudebnyi  ouatav).  Ce 
serait,  a  dit  M.  le  sénateur  Kalalchof,  un  moyen  de  faire  rentrer  les  coutumes 
populaires  dans  la  loi,  et  d'en  étendre  au  besoin  l'application  à  d'autres 
classes  que  les  paysans.  Ce  projet  rencontre  malheureusement  un  grand 
obstacle  dans  la  variété  des  coutumes  locales,  variété  motivée  par  les  diffé- 
rences du  sol,  du  climat,  des  populations,  des  mœurs.  Voyez  M.  Kalatchof  ; 
Ob  oinochénii  iouriditckeakikh  obylchaef  k  zcUconodateUvou,  {Mémoires 
de  la  Soc,  Imp.  de  Qéogr,,sect,  ethnogr.,U>me  VHI.) 

3.  Encore  ne  s'agit-il  que  des  procès  concarnani  les  biens  mobiliers  ou  l'ai- 
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propriété  des  paysans  semble  donc  être  soustraite  au  droit 
coutumier  pour  passer  sous  Tempire  de  la  loi  écrite.  Dans 
la  pratique,  il  est  cependant  loin  d'en  être  toujours  ainsi. 

La  plupart  des  afTaires  des  villageois,  celles  qui  ne 
sont  porlées  devant  aucun  tribunal,  sont  réglées  selon 
Tusage  local;  puis,  pour  les  afTaires  litigieuses  mêmes, 
quand  elles  viennent  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il  est 
parfois  difficile  aux  juges  de  leur  appliquer  le  texte  de  la 
loi.  Là  surtout  où  règne  la  propriété  collective,  les  droits 
des  familles  d'un  même  village  et  les  droits  des  membres 
d'une  même  famille  sont  souvent  trop  mal  définis,  trop 
mal  établis  juridiquement,  pour  servir  de  base  à  une  action 
civile  ou  se  prêter  à  l'application  de  la  loi  ordinaire.  Enfin, 
si  le  législateur  ne  défère  aux  tribunaux  de  volost  que 
les  contestations  dont  l'objet  a  une  valeur  moindre  de 
100  roubles,  le  consentement  des  deux  parties  suffit  pour 
que  des  causes  plus  importantes  soient  portées  devant  ces 
modestes  tribunaux  et  légalement  tranchées  par  leur  arrêt. 
Le  domaine  du  droit  coutumier  et  de  la  justice  villageoise 
est  ainsi  moins  étroitement  circonscrit  qu'il  ne  le  semble 
au  premier  abord. 

La  compétence  des  tribunaux  de  volost  n'est  pas  bornée 
aux  afTaires  civiles  :  elle  s'étend  à  certaines  afTaires  crimi- 
nelles, ou  mieux  correctionnelles,  comme  nous  dirions  en 
France.  Les  tribunaux  de  bailliage  prononcent  sur  tous  les 
délits  de  peu  de  gravité,  commis  dans  l'enceinte  de  la  volost 
par  des  paysans  sur  des  gens  de  même  condition  *.  Parmi 

location  communale.  Les  afTaires  touchant  les  immeubles,  acquis  en  dehors  de 
cette  alloration,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

].  Les  habitants  des  autres  classes,  les  propriétaires  et  les  gens  à  leur  ser- 
vice,  ne  relèvent  point  des  tribunaux  do  voloslj  pas  plus  que  de  Tautorité  de 
Vancien  du  village.  Certains  membres  de  la  noblesse  ont  voulu  s'autoriser  de 
cette  exemption  pour  réclamer^  en  faveur  des  grands  propriétaires^  un  droit  de 
jubtice  ou  de  police  sur  leurs  terres,  disant  qu'aujourd'hui  d'immenses  do- 
maines; de  plusieurs  centaines  de  verstes  carrées,  restent  sans  aucune  police. 
Selon  ces  avocats  de  la  noblesse,  la  parité,  entre  le  paysan  et  le  pro- 
priétaire, exigerait  que  ce  dernier  fût  investi  d'un  droit  de  police  domaniale. 
Voy.  p.  ex.  M.  Dmitrief,  Revolutaionny  con9ervalizm. 


TRIBUNAUX  DES  PAYSANS.  301 

les  délits,  soumis  à  ces  assises  villageoises,  figurent  tous  les 
actes  contraires  à  une  bonne  police,  tels  que  les  disputes, 
les  rixes,  les  désordres  de  toute  sorte,  Tivrognerie,  la  men- 
dicité. Ensuite  viennent  les  délits  contre  la  propriété,  escro- 
queries» abus  de  confiance  et  tout  vol  simple,  d'une  valeur 
inférieure  à  trente  roubles,  puis  les  offenses  aux  personnes, 
injures,  menaces,  coups  ou  blessures  légères.  A  côté  de 
ces  délits  se  rangent  les  infractions  aux  lois  ou  usages 
des  paysans,  sur  le  partage  des  terres  communales  ou  les 
partages  de  famille,  sur  le  domicile  et  les  changements  de 
résidence.  Cette  justice  patriarcale  se  trouve  ainsi  chargée 
de  maintenir  Tobéissance  à  l'autorité  traditionnelle  de  la 
commune,  en  même  temps  que  le  respect  dû  à  ses  fonc- 
tionnaires, aux  anciens  de  volost  ou  de  village,  aux  parents, 
aux  vieillards,  et,  selon  le  texte  de  la  loi,  à  toutes  les  per- 
sonnes dignes  d'une  considération  particulière.  A  ce 
rustique  tribunal  revient  le  soin  d'assurer  l'autorité  domes- 
tique aussi  bien  que  l'autorité  du  miV,  de  faire  régner 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  ménage,  comme  dans  la  commune, 
du  moujik.  Il  ne  se  borne  pas  toujours  à  ce  rôle  :  il  exerce 
parfois  une  véritable  censure  sur  les  mœurs,  et  va  jusqu'à 
punir  les  infractions  aux  préceptes  religieux,  cela  peut  être 
en  vertu  de  l'antique  notion  de  solidarité,  de  peur  que 
la  communauté  ne  soit  châtiée  pour  les  fautes  d'un  de  ses 
membres. 

Les  tribunaux  de  volost  ont  à  protéger  la  liberté  et  la 
sécurité  de  la  femme  et  des  enfants,  aussi  bien  que  l'auto- 
rité du  chef  de  famille.  La  loi  leur  confère  le  droit  de  punir 
les  maris  qui  maltraitent  leurs  femmes,  ou  les  parents  qui 
abusent  de  leurs  enfants.  Le  père  a-t-il  une  mauvaise  con- 
duite, les  juges  autorisent  le  fils  à  le  quitter.  Un  frère  aîné, 
chef  de  maison,  s'est-il  fait  le  tyran  de  ses  sœurs,  elles 
trouvent  protection  près  des  juges.  Un  chef  de  famille 
administre-t-il  mal  ses  alTaires,  les  juges  lui  enlèvent  la 
direction  du  ménage  et,  dans  l'intérêt  de  ses  enfants, 
transmettent  ses  pouvoirs  à  sa  femme.  La  brutalité  mari- 
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taie,  vieux  reste  des  mœurs  du  servage,  étant  un  des 
principaux  vices  du  moujik^  les  juges  de  volosl  rendraient 
à  la  famille  du  paysan  un  service  inappréciable,  s'ils  y  rele- 
vaient la  dignité  de  la  mère  et  de  l'épouse*.  Les  procès 
domestiques,  devant  cette  justice  primitive,  donnent  parfois 
lieu  à  de  singulières  sentences.  Dans  un  village  de  notre 
connaissance,  on  avait  à  juger  un  mari  qui  avait  battu  sa 
femme,  et  une  femme  qui  ne  voulait  plus  vivre  avec  son 
mari.  Ne  voulant  donner  gain  de  cause  ni  à  l'un  ni  &  l'autre, 
les  juges  les  condamnèrent  tous  deux  à  quelques  jours 
d'emprisonnement,  et,  comme  il  n'y  avait  pour  toute  prison 
qu'une  seule  salle,  les  deux  coupables  furent  enfermés 
ensemble. 

D'ordinaire,  les  juges  sont  naturellement  peu  sévères 
pour  les  abus  de  l'autorité  masculine,  et,  quand  il  est 
condamné  par  le  tribunal,  le  mari  prend  parfois  à  la  mai- 
son sa  revanche  sur  la  femme.  Les  procès  ne  font  ainsi 
souvent  qu'envenimer  les  rapports  des  époux,  et,  pour 
échapper  à  la  tyrannie  conjugale,  la  femme  finit  trop 
fréquemment  par  recourir  à  la  fuite  ou  au  meurtre*.  Afin 
de  ne  pas  réduire  les  paysannes  à  de  telles  extrémités,  il 
a  été  question  d'accorder  aux  juges  de  volost  la  faculté 
de  prononcer  la  séparation  des  deux  époux,  en  cas  de 
mauvais  traitements  de  la  part  de  l'un  d'eux.  C'est  là 
un  droit  qui  semble  exorbitant  pour  de  pareils  tribunaux, 
mais  ce  droit  pourrait  leur  être  conféré  d'une  manière 
détournée,en  leur  attribuant  simplement  la  faculté  de  faire 
délivrer  &  la  femme,  maltraitée  par  son  mari,  un  passe^ 
port  qui  lui  permît  de  quitter  le  domicile  et  la  commune 
de  son  époux.  Les  mœurs  des  campagnes  sont  trop  favo- 
rables à  l'autorité  maritale  pour  que  les  tribunaux  de  vil- 


1.  Voyez  tome  I,  livre  VUl,  chap.  ii. 

2.  D'après  les  stalisliques  criminelles,  le  nombre  des  femmes  du  peuple,  qui 
se  débarrassent  de  leur  mari  par  le  fer  ou  le  poison,  est  relativement  considé- 
rable, et  ces  crimes,  qui  ont  pour  motif  la  brutalité  de  Phomme,  trouvent  pour 
la  plupart  grâce  devant  le  jurj . 
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lage  abusent  de  leurs  pouvoirs  contre  le  mari,  et  rompent 
les  chaînes  de  la  femme,  à  moins  que  le  poids  n'en  soit 
manifestement  intolérable  ^ 

Les  peines  que  peuvent  infliger  les  tribunaux  de  volosl 
sont  de  diverses  sortes.  Le  législateur  s'est  gardé  de  les 
abandonner  à  l'arbitraire  des  juges,  il  a  pris  soin  de  les 
déterminer  et  d'en  marquer  les  limites.  La  loi  en  Hxe  le 
7naximum  à  trois  roubles  d'amende,  à  sept  jours  d'arrêts 
ou  à  six  journées  de  corvée  au  proflt  de  la  commune,  et 
enfin  à  vingt  coups  de  verge.  Cette  dernière  peine  place  les 
tribunaux  de  volost  en  dehors  du  droit  commun,  en  dehors 
de  la  législation  qui  a  supprimé  les  châtiments  corporels. 
D'où  vient  celte  étrange  et  pour  nous  choquante  anomalie? 
elle  vient  de  la  nature  spéciale  de  cette  justice  rustique. 
Avec  les  verges,  c'est  la  coutume  et  la  tradition  qui,  chez 
le  paysan,  triomphent  dans  la  justice  criminelle  et  le  droit 
pénal,  aussi  bien  que  dans  le  droit  civil.  L'ancien  serf, 
battu  et  fustigé  pendant  des  siècles,  est  fait  a,u  bâton  et 
aux  corrections  patriarcales,  il  n'en  sent  guère  l'ignominie 
et  leur  oiTre  son  dos  sans  honte.  Il  a  l'esprit  encore  trop 
réaliste  et  positif  pour  n'en  pas  apercevoir  les  avantages 
pratiques,  et  il  apprécie  le  fouet  sans  préjugé.  Les  verges 
ne  coûtent  ni  argent  ni  temps:  «  après  le  fouet,  on  tra- 
vaille mieux,  on  dort  mieux»,  assure  un  vieux  dicton. 

C'est  la  coutume  qui  maintient  encore  les  verges  dans 
la  justice  villageoise,  et  c'est  la  coutume  qui  peu  à  peu  les 


1.  De  fait,  ces  tribunaux  inflnies,  ou  rassemblée  du  village  ello-niéme.  s'ar- 
rogent parfois  le  droit  de  prononcer  la  séparation  ou  mieux  le  divorce  des 
époux  mal  assortis.  En  voici  un  exemple,  emprunté  à  qn  district  du  gouver- 
nement de  Toula,  en  1880.  Un  paysan  du  nom  de  Kouzmitchef  avait  déposé 
une  plainte  contre  sa  femme  qui  Tavait  quitté  et  refusait  de  rentrer  chez  lui. 
Le  mir  enjoignit  au  père  de  la  jeune  femme  de  la  renvoyer  à  son  mari.  Le 
père  répondit  que  c'était  impossible,  vu  que  le  mari,  non  content  de  la  mal- 
traiter, la  laissait  mourir  de  faim  et  avait  contracté  une  liaison  avec  une  autre 
paysanne.  Le  mir,  ou  le  tribunal  de  vo/o/^^  après  avoir  entendu  les  témoins^ 
prononça  la  séparation  des  époux,  fit  rendre  à  la  jeune  femme  tous  ses  eflets 
personnels,  et  déclara  qu'elle  pouvait  se  considérer  comme  libre.  I.e  prêtre 
du  pays  ne  put  rien  changer  à  cette  décision . 
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supprimera.  Un  des  avantages  du  droit  coutumier  sur  le 
droit  écrit,  c'est  qu'en  effet  le  premier  se  modiQe  et  s'amé- 
liore insensiblement  avec  les  mœurs  et  les  idées  dont  il 
suit  les  progrès.  Aussi  le  législateur  a-t-il  été  bien  inspire 
en  ne  faisant  point  violence  aux  habitudes  et  aux  traditions 
rurales,  en  se  contentant  d'abroger  cette  peine  humi- 
liante pour  les  classes  relevant  uniquement  du  droit  écrit. 
Le  jour  où  le  paysan  sentira  toute  l'indignité,  toute  l'ab- 
jection de  ce  châtiment,  légalement  supprimé  pour  toutes 
les  autres  conditions,  les  tribunaux  de  volost  auront  bien- 
tôt cessé  d'y  condamner  le  moujik.  Les  verges  tomberont 
d'elles-mêmes  des  mains  du  juge,  et,  en  en  prohibant 
définitivement  l'emploi,  la  loi  ne  fera  que  sanctionner  le 
progrès  des  mœurs.  La  réforme  se  fera  peu  à  peu  toute 
seule.  Déjà  les  verges  commencent  à  perdre  de  leur 
vogue;  dans  nombre  de  communes,  les  paysans  tendent  à 
leur  substituer  l'amende  ou  les  arrêts.  La  loi,  du  reste,  ne 
tolère  l'usage  de  cette  peine  rustique  qu'en  le  restreignant; 
elle  exempte  du  fouet  ceux  des  paysans  qui  en  souffriraient 
le  plus  dans  leurs  membres  ou  dans  leurs  sentiments,  les 
femmes  de  tout  âge,  les  vieillards  au-dessus  de  soixante 
ans,  les  hommes  ayant  obtenu  un  diplôme  d'instruction 
dans  les  écoles  de  disctrict,  sans  compter  les  fonction- 
naires de  la  commune  et  tous  ceux  qui  tiennent  à  l'admi- 
nistration locale,  à  l'enseignement  ou  au  culte,  en  sorte 
que,  dans  les  villages  mêmes  où  elle  reste  tolérée,  la  verge 
ne  doit  plus  atteindre  que  la  minorité  des  habitants. 

Il  est  vrai  que  ces  prescriptions  légales  ne  sont  pas 
toujours  respectées'.  Les  juges  de  village  ne  se  gênent  pas 
à  l'occasion  pour  faire  fustiger  les  femmes,  parfois  même 


1.  Un  des  cas  où  les  tribunaux  de  volost  sont  le  plus  tentés  d'abusor  des 
châtiments  corporels,  c'est  envers  les  contribuables  en  retard.  Grâce  à  la  soli- 
darité communale  (voy.  tome  I,  liv.  VIII,  chap.  v),  les  juges  peuvent,  en  effet 
être  intéressés  à  l'exacte  rentrée  des  impôts.  Aussi  les  verges  sont-elles  encore 
parfois  employées  pour  accélérer  le  versement  des  taxes  dont  la  commune  est 
responsable  devant  l'État. 
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les   maris  s'adressent   au  tribunal  de   volost  pour  faire 
administrer  uue  correclion  à  leurs  compagnes. 

La  complication  des  lois  russes  n'est  pas  étrangère  à  ces 
illégalités.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  la  légis- 
lation est  loin  d'être  toujours  d'accord  avec  elle-même. 
L'oukaze  impérial  d'avril  18t3  a  bien  exempté  les  femmes 
des  peines  corporelles;  mais  l'acte  d'émancipation  de  1861, 
lequel  règle  spécialement  les  droits  des  paysans,  autorise 
les  tribunaux  de  volost  à  faire  fouetter  les  femmes  âgées 
de  moins  de  50  ans.  Or  le  statut  d'émancipalion,  qui  est  la 
véritable  charte  rurale,  est  d'ordinaire  le  seul  texte  de  loi 
à  la  portée  des  paysans.  Chose  singulière  et  qui  montre  bien 
le  peu  d'unité  de  la  législation  russe,  la  dernière  édition 
des  lois  de  l'empire  enregistre  comme  également  en  vigueur 
ces  deux  dispositions  contraires  ^ 

A  des  tribunaux  uniquement  chargés  d'appliquer  les 
coutumes  locales,  il  est  oiseux  de  demander  aucune 
instruction  juridique;  aussi  les  juges  de  bailliage  sont-ils 
de  simples  paysans,  choisis  par  leurs  égaux.  Avec  le  droit 
coutumier,  le  jugement  par  ses  pairs  n'offre  que  des  avan- 
tages, l'élection  des  juges  parait  naturelle.  Le  juge  n'est 
guère  alors  qu'un  arbitre  ou  bien  un  juré,  et  là  où  règne 
la  coutume,  le  jury  fonctionne  presque  aussi  aisément  au 
civil  qu'au  criminel.  Le  mandat  des  juges  de  bailliage  est 
d'ordinaire  annuel,  leur  élection  est  abandonnée  au  conseil 
de  volost  [volostnoï  skhod),  qui  lui-môme  est  nommé  par 
les  chefs  de  famille  de  chaque  village  ^  Ce  tribunal  sort 
ainsi  d'une  élection  à  deux  degrés.  Le  nombre  de  ses 
membres  varie  de  quatre  à  douze,  selon  les  dimensions  et 
la  population  de  la  volost.  Les  juges  doivent  tenir  audience 
tous  les  quinze  jours,  d'ordinaire  le  dimanche.  Les  anciens 
de  village,  le  slarchine  et  les  starostes,  sont  formellement 


1  Édition  de  1876;  tirlicle  2178  du  tome  II  et  article  102  du  statut  des  paysans, 
annexe  du  tome  IX. 
2.  Voyez  plus  haut  livre  I,  chap.  m, 

u.  20 
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exclus  de  cette  magistrature;  ils  ne  peuvent  ni  se  mêler 
à  la  procédure  ni  même  assister  à  l'audience.  Jusque  au 
sein  de  celte  justice  anormale,  on  a  tenté  d'empêcher  l'in- 
gérence de  l'administration  dans  le  tribunal,  et  proclamé  le 
prmcipe  nouveau  de  la  division  des  pouvoirs.  Au  village, 
cette  séparation  reste  souvent  plus  apparente  que  réelle; 
si  le  maire  ou  sUvrchine  ne  peut  siéger  parmi  les  juges,  il 
fait  élire  ses  amis  ou  ses  créatures  et  tient  les  élus  dans 
sa  dépendance*.  11  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que,  sous 
le  régime  de  la  propriété  collective,  l'assemblée  de  village, 
le  mir,  source  de  tous  les  pouvoirs  locaux,  tranche  souve- 
rainement toutes  les  questions  touchant  au  partage  des 
terres  ou  à  la  répartition  de  l'impôt,  et  possède  sur  ses 
membres  une  sorte  de  pouvoir  disciplinaire  qui  naguère 
encore  s'étendait  jusqu*au  bannissement  et  a  la  déporta- 
tion en  Sibérie  ". 

On  ne  saurait  exiger  des  juges  de  volost  une  instruction 
supérieure  à  celle  de  la  moyenne  des  paysans.  La  plupart 
sont  entièrement  illettrés  :  sur  cinq  ou  six,  il  n'y  en  a 
guère  qu'un  ou  deux  qui  sachent  lire  et  écrire'.  Le  plus 
grand  nombre  se  contente  de  tracer  une  croix  au-dessous 
des  actes  rédigés  par  le  pisar  ou  greffier  communal.  La 
loi  permet  aux  communes  de  votera  leurs  juges  une  in- 
demnité, mais  d'ordinaire  ils  restent  sans  rétribution.  Pour 
les  paysans,  ces  fonctions  semblent  ainsi  le  plus  souvent 
une  charge  sans  compensation,  en  sorte  que  d'habitude 
elles  sont  loin  d'être  recherchées.  Beaucoup  regardent  cette 
magistrature  gratuite  comme  une  fastidieuse  corvée,  et 
dans  plusieurs  volosies  on  y  appelle  à  tour  de  rôle  tous  les 


1.  En  outre,  le  stalul  d'émancipation,  qui  est  antérieur  aux  règlements  judi- 
ciaires, reconnaît  au  stat'chine  cl  aux  slat^osles  le  droit  de  frapper  leurs  ad- 
ministrés d'une  amende  d'un  rouble  et  de  deux  jours  d'arrél  ou  de  travail 
forcé  au  profit  de  la  commune.  S'il  veut  infliger  une  peine  plus  sévère,  Vancien 
est  obligé  de  déférer  le  coupable  au  tribunal  de  volost j  qui  seul  aujourd'hui 
peut  condamner  aux  verges. 

2.  Voyez  liv.  I,  chap.  m. 

3.  Un  seul  d'après  la  commission  d'enquête. 
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chefs  de  famille.  De  là  des  abus,  de  là  le  manque  d'indé- 
pendance  du   tribunal,    l'ascendant  excessif  de   Vancien 
(starchine)  et  surtout  du  greffier  qui,  dressant  les  actes, 
dicte  fréquemment  les   sentences,   et  fait   parfois   trafic 
de  son  influence.  A  l'inverse  de  ce  qui  se  voit  en  certains 
cantons  suisses,  pour  des  tribunaux  plus  ou  moins  ana- 
logues*, Tautorité  du  scribe  ou  greffier,  seul  dépositaire  de 
la  science  ou  mieux  des  formules  juridiques,  loin  de  s'exer- 
cer au  profit  de  la  justice,  tourne  en  faveur  de  l'intrigue 
et  de  la  mauvaise  foi,  d'autant  que,  avec  ses  notions  super- 
ficielles de  droit,  le  scribe  cherche  souvent  à  substituer  les 
principes  de  la  loi  écrite  à  ceux  de  la  coutume,  et  introduit 
par  là   dans  les    tribunaux   de   bailliage   une  cause  de 
confusion.    Sous  le  couvert  de   ce  pisar^   la  corruption 
bureaucratique    se    glisse  dans  la  justice   comme  dans 
l'administration  villageoise.  La  vénalité,  presque  entière- 
ment expulsée  des  tribunaux  ordinaires,  a  ainsi  trouvé 
un  refuge  dans  l'obscure  justice  rurale. 

J'ai  assisté,  dans  un  des  gouvernements  du  centre  de  la 
Russie,  à  l'audience  d^un  de  ces  tribunaux  de  paysans. 
Les  juges  siégeaient  dans  une  maison  de  bois  pareille  à 
Vizba.des  moujiks.  La  salle  était  petite  et  basse,  un  portrait 
de  l'empereur  décorait  la  muraille,  et,  comme  partout  en 
Russie,  dans  l'un  des  angles  étaient  suspendues  les  saintes 
images.  Trois  juges  à  longue  barbe  et  en  long  caftan 
étaient  assis  sur  un  banc;  à  leur  gauche,  derrière  une 
petite  table,  se  tenait  le  pisar  ou  scribe  qui,  seul  de  l'as- 
sistance, était  rasé  et  vêtu  à  l'européenne.  Comme  d'habi- 
tude, c'était  un  dimanche,  un  jour  de  chômage,  et  au  dehors 
la  foule  des  paysans  causait  de  ses  affaires  à  la  porte  do 
l'humble  maison  commune.  La  salle,  les  juges  et  le  public 
avaient  un  air  de  dignité  simple,  à  la  fois  sérieuse  et 
naïve,  qui  ne  manquait  point  d'une  majesté  rustique.  Je 
vis  juger  deux  affaires,  Tune  civile,  Tautre  correctionnelle. 

l.  Voy.  M.  G.  Picot,  la  Réforme  judiciaire  (1881). 
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A  leur  entrée,  les  parties  et  les  léiiïoins  s'inclinaient  pro- 
fondément, selon  .l'usage,  du  côté  des  saintes  images  en 
faisant  un  grand  signe  de  croix.  Parmi  les  juges,  l'on  ne 
distinguait  point  de  président  :  ils  parlaient  et  interro- 
geaient tour  à  tour,  ou  tous  à  la  fois,  chacun  exprimant  tout 
haut  son  opinion.  Le  greffier  écrivait,  et  de  temps  à  autre 
intervenait  lui  aussi  dans  les  débats  ^  J'admirai  la  patiente 
persévérance  avec  laquelle  les  juges  cherchaient  ù  mettre 
les  parties  d'accord. 

L'une  des  deux  affaires  présenta  quelques  incidents  fort 
caractérisliques.  il  s'agissait  d'une  femme,  grande  et  vigou- 
reuse gaillarde,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  battue  par  un 
homme.  Cetle  fois  le  brutal  n'était  pas  le  mari,  ce  qui,  pour 
le  tribunal,  eût  été  sans  doute  une  excuse  ou  une  circon- 
stance atténuante.  Le  moujik  se  défend SLii  en  soutenant  que 
la  femme  lui  avait  porté  les  premiers  coups.  La  plaignante 
et  l'accusé  se  tenaient  tous  deux  debout  devant  les  juges, 
plaidant  chacun  leur  cause  avec  volubilité,  s'interpellant 
vivement  l'un  l'autre  et  en  appelant  également  à  leurs 
témoins,  rangés  à  côté  d'eux.  «  Var^ara  Petrova,  dit  un  des 
témoins,  de  la  partie  adverse,  a  déclaré  qu'avec  un  vedro 
d'eau-de-vie  elle  était  sûre  de  son  procès*.  »  A  cette  révé- 
lation, le  tribunal  ne  parut  ni  bien  surpris  ni  bien  scanda- 
lisé; les  juges  hochèrent  honnêtement  la  tête  sans  témoigner 
une  indignation  exagérée,  et  continuèrent  l'interrogatoire 
après  une  brève  réprimande  à  l'indiscret  témoin.  »  Accor- 
dez-vous, entendez-vous,  »  ne  cessaient-ils  de  répéter  en 
cherchant  les  termes  d'un  compromis  et  s'évertuant  à  faire 
dicter  la  sentence  par  les  deux  parties,  au  lieu  de  la  leur 
imposer.  «  Enfin,  Varvara  Petrova,  dit  l'un  des  juges  à  la 
femme,  combien  dcmandcs-tu  d'indemnité?  —  Trois  rou- 
bles, répondit  la  paysanne.  —  Oh  !  trois  roubles  c'est  trop, 
tu  ne  les  aurasj^as,  »  murmura  le  juge,  et  s'adressant  à 

].  Toute  la  procédure  c\>t  orale^  mais  Ton  doit  tenir  registre  des  affaires  et 
ilcM  sentences  des  juges.  De  \h  la  nécessité  d'un  greffier, 
t.  Vedro  ou  sceau^  mesure  valant,  si  je  no  me  trompe,  12  litre». 
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l'accusé  :  «  Et  loi,  combien  vcux-tu  lui  donner?  —  Moi, 
rien,  répondit  le  moujik.  —  Oh!  reprit  le  juge,  rien  ce  n'est 
pas  assez.  Combien  lui  donnes-tu?  —  Eh  bien?  lin  rouble, 
fit  le  prévenu.  —  Un  rouble  et  un  chlof^  interrompit  la  fem- 
me K  —  On  ne  parle  pas  de  chtof  ni  d'eau-de-vie  ici,  »  ré- 
pliqua un  des  juges,  rendu  peut-être  plus  austère  par 
noire  présence.  («  Dehors  tu  boiras  autant  que  tu  voudras, 
mais  on  ne  fait  pas  entrer  cela  dans  les  jugements.  »  Là- 
dessus  la  femme  se  résigna,  le  greffier  lut  la  sentence  con- 
damnant le  moujik  k  un  rouble  de  dommages-intérêts,  les 
deux  parties  s'inclinèrent  en  signe  d'assentiment  et,  après 
un  salut  aux  images,  se  retirèrent  avec  leurs  parents  et 
amis. 

En  dépit  des  protestations  du  tribunal,  Teau-de-vie,  la 
pâle  vodka,  semble  jouer  un  grand  rôle  dans  cette  justice 
villageoise,  comme  dans  toute  la  vie  rurale.  Beaucoup  de 
procès  ont  leur  dénoûment  au  kabak  (cabaret);  juges, 
greffier  et  parties  boivent  et  s'enivrent  do  compagnie. 
L'alcool  figure  tantôt  comme  pot-de-vin,  tantôt  comme 
amende.  Parfois  môme,  dit-on,  le  tribunal  ne  se  donne 
point  la  peine  de  changer  de  local;  la  sentence  rendue,  le 
condamné,  on  pourrait  dire  le  perdant,  fait  apporter  un 
vedro  sur  la  table  des  juges,  et  séance  tenante  le  prétoire 
de  la  justice  se  transforme  en  cabaret.  Il  arrive  aussi 
qu'au  lieu  de  passer  par  l'ennuyeuse  formalité  d'un  ju- 
gement, le  paysan  en  droit  de  se  plaindre  d'un  autre,  s'ar- 
range à  l'amiable  avec  lui  pour  un  vedro  d'eau-de-vie. 
La  vodka  sert  de  monnaie  habituelle  dans  toutes  ces  com- 
positions judiciaires.  Le  mir  en  use  comme  les  tribunaux 
de  volost.  En  certains  villages  du  gouvernement  de  Ka- 
louga,  par  exemple,  les  mangeurn  du  mir  {niiroiédy),  pour 
la  plupart  cabaretiers,  avaient  naguère  fait  défendre,  sous 
peine  d'une  amende  d'un  demi-vedro,  de  commencer  au- 
cun  travail    sans   Tautorisation  de  l'assemblée  commu- 

1.  Le  chlof,  autre  mesure  de  liquide  valant  la  huitième  partie  du  vedro. 
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nale  *.  Je  ne  sais  rien  de  plus  étonnant  pour  nous,  à  cet 
égard,  que  ce  qui  se  passait,  il  y  a  quelques  années,  au 
centre  de  Tempire,  dans  le  gouvernement  de  Penza,  où, 
sous  l'inspiration  de  philanthropes  de  parade  et  de  fonction- 
naires trop  zélés,  de  nombreuses  communes  de  paysans 
s'étaient  résolues  tout  à  coup  à  mettre  par  un  vote  le  ca- 
baret en  interdit.  Or,  dans  plusieurs  de  ces  communes, 
qui  faisaient  offîciellement  profession  de  tempérance  et 
paraissaient  avoir  embrassé  les  rigides  doctrines  du  tee- 
totalism,  il  a  été  prouvé  qu'au  lieu  d'être  soldées  en  ar- 
gent, les  amendes,  imposées  aux  contrevenants  par  le  tribu- 
nal de  volost,  étaient  acquittées  en  eau-de-vie  et  consom- 
mées par  les  juges  et  fonctionnaires  communaux*. 

Après  de  tels  faits,  on  comprendra  que  les  tribunaux  de 
volost  soient  l'objet  de  vives  critiques  et  d'attaques  pas- 
sionnées. On  les  accuse  de  ne  reconnaître,  en  fait  de  cou- 
tumes, d'autre  droit  que  le  pot-de-vin  et  la  vodka.  On  leur 
reproche  l'ignorance  des  juges  et  l'influence  excessive  de 
Yancien  ou  du  greffier,  on  les  taxe  tantôt  de  vénalité,  tantôt 
de  partialité.  Il  est  clair  en  effet  que  de  pareils  tribunaux 
ne  sauraient  être  exempts  de  tout  blâme;  mais,  pour  un 
œil  impartial,  la  plupart  des  défauts  de  ces  juges  de  vo^ 
losl  découlent  des  défauts  mômes  du  paysan,  ils  dispa- 
raîtront ou  s'atténueront  avec  le  progrès  de  l'instruction 
et  des  mœurs.  Toutes  ces  imperfections  n'enlèvent  point 
à  cette  humble  justice  l'avantage  d'être  la  plus  rapide, 
le  moins  chère  et  la  mieux  comprise  du  moujik.  Si  parmi 
les  propriétaires  des  campagnes  ou  les  écrivains  des  villes, 

1.  Enquête  Agricole^  t.  IL 

2.  Ces  détails,  que  je  liens  de  témoins  oculaires,  ont  été  confirmés  par  une 
des  revues  de  Samt-Pélersbourg,  le  Messager  de  l'Europe  {Vestnik  Evvopy), 
(juillet  et  sept.  1876).  Les  contradictions  de  ce  genre,  encore  trop  fréquentes 
en  Hussie,  ne  sont  qu'une  conséquence  de  ia  manie  d'ostentation  qui  pousse 
tant  de  Tonclionnaires  ou  de  particuliers  à  se  faire  les  promoteurs  de  réformes 
d'apparat  et  parfois  de  pure  apparence,  pour  s'en  faire  un  litre  aux  yeux  du 
gouvernement  ou  du  public.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  des  principaux 
instigateurs  de  cette  ligue  de  tempérance  du  gouvernement  de  Penza  avouait 
lui-même  avoir  établi  sur  ses  terres  un  grand  nombre  de  cabarets. 
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beaucoup  en  réclament  la  suppression,  la  plupart  des 
paysans,  qui  s'en  plaignent,  en  demandent  eux-mêmes  le 
maintien.  Sur  quatre  cents  témoignages  recueillis  par  la 
commission  d'enquête,  soixanle-dix  seulement  s'élaienl 
prononcés  pour  Tabrogation  de  celte  justice  corporative. 
Il  est  bon,  du  reste,  de  remarquer  qu'en  plus  d'un  cas  les 
paysans,  qui  n'ont  pas  confiance  dans  l'intégrité  ou  dans 
les  lumières  des  tribunaux  de  volost,  restent  libres  de  se 
soustraire  à  leur  juridiction.  De  même  qu'ils  peuvent  d'un 
commun  accord  soumettre  aux  tribunaux  de  bailliage  des 
affairesdévolues  par  laloi  aux  tribunauxordinaires,  les  plai- 
deurs sont  maîtres  de  confier  aux  juges  de  paix  des  affaires 
qui  rentrent  dans  la  compétence  légale  des  juges  de  volost. 
Un  assez  grand  nombre  de  paysans  usent  de  cette  dernière 
faculté.  D'autres  s'adressent  pour  régler  leur  différends  au 
stanovoïei  aux  employés  de  la  police.  En  outre,  les  causes 
civiles,  quelle  que  soit  la  valeur  de  l'objet  en  litige, 
peuvent  toujours,  du  consentement  des  deux  parties,  être 
abandonnées  à  la  décision  d'un  ou  plusieurs  arbitres,  dési- 
gnés par  les  intéressés.  Dans  ce  cas,  la  loi  donne  sa 
sanction  au  jugement  de  ce  tribunal  arbitral  [ireteiski  soud) 
et  en  déclare  les  arrêts  irréformables.  L'on  voit  que  les 
paysans  ont  le  choix  entre  divers  modes  de  justice,  qu'en 
matière  civile  au  moins,  la  juridiction  des  tribunaux  de 
volost  n'est  guère  que  facultative,  ce  qui  diminue  singu- 
lièrement l'importance  des  abus  signalés  dans  cette  justice 
patriarcale. 

Quand  le  droit  coutumier,  sur  lequel  repose  toute  la  vie 
des  campagnes,  n'exigerait  point  un  organe  spécial  et  léga- 
lement autorisé,  les  tribunaux  des  paysans  n'en  resteraient 
pas  moins  le  complément  naturel  du  mir  et  de  la  propriété 
collective  des  terres.  Tant  que  le  mir  retiendra  ses  formes 
antiques,  tant  que  la  commune  rurale  conservera  son 
cadre  corporatif,  il  sera  malaisé  ou  inopportun  de  sup- 
primer les  tribunaux  de  bailliage,  ou  de  les  dépouiller  de 
leur  forme  corporative.  Aussi,  après  avoir  étudié  celle 
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justice  spéciale  dans  une  vingtaine  de  provinces,  la  com- 
mission d'enquête,  instituée  par  le  gouvernement,  s'est- 
elle  uniquement  préoccupée  des  moyens  d'en  améliorer  le 
fonctionnement.  Dans  Tétat  actuel  des  mœurs,  c'est  là,  par 
malheur,  une  difficile  entreprise.  Pour  relever  les  fonctions 
et  le  niveau  des  juges,  la  commission  avait  proposé  de 
leur  allouer  un  traitement,  ce  qui  enlèverait  à  cette  justice 
populaire  un  de  ses  principaux  avantages,  le  bon  marché. 
Afin  que  cette  nouvelle  charge  ne  pesât  point  trop  lour- 
dement sur  les  communes,  la  commission  proposait  de 
diminuer  le  nombre  de  ces  tribunaux  et  d'en  étendre  la 
circonscription,  ce  qui  risquerait  de  rendre  les  fondions 
de  juge  trop  absorbantes  et  les  portes  du  tribunal  moins 
accessibles.  J'ai  entendu  des  juges  de  paix,  désireux 
d'améliorer  ces  cours  devolost,  proposer  de  permettre  aux 
paysans  de  choisir  leurs  juges  en  dehors  de  leurs  pareils, 
parmi  les  propriétaires,  par  exemple;  mais,  outre  que  ces 
derniers  seraient  souvent  peu  au  fait  des  coutumes,  il  ne 
s'en  trouverait  guère  pour  exercer  gratuitement  d'aussi 
humbles  fonctions.  L'expérience  a  montré  qu'il  est  malaisé 
de  remédier  législativemcnt  aux  défauts  du  volostnoï  soiuf. 
La  justice  villageoise  est  une  de  ces  institutions  qu*il  est 
plus  facile  d'abroger  que  de  modifier.  Aussi  ces  tribunaux 
de  volosty  si  souvent  et  si  justement  critiqués,  ont-ils  sur- 
vécu sans  changement  aux  enquéles  gouvernementales  et 
aux  plans  de  réforme  de  la  presse.  A  ce  point  de  vue,  les 
commissions  officielles  sont  pratiquement  demeurées  sté- 
riles. Pour  le  redressement  des  abus  de  cette  justice  ru- 
rale, il  faut  moins  compter  sur  la  loi  et  le  gouverne- 
ment que  sur  le  temps  et  sur  l'élévation  du  niveau  moral 
du  moujik. 

D'après  l'acte  d'émancipalion,  les  décisions  des  juges  de 
volosiy  au  criminel  comme  au  civil,  sont  définitives.  Leurs 
sentences  ne  peuvent  ôlre  attaquées  et  annulées  que  si  le 
tribunal  a  dépassé  les  limites  de  sa  compétence,  ou  bien 
s'il  a  négligé  le  peu  de  formalités  prescrites  par  la  loi. 


t 
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telles  que  la  citation  des  parties  ou  l'audition  des  témoins. 
Ainsi,  il  n'y  a  point  pour  la  justice  des  paysans  de  cour 
d*appel,  mais  simplement  une  cour  de  cassation.  Le  soin 
de  contrôler  la  légalité  des  décisions  des  tribunaux  de  bail- 
liage avait  été  confié,  en  1866,  à  l'assemblée  des  arbitres 
de  paix  {mirovye  posredniki)^  magistrats  créés  par  Tacte 
d'émancipation  pour  régler  les  litiges  entre  les  paysans  et 
les  propriétaires.  Le  nombre  des  pourvois,  près  des  arbi- 
tres de  paix,  n'était  que  de  7  pour  100  en  matière  criminelle, 
de  4  pour  100  dans  les  affaires  civiles,  ce  qui  ferait  croire 
que  les  juges  commettaient  peu  d'abus  de  pouvoirs  ou 
que  la  majorité  des  justiciables  acceptaient  sans  répu- 
gnance leurs  décisions.  Depuis  la  suppression  des  arbitres 
de  paix,  les  fonctions  de  cour  de  cassation  vis-à-vis  des  tri- 
bunaux de  volost  ont  été  transférées  non  à  une  cour  de 
justice,  mais  à  un  nouveau  conseil  administratif,  spéciale- 
ment chargé  du  contrôle  des  communes  rurales,  le  comité 
de  district  pour  les  affaires  des  paysans  ^ 

Pour  ces  modestes  tribunaux,  il  n'y  a  pas  encore  d'ins- 
tance d'appel,  et  il  est  difficile  d'en  instituer  sans  créer 
une  nouvelle  cour  spéciale,  car  il  serait  peu  logique  de 
déférer  à  des  tribunaux,  jugeant  selon  le  droit  écrit,  les 
arrêts  rendus  selon  le  droit  coutumier.  Aussi  avait-on  pro- 
posé de  tirer  du  sein  même  des  tribunaux  de  volost  un  tri- 
bunal d'appel  en  le  composant  de  juges  empruntés  à  di* 
vers  bailliages.  C'est,  comme  nous  le  verrons,  le  système 
aujourd'hui  en  vigueur  pour  les  juges  de  paix.  Il  serait  à 
craindre  que  ce  procédé  de  contrôle,  déjà  souvent  défec- 
tueux pour  la  justice  de  paix,  ne  fût,  pour  celle  des  pay- 
sans, qu'une  vaine  et  dispendieuse  complication.  En  tout 


1.  Ouiezdnoé  po  kreslianskim  Mam  prisouslvié  (Voyez  plus  haul  livre  I, 
chap.  iv).  Chacun  des  membres  de  ce  conseil  a  le  droil  de  lui  déférer  les  excès 
de  pouvoir  des  tribunaux  de  bailliage;  les  arrùts  des  ju^es  de  volost  peuvent 
ainsi  ôlre  cassés  sans  qu'il  se  soit  produit  aucune  réclamation  de  la  part  des 
intéressés.  Cette  mesure  de  défiance  est  une  précaution  contre  la  fréquente 
ignorance  des  paysans  et  de  leurs  juges  en  matière  de  compétence. 
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cas,  si  Ton  instituait  deux  instances  pour  la  justice  vil- 
lageoise, la  Russie  n'aurait  plus  seulement,  comme  au- 
jourd'hui, une  double  magistrature,  deux  séries  de  tribu- 
naux, isolés  et  indépendants  les  uns  des  autres,  elle  en 
aurait  trois,  possédant  chacune  en  propre  ses  cours  d'appel 
aussi  bien  que  ses  tribunaux  de  première  instance  et 
n'ayant  de  commun  que  la  cour  de  cassation.  Ce  serait  là 
une  bien  grande  complication.  Le  plus  simple,  semble  t-il, 
serait  d'autoriser  les  paysans  à  en  appeler  de  leurs  tribu- 
naux aux  juges  de  paix,  sauf  à  augmenter  le  nombre  de 
ces  derniers  et  à  leur  donner,  comme  assesseurs,  des 
villageois  au  courant  des  coutumes  populaires. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  la  double  série  de  tribunaux, 
institués  par  la  réforme  judiciaire,  il  nous  reste  à  jeter  un 
coup  d'œil  sur  une  autre  justice  exceptionnelle,  qui  elle 
aussi  a  conservé  ses  formes  corporatives,  et  qui  possède 
en  propre  non  seulement  ses  tribunaux  do  première  in- 
stance et  ses  cours  d'appel,  mais  aussi  sa  cour  de  cassa- 
tion. C'est  la  justice  ecclésiastique.  Presque  seule  dans  le 
monde  chrétien,  l'église  russe  a  gardé  sur  ses  membres 
ou  ses  clercs  ce  droit  de  justice,  ce  for  ecclésiastique,  au- 
jourd'hui encore  si  vivement  regretté  de  l'église  latine. 
Dans  chaque  diocèse  ou  éparchie  siège  un  consistoire 
éparchial  [éparkhialnaïa  konsistoria)  dont  les  membres, 
appartenant  .tous  au  clergé,  sont  nommés  par  le  saint 
synode,  sur  la  présentation  de  i'évêque*.  C'est  là  le  tribu- 
nal de  première  instance  pour  les  causes  encore  ressor- 
tissant à  cette  justice  spéciale.  Près  de  chacun  de  ces 
consistoires  diocésains,  est  placé  un  secrétaire  qui,  nommé 
par  le  saint  synode,  sur  la  présentation  de  son  haut  pro- 
cureuvj  reste  sous  les  ordres  immédiats  de  ce  fonction- 
naire. Les  secrétaires  des  consistoires  ont,  sur  la  marche 

1.  Pour  loute  celte  organisation,  je  dois  renvoyer  à  notre   IH*   volume, 
spécialement  consacré  aux  matières  religieuses. 
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des  affaires  et  sur  les  décisions  des  procès,  une  influence 
qui  a  donné  lieu  à  de  regrettables  abus  et  ouvert  la  ju- 
stice de  Téglise  aux  vices  qui  déshonoraient  ]a  justice 
civile.  Au-dessus  des  consistoires  et  des  évoques,  s'élève 
le  saint  synode,,  vrai  sénat  ecclésiastique,  qui  juge  en 
dernier  ressort,  tantôt  comme  cour  d'appel,  tantôt  comme 
cour  de  cassation. 

On  s'étonnera  peut-être  que,  suivant  l'exemple  de  la 
plupart  des  états  de  l'Occident,  la  Russie  n'ait  pas  encore 
partout  substitué,  à  la  justice  ecclésiastique,  la  justice 
laïque.  C'est  que  le  gouvernement  du  tsar  n'a  pas  voulu 
dépouiller  l'église  nationale  d'un  droit  séculaire;  il  s^est 
seulement  proposé  de  modifier  la  procédure  de  la  justice 
consistoriale,  d'en  refondre  les  tribunaux,  d'en  limiter  la 
compétence.  Les  bases  de  cette  triple  ré!orme,  lentement 
élaborée  par  une  commission  spéciale,  étaient  arrêtées 
dès  avant  la  dernière  guerre  d'Orient  :  mais  d'autres  sou- 
cis ont  distrait  le  gouvernement  impérial  de  cette  lâche. 

Aujourd'hui  la  justice  ecclésiastique  souffre  des  défauts 
de  l'ancienne  justice  russe  :  on  voulait  la  réordonner  selon 
les  principes  qui  ont  dirigé  la  réforme  des  tribunaux  ordi- 
naires. Les  pouvoirs  judiciaires  et  administratifs  sont 
confondus  dans  les  consistoires  de  diocèses  comme  dans 
le  saint  synode;  on  désirait  donnera  la  justice  des  organes 
indépendants  et  soustraire  ses  décisions  à  l'autorité  des 
évêques  diocésains.  La  procédure  est  écrite  et  secrète, 
elle  devait  être  publique  et  orale.  Comme  les  tribunaux 
ordinaires  les  cours  ecclésiastiques  devaient  s'ouvrir 
aux  débats  contradictoires,  .les  accusés  n'y  être  plus 
condamnés  sans  être  entendus,  le  prévenu  y  être  assisté 
d'un  défenseur.  Si  les  projets  des  commissions  gouverne- 
mentales sont  jamais  appliqués,  ce  sera  une  chose 
sin^'ulière  que  l'introduction  de  ces  maximes  du  droit  mo- 
derne dans  une  justice  archaïque. 

D'après  les  plans  de  réforme,  arrêtés  sous  Alexandre  II, 
l'organisation  des  nouveaux  tribunaux  d'église  serait  près- 
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que  calquée  sur  celle  des  tribunaux  ordinaires.  Il  y  aurait 
dans  chaque,  diocèse  un  ou  plusieurs  ju^es  ecclésiastiques, 
élus  parmi  les  membres  du  clergé  séculier  et  nommés  pai* 
le  clergé  lui-môme,  avec  le  concours  de  représentants 
laïques  des  paroisses.  Ces  juges  auraient  vis-à-vis  des 
membres  du  clergé  une  juridiclion  analogue  à  celle  des 
juges  de  paix  vis-à-vis  des  laïques;  ils  connaîtraient  de 
tous  les  petits  délits  commis  par  un  ecclésiastique  contre 
les  lois  et  les  règlements  de  l'église.  Au-dessus  de  ces 
juges  seraient  placés  des  tribunaux  d'arrondissement,  em- 
brassant chacun  plusieurs  diocèses.  Les  membres  en  se- 
raient également  des  prêtres,  et  le  président,  nommé  par 
l'empereur  sur  la  présentation  du  saint  synode,  serait  un 
dignitaire  ecclésiastique,  ayant  rang  d'archiprôlre  ou  même 
d'évôque.  Ces  tribunaux  d'arrondissement  jugeraient  en 
appel  les  affaires  soumises  aux  juges  inférieurs,  et  en  pre- 
mière instance  les  affaires  plus  graves.  Les  arrêts  ne  pour- 
raient être  attaqués  que  devant  le  saint  synode,  qui  conti- 
nuerait à  faire  fonction  de  cour  de  cassation.  Des  procureurs 
laïques,  placés  sous  les  ordres  du  haut  procureur  du  saint 
synode,  formeraient  le  parquet  de  cette  magistrature  clé- 
ricale. Pour  appliquer  au  saint  synode  mémo  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  on  a  proposé  d'y  établir  une 
section  dont  les  membres  n'auraient  d'autres  attributions 
que  celles  de  juges,  et  seraient  désignés  par  l'empereur 
parmi  les  prêtres  ou  archiprêtres.  Celte  section  jouerait 
le  rôle  de  cour  d'appel  par  rapport  aux  tribunaux  d'ar- 
rondissement, tandis  que  l'assemblée  générale  du  saint  sy- 
node servirait  de  cour  de  cassation. 

m 

La  juridiction  de  ces  tribunaux  d'église  s'étend  aujour- 
d'hui sur  toute  une  classe,  le  clergé,  et  leur  compétence 
embrasse  tout  un  groupe  d'affaires,  les  causes  matrimo- 
niales, les  causes  de  divorce  ou  mieux  d'annulation  de 
maria2:e.  La  réforme  devait,  spécialement  pour  les  procès 
de  divorce,  restreindre  cctle  juslicc  anormale,  afin  de  ne  lui 
laisser  que  ce  que  les  mœurs  et  le  culte  national  ne  per- 
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mettent  point  de  lui  soustraire.  Quant  aux  causes  parti- 
culières au  clergé,  il  n*a  jamais  été  question  de  les  enlever 
à  ses  tribunaux. 

Prêtres  et  moines  doivent  rester  soumis  à  la  juridiction 
ecclésiastique,  non  seulement  pour  les  fautes  discipli- 
naires, commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pour 
les  contraventions  aux  règlements  de  Téglise,  non  prévues 
dans  le  code  pénal,  mais  aussi  pour  certaines  contestations 
entre  les  membres  du  clergé  et  même,  d'après  le  texte 
assez  vague  des  projets  de  réforme,  pour  certains  délits 
qui,  tout  en  étant  poursuivis  par  les  lois  ordinaires,  sont 
avant  tout  une  désobéissance  aux  préceples  de  Téglise*.  La 
justice  ecclésiastique  perdrait  tout  caractère  de  privilège, 
si  elle  était  réduite  à  ne  juger  que  les  infractions  des  mem- 
bres du  clergé  aux  devoirs  de  leur  profession  et  aux  ordres 
de  leurs  supérieurs,  si,  au  lieu  d'offrir  aux  prêtres  une 
sorte  d'abri  contre  les  revendications  des  laïques,  ces  tribu- 
naux, restreints  à  un  rôle  purement  disciplinaire,  n  avaient 
d'autres  fonctions  que  d'assurer,  dans  le  clergé,  l'observa- 
tion des  lois  ecclésiastiques,  tout  en  donnant  au  prêtre 
orthodoxe  ce  qui,  dans  la  plupart  des  états  modernes,  fait 
défaut  au  prêlre  catholique,  un  juge  entre  ses  supérieurs 
et  lui,  un  recours  contre  l'arbitraire  épiscopal. 

Plus  heureuse  que  l'église  latine,  l'église  russe  est  de- 
meurée en  possession  de  prononcer  légalement  sur  la  vali- 
dité ou  la  nullité  du  mariage.  Certaines  causes  de  ce 
genre,  telles  que  les  cas  de  bigamie  ou  de  mariage  par 
contrainte,  sont  aujourd'hui  soumises  à  une  double  pro- 

1.  Comme  la  plupart  des  délits,  qui  conduisent  les  autres  Russes  devant  les 
uges  de  paix,  sont  une  violation  des  lois  religieuses  aussi  bien  que  des  lois 
civiles,  le  prêtre  pourrait  s'autoriser  de  semblables  formules  pour  n'être  le 
plus  souvent  traduit  que  devant  ses  propres  tiibunaux,  c'est-à-dire  devant  des 
supérieurs  dont  Tcsprit  de  corps  ferait  pour  lui  autant  des  protecteurs  que 
des  juges.  Do  même  que  le  militaire  ne  relève  que  des  tribunaux  militaires, 
le  prêtre  serait  jugé  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  qui,  dans  ses  difl'érends 
avec  des  hommes  d'une  autre  classe,  pourraient  parfois  lui  témoigner  une 
indulgence  partiale.  La  réforme,  cludice  sous  Alexandre  H,  semblait  consacrer 
ainsi  une  fâcheuse  <itteinto  au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 
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cédiire,  devant  éire  portées  à  la  fois  devant  les  tribunaux 
laïques  et  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  D'autres, 
telles  que  les  procès  en  annulation  de  mariage,  pour  in- 
fidélité de  Tun  des  deux  conjoints,  restent  jusqu'ici  exclu- 
sivement réservées  aux  juges  d'église  ^  Les  intérêts  les 
plus  chers  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  famille  sont 
ainsi  abandonnés  à  une  justice  qui,  en  dépit  du  mariage 
des  prôlres,  présente  aussi  peu  de  compétence  morale  que 
de  garanties  juridiques.  La  procédure,  près  de  ces  cours 
ecclésiasliques,  est  si  lente  et  relativement  si  dispendieuse 
que  le  divorce  n'a  jamais  été  acces'sible  qu'aux  riches. 

Dans  un  pays  qui,  pour  les  chrétiens  orthodoxes  du 
moins,  ne  connaît  d'aulre  mariage  que  l'union  bénie  par 
le  prêtre,  il  est  malaisé  d'exclure  entièrement  le  clergé  du 
règlement  des  causes  malrimoniales.  Le  mariage,  comme 
sacrement,  ne  saurait  être  cassé  ou  annulé  que  par  Taulo 
rite  qui  Ta  consacré;  la  loi  civile  ne  saurait  délier  un 
nœud  qu'elle  n'a  point  noué.  Aussi  tout  ce  que  s'élait 
proposé  le  gouvernement,  c'était  d'enlever  aux  tribunaux 
ecclésiastiques  non  seulement  l'instruction,  mais  la  con- 
naissance de  ces  causes  scabreuses  dont  les  détails  domes- 
tiques et  intimes  sont  d'ordinaire  difficiles  à  aborder,  dans 
des  débats  publics,  devant  un  tribunal  de  prêtres  ou  de 
moines.  D'après  les  dispositions  du  projet  de  la  commis- 
sion, l'église  ne  fût  intervenue  dans  ces  procès  qu'à  leur 
début  pour  essayer  de  les  arrêter,  et  à  leur  conclusion 
pour  conQrmer  la  sentence  rendue  par  d'autres  juges.  Le 
clergé  fût  resté  chargé  d'exhorter  à  la  concorde  les  époux 
aspirant  au  divorce;  mais  c'eût  été  aux  tribunaux  civils 
d'apprécier  la  validité  des  motifs  invoqués  par  les  époux. 
L'autorité  ecclésiastique  aurait  ainsi  conservé  le  droit  de 

1  L'église  oricnlalc,  on  le  sait,  admcl,  d'après  rÊvançile  (i^aint  MaUhieu  v, 
32),  que  TadiiUère  de  rnn  des  deux  époux  autorise  Tautrc  à  s'en  séparer. 
Dans  ce  cas,  les  canons  de  lésTlisc  permcticntà  l'époux  injurié  de  contracter 
une  nouvelle  union,  ils  interdisent  les  secondes  noces  à  Thomme  ou  à  la 
femme  qui  n'a  pas  tenu  les  promesses  des  premières.  Il  est  vrai  que, en  fait, 
on  s'écarte  parfois  de  ce  sévère  principe. 
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prononcer  le  divorce  ou  la  nullité  du  mariage;  mais  elle 
Teût  Fait  désormais  en  se  fondant  sur  le  jugement  des 
tribunaux  ordinaires,  elle  n'eût  eu  qu'à  accepter  et  à 
consacrer  le  verdict  de  juges  laïques.  De  cette  façon,  on 
transférait  le  jugement  des  causes  matrimoniales  aux 
tribunaux  civils,  tout  en  laissant  ostensiblement  à  Téglise 
la  sentence  sacramentelle  qu'elle  seule  peut  rendre.  En 
fait,  sous  le  couvert  de  ce  partage  d'attributions,  on 
n'eût  laissé  au  clergé  que  le  droit  d'enregistrer  ou  de 
contresigner  les  arrêts  rendus  en  dehors  de  lui. 

Une  telle  réforme  était  une  diminution  manifeste  des 
droits  de  juridiction  de  l'église  :  c'est  là  sans  doute  un  des 
motifs  pour  lesquels  Texéculion  en  a  été  ajournée.  Mal* 
gré  la  dépendance,  malgré  l'esprit  de  soumission  du 
clergé  orthodoxe,  l'église  et  Tépiscopat  ont  su  jusqu'ici 
faire  triompher  leurs  répugnances  contre  de  tels  projets. 
La  réforme  de  la  justice  ecclésiastique  a  été  mise  à  l'étude 
vers  1870;  trois  ans  plus  tard,  en  1873,  le  saint  synode 
était  invité  à  examiner  les  conclusions  de  la  commission 
nommée  par  le  souverain,  et,  à  la  fin  du  règne  d'Alexan- 
dre II,  les  principales  dispositions  Ue  cette  réforme 
n'avaient  pas  encore  été  mises  à  exécution.  La  Russie,  il 
est  vrai,  a  eu  au  dedans  comme  au  dehors  de  quoi  la  dis- 
traire des  tribunaux  ecclésiastiques;  mais,  sans  les  résis- 
tances ou  les  regrets  du  clergé,  le  gouvernement  n'en  eût 
pas  moins  trouvé  le  moyen  d'appliquer  une  réforme 
longuement  préparée. 

C'est  dans  ce  domaine  religieux,  dont  à  l'étranger  on  le 
croit  maître  absolu,  que  le  gouvernement  impérial  se  sent 
encore  le  moins  libre,  le  moins  omnipotent.  Sur  ce  terrain, 
il  ne  peut,  comme  dans  le  domaine  de  l'État,  tout  abroger 
ou  réformer  à  son  gré,  tout  changer  d'un  coup  ou  tout 
créer  à  neuf,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  existe.  Devant 
l'église,  l'autorité  impériale  n'est  plus  en  présence  d'une 
table  rase.  Quelque  influence  qu'il  possède  sur  le  saint 
synode  et  le  clergé,  le  pouvoir  civil  n'aime  pas  d'ordinaire 
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à  faire  violence  à  leurs  scrupules  ou  à  brusquer  leurs  pré- 
jugés. Or  l'église  russe,  Téglise  orientale,  dont  la  force  est 
dans  la  tradition  et  Timmobilité,  redoute  tout  changement, 
toute  altération  même  apparente  à  sa  constitution  et  à  ses 
usages.  Cette  répulsion  pour  les  nouveautés  (  roit  naturel- 
lement quand  ses  privilèges  sont  en  question,  et  Ton  ne  sau- 
rait dissimuler  que  dans  la  composition  do  ses  tribunaux, 
comme  dans  leur  procédure  ou  leur  compétence,  ce  qu'on 
réclame  de  la  justice  ecclésiastique,  c'est  une  rénovation 
plus  conforme  aux  idées  laïques  de  droit  et  de  liberté 
qu'aux  notions  ecclésiastiques  de  soumission  et  d'autorité. 

Voilà  ce  qui  a  retardé,  ce  qui  retardera  peut-être  encore, 
sous  Alexandre  ill  comme  sous  son  père,  rexécution  d'une 
réforme  réclamée  par  le  progrès  des  mœurs  et  l'esprit  de 
la  Russie  moderne.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  la  seule  rai- 
son du  maintien  de  la  juridiction  ecclésiastique;  une  autre 
chose  milite  en  sa  faveur  :  les  défauts  mêmes  de  ses  tribu- 
naux et  de  sa  procédure.  En  Russie,  plus  d'une  institu- 
tion est  soutenue  par  les  abus  qui  sembleraient  devoir  la 
détruire.  A  ces  abus  les  familles  inllucntes,  les  gens  en 
place  et  la  police  trouvent  leur  compte.  Les  classes  riches, 
qui  seules  aujourd'hui  recourent  au  divorce,  préfèrent  voir 
leur  mariage  cassé  sans  débais  publics,  sans  plaidoiries 
retentissantes  ni  gênantes  enquêtes,  par  un  tribunal  dis- 
cret et  ennemi  du  bruit,  près  duquel  la  faveur  et  l'argent 
ont  facilement  accès  et  qui  ne  fait  souvent  que  consacrer 
légalement  de  petits  arrangements  de  famille.  Les  conve- 
nances mondaines  concourent  ainsi  avec  les  préventions 
religieuses  à  la  conservation  de  tribunaux,  d'ordinaire 
complaisants  aux  faiblesses  humaines. 

La  réforme  de  celte  commode  justice  paternelle  n'est 
toutefois  qu'une  question  de  temps  et  de  mesure.  Si  les 
tribunaux  d'église  ne  sont  pas  supprimés,  ils  devront  se 
plier  aux  maximes  et  aux  règles  qui  prévalent  dans  les 
cours  laïques.  La  Russie  ne  peut  plus  tolérer  de  juridictions 
corporatives  qu'à  une  condition,  c'est  qu'elles  se  conforment 
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aux  grands  principes  de  droit  et  d'équité  que  le  dix-neu- 
vième siècle  a  fait  pénétrer  dans  les  tribunaux  militaires, 
aussi  bien  que  dans  les  tribunaux  civils. 

Le  gouvern*  ment  de  l'empereur  Alexandre  II  avait  porté 
l'esprit  de  réforme  jusque  dans  l'enceinte  des  conseils  de 
guerre,  dont  les  attentats  nihilistes  lui  ont  depuis  fait  étendre 
démesurément  la  juridiction.  Dans  la  justice  militaire  on  a 
introduit  la  publicité  des  débats,  on  a  restitué  au  prévenu 
quelques-uns  des  droits  qui  lui  Taisaient  défaut,  en  môme 
temps  qu'on  adoucissait  la  rigueur  de  la  discipline  et  que, 
dans  une  armée,  si  longtemps  menée  au  bâton,  était  pro- 
hibé l'usage  des  ve.ges.  Il  s*en  faut  cependant  que  les 
cours  martiales  présentent  encore  toutes  les  garanties,  au- 
jourd'hui réclamées  des  tribunaux  dans  les  pays  civilisés. 
La  défense  et  l'accusation  sont  loin  d'y  avoir  des  droits 
égaux,  de  plus  l'oflke  d  accusateur  n'y  est  pas  toujours  net- 
tement séparé  des  fonctions  déjuge.  Depuis  qu'on  a  imaginé 
de  leur  déférer  les  crimes  contre  les  fonctionnaires,  la  pro- 
cédure des  conseils  de  guerre  est  souvent  redevenue  secrète. 
Le  droit  de  défense  a  été  réduit  à  quelques  courtes  et  insi- 
guitiantes  observations;  s*il  n'a  pas  été  entièrement  sup- 
primé, comme  il  en  avait  été  question  en  18»l,  il  est  trop 
fréquemment  devenu  illusoire.  En  même  temps  des  ou kazes 
impériaux  ont,  dans  les  cas  les  plus  graves,  enlevé  à  l'ac- 
cusé le  droit  d'appeler  du  verdict  qui  le  condamne.  L'ex- 
tension, donnée  par  Alexandre  II  et  Alexandre  III  à  la 
justice  militaire,  rend  de  pareils  défauts  d'autanl  plus 
regrettables  qu'ils  diminuent  l'autorité  de  ses  sentences. 
On  ne  saurait,  du  reste,  s'étonner  de  cet  abandon  des 
formalités  protectrices  de  la  justice,  à  une  heure  où  les 
tribunaux  civils  eux-mêmes  ont  été  dépouillés  d'une  part 
de  leurs  garanties  légales. 


II 


21 


CHAPITRE  III 

Leè  deux  magistratures.  —  Magistrature  élective;  juges  de  paix.—  Leur  mode 
de  nomination.  Restrictions  mises  dans  les  dernières  années  à  leur  libre 
élection.  —  Conséquences  du  régime  électif.  —  Juges  de  paix  honoraires 
et  juges  eflectifs.  Leur  recrutement.  —  Leur  compétence.  —  Assises  de  paix. 

Le  caractère  commun  de  toutes  les  réformes  du  règne 
d'Alexandre  H  a  élé,  nous  l'avons  dit,  rabaissement  des 
anciennes  barrières,  élevées  entre  les  diverties  classes  par 
le  servage,  par  les  mœurs,  par  la  législation.  C'est  ainsi 
que  le  statut  judiciaire  a  reconnu  l'égalité  de  tous  les 
Russes  devant  la  justice,  sans  distinction  de  naissance,  de 
grade  6u  de  condition  ;  mais  le  respect  des  usages  et  cou- 
tumes du  peuple  des  campagnes  a  conduit  le  gouverne- 
ment à  s'écart  r,  à  son  égard,  du  grand  principe  qu'il  pro- 
clam.lit.  Le  paysan  a,  tout  comme  le  prêtre  et  le  soldat, 
conservé  pour  un  grand  nombre  d'affaires  des  juges  par- 
ticuliers. Trois  des  cinq  grandes  classes  [sosloviia)^  entre 
lesquelles  se  |)artage  ofticiellement  la  nation,  sont  ainsi 
plus  ou  moins  soustraites  à  la  juridiction  des  nouveaux 
tribunaux,  devant  lesquels  semblaient  devoir  s'elTacer 
toutes  les  difTérences  d'origine  et  de  profession.  Le  noble 
et  l'habitant  des  villes  sont  seuls  à  relever  entièrement  des 
tribunaux  communs  à  toutes  les  classes;  ces  derniers  n'en 
gardent  pas  moins  une  compétence  fort  étendue.  Ce  sont 
eux  qui  connaissent  de  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles d'une  certaine  importance,  c'est  à  eux  que  ressor- 
tissent  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
hommes  de  condition  diverse.  Ainsi  se  trouve  rétablie, 
pour  les  civils  et  les  laïques  du  moins,  l'égalité  devant  la 
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justice  qui  semblait  indirectement  violée  par  le  maintien 
des  tribunaux  corporatifs*. 

Les  lois  de  1864,  nos  lecteurs  le  savent  déjà,  ont  institué, 
avec  une  double  série  de  tribunaux,  deux  magistratures 
isolées  et  mdépendantes  Tune  de  l'autre.  En  Russie,  comme 
en  beaucoup  d  autres  États,  il  existe  des  justices  de  paix, 
appelées  à  décider  des  petites  aiïaires  qui  doivent  se  régler 
plutôt  selon  l'équité  que  selon  le  droit  écrit,  et  des  tribu- 
naux d'un  ordre  plus  élevé»  connaissant  des  causes 
graves  où  sont  en  jeu  la  fortune»  Thonneur,  la  vie  des 
habitants;  mais,  en  Russie,  au  lieu  d'être  superposées  Tune 
à  l'autre,  ces  deux  justices  forment  deux  séries  parallèles 
absolument  distinctes,  possédant  chacune  en  propre  ses 
cours  d'appel  comme  ses  tribunaux  de  première  instance 
et  différant  autant  par  le  mode  de  nomination  des  juges 
que  par  l'étendue  de  la  juridiction.  Entre  ces  deux  sections 
étrangères  lune  à  l'autre,  il  n'y  a  qu'un  lien,  le  sénat  diri- 
geant, qui  leur  sert  à  toutes  deux  de  cour  de  cassation  et 
qui  doit  maintenir  l'unité  dans  l'interprétation  de  la  loi 
comme  dans  la  pratique  judiciaire.  De  cette  double  magis- 
trature la  plus  humble  est  celle  que  son  organisation  et 
son  mode  de  nomination  rendent  pour  nous  la  plus 
curieuse. 

Pour  la  justice  de  paix  (mirovoï  soiul)  le  réformateur  a 
créé  un  corps  de  magistrats  dont  le  premier  modèle  doit 
être  cherché  en  Angleterre.  La  copie  russe  est  cependant 
singulièrement  différente  de  l'original  britannique.  En 
Angleterre,  les  juges  de  paix  (justices  of  the  peace)  sont 
autant  des  administrateurs  que  des  juges;  c'est  à  eux  de 
voter  les  dépenses  du  comté,  à  eux  de  nommer  et  de  con- 


1.  Je  ne  parle  pas  ici  des  tribunaux  de  commerce  qui  ont  été  établis  par 
Alexandre  II  à  rinslar  des  nôtres.  Ces  tribunaux  ne  Tonctionnent  pas  toujours 
d'une  manière  saiisfaisante.  Quelques  publlcistes  en  ont  demandé  la  sup- 
pression, avec  le  renvoi  des  affaires  commerciales  aux  tribunaux  ordinaires, 
sauf  à  placer,  près  des  juges,  des  experts  ou  un  jury  civil  à  la  manière  an» 
glaise. 
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trôler  la  plupart  des  fonctionnaires  locaux  ^  En  Russie  il 
en  est  lout  autrement,  les  juges  de  paix  sont  strictement 
limités  à  leurs  fonctions  judiciaires,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  emprunté  à  la  France,  a  élé  appliqué 
jusqu'en  des  institutions  limitées  de  la  Grande-Bretagne. 

L'opinion  a  été  généralement  favorable  à  cette  rigou- 
reuse séparation  de  Tordre  administratif  et  de  Tordre 
judiciaire,  dont  la  confusion  ou  les  empiétements  ont  long- 
temps suscité  tant  d'abus,  il  y  a  toutefois  des  voix  dissi- 
dentes dont  les  critiques  méritent  d'être  signalées.  J'ai 
entendu  des  Russes,  et  non  les  moins  cultivés,  préférer 
hautement  le  système  anglais  qui  est  demeuré  en  vigueur 
aux  États-Unis.  «  Ce  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs qui  vous  est  si  cher  en  France,  me  disaient-ils,  n'a 
rien  d'absolu,  sans  quoi  ce  prétendu  axiome  n'est  qu'un 
préjugé  théorique.  La  distinction  de  Tordre  administratif 
et  de  Tordre  judiciaire,  bonne  et  normale  dans  les  villes, 
devient  nuisible  ou  inefficace  dans  les  campagnes.  En  de- 
hors des  grands  centres,  surtout  dans  un  pays  étendu  et 
faiblement  pebplé  comme  le  nôtre,  ce  partage  des  pouvoirs 
,  et  des  fonctions  n'est  qu'un  luxe  déplacé  et  dispendieux. 
Installer  aux  villages  des  spécialités  judiciaires  et  admi^ 
nistratives,  c'est  comme  si,  au  lieu  d'une  boutique  à  tout 
vendre,  vous  y  réclamiez  la  variété  et  la  spécialité  des 
magasins  des  villes  *.  » 

Les  partisans  du  s^  stème  anglais  eussent  voulu  que  la 
surveillance  des  aduiinistrations  locales  et  le  contrôle  des 
communes  fussent  remis  aux  juges  de  paix  dont,  assurent- 
ils,  la  direction  eût  bien  valu  la  tutelle  de  la  poliCe\  Il 

1.  Voyez  par  exemple,  VAdminisiralion  locale  en  France  et  en  Angle* 
terre,  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  p.  51-52. 

2.  Des  objcclions  de  ce  genre  se  rencoDlrent  chez  des  publicisles  de  teo' 
dances  diverses,  leisque  le  général  Fadéief,  M.  Kochelef,  M.  V.  fiezobrazof.  Ce 
dernier  a  naguère  publié  k  cel  égard  une  brochure  iiiLitulée  :  Myly po  povodou 
soudebnoï  vla6li. 

3.  L'assemblée  de  la  noblesse  de  Salnt-Pélersbourg  avait,  il  y  a  quelques 
années,  manifesté  un  semblable  désir.  Voyez  Samarine  et  Dmitrief :  Revolu- 
tsionny  Konservatixm,  p.  117-122. 
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serait  oiseux  de  peser  ici  la  valeur  de  cette  opinion.  Les 
hommes  qui  la  professent  sont,  pour  la  plupart,  suspects  de 
penchants  aristocraliques  ou  d'admiration  surannée  pour 
les  mœurs  patriarcales.  A  ce  double  titre,  les  adversaires 
de  la  séparation  des  pouvoirs  ont  contre  eux  le  courant 
des  idées  modernes  aussi  bien  que  les  instincts  de  l'esprit 
russe  contemporain.  Leurs  objections  auraient  beau  être 
fondées,  elles  sauraient  difficilement  prévaloir  contre  les 
doctrines  en  vogue,  d'autant  qu'une  fois  qu'il  tient  un  prin- 
cipe» le  Russe  ne  le  lâche  pas  aisément.  La  séparation  de 
Tordre  administratif  et  de  l'ordre  judiciaire  semble  désor* 
mais  une  règle  presque  aussi  solidement  établie  en  Russie 
qu'en  France.  C'est  devenu  une  maxime  fondamentale  du 
nouveau  droit  public. 

Entre  les  juges  de  paix  de  l'Angleterre  et  ceux  de  la 
Russie,  il  y  a  une  seconde  et  grave  différence  qui  achève 
de  distinguer  les  deux  institutions.  En  Angleterre,  les 
justices  ofthe  peace  sont  nommés  par  le  souverain,  qui  doit 
les  prendre  parmi  les  propriétaires  fonciers  possédant  un 
certain  revenu.  En  Russie,  les  juges  de  paix  (mirovyé  sovdi) 
doivent  bien  être  pris  parmi  les  propriétaires  locaux; 
mais,  au  lieu  d'être  nommés  par  la  couronne,  ils  sortent 
de  l'élection,  tout  comme  les  juges  de  bailliage  des  paysans. 
On  ne  pouvait  obéir  plus  consciencieusement  au  nouveau 
dogme  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  prendre  plus  de 
précautions  pour  assurer  l'indépendance  de  la  justice 
rurale  vis-à-vis  de  l'administration.  Comme  ils  doivent 
juger  les  différends  des  hommesde  toute  condition,  les  juges 
de  paix  sont  élus  par  l'assemblée,  où  siègent  les  représen- 
tants des  diverses  classes  sociales,  par  le  conseil  général  ou 
zemstvo  de  district*.  L'État  se  contente  d'exiger  des  candidats 
un  double  cens,  un  cens  d'instruction,  un  cens  de  for- 


1 .  Dans  les  grandes  villes,  auxquelles  la  loi  confère  les  attributions  de 
Memstvo  de  district,  Saint-Pétersbourg.  Moscou,  Odessa,  les  juges  de  paix  sont 
choisis  par  la  douma  ou  conseil  municipal .  (Voyez  livre  HI,  ch.  iv.) 
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tune,  l'un  devant  assurer  la  capacité,  l'autre  l'indépen- 
dance du  magistrat. 

Qui  aurait  cru  que,  de  tous  les  grands  États  européens, 
l'empire  autocratique  serait  le  premier  à  mettre  une  partie 
de  la  magistrature  au  régime  de  l'élection?  Cest  encore  1& 
un  exemple  de  ces  hardiesses,  d'autres  diraient  de  ces 
témérités,  que  s'est  plus  d'une  fois  permises  le  gouverne- 
ment du  tsar.  Pour  la  Russie,  du  reste,  cette  application  du 
système  électif  à  la  justice  est  loin  d'être  une  innovation. 
Catherine  II  avait  déjà,  dans  les  tribunaux  de  l'empire,  Tait 
une  place  aux  délégués  des  divers  groupes  de  la  popula- 
tion ;  mais  avec  la  procédure  secrète,  l'élu  ne  pouvant  être 
contrôlé  par  les  électeurs,  ce  mode  de  désignation  n'était 
le  plus  souvent  qu'une  vaine  formalité.  Il  en  est  tout 
autrement  des  institutions  nouvelles;  en  remettant  aux 
assemblées  locales  le  soin  de  désigner  les  juges  de  paix, 
l'empereur  Alexandre  II  a  réellement  implanté  en  Russie 
le  système  électif,  il  l'a  adapté  aux  mœurs  modernes. 

Quel9  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  conférer  aux  représentants  des  localités  une  telle  préro- 
gative? Le  statut  judiciaire  nous  indique  lui-même  les 
deux  principaux.  Le  législateur  a  considéré  que,  pour  leur 
ofOce  de  conciliation,  les  magistrats  de  paix  avaient  par- 
dessus tout  besoin  de  l'estime  et  de  la  confiance  publiques, 
et  en  même  temps,  que  ces  magistrats  étaient  trop  nom- 
breux et  Tempire  trop  vaste  pour  que  le  pouvoir  central 
pût  prendre  sur  lui  de  désigner  ces  milliers  de  juges 
locaux,  sans  risquer  d'en  abandonner  le  choix  à  l'intrigue 
et  à  la  faveur'.  Tous  les  gouvernements  ne  sont  point 
aussi  timorés,  et  nul  ne  contestera  que  de  tels  scrupules 
fassent  honneur  au  pouvoir  qui  les  confesse. 

C'est  une  noble,  mais  aussi  une  grave  expérience,  que 
la  création  d'une  justice  élective,  même  restreinte  à  une 


1.  J'emprunte  ces  motifs  aux  considérants  qui  précèdent  le  dispositif  de  la 
loi. 
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magistrature  spéciale  et  bornée  aux  petites  affaires  civiles 
ou  correctionnelles,  car  ces  menues  affaires  sont  celles 
qui  intéressent  le  plus  la  masse  du  peuple.  Certains 
esprits,  en  Russie  comme  en  France,  regardent  la  dési- 
gnation des  juges  par  les  justiciables  comme  étant  de 
droit  naturel  :  à  leurs  yeux,  une  magistrature  élue  est  le 
corollaire  nécessaire  de  tout  self-goverrimenl^  Dans  les 
écoles  démocratiques,  ce  point  de  vue  est  presque  partout 
aujourd'hui  une  sorte  de  lieu  commun.  Une  bonne  justice 
importe  trop  à  la  sécurité  publique  pour  qu'en  pareille 
matière  on  se  laisse  uniquement  guider  par  des  ana- 
logies ou  des  déductions  théoriques.  Or,  en  dépit  de  mul- 
tiples expériences,  antiques  et  modernes,  rien  n*est  encore 
moins  démontré  que  l'excellence  d'une  justice  issue  de 
l'élection 

On  sait  quels  résultats  a  donnés  ce  système,  en  France, 
sous  la  première  révolution.  Les  États-Unis  d'Amérique 
sont  le  seul  grand  État  contemporain  qui  l'ait  appliqué  sur 
une  large  échelle,  bien  que,  aux  États-Unis  mêmes,  ce  sys- 
tème ne  soit  pas  d'une  application  absolue'.  Personne 
n'ignore  que,  sur  ce  point,  l'expérience  de  l'Union  améri- 
caine n'est  pas  faite  pour  encourager  les  imitateurs.  De 
l'élection  des  juives  il  est  sorti  une  magistrature  médiocre 
et  suspec  e,  asservie  et  mobile,  qui  n'est  trop  souvent 
qu'un  instrument  aux  mains  de  partis  turbulents  et  de 
poliiicians  décriés  Ces  magistrats,  dépourvus  de  toute 
garantie  personnelle  contre  les  fluctuations  de  l'opinion, 

1.  Profitant  de  la  flexibilité  de  leur  langue,  certains  Russes  ont  môme,  à  cet 
égard,  forué  un  pendant  au  mot  self-government  (en  russe  samuoupravlénié) , 
Ce  terme  expressir  est  samosoud  qu'un  ne  saurait  traduire  littéralement  en 
français,  mais  qui,  en  anglais,  donnerait  self- justice. 

2.  D'une  manière  générale,  le  régime  de  l'investiture  populaire  prévaut 
d'autant  plus  qu'  n  s'éloigne  de  TAllantique  pour  aller  vers  Touest  et  le  Paci- 
fique. Dans  les  Étals  de  TOuest,  le  système  de  l'élection  rô^ne  exclusivement; 
dans  ceux  de  TAtlantique,  le  pi  incipe  électif  est  demeuré  soumis  à  plus  de 
lestrictions.  Il  y  a,  du  reste,  aujourd'hui  une  tendance  à  revenir  sur  le  système 
électif,  ou  du  moins  ù  en  diminuer  les  inconvénients  en  allongeant  la  durée  du 
mandat  des  juges. 


3Î8  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

n'offrent  eux-mêmes  que  peu  de  garanties  &  la  société  qui 
les  nomme  et  révoque  à  son  caprice.  L'ignorance,  la  par- 
tialité)  la  vénalité  même,  sont  trop  souvent  le  lot  de  ces 
juges,  issus  de  la  faveur  populaire  ou  des  calculs  des 
partis.  En  certains  États  de  l'Union,  la  justice,  qui  a  pour 
mission  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et  de  maintenir  les 
mœurs  publiques,  semble  s'être  dégradée  en  agent  de  cor- 
ruption. Les  vices  de  ce  système  sont  si  manifestes  que, 
en  dehors  des  étrangers,  les  publicistes  les  plus  éminenis 
de  l'Amérique  ont  signalé  cette  magistratureélectivecomme 
une  des  principales  causes  de  la  décadence  des  mœurs  pri- 
vées et  des  mœurs  politiques*. 

Malgré  toutes  ses  sympathies  pour  l'Union  américaine, 
ce  n'est  certes  pas  un  tel  modèle  qui  a  séduit  la  Russie,  ni 
décidé  son  gouvernement  à  livrer  aux  hasards  de  Télection 
la  magistrature  la  plus  nombreuse  de  l'empire.  En  adop- 
tant ce  mode  de  désignation,  le  gouvernement  impérial 
semble  s'être  préoccupé  de  mettre  les  nouveaux  tribunaux 
de  paix  à  l'abri  des  vices  qui,  au  delà  de  l'Atlantique,  ac- 
compagnent le  système  électif.  Le  choix  d'un  juge  n'est 
pas  abandonné  aux  habitants  d'un  canton  judiciaire,  mais 
bien  remis  aux  représentants  d'une  circonscription  plus 
vaste,  en  sorte  que,  pour  son  élection,  chaque  magistrat 
ne  dépend  que,  dans  une  faible  mesure,  des  hommes  qui 
peuvent  se  présenter  à  son  tribunal.  Ensuite,  ce  n'est  ni  au 
suffrage  universel,  ni  au  suffrage  direct  des  justiciables 
que  la  loi  russe  confère  le  choix  des  juges  de  paix;  c'est  & 
des  assemblées  composées  des  délégués  de  la  propriété  fon- 
cière, et  ces  assemblées  de  propriétaires,  le  législateur  ne 
les  a  pas  laissées  absolument  maîtresses  de  désigner  qui 
bon  leur  plaît,  il  a  imposé  à  leurs  élus  certaines  condi- 
tions de  capacité  et  un  cens  d'éligibilité.  Ces  restrictions 
n'ont  pas  paru  suffisantes,  la  loi  attribue  au  gouverneur 


1.  Parmi  les  Américains,  qui  ont  condamné  la  magistrature  élective,  on  peut 
citer  les  pi  us  illustres  jurisconsultes,  entre  autres  Eszra  Seaman,  Kent  et  Story. 
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de  chaque  province  le  droit  de  présenter  ses  observations 
sur  les  candidats  proposés  à  l'élection;  elle  soumet  la  liste 
des  juges  élus  &  la  ratification  du  premier  département 
du  sénat.  Ainsi  entendue,  ainsi  réglementée,  Télection  des 
magistrats,  si  elle  perd  quelques-uns  de  ses  avantages 
théoriques,  doit  perdre  beaucoup  de  ses  inconvénients 
pratiques. 

En  dépit  de  toutes  ces  précautions,  le  gouvernement 
n'a,  selon  son  habitude,  introduit  que  petit  à  petit  la  nou- 
velle magistrature  dans  l'empire,  et  il  s'est  bien  gardé 
d'en  faire  bénéPicier  certaines  provinces.  Pendant  plusieurs 
années,  la  Russie  a  pu  faire  concurremment  l'expérience 
des  juges  de  paix  choisis  par  les  zemstvos  et  des  juges 
de  paix  nommés  par  TEtat.  Dans  un  pays  si  longtemps 
livré  au  régime  de  la  faveur  et  à  l'arbitraire  de  la  bureau- 
cratie, la  comparaison  ne  pouvait  guère  être  défavo- 
rable aux  magistrats  issus  de  l'élection.  Aussi  le  gouver- 
nement a-til  étendu  la  nouvelle  institution  à  la  plupart 
des  provinces,  à  mesure  qu'il  étendait  les  assemblées 
territoriales  dont  émanent  les  juges  de  paix. 

Il  reste  cependant,  en  Europe  même,  une  partie  considé- 
rable de  l'empire  que  le  gouvernement  n'ose  pas  mettre  à 
l'épreuve  d'une  magistrature  élective  :  ce  sont  les  provinces 
occidentales,  les  anciennes  provinces  lithuaniennes  ou 
polonaises.  Là  ce  sont  des  motifs  politiques  et  des  consi- 
dérations nationales  qui  ont  arrêté  le  réformateur.  En 
abandonnant  la  justice  de  paix  aux  propriétaires,  le  gou- 
vernement impérial  craindrait  d'accroître,  danaces  régions, 
l'influence  de  l'élément  polonais  qui  détient  toujours  une 
grande  partie  de  la  propriété.  On  ne  pourrait  du  reste  y 
laisser  les  juges  de  paix  à  la  désignation  des  assemblées 
territoriales,  puisque  tous  ces  gouvernements  de  l'ouest 
attendent  encore  de  pareilles  assemblées.  L'institution  des 
juges  de  paix  y  a  récemment  été  introduite,  mais  avec 
une  modification  qui  en  dénature  le  caractère.  Au  lieu 
d'être  élus  par  les  représentants  du  district,  les  juges  sont 
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nommés  par  le  gouvernement;  au  lieu  d'appartenir  à  la 
population  locale,  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  étrangers, 
appelés  de  Tintérieur  de  Tempire  et  ignorant  les  usages  et 
la  langue  des  hommes  qui  comparaissent  à  leur  tribunal. 
Jusqu'en  ces  provinces  déshéritées,  on  a  voulu  maintenir, 
dans  une  certaine  mesure,  la  séparation  du  pouvoir  admi- 
nistratif et  du  pouvoir  judiciaire,  en  rendant  les  nouveaux 
juges  indépendants  des  gouverneurs  locaux  pour  ne  rele- 
ver que  du  ministre  de  la  justice. 

Dans  les  provinces  mêmes,  qu'il  avait  mises  orOciellement 
en  possession  d'une  magistrature  élective,  le  gouverne- 
ment d'Alexandre  II  avait,  du  reste,  fini  par  restreindre  sin- 
gulièrement l'exercice  du  droit  d'élection.  Les  lois  de  1864 
donnaient  au  sénat  le  droit  de  confirmer  les  choix  faits  par 
les  zemstvos.  Un  oukaze  de  septembre  1879  a  enjoint 
aux  gouverneurs  de  provinces  de  fournir  au  sénat  des  ren- 
seignements secrets  sur  la  moralité  et  sur  les  opinions 
des  élus  des  assemblées  territoriales.  Ces  rapports  ou 
attestations^  comme  dit  la  loi  russe,  sont  confldentiels,  par 
suite  ils  ne  peuvent  être  contrôlés.  Le  sénat  ne  saurait 
aller  contre  l'opinion  des  gouverneurs  qui,  en  fait,  sont 
ainsi  devenus  maîtres  de  casser  à  leur  gré  les  choix  du 
zemstvo.  Plusieurs  États  provinciaux  ont  eu  beau  en  de- 
mander la  suppression,  Alexandre  III  ajusqu'ici  maintenu 
aux  gouverneurs  ce  droit  d'attestation.  De  cette  façon,  si 
l'élection  des  juges  de  paix  n'a  pas  été  supprimée,  leur 
nomination  dépend  entièrement  aujourd'hui  du  bon  plai- 
sir de  l'administration. 

Ce  qui  fait  l'innocuité  de  la  magistrature  élective  en 
Russie,  ce  ne  sont  point  seulement  les  précautions  prises 
par  le  gouvernement:  c'est  moins  le  mode  d'élection  ou  le 
cens  d'éligibilité  que  la  situation  morale  du  pays,  que  le 
calme  ou  Tapathie  de  l'esprit  public,  en  un  mot  que  le 
manque  de  vie  politique.  Sous  le  régime  autocratique,  il 
n'y  a  guère  à  craindre  que  la  majorité  des  électeurs  se 
laisse  entraîner  par  des  considérations  entièrement  étran- 
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gères  aux  qualités  personnelles  des  juges  et  à  Tintérêt 
d'une  bonne  justice  ;  il  n'y  a  pas  à  redouter  que,  pour  une 
fraction  de  la  population,  les  élus  du  plus  grand  nombre 
deviennent  des  agents  d'oppression.  Là  où  il  n'y  a  point 
de  partis  politiques  régulièrement  enrégimentés,  où  les 
élections  ne  sont  pas  un  combat  d'armées  ennemies,  le 
juge,  nommé  par  la  majorité,  ne  saurait  par  cela  même 
être  suspect  à  la  minorité.  Tant  que  la  Russie  restera 
dépourvue  de  constitution,  de  chambres  et  de  luttes  poli- 
tiques, la  magistrature  élue  n  y  saurait  se  dénaturer  jus- 
qu'à devenir  une  arme  de  guerre  et  u  n  instrument  des  partis. 

Dans  un  État  où,  pendant  des  siècles,  le  pouvoir  central 
est  demeuré  absolu  et  arbitraire,  où  les  représentants  de 
l'autorité  ont  longtemps  pu  se  permettre  impunément  tou- 
tes les  fraudes  et  toutes  les  tyrannies,  une  magistrature 
élective  peut  être  au  contraire  un  agent  de  moralisation, 
pour  la  société  comme  pour  le  pouvoir.  Ce  peut  être  le  meil- 
leur moyen  de  relever  la  dignité  de  la  justice  et  d'assurer 
l'indépendance  avec  l'intégrité  du  juge.  Aussi,  sans  crainte 
de  choquer  le  préjugé  vulgaire  et  au  risque  de  sembler 
paradoxal,  oserai-je  confesser  que,  si  la  justice  élective  me 
parait  quelque  part  à  sa  place  et  quelque  part  utile,  c'est 
dans  un  empire  absolu,  dans  un  État  bureaucratique, 
comme  l'empire  russe. 

Est-ce  à  dire  que,  grâce  à  ses  mœurs  et  à  la  forme  du 
pouvoir,  grâce  à  l'infériorité  môme  de  son  développement 
politique,  la  Russie  ait  échappé  à  tous  les  défauts  d'une 
justice  issue  de  l'élection? Non  certes;  si  elle  y  a  trouvé  de 
réels  et  précieux  avantages,  elle  y  a  également  rencontré 
quelques  inconvénients  que  nous  ne  pouvons  manquer 
de  signaler.  Chez  elle  aussi  l'indépendance  du  juge  élu, 
vis-à-vis  du  pouvoir,  s'est  parfois  changée  en  dépendance 
vis-à-vis  des  électeurs  Chez  elle  aussi,  beaucoup  d'hommes 
honnêtes  et  instruits,  souvent  les  plus  capables  et  les 
plus  dignes  de  remplir  ces  fondions  de  juges,  les  ont 
trouvées  trop  incertaines,  trop  dépourvues  de  garanties 
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d'avenir,  pour  y  vouloir  consacrer  leur  temps  et  leurs 
forces.  Un  homme,  libre  de  choisir,  hésitera  partout  à  bri- 
guer un  mandat  trop  précaire  pour  tenir  lieu  de  profession 
et  en  môme  temps  trop  absorbant  pour  permettre  d'autres 
occupations.  On  a  remarqué  qu'un  grand  nombre  déjuges 
de  paix  n'acceptaient  ces  fonctions  que  comme  un  emploi 
provisoire,  une  sorte  de  pis  aller,  que  plusieurs  n'y 
voyaient  qu'un  marchepied  pour  monter  à  d'autres  postes, 
que  beaucoup  cherchaient  à  s'insinuer  de  la  magistrature 
élue  et  révocable  dans  la  magistrature  nommée  par  l'État 
et  inamovible. 

A  ces  défauts,  qui  dérivent  du  principe  même  de  l'élec- 
tion, on  s'est  ingénié  à  chercher  des  remèdes  d'une  effica- 
cité parfois  douteuse.  Pour  rendre  les  juges  moins  dépen- 
dants des  électeurs  influents  et  des  coteries  locales,  on  a 
proposé  d'en  confier  la  désignation  à  un  corps  électoral 
plus  nombreux.  Pour  donner  à  ces  fonctions  plus  de  sta- 
bilité et  mettre  le  magistrat  à  l'abri  des  fluctuations  de 
l'opinion,  on  a  parlé  de  prolonger  la  durée  de  son  mandat. 
De  pareilles  mesures  ne  redresseraient  les  défauts  actuels 
qu'en  en  introduisant  de  nouveaux.  Enlever  la  nomination 
des  juges  de  paix  aux  assemblées  de  district,  ne  serait-ce 
pas  renoncer  à  l'une  des  garanties  de  la  loi,  à  l'un  des 
correctifs  du  principe  de  l'élection?  Prolonger  la  durée  des 
fonctions  du  juge,  la  porter,  par  exemple,  de  trois  ans  à 
six  ans,  ou  la  rendre  illimitée,  comme  l'ont  proposé  quel- 
ques publicistes,  ne  serait-ce  point,  sous  prétexte  démettre 
les  juges  à  couvert  des  caprices  de  l'opinion,  laisser  le 
public  à  la  merci  de  la  négligence  ou  de  l'incapacité  des 
juges? 

Si  la  Russie  ne  peut  se  soustraire  à  tous  les  inconvénients 
du  système  électif,  nous  devons  reconnaître  qu'elle  en 
souffre  bien  moins  que  ne  le  feraient  les  grands  États  de 
l'Occident,  et  cela  toujours  pour  la  même  raison,  parce  que 
l'opinion  n'y  a  ni  les  mêmes  tentations,  ni  les  mômes 
entraînements  que  dans  les  pays  livrés  aux  agitations  poli- 
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tiques  et  aux  luttes  de  partis.  Par  là  les  fonctioDS  électives 
perdent  en  Russie  de  Tinslabilité  qui  leur  est  naturelle. 
Il  ne  saurait  arriver  que,  dans  des  provinces  entières,  un 
déplacement  de  majorité  condamne  tous  les  juges  en  fonc- 
tions à  une  révocation  et  toute  la  justice  de  paix  à  une 
soudaine  métamorphose.  L'on  se  plaint  parfois  que  les 
juges  non  réélus  descendent  de  leur  siège  au  moment  où 
ils  étaient  en  train  d'acquérir  la  pratique  de  l'audience  et 
l'expérience  de  leur  profession.  Ce  n'est  cependant  pas  là 
le  cas  général.  Si,  aux  élections  triennales,  un  certain  nom- 
bre déjuges  sont  mis  de  côté,  la  plupart  restent  en  place. 
Les  zemslvos  de  district,  n'étant  pas  dominés  par  des  pas- 
sions étrangères  à  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  sont 
d'ordinaire  patients  et  indulgents  vis-à-vis  de  leurs  élus. 
Ces  fonctions,  si  incertaines,  se  trouvent  en  réalité  beau- 
coup moins  précaires  qu'elles  ne  le  semblent,  et  bien 
des  juges  de  paix  se  sont  fait  une  profession  d'un  mandat 
essentiellement  temporaire  et  aléatoire. 

11  y  a  deux  sortes  de  juges  de  paix  :  les  juges  effectifs 
(outchastokvyé  mirovyé  soudi)  et  les  juges  honoraires 
(potchetnyé  mirovyé  sovdi).  Les  premiers  ont  à  rendre  la 
justice  chacun  dans  sa  circonscription  ou  canton  de  paix 
outchaslok);  les  derniers,  comme  leur  nom  l'indique, 
n'ont  que  des  fonctions  honorifiques  ou  plus  exactement 
facultatives.  Le  juge  de  paix  honoraire  ne  peut  siéger  au 
prétoire  que  sur  l'invitation  expresse  des  deux  parties  en 
cause,  ou  bien  comme  suppléant  d'un  juge  de  paix  ordi- 
naire, et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  peut  connaître  que 
des  affaires  civiles.  Ces  fonctions,  qui  semblent  si  modestes, 
sont  d'ordinaire  décernées  aux  hommes  les  plus  impor- 
tants et  les  plus  en  vue  de  la  contrée,  aux  principaux 
propriétaires,  aux  principaux  fonctionnaires  surtout.  Les 
listes  de  ces  juges  de  paix  honoraires  sont  sous  ce  rapport 
curieuses  à  parcourir.  On  y  rencontre  tout  le  haut  tchinov- 
nisme  civil  et  militaire,  officiers  et  généraux  en  activité  ou 
en  retraite,  lieutenants  généraux  ou  généraux  majors, 
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généraux  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  mêlés  aux 
conseillers  d'État,  aux  conseillers  d'Élat  actuel,  aux  conseil- 
lers privés,  etc.  Le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires 
n'est  pas  limité,  aussi  est- il  considérable,  d'autant  que  ces 
magistrats  ne  touchent  aucun  traitement.  Les  zemstvos 
confèrent  cette  qualité  à  tout  ce  que  le  district  renferme 
de  plus  distingué  ou  de  plus  influent.  La  plupart  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'empire  sont  ainsi  juges  de  paix 
honoraires  'dans  les  provinces  auxquelles  les  rattachent 
leurs  propriétés  ou  leur  origine. 

Celte  institution,  en  apparence  assez  inutile,  semble  avoir 
eu  pour  premier  objet  de  relever  la  qualité  de  juge  de  paix. 
Les  hommes,  décorés  de  cette  magistrature  honoriflque, 
n'auraient  d'ord maire  ni  le  loisir,  ni  le  goût  d'exercer 
d'aussi  modestes  fonctions  ;  ne  pouvant  les  leur  faire  rem- 
plir, on  leur  en  a  donné  le  titre,  moins  pour  leur  conférer 
une  distiction  personnelle,  qu'afin  de  rehausser,  grâce  à 
leurs  noms  et  à  leur  rang,  le  prestige  et  l'autorité  sociale 
de  la  magistrature  élective^  La  plupart  de  ces  personnages 
ne  résident  que  peu  de  semaines  dans  les  districts  dont 
ils  sont  les  élus;  bien  peu  ont  jamais  siégé  en  face  des 
plaideurs.  Si  on  a  cru  se  procurer,  par  cette  institution, 
l'utile  concours  de  fonctions  gratuites,  à  la  manière  des 
justice  of  thepeace  de  l'Angleterre,  cet  espoir  a  été  trompé. 

Les  juges  de  paix  ordinaires  sont  en  général  des 
hommes  d'une  position  ou  d'un  rang  inférieur,  bien  qu'ils 
soient  élus  par  les  mêmes  assemblées  et  dans  les  mêmes 
conditions  d'éligibilité.  Au  lieu  de  posséder  un  grade  élevé 
dans  la  hiérarchie  bureaucratique,  ils  n'ont  pour  la  plu- 
part aucun  tchine  ou  en  sont  restés  aux  premiers  échelons 
du  tableau  des  rangs.  D'après  la  loi,  des  juges  de  paix 


t.  Je  dois  dire  que  ce  titre  de  juge  honoraire  pa^aîlavoir  élé  beaucoup  pro^ 
digue  el  qu'il  a  liai  par  ôtre  conféré  à  des  hommes  peu  digues  de  le  porter,  b 
des  spéculateurs  véreux,  par  exemple,  ou  à  des  négociants  en  spiritueux, 
profession  encore  aujourd'hui  peu  estimée.  C'est  là  un  des  résultats  des  nou-^ 
velles  influences  qui  tendent  à  prévaloir  dans  les  xcm$tvoi. 
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peuvent  être  choisis  dons  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
mais,  comme  le  législateur  exige  d'eux  une  propriété 
immobilière,  ce  sont,  en  dehors  des  villes,  des  propriétaires 
fonciers,  c'est-à-dire  habituellement  des  nobles  (cZvoriane). 
La  loi,  qui  impose  aux  candidats  un  cens  de  fortune,  ne 
tient  point  compte  de  la  richesse  mobilière,  comme  si, 
en  faisant  de  la  nouvelle  justice  locale  le  privilège  des 
propriétaires,  le  législateur  eût  voulu  dédommager  l'an- 
cien seigneur,  le  jjomèchtdiik^  des  droits  dont  le  dépouillait 
l'émancipation.  Grdce  à  ce  sens  territorial,  l'on  pourrait 
dire  que  la  noblesse  se  trouve  indirectement  en  possession 
de  ce  droit  de  justice,  dont  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  réclamé  pour  elle  le  monopole. 

C'est  là  un  fait  digne  de  remarque  et  qui,  pour  une  ma- 
gistrature arbitrale,  commune  à  toutes  les  conditions,  peut 
sembler  gros  d'inconvénients*.  Une  justice,  ainsi  élue  et 
recrutée  dans  une  des  classes  de  la  nation,  semble  devoir 
présenter  peu  de  garanties  d'impartialité  vis-à-vis  des 
aulres  classes,  vis-à-vis  des  commerçants,  vis-à-vis  des 
paysans  et  des  anciens  serfs.  Or,  dans  la  pratique,  ce 
défaut  est  peu  sensible,  on  se  plaint  plutôt  du  défaut  op- 
posé. Si,  dans  les  petits  districts,  là  surtout  où  les  zemstvos 
sont  peu  nombreux,  les  juges  de  paix  se  montrent  parfois 
trop  dépendants  de  leurs  électeurs,  trop  dévoués  à  la 
grande  propriété,  on  leur  fait  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces le  reproche  inverse.  Le  juge  de  paix  laisse-t-il  voir 
quelques  préférences,  ce  n'est  point  le  plus  souvent  pour 
la  classe  des  propriétaires,  à  laquelle  il  appartient,  c'est 


1.  Dans  \esxem8lvo8  peu  nombreux,  ne  comptant}  par  exemple, qu'âne  tren- 
taine de  membres,  il  arrive  que  dou2e  ou  quinze  propriétaires  choisissent  à 
leur  gré  tous  les  |uges  du  district.  Ces  élections  peuvent,  dans  ce  caS;pré>en- 
ter  parfois  le  singulier  phénomène  que  nou<  avons  signalé  dans  les  élections 
provinciales  et  municipales;  il  peut  y  avoir  autant  et  plus  de  candidats  que 
d'électeurs.  Four  remédier  à  de  lels  inconvénients,  comme  pour  assurer  aux 
différentes  classes  une  représentation  plus  équitable,  on  pourrait,  lors  des 
élections  judiciaires,  adjomdre  aux  membres  des  zetnstvos  des  assesseurs^ 
spécialement  désignés  par  toutes  les  classes  de  la  populalioa  locale. 
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plutôt  pour  les  petites  gens^  pour  les  villageois,  pour  le 
moujik. 

De  pareilles  anomalies  ne  sont  pas  très  rares  dans  la 
vie  russe.  £n  aucun  pays,  nous  l'avons  dit,  Tesprit  de 
corps  iVa  moins  de  puissance,  les  préjugés  de  caste  ou  de 
naissance  moins  de  racines^  A  cet  égard  comme  à  bien 
d'autres,  la  noblesse  russe  est  fort  difiérente  de  toutes 
celles  du  resle  de  l'Europe.  Le  dvoinanine  moscovite  n'a  le 
plus  souvent  ni  les  prétentions  ni  les  préventions  du  hobe- 
reau français  ou  du  junker  allemand.  Beaucoup  de  juges 
de  paix  se  plaisent  &  laisser  voir  ce  que,  en  Russie  comme 
en  Occident,  on  appelle  des  idées  avancées;  beaucoup  ne 
redoutent  point  les  thèses  hardies  dont,  jusqu'aux  atten- 
tats des  dernières  années,  la  témérité  même  faisait  la 
vogue.  Ces  élus  de  la  noblesse,  ces  délégués  de  la  pro- 
priété, sont  pour  la  plupart  des  libéraux  épris  du  progrès, 
amis  et  admirateurs  du  peuple  ;  beaucoup  sont  démocrates 
et  sont  hautement  traités  par  leurs  adversaires,  quelque- 
fois même  par  leurs  électeurs,  de  radicaux,  de  niveleurs, 
de  communistes.  D'où  viennent  de  tels  penchants  chez  des 
magistrats  ainsi  choisis  et  triés  ?  Ils  viennent  en  partie 
de  ce  que  la  plupart  des  hommes  qui,  dans  les  pre- 
mières années  surtout,  se  sont  voués  &  cette  difficile 
mission  étaient  d'ardents  partisans  des  réformes,  jaloux 
de  contribuer  pour  leur  faible  part  à  la  réalisation  des 
rêves  de  leur  patriotisme. 

Aux  tendances  démocratiques  de  la  majorité  des  juges  de 
paix,  il  y  a  toutefois  une  autre  explication,  une  raison  plus 
générale  et  plus  durable,  c'est  le  milieu  d'où  sort  le  plus 
grand  nombre  de  ces  magistrats  élus,  leur  condition 
sociale,  leur  position  de  fortune.  La  plupart  ne  sont  pas 
riches,  et  l'on  rencontre  parfois  chez  eux  cette  sorte  de 
mauvais  vouloir  pour  la  richesse,  cette  espèce  de  secrète 
et  inconsciente  envie  qui,  en  d'autres  pays,  perce  souvent 

1.  Voyez,  1. 1,  le  livre  V,  consacré  à  la  noblesse. 
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dans  les  magistralures,  d'ailleurs  les  plus  conservatrices. 
La  loi  exige  bien  des  juges  de  paix  un  cens  d'éligibilité, 
une  fortune  immobilière^  mais  ce  cens,  en  apparence 
élevé,  est  en  réalité  fort  variable  et  inégal.  La  loi  a  beau 
fixer  un  minimum,  au-dessous  duquel  il  ne  peut  des- 
cendre, le  peu  de  valeur  des  terres  abaisse  parfois  le 
cens  jusqu'à  le  rendre  presque  dérisoire.  On  demande  au 
juge,  à  ses  parents  ou  &  sa  femme,  la  propriété  de  900  & 
400  desiatines  de  terre,  selon  les  diverses  provinces*.  Ce 
serait  beaucoup  en  France;  dans  certaines  régions  de  la 
Russie,  dans  les  gouvernements  du  nord  ou  de  Test  en 
particulier,  c'est  souvent  peu  ou  presque  rien*.  A  défaut 
de  terres,  la  loi  demande,  pour  les  campagnes,  une 
propriété  bfttie  de  la  valeur  de  15  000  roubles.  Dans  les 
villes,  la  loi  devient  moins  exigeante  encore;  à  Saint- 
Pétersbourg  et  à  Moscou,  elle  se  contente  d'un  immeuble 
de  la  valeur  de  6000  roubles.  Dans  les  autres  villes^  le 
cens  s'abaisse  jusqu'à  3000  roubles,  soit  à  peine  une 
dizaine  de  mille  francs,  et  sept  ou  huit  mille  au  cours  du 
change.  Le  législateur  n'a  pas  pris  garde  que  ces  terres, 
ces  immeubles,  urbains  ou  ruraux,  pourraient  être  grevés 
d'hypothèques  et  ne  rien  rapporter  à  leur  propriétaire  no- 
minal, en  sorte  que,  dans  la  pratique,  cette  garantie  du 
cens  se  réduit  singulièrement  et  parfois  s'évanouit  tout  à 
fait. 

Dans  quel  dessin  le  réformateur  avait-il  imposé  aux 
juges  élus  un  cens  de  propriété?  Les  considérants  de  la  loi 
le  disent  expressément  :  c'est  que  le  juge  de  paix  doit  être 
en  contact  avec  des  hommes  de  toute  sorte  et  que,  s'il  se 
trouvait  dans  un  état  voisin  du  besoin,  il  aurait  plus  de 

1 .  C'est  le  double  du  cens,  exigé  des  élecleura  de  droit  aux  assemblées  terri- 
toriales. La  desiatine,  je  le  rappellerai,  vaut  1  hectare  9  ares. 

2.  Dans  les  riches  gouvernements  de  la  terre-noire,  le  minimum  de  400  de- 
siatines peut,  au  contraire,  sembler  trop  élevé.  Aussi  quelques  assemblées  de 
district,  dans  le  gouvernement  de  Tchernigof,  par  exemple,  ont-elles,  en  raison 
du  renchérissement  des  terres,  émis  le  vœu  que  le  minimum  du  cens  d'éligi- 
bilité fût,  pour  les  juges  de  paix,  abaissé  de  400  à  300  desiatines. 

II.  22 
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peine  à  résister  à  cerlaines  intluences,  ou  même  à  certaines 
tentations  ^  Si  tel  est  le  but  de  la  loi,  Ton  ne  saurait  dire 
qu'il  ait  été  atteint.  Un  homme  qui  possède  quelques  cen- 
taines de  desiatines^  ou  même  un  millier  d'hectares  de  lan- 
des en  friche,  dans  les  solitudes  du  nord,  un  homme  qui,  à 
Pétersbourg,  où  la  vie  n'est  pas  moins  chère  qu'à  Paris, 
possède  une  maison,  ou  mieux,  une  masure  d'une  va- 
leur de  6000  roubles,  c'est-à-dire  un  capital  de  15  000, 
de  20  000  francs  au  plus,  peut-il  être  regardé  comme  réel- 
lement indépendant,  comme  élevé  par  la  fortune  au-dessus 
des  séductions  vulgaires  et  des  tentatives  de  corruption? 
S'ils  n'avaient  d'autres  garanties  de  la  moralité  du  juge, 
les  électeurs  seraient  à  plaindre. 

Le  cens, exigé  par  la  loi, est  ainsi  loin  de  toujours  répon- 
dre aux  vœux  et  aux  calculs  du  législateur.  L'inefficacité 
en  est  parfois  manifeste.  Nous  ne  dirons  pas,  pour  cela, 
que  ce  ne  soit  qu'une  formalité  inutile,  qu'une  gênante  et 
fâcheuse  entrave  à  la  liberté  du  choix  des  zemstvos.  Cer- 
tains Russes  n'hésitent  pas  à  l'affirmer,  plusieurs  de  leurs 
publicistes  demandent  la  suppression  de  toute  condition 
censitaire  ^  Sans  doute,  lorsque  la  loi  soumet  les  électeurs 
à  un  cens  électoral,  on  peut  trouver  excessif  de  réclamer 
en  outre  des  élus  un  cens  d'éligibilité.  D'un  autre  côté,  on 
comprend  qu'un  gouvernement  n'ait  pas,  dans  le  principe 
de  la  magistrature  élective,  une  assez  entière  confiance  pour 
la  laisser  dépouiller  d'aucune  de  ses  garanties,  si  vaines 
et  illusoires  qu'elles  puissent  paraître\ 

Pour  rendre  au  cens  d'éligibilité  toute  sa  valeur,  il  fau- 
drait le  relever,  et,  en  rehaussant,  au  profit  de  la  fortune,  le 
seuil  de  la  magistrature  élective,  on  risquerait  de  ne  plus 
trouver  personne  pour  y  entrer.  Non  seulement  les  choix 
seraient  trop  restreints,  mais  les  candidats  feraient  défaut. 

• 

L  ËclaircissemenU  sur  Tarticle  19. 

2.  M.  Golovatcber,  par  exemple,  Deciat  lêl  reform.,  p.  333-334. 

3.  La  loi  dispense  de  tout  cens  les  juges  élus  à  l'unanimité;  il  est  vrai  que 
dans  la  pratique  cette  unanimité  est  singulièrement  difficile  à  rencontrer. 
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Les  riches  propriétaires,  les  hommes  réellement  indépen- 
dants par  leur  fortune,  sont  pour  la  plupart  peu  ambitieux 
de  fonctions  qui  contraignent  à  une  résidence  assidue 
et  à  un  travail  fastidieux.  S'ils  acceptent  d'être  élus,  c'est 
d'ordinaire  en  qualité  de  juges  honoraires.  La  majorité 
des  candidats  au  siège  de  juge  de  paix  sont  des  gens  d'une 
fortune  modique,  souvent  même  de  petits  propriétaires 
obérés  et  besoigneux  qui  de  ce  mandat  attendent  un  ac- 
croissement de  leurs  minces  revenus.  A  cet  égard,  la  nou- 
velle magistrature  élective  n'est  pas  sans  ressemblance 
avec  l'ancienne  magistrature  élue^  C'est  une  place, 
c'est  un  traitement  que  cherchent  dans  leurs  fonctions 
le  plus  grand  nombre  des  juges  de  paix.  Quelques-uns 
n'abandonnent  pas  pour  la  justice  toutes  leurs  occupations 
antérieures,  mais  continuent  à  gérer  leurs  biens,  ou 
les  biens  d'autrui,  voire  même  parfois  à  faire  un  peu 
de  commerce.  Dans  les  régions  forestières,  par  exemple,  il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  juges  de  paix  s'adonner  au  tra- 
fic des  bois,  si  bien  qu'aux  époques  de  vente  est  quel- 
quefois impossible  de  trouver  le  juge. 

Il  semblerait  naturel  que  l'entretien  de  la  justice  de  paix 
incombât  au  trésor;  mais  l'État  a  profilé  de  ce  qu'il  lais- 
sait le  choix  des  juges  aux  zemstvos  pour  rejeter  sur  eux 
ce  fardeau.  Cette  considération  semble  même  n'avoir  pas 
été  étrangère  au  maintien  du  système  de  l'élection.  C'est  là 
un  expédient  financier  qui  n'est  pas  sans  inconvénient  pour 
la  justice.  Les  assemblées  qui  nomment  les  juges  de  paix 
en  fixent  les  émoluments  à  leur  gré  et  non  toujours  sans 
parcimonie '.  Cette  rétribution  varie  beaucoup  selon  les 


1.  Voyez  plus  haut,  môme  livre,  chap.  i. 

2.  Dans  les  provinces  où  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  à  réieclion,  c*est  le 
gouvernement  qui  flxe  leurs  émoluments,  mais  ceux-ci  restent,  croyons-nous, 
à  la  charge  du  budget  provincial.  En  Lithuanie  et  dans  les  provinces  du  nord 
ouest  où  les  juges  sont  nommés  par  l'État,  ils  reçoivent  un  traitement  plus 
élevé  que  dans  l'intérieur  de  l'empire  et  prélevé  sur  les  contributions  extraor- 
dinaires, dont  le  gouvernement  continue  à  frapper  les  propriétaires  polonais» 
depuis  rinsurrection  de  1863. 


340  LA  RUSSIE  £T  LES  RUSSES. 

régions  et  la  cherté  de  l'existence,  elle  est  en  général  d'en- 
viron 2000  roubles,  mais,  dans  certaines  provinces,  elle 
s'abaisse  encore  à  1500  roubles,  tandis  que,  dans  les  capi- 
tales, elle  monte  à  4000  ou  5000  Les  zemstvos  laissent 
aujourd'hui  à  la  charge  du  juge  tous  les  frais  de  la  justice; 
c'est  à  lui  de  fournir  le  local  du  prétoire,  de  le  meubler, 
de  le  chauffer,  à  lui  de  se  procurer  un  greffier  et  de  le 
rémunérer.  Ces  frais  réduisent  d'une  manière  notable  les 
émoluments  du  magistrat  rural.  Aussi  beaucoup  n'ont- ils 
d'autre  salle  d'audience  qu'une  chambre  de  leur  maison  ou 
une  pièce  de  ses  dépendances,  voire  une  grange,  plus 
ou  moins  décemment  appropriée,  parfois  à  peine  close  et 
couverte.  De  môme,  j'ai  vu  des  juges  qui  par  économie 
n'avaient  pas^  de  greffier  et  en  faisaient  eux-mêmes  l'of- 
fice. Les  zemstvos  devront  tôt  ou  tard  remédier  à  cet  état 
de  choses  en  installant  à  leurs  frais  des  salles  de  justice 
de  paix.  Le  système  actuel  n'est  pas  moins  fâcheux  pour 
le  public  que  pour  le  juge,  car  le  prétoire  change  de  place 
avec  le  domicile  du  magistrat;  comme  ce  dernier  habite 
parfois  à  l'extrémité  ou  môme  en  dehors  de  son  canton 
judiciaire,  les  inconvénients,  partout  inhérents  en  Russie  à 
la  grandeur  des  distances,  sont  ainsi  accrus  aux  dépens 
des  justiciables,  aux  dépens  des  paysans  notamment  qui, 
n'ayant  souvent  personne  dans  leurs  villages  pour  formu- 
ler leurs  requêtes,  sont  ooligés  de  venir  eux-mêmes  les 
présenter  au  juge. 

Le  cens  d'instruction,  légalement  exigé  des  juges  de  paix, 
n'est  point  aujourd'hui  une  garantie  plus  efGcace  de  leur 
capacité  que  le  cens  de  propriété  ne  Test  de  leur  indépen- 
dance La  loi  ne  réclame  du  candidat  aucunes  connaissan- 
ces spéciales,  aucun  grade,  ou  diplôme  universitaire,  elle 
se  contente  d'un  certiGcat  d'études  inférieur  à  notre 
baccalauréats  Le  législateur  fonde  cette  tolérance  sur  ce 

1.  Si  faibles  que  soient  à  cet  égard  les  exigences  de  TÉtat,  il  s'est  rencontré, 
dans  l'assemblée  de  la  noblesse  de  la  capitale,  des  propriétaires  pour  les  trou- 
ver exagérées.  Voyez  M.  Omitrief,  H^olutsionny  conservatisfnf  p.  112. 
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que  le  juge  de  paix  doit  plutôt  juger  en  équité  qu'en  droit; 
mais  ce  n'est  1&  ni  la  seule  ni  la  meilleure  raison  de  cette 
indulgence  en  apparence  excessive.  Pour  l'instruction 
comme  pour  la  fortune,  TÉtat,  s'il  eût  fait  le  difricile,  eût 
risqué  d'éloigner  tous  les  aspirants.  Il  y  a  encore  si  peu  do 
juristes  en  Russie,  qu'on  en  trouve  à  peine  assez  pour  les 
tribunaux  ordinaires.  Aussi,  ne  pouvait-on  se  montrer  bien 
sévère  pour  les  premières  recrues  de  la  nouvelle  magis- 
trature :  l'État  ou  le  public  pourront  l'être  davantage  pour 
la  seconde  ou  la  troisième  génération  de  juges.  Si  l'on  ne 
peut  élever  le  cens  pécuniaire,  l'on  pourra  certainement  un 
jour  rehausser  le  cens  de  capacité.  A  cet  égard,  la  loi  et 
les  mœurs  deviendront  plus  exigeantes  avec  les  progrès 
mêmes  de  la  culture  nationale. 

De  toutes  les  professions,  de  toutes  les  classes  d'hommes 
propres  à  la  Russie  nouvelle,  il  n'en  est  pas  de  plus  inté- 
ressante que  celle  des  juges  de  paix.  Après  ce  que  nous 
avons  dit  de  leur  origine  et  de  leur  instruction,  Ton  ne 
saurait  s'étonner  si  ces  magistrats  improvisés  prêtent 
souvent  à  la  critique  et  quelquefois  au  ridicule.  Ils  ont 
déjà  fourni  plus  d'un  type  satirique  à  une  littérature, 
moins  curieuse  de  nouveautés  et  de  tableaux  de  mœurs 
que  friande  d'allusions  politiques  et  de  dissertations  socia- 
les. Voici,  entre  autres,  deux  bizarres  figures  de  juges  de 
paix  ruraux,  dessinées  par  un  avocat  de  province  qui  pré- 
tendait ne  donner  que  des  portraits  d'après  naturel  L'un, 
Pyrkine,  violent,  emporté,  toujours  l'injure  et  la  menace  à 
la  bouche,  est  l'effroi  des  plaideurs  et  des  avocats.  A  la 
moindre  contradiction,  il  condamne  les  paysans  interdits 
à  des  années  de  détention,  voire  même  à  la  déportation  en 
Sibérie,  ou  à  d'autres  peines  excentriques  qu'un  juge  de 
paix  n'a  pas  le  droit  d'infliger.  Devant  l'irritation  du  juge 
et  les  humbles  supplications  du  moujik^  le  greffier,  la 


1.  Récit  intitulé  :  Pyrhine  et  Tchépyrkiney  par  M.  Krotkof,  dans  les  Ote^ 
ichestvennya  Zapisky^  mai  1876. 
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plume  en  main,  reste  impassible,  attendant  pour  écrire 
qu'il  tombe  des  lèvres  du  fougueux  magistrat  quelque 
sentence  raisonnable.  Le  second  juge,  ainsi  mis  en  scène, 
Tchépyrkine,  propriétaire  riche  et  vaniteux,  est  un  homme 
doux  et  débonnaire  qui  a  la  difficile  prétention  de  renvoyer 
tout  le  monde  satisfait;  il  ne  peut  se  résigner  à  faire  des 
mécontents,  et  met  tout  son  amour-propre  à  ce  que  ses 
décisions  ne  soient  pas  attaquées  en  appel.  Pour  s'épargner 
celte  humiliation,  il  va  jusqu'à  faire  des  sacrifices  pécu- 
niaires; quand  il  ne  parvient  pointa  mettre  les  parties 
d'accord,  il  se  désole  et,  sous  prétexte  de  maladie,  ajourne 
Taudience,  an  désespoir  des  plaideurs  venus  de  loin. 

Je  ne  déciderai  point  si  ce  sont  là  des  caricatures  ou  des 
portraits;  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  s'il  y  a  encore  des 
Pyrkine  ou  des  Tchépyrkine,  ils  sont  rares  et  auront  bien- 
tôt disparu.  J'ai  été  en  relation,  dans  diverses  provinces 
de  l'intérieur,  avec  plusieurs  juges  ruraux;  je  ne  leur  ai 
rien  trouvé  de  commun  avec  ces  grotesques  personnages. 
Loin  de  là,  si  j'ose  en  décider  par  mes  rencontres  person- 
nelles, je  dois  avouer  que  pour  le  niveau  de  la  culture,  si 
ce  n'est  pour  les  qualités  professionnelles,  celte  magistra- 
ture élective  m'a  paru  fort  supérieure  à  celle  qui  chez  nous 
porte  le  même  nom.  Si  le  double  cens  de  fortune  et  d'in- 
struction n'est  pas  assez  élevé  pour  mettre  les  juges  de 
paix  à  Tabri  de  toutes  les  séductions  et  de  toutes  les  er- 
reurs, le  caractère  et  la  moralité  de  la  plupart  les  mettent 
au-dessus  des  tentatives  de  corruption,  et  leur  esprit  d'é- 
quité compense  leur  peu  de  science  juridique.  Parmi  ces 
juges  élus,  la  prévarication  est  un  fait  presque  inouï.  Déjà 
l'homme  du  peuple,  le  paysan,  qui,  dans  les  premières 
années,  se  prosternait  en  suppliant  aux  pieds  du  juge, 
apprend  à  compter  sur  son  droit  et  à  faire  fond  sur  la 
justice.  • 

Je  dirai  peu  de  chose  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
A  son  prétoire  sont  dévolues  toutes  les  causes  civiles  dont 
l'importance  n'est  pas  supérieure  à  500  roubles,  et  toutes 


JUSTICE  DE  PAIX  :  AUDIENCES.  343 

les  afTaires  criminelles  dont  le  châtiment  légal  n'excède 
point  une  année  d'emprisonnement  ou  300  roubles  d'a- 
mende. On  est  libre  de  s'adresser  au  juge  de  paix  pour  des 
afTaires  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence  ;  mais  dans  ce 
cas  les  parties  doivent  s'en<rager  à  se  soumellre  à  sa  déci- 
sion. C'est  ce  qu'on  appelle  le  tribunal  de  conscience  ^ 
Comme  son  nom  l'indique,  le  juge  de  paix  doit  avant  tout 
chercher  à  concilier  les  deux  parties,  il  ne  peut  rendre  une 
sentence  qu'après  avoir  essayé  d'amener  un  compromis. 
Dans  ses  décisions,  le  juge  doit  plutôt  tenir  compte  de 
l'équité  que  du  droit  strict,  et  en  certains  cas  il  doit  se 
conformer  à  la  coutume  aussi  bien  qu'à  la  loi*. 

Le  premier  avantage  de  cette  justice,  c'est  qu'elle  est 
dégagée  des  lentes  et  dispendieuses  formalités.  Tout  homme 
qui  a  une  plainte  à  porter  au  juge  de  paix,  s'adresse  direc- 
tement à  lui,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  et  le  juge  fixe  sans 
retard  le  jour  de  l'audience.  Rien  de  plus  simple  que  ces 
audiences,  surtout  dans  les  campagnes.  La  procédure,  qui 
est  orale  et  publique,  est  parfois  empreinte  d'une  bonho- 
mie un  peu  patriarcale'.  On  y  retrouve  à  peine  plus  de 


1.  Les  affaires  spécialement  soumises  aux  tribunaux  Aevolost  sont  souvent 
ainsi  portées  devant  les  juges  de  paix,  du  consentement  des  deux  parties. 
Dans  quelques  provinces  de  Pinlérieur,  ces  magistrats,  qui  sont  aujourd'hui 
trop  peu  nombreux  pour  toujours  suffire  à  ce  surcroît  de  besogne,  ont  peme 
à  se  débarrasser  de  ces  sories  d'à  flaires.  On  cite  ce  mol  d*un  movjik  ainsi 
renvoyé  devant  ses  tribunaux  corporatifs  :  «  Oh!  ce  tribunal  de  volost!  On 
n'en  obtient  rien  hormis  un  bon  de  vingt  coups  de  verges!  »  Allusion  aux 
ch&timents  corporels,  encore  tolérés  dans  la  justice  villageoise. 

9.  Le  nomiire  des  afTaires  tranchées  par  ces  modestes  tribunaux  est  consi- 
dérable, au  criminel  comme  au  civil.  D'après  les  statistiques  judiciaires,  il 
comparait  annuellement  devant  eux  près  de  50  000  prévenus.  En  1876,  p.  ex., 
les  juges  de  paix  avaient  jugé  48  912  accusés,  dont  43423  hommes  et  6489 
femmes.  De  ces  accusés,  29  771  avaient  été  acquittés  et  19  151  condamnés. 

3.  Voici  un  cas  que  la  presse  russe  a  cité,  comme  faisant  honneur  à  la  justice 
de  paix  (1879),  et  qui  démontre  mieux  Timpart.alité  du  magistrat  que  son 
tact  juridique.  Un  juge  avait  reçu  une  plainte  en  difTamation,  portée  par  sa 
servante  contre  sa  propre  femme.  Il  envoya  une  citation  à  Pune  et  à  Tautre 
sous  son  propre  toit,  et  après  un  débat  public,  il  condamna  sa  femme  à  une 
amende  de  cent  roubles.  Il  e^t  vrai  que  lo  fait  se  passait  en  Podolie.  Tune 
des  provinces  où  ces  magistrats  ne  sont  pas  encore  élus. 
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formalités  et  de  décorum  que  dans  les  tribunaux  de  volosL 
Le  juge  n'a  ni  robe  ni  uniforme,  il  siège,  suivant  ses  goûts, 
en  redingote  ou  en  jaquette,  seulement  il  porte  au  cou 
comme  insigne  une  médaille  suspendue  à  une  chaîne 
dorée.  Dans  les  audiences  de  paix,  auxquelles  j'ai  assisté, 
tout  se  passait  néanmoins  avec  une  grande  régularité. 
L'interrogatoire  des  témoins  était  conduit  avec  soin  et 
patience,  leurs  réponses  comme  celles  des  parties  étaient 
au  fur  et  à  mesure  résumées  par  écrit,  puis  relues  aux 
intéressés  pour  être  certifiées  par  eux.  Cette  manière  de 
procéder,  qui  semble  parfois  donner  un  peu  de  lenteur 
aux  débats,  leur  imprime  une  grande  netteté  et  facilité 
singulièrement  la  revision  des  causes  dont  on  interjette 
appel.  Pour  lire  sa  sentence,  toujours  écrite  et  motivée,  le 
juge  faisait  lever  les  assistants,  et,  la  lecture  faite,  les  par- 
ties, qui  acceptaient  la  décision,  s'inclinaient  en  signe 
d'assentiment. 

Ce  qui  m'a  le  plus  frappé,  dans  ces  modestes  tribunaux 
comme  dans  toutes  les  assises  russes,  c'est  la  manière  d'y 
prêter  serment.  Dans  un  des  coins  de  la  chambre,  qui  ser- 
vait de  prétoire,  se  dressait  un  pupitre  sur  lequel  étaient 
placés  un  Évangile  et  une  Croix.  D'ordinaire,  le  prêtre  est 
appelé  à  donner  à  la  justice  l'autorité  de  son  ministère  en 
faisant  lui-même  prêter  serment  aux  témoins.  J'ai  vu  aussi, 
dans  les  campagnes,  le  pope  leur  lire  une  longue  formule 
liturgique  que  les  témoins  répétaient  phrase  par  phrase, 
avec  maint  signe  de  croix,  selon  la  coutume  nationale.  La 
cérémonie  se  terminait  par  le  baisement  de  la  Croix  et  de 
l'Évangile.  Je  fus  surpris  de  retrouver  ainsi  vivante,  au 
cœur  de  l'ancienne  Moscovie,  la  vieille  coutume  slave,  si 
souvent  attestée  par  les  annalistes  russes,  chez  lesquels 
baiser  la  croix  est  l'équivalent  habituel  de  jurer.  Pour  une 
grande  partie  du  peuple,  encore  imbu  des  superstitions  et 
des  grossières  notions  du  moyen  Âge,  encore  moins 
respectueux  de  la  vérité  que  des  rites  extérieurs,  la 
sainteté  du  serment  a  toujours  besoin  d'être  relevée  par 
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un  cérémonial  religieux  qui  en  fasse  une  sorte  de  sacre- 
ment, et  du  parjure  un  sacrilège  ^ 

On  discute,  on  plaide  même  dans  le  prétoire  du  juge  de 
paix  Les  parties  s'y  peuvent  faire  reprébenier  et  défendre 
par  des  fondés  de  pouvoir.  Parfois  elles  font  venir  de  la 
ville  des  avocats  de  profession;  mais  le  plus  souvent  les 
hommes  qui  se  chargent  de  suivre  les  affaires  du  ressort 
de  la  justice  de  paix,  en  font  leur  spécialité.  Ce  sont  d'ordi- 
naire des  gens  de  peu  d'instruction  et  parfois  de  peu  de 
moralité,  employés  en  retraite  ou  en  disgr&ce,  anciens 
greffiers  ou  secrétaires  sans  place,  quelquefois  même 
vieux  soldats  ou  sous-officiers  libérés  du  service,  en  un 
mot  tout  individu  ayant  de  la  faconde  avec  quelque  teinture 
de  la  procédure  et  de  la  chicane.  Pour  accroître  leurs  ho« 
noraires,  ces  avocats  sans  diplôme  engagent  souvent  les 
crédules  paysans  à  pousser  l'affaire  jusqu'en  appel,  si  ce 
n'est  en  cassation. 

Il  n'en  est  pas  des  juges  de  paix  comme  des  tribunaux 
de  volost,  dont  la  sentence  est  irréformable.  Les  décisions 
de  la  magistrature  élue  ne  sont  définitives  que  pour  les 
affaires  civiles,  dans  lesquelles  le  demandeur  réclame  une 
somme  inférieure  à  30  roubles,  ou  pour  les  condamnations 
qui  n'excèdent  pas  trois  jours  d'arrêt  et  15  roubles  d'a- 
mende*. Dans  tous  les  autres  cas,  il  peut  y  avoir  appel, 
non  comme  en  d'autres  pays  auprès  des  tribunaux  ordinai- 
res, mais  près  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  du  district. 
Jusqu'ici  nous  pouvions  nous  demander  ce  que  la  Russie 
avait  emprunté  à  la  justice  de  paix  anglaise,  tant  elle  en 
avait  altéré  le  caractère;  ici,  nous  retrouvons  un  des  traits 
essentiels  du  modèle  britannique.  Comme  les  justices  ofthe 
peace  du  comté  anglais  ont  leurs  réunions  trimestrielles, 

1.  Il  va  sans  dire  que  les  hétérodoxes,  chrétiens  ou  non  chrétiens,  se  passent 
de  rintcrvenlion  du  prêtre  orthodoxe.  Chacun  prête  serment,  conformément 
aux  rites  et  formules  de  sa  religion.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  souvent  un  rabbin 
pour  faire  jurer  les  témoins  israélites. 

2.  Il  a  déjà  été  question  d'élever  cette  limite  en  matière  civile  jusqu'à  100  rou- 
bles, afin  de  diminuer  le  nombre  des  affaires  qui  viennent  en  appel. 
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leurs  quarter-sessionSy  les  juges  élus  du  district  russe 
ont  leurs  sessions  mensuelles ,  leurs  assises  de  paix 
[mirovye  siezdy).  On  en  appelle  du  juge  de  paix  isolé  aux 
juges  de  paix  rassemblés,  lesquels  jugent  en  corps  d'une 
manière  déHnitive  ce  qu'ils  avaient  individuellement  jugé 
en  première  instance.  Ce  système  fort  simple  a  permis  de 
donner  à  celte  modeste  magistrature  une  pleine  autono- 
mie. Avec  de  pareilles  assises  de  paix,  la  justice  issue  de 
l'élection,  se  contrôlant  elle-même,  reste  entièrement  indé- 
pendante des  tribunaux  nommés  par  l'État  ^ 

Les  assemblées  de  paix  se  tiennent  chaque  mois  au  chef- 
lieu  de  district,  elles  durent  d'ordinaire  deux  ou  trois 
jours.  La  loi  n'exige  pas  la  présence  de  tous  les  juges  à 
chaque  session,  mais  seulement  de  trois  d'entre  eux  dont 
l'un  est  élu  président.  Le  magistrat  dont  les  décisions  sont 
attaquées  ne  peut  prendre  part  au  règlement  des  affaires 
qui  le  concernent.  Les  assises  de  paix  sont  publiques,  et 
devant  elles  peuvent  recommencer  les  plaidoiries.  Près 
de  chacune  de  ces  assemblées  est  placé  un  procureur, 
nommé  par  le  goiivernement,  lequel  présente  ses  conclu- 
sions sur  les  affaires  criminelles  et  sur  certaines  affaires 
civiles.  Les  assises  de  paix  servent  de  cour  de  cassation 
aussi  bien  que  de  cour  d'appel,  elles  peuvent  casser  les 
sentences  des  juges  pour  incompétence,  aussi  bien  que 
pour  violation  des  formes  prescrites.  Dans  ce  cas,  elles 
renvoient  l'affaire  devant  un  autre  juge.  Quant  aux  déci^ 
sions,  rendues  en  appel  par  les  assises  de  paix,  on  ne  peut 
les  attaquer  qu'en  cassation  devant  le  sénat,  et  si  la  cour 
suprême  casse  la  décision  d'une  assemblée  de  paix,  l'af- 
faire retourne  devant  l'assemblée  d'un  district  voisin. 

L'on  ne  pouvait  inventer  une  cour  d'appel  plus  à  la 


1.  On  a  quelquefois  conseillé  d'appliquer  un  système  analogue  aux  tribunaux 
des  pay8«\n8,  aujourd'hui  dépourvus  de  seconde  instance,  mais  outre  leur 
ignorance  et  leur  inaptitude  à  rien  décider  diaprés  des  pièces  écrites,  les  rus- 
tiques magistrat:^  de  village  ont  d'ordinaire  trop  peu  de  temps  à  consacrer  à 
leurs  fonctions  pour  siéger  aisément  dans  une  pareille  c>our  d'appel. 
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portée  des  particuliers  et  moins  dispendieuse  pour  l'Étai. 
Pourtani,  si  ingénieux  qu'il  semble,  ce  système  n'est  pas  à 
l'abri  de  toute  critique  ;  beaucoup  de  personnes  ne  croient 
pas  à  sa  durée.  Les  juges  montrent  parfois  peu  d'empres- 
sement &  se  rendre  à  ces  assemblées;  à  Pétersbourg môme 
une  inspection,  achevée  en  1881,  a  signalé  de  nombreuses 
irrégularités.  Selon  certains  juristes,  la  faute  en  est  plus  au 
système  qu'aux  hommes.  Qu'est-ce,  dit-on,  que  ce  mode 
de  contrôle  mutuel  qui,  à  chaque  juge,  donne  pour  juges 
ses  collègues  du  voisinage?  Peut-on  compter  sur  la  sévérité 
ou  l'impartialité  d'un  tribunal  dont  les  membres  se  trou- 
vent tour  à  tour  mis  en  cause  et  passent  alternativement 
du  siège  du  magistrat  sur  le  banc  du  prévenu  ou  du  plai- 
deur? Une  cour  d'appel,  ainsi  composée  des  juges  de  pre- 
mière instance,  aura  toujours  quelque  faiblesse  pour  les 
décisions  du  premier  juge. 

11  est  vrai  que,  dans  ces  assemblées,  peuvent  entrer  les 
juges  de  paix  honoraires  qui,  n'étant  pas  d'habitude  juges 
en  première  instance,  ne  doivent  avoir  ni  les  mêmes  appré- 
Iiensions  ni  les  mêmes  complaisances  que  leurs  collègues. 
L'institution  des  juges  honoraires  aurait  ainsi  une  véritable 
utilité  pratique,  mais  les  hommes  revêtus  de  ce  litre  usent 
trop  rarement  de  leur  droit  de  siéger  dans  les  assises 
mensuelles  pour  y  exercer  une  grande  influence. 

Le  peu  de  connaissances  juridiques  de  la  plupart  des 
magistrats  élus  fournit  contre  les  assises  de  paix  une  ob- 
jection d'un  autre  ordre.  N'est-il  pas  singulier,  dit-on,  de 
confier  la  revision  des  sentences  d'un  juge  ignorant  à  de 
non  moins  ignorants,  de  créer  une  cour  d'appel  dont  tout 
juriste  peut  être  absent,  et  cela  lorsque  cette  cour  doit 
trancher  les  difficiles  questions  de  compétence,  d'appel  et 
de  cassation?  Si  le  manque  de  légistes  contraint  à  ne  pas 
exiger  des  juges  de  paix  une  instruction  technique,  con- 
vient-il de  rendre  une  magistrature  ainsi  recrutée  entière- 
ment indépendante?  Ne  serait-il  pas  plus  sage,  au  lieu  de 
lui  laisser  une  autonomie  dangereuse  pour  le  public  et 
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pour  elle-même,  de  la  soumettre  au  contrôle  de  juges  ex- 
périmentés, de  juristes  de  profession'?  En  attaquant  les 
assises  de  paix,  ou  en  vient  à  combattre  Tautonomie  de  la 
magistrature  élective,  on  est  conduit  à  en  demander  la 
subordination  aux  tribunaux  ordinaires,  et,  par  suite,  à 
renverser  toute  l'économie  du  nouveau  système,  fondé 
sur  la  séparation  des  deux  magistratures. 

C'est  là  que  tendent  certains  juristes  et  publicistes  russes. 
A  leurs  yeux,  le  contrôle  des  assises  de  paix  sur  la  magis- 
trature élective  est  illusoire,  le  contrôle  du  sénat,  sur- 
chargé d'autres  soins,  est  insufHsant.  Pour  eux,  la  double 
série  de  tribunaux,  sortie  de  la  réforme  judiciaire  de  1864, 
a  rimpardonnable  défaut  de  manquer  d'unité,  le  sénat  est 
impuissant  à  maintenir  l'harmonie  des  deux  justices  iso- 
lées par  la  loi. 

Pour  nous,  la  dualité  des  organes  judiciaires  de  la  Russie 
est  une  conséquence  naturelle  de  la  différence  de  leur  mode 
d'investiture.  Subordonner  la  magistrature  élective  à  la 
magistrature  nommée  par  l'État,  ce  serait,  d'une  manière 
détournée,  annihiler  l'une  au  profit  de  Tautre.  Une  telle 
mesure  de  défiance  envers  la  justice  locale  est-elle  assez 
impérieusement  exigée  par  les  faits  pour  que  le  pouvoir 
se  décide  à  une  si  grave  modification  d'institutions  si  ré- 
centes? Des  défauts,  tant  reprochés  aux  juges  et  aux  assises 
de  paix,  les  uns  me  semblent  exagérés,  les  autres  transi- 
toires. Si  l'esprit  de  corps  expose  les  assemblées  de  paix 
à  une  excessive  indulgence  pour  le  premier  juge,  il  les  in- 
téresse non  moins  &  la  bonne  renommée  de  la  justice  de 
paix,  par  suite,  à  son  intégrité,  à  son  impartialité.  Pour 
un  pareil  tribunal,  la  solidarité  morale  des  juges  peutainsi 

1 .  En  fait,  les  erreurs  de  compétence,  les  vices  de  forme,  les  interprétations 
erronées  de  la  loi  sont  loin  d*ôtre  rares.  Les  assises  de  paix  cassent  chaque 
année  un  grand  nombre  des  décisions  des  simples  juges,  et  si,  dans  les  cam- 
pagnes, le  nombre  des  sentences  annulées  n'est  pas  plus  considérable,  s*il 
n'y  a  pas  plus  d'appels  et  de  plaintes,  cela  tient,  dit  un  écrivain  russe, moins 
à  la  patience  du  moujik  et  du  peuple,  qu'à  s^n  ignorance  de  ses  droits  et  à  la 
cherté  des  pourvois  prés  du  sénat  (Golovatchef,  Dtdat  Ui  reform»,  p.  331). 


ASSISES  DE  PAIX.  349 

être  UDe  force  autant  qu^une  faiblesse,  une  garantie  autant 
qu'un  motif  de  soupçon.  Quant  à  Tabsence  de  connais- 
sances juridiques,  c'est  un  défaut  que  le  temps  peut  faire 
disparaître  des  assises  de  paix  encore  plus  vile  que  du 
prétoire  des  simples  juges.  Sans  recourir  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  où  fonctionne  depuis  des  siècles  un  système 
plus  ou  moins  analogue,  les  grandes  villes  montrent  que, 
en  Russie  même,  une  justice  de  paix,  ainsi  constituée,  peut 
donner  satisfaction  au  public.  Dans  Tintérieur  de  Tempire, 
il  y  a  moins  lieu  de  s'étonner  des  imperfections  inhérentes 
à  l'institution  que  des  services  rendus  par  elle  avec  un 
personnel  aussi  insuffîsant. 

De  toutes  les  parties  de  la  réforme  judiciaire,  c'est  en 
efTet  la  justice  de  paix,  la  plus  contestable  dans  son  prin- 
cipe, la  plus  témérairedans  son  application,  quia  le  mieux 
réussi.  Je  n'en  veux  pas  augurer  l'avenir.  Le  progrès  de  la 
culture  et  de  l'esprit  public  pourra  rehausser  cette  justice 
élective  en  en  relevant  le  personnel  ;  mais  à  1  heure  même 
où  elle  semblera  sur  le  point  d'être  portée  au  plus  haut 
degré  de  perfection,  surgira  pour  elle  un  péril  nouveau,  le 
péril  provenant  du  principe  de  l'élection.  L'éclosion  de 
la  vie  politique  y  pourra  faire  lever  peu  à  peu  des  fer- 
ments de  corruption.  L'avenir  recèle  ainsi,  dans  ses  pro- 
grès mêmes,  une  menace  pour  cette  magistrature  qu'il 
doit  temporairement  amender.  Sous  ce  rapport,  je  crains 
que  les  Russes,  qui  attendent  des  libertés  politiques  lex- 
tension  et  l'amélioration  de  leur  justice  élue,  ne  soient 
dupes  d'une  noble  illusion.  A  nos  yeux,  nous  devons  le  ré- 
péter en  concluant,  la  liberté  politique,  indispensable  au 
plein  épanouissement  du  self-govemment  administratif, 
risque  d'être  une  cause  de  perversion  pour  la  magistrature 
élective,  qui  de  loin  apparaît  à  tant  d'esprits  prévenus 
comme  le  complément  naturel  du  self-govemment. 


CHAPITRE    IV 

Tribunaux  de  première  instance  et  cours  d'appel.  —  Le  sénat  comme  cour 
de  cassation.  —  Inamovibilité  et  indépendance  de  la  magistrature.  —  Droit 
de  présentation.  —  Parquet  et  procureurs.  —  Valeur  du  personnel  judiciaire. 
—  Les  avocats  et  la  liberté  du  barreau. 


Au-dessus,  OU  mieux,  à  côté  de  la  justice  de  paix,  s'élève  la 
magistrature  ordinaire.  Si  la  première  nous  offre  des 
traces  de  Tinfluence  anglaise,  dans  la  seconde  tout  est  imité 
de  la  France.  Le  plan  du  nouvel  édiGce  judiciaire  est  si 
fidèlement  copié  sur  notre  palais  de  justice,  que  nous 
n'avons  pas  besoin  d'en  décrire  la  distribution,  c'est  celle 
de  nos  propres  tribunaux  depuis  la  Révolution.  On  y  re- 
trouve toute  notre  organisation  à  triple  étage,  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  nos  cours  d'appel,  notre  cour 
de  cassation.  On  y  rencontre  nos  juges  et  nos  avocats,  nos 
procureurs  et  notre  jury.  Ici  nous  avons  moins  à  étudier  les 
dispositions  de  l'édifice  qu'à  regarder  ce  qui  se  passe  der- 
rière les  murs,  dans  ces  salles  extérieurement  si  sembla- 
bles aux  nôtres. 

Dans  l'architecture  des  deux  monuments,  il  y  a  toute- 
fois une  différence  qui  frappe  les  yeux  et  donne  à  l'imi- 
tation russe  un  véritable  avantage  sur  son  modèle  français. 
Les  proportions  des  différentes  parties  de  la  copie  sont  sin- 
gulièrement plus  larges,  plus  amples  que  celles  de  l'ori- 
ginal, les  fenêtres  de  la  façade  sont  relativement  moins 
nombreuses  et  moins  petites,  les  pièces  de  Tintérieur  plus 
vastes  etmieux  aérées.  En  France,  l'organisation  judiciaire, 
trop  servilement  calquée  sur  l'organisation  administrative, 
présente  un  nombre  exagéré  de  divisions  et  de  subdivisions, 
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de  cours  d'appel  et  de  Iribunaux  de  première  instance.  On 
s'aperçoit  à  première  vue  que  toutes  ces  circonscrip- 
tions remontent  à  une  époque  encore  dépourvue  de  rapides 
moyens  de  communication  *.  En  s'appropriant  la  hiérar- 
chie de  nos  tribunaux,  la  Russie  a  eu  soin  d*élargir  les  li- 
mites de  nos  ressorts  judiciaires.  Elle  a  comme  nous  des 
tribunaux  de  cercle  ou  d'arrondissement  (o/crow^ni/ie  soudy)^ 
mais  au  lieu  de  se  borner,  comme  en  France,  à  un  seul  dis- 
trict ou  arrondissement  administratif,  la  juridiction  de  ces 
tribunaux  de  première  instance  s'étend  d'ordinaire  &  cinq, 
six,  sept  districts,  souvent  à  tout  un  gouvernement  plus 
grand  et  plus  peuplé  que  nos  départements*.  La  Russie  a 
comme  nous  des  cours  ou  chambres  d'appel  (soudebnyia 
palaly)y  mais  le  ressort  de  chacune  de  ces  cours  de  justice 
embrasse  toute  une  région  de  l'empire.  Pour  un  territoire 
décuple  et  une  population  double,  la  Russie  d'Europe  a 
moins  de  tribunaux,  moins  de  cours  d'appel,  moins  de 
juges  de  toute  sorte  que  la  France.  A  cet  égard,  la  Russie 
se  rapproche  plus  de  l'Angleterre  que  de  nous.  Elle  est 
peut  être  tombée  dans  le  défaut  opposé  au  nôtre;  si  nous 
avons  trop  de  tribunaux^  trop  peu  occupés,  elle  n'en  a 
peut-être  pas  assez.  Le  nombre  en  pourra  croître,  avec  la 
population  et  la  richesse  du  pays,  sans  ravaler  en  les  pro- 
diguant les  fonctions  et  le  titre  de  juge  ^ 

La  Russie  a  imité  la  France  dans  la  composition  comme 
dans  la  hiérarchie  de  ses  tribunaux.  La  justice  de  paix  est, 
comme  chez  nous,  la  seule  où  siège  un  juge  unique.  Dans 
tous  les  autres  tribunaux,  la  Russie,  au  rebours  de  l'An- 

1.  On  sait  qu'il  est  en  ce  moment  (mars  188^)  question  d'une  réforme  judi- 
ciaire destinée  à  corriger  ces  défauts. 

2.  La  Russie  d'Europe,  même  après  la  récente  introduction  des  r^lemenls 
judiciaires  dans  les  provinces  de  Touest,  ne  compte  guère  que  soixante  tri- 
bunaux de  première  instance,  avec  neuf  cours  d'appel,  Pétersbourg,  Moscou, 
Kazan,  Saratof,  Kharkof,  Odessa,  Kief,  Smolensk,  Vilna.  Le  royaume  de  Po- 
logne et  le'Cauca&e  restent  comme  la  Finlande  en  dehors  de  ces  chiffres. 

3.  Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que  l'organisation  spéciale  de  la  justice  de 
paix  et  la  création  de  ses  assises  comme  cour  d'appel  diminuent  sensiblement 
le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux  ordinaires. 
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gleterre,  a  préféré  le  système  de  la  pluralité  des  juges, 
sans  s'arrêter  au  reproche,  fait  à  la  justice  collégiale,  d'af- 
faiblir Taltention  et  la  conscience  du  juge  en  divisant  la 
responsabilité.  D'après  la  loi  russe,  dans  chaque  cause  ci* 
vile  ou  criminelle,  doivent  siéger  trois  magistrats  dont  l'un 
fait  fonction  de  président.  Les  tribunaux  de  cercle  ou  d'ar- 
rondissement jugent  au  criminel  comme  au  civil,  dans  ce 
dernier  cas,  avec  le  concours  du  jury  et  sans  appel.  Alors 
même,  la  loi  laisse  aux  cours  supérieures  une  sorte  de  con- 
trôle sur  les  tribunaux  de  cercle,  en  n'autorisant  les  pour- 
suites criminelles,  devant  ces  derniers,  que  sur  l'avis  de  la 
cour  d'appel  (soudebnaya  palata). 

L'empreinte  française  est  particulièrement  marquée  dans 
la  cour  suprême  et  dans  le  mode  de  cassation.  Les  Russes 
nous  ont  emprunté  le  mot  et  la  chose '.  En  laissant  le 
sénat  dirigeant  de  Pierre  le  Grand  au  sommet  de  leurs  in- 
stitutions judiciaires,  ils  en  ont  ramené  les  fonctions  & 
celles  de  notre  cours  de  cassation.  Comme  cette  dernière,  le 
sénat  russe,  &  l'inverse  de  ce  qui  se  fait  en  d'autres  pays, 
se  borne  à  vérifier  la  régularité  de  la  procédure  et  la  lé- 
galité des  décisions  des  tribunaux,  sans  décider  lui-même 
sur  le  fond  des  atTaires  ^ 

A  la  différence  de  notre  haute  cour  de  justice,  le  sénat  russe 
n'est  pas  seulement  cour  de  cassation.  De  ses  anciennes 
fonctions,  attestées  par  son  titre  illusoire  de  sénat  dirigeant 


1.  Ua  des  rédacteurs  des  statuts  judiciaires,  M.  Boutskovski  {Otcherki  sou- 
debnyk  poriadkof,  S.  Pét.  1874,  p-  H)  s'est  attaché  à  faire  ressortir  les  traits 
par  lesquels  la  copie  russe  diffère  de  l'original  français.  Il  en  compte  jusqu'à 
cinq  ;  mais  ce  sont  po  ir  la  plupart  des  dilTérencPs  de  détail  qui  ne  méritent 
pas  d'être  notées  ici.  La  principale,  c'est  que,  pour  certaines  affaires,  les  assises 
de  paix  sont  érigées  en  cour  du  cassation. 

2.  Je  dois  dire  que  la  loi,  qui  restreint  l'oUfice  de  la  cour  suprême  à  ce 
rôle  de  révision,  a  été  l'objet  de  plus  d'une  critique.  On  reproche  a  ce  système 
d'accroître  démesurément  et  sans  utilité  la  durée  et  les  frais  des  procès. 
Certains  juristes  voudraient  qu'au  lieu  ds  se  borner  à  casser  les  arrêts  des 
cours  inférieures,  le  sénat  pût,  en  malière  civile,  rendre  lui-même  une  sen- 
tence déûnitive. 
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OU  administrant ^j  il  conserve  encore  des  attributions  fort 
diverses,  exercées  par  différenles  rhambres  ou  départe- 
ments.hQ  Sénat  est  en  même  temps  cour  de  cassalion,  tri- 
bunal administralir,  cour  des  comptes  Jl  a  un  département 
héraldique,  il  sert  de  haute  cour  de  justice  pour  les  afTaires 
politiques  et  les  crimes  contre  l'État.  Au  Sénat  ressortit  le 
contentieux  administratif  ainsi  que  tous  les  différends  des 
représentants  du  pouvoir  central  et  des  organes  éhis  du 
self-govemment  local.  La  sphère  administrative  et  la  sphère 
judiciaire,  isolées  dans  les  régions  inférieures,  se  touclient 
ainsi  à  leur  sommet,  dans  la  cour  suprême.  En  laissante  un 
môme  corps  le  contrôle  des  deux  principales  branches  de 
la  vie  publique,  on  se  fl.itte  d'avoir  mieux  assuré  l'accord 
des  pouvoirs  et  Tharmonie  de  Tordre  administratif  et  de 
Tordre  judiciaire.  Si,  dans  cette  réunion,  il  y  a  empiéte- 
ment de  Tun  sur  Tautre,  c'est  naturellemont  aujounThui 
au  profil  des  maximes  admmistratives  et  du  Ichinovnisme; 
un  jour  ce  sera  peut-être  Tiiiverse 

Le  déparlement  de  cassalion  du  Sénat  se  subdivise  en 
deux  sections,  Tune  pour  les  affaires  civiles,  Tautre  pour 
les  affaires  criminelles.  Près  de  chacune  i  st  placé  un  pro- 
cureur général.  Au  Sénat  aboutissent  tous  les  pourvois  en 
cassation  de  l'immense  empire  Les  chambres  civiles  et 
criminelles  sont  encombrées  «Taffàires,  bien  que  los  frais 
de  la  procédure  arrêtent  nombre  de  p'aideurs  *.  En  1879, 
le  seul  département  des  affaires  criminelles  avait  laissé 
s'accumuler  16,0u0  dossiers  arriérés.  En  188«)  et  1881,  mal- 
gré l'accroissement  du  personnel  de  ce  département,  il  res- 
tait encore  des  milliers  d'attaires  en  sonlTrance.  Pour  dé- 
charger la  haute  cour,  il  a  été  question  tantôt  d'au «rmen ter 
le  nombre  des  causes  que  les  juges  de  paix  tranchent  sans 


1.  pravitelslvouiouchtchi,  traduit  d'ordinaire  par  dirigeant,  signifie  plutôî 
adminisliant  ou  gouvernant. 

2.  Tout  pourvoi  en  cassalion  doit,  pour  los  afTaire<^  civiles  du  moins,  61  rc 
accompagné  d'un  dépôt  ou  caution  de  iO  roubles  qui,  si  le  pourvoi  est  rejeté, 
n'est  pas  restitué  aux  plaideurs. 

n  23 
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pel  *,  tantôt  d'ériger  les  tribunaux  de  cercle  en  cours  de 
cassation  pour  la  justice  de  paiy,  tantôt  enfin  de  créer^  dans 
chaque  arrondissement  judiciaire,  des  chambres  de  re- 
quêtes spéciales,  chargées  d'étudier  les  pourvois  en  cassa- 
tion formés  contre  les  assises  de  paix.  Le  plus  simple  serait 
encore  d'augmenter  le  nombre  des  membres  et  des  cham- 
bres de  la  cour  de  cassation;  c'est  ce  qu'on  a  fait  déjà  et 
ce  qu'on  sera  obligé  Je  faire  à  plusieurs  reprises. 

Du  sénat  diri;xeant  aux  tribunaux  d'arrondissement,  tous 
les  ju^'^es  sont  nommés  par  le  souverain.  Pour  la  justice 
ordinaire,  civile  ou  criminelle,  le  réformateur  a  renoncé 
au  système  électif  que  beaucoup  de  Russes  voudraient  voir 
appliqué  à  toute  la  magistrature.  En  rejetant  l'élection,  les 
rédacteurs  des  lois  judiciaires  ont  cherché  un  autre  moyen 
d'assurer  l'indépendance  du  juge,  en  même  temps  que  de 
soulager  le  gouvernement  de  la  lourde  responsabilité  du 
choix  des  magistrats  pour  un  empire  aussi  vaste.  Dans  ce 
double  dessein,  ils  ont  décidé  de  recourir  à  la  magistrature 
elle-même,  et  ont  concédé  à  chaque  tribunal  le  droit  de 
présenter  des  candidats  aux  places  vacantes  dans  son  sein. 
Stricteiucnl  appliqué,  un  tel  droit  pouvaitétreun  excellent 
m  yen  de  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs,  il  eût  pu 
contribuer  à  faire  de  la  magistrature  ce  qu'elle  n'est  réel- 
lement qu'en  bien  peu  d'états,  un  véritable  pouvoir  au- 
tonome et  indépendant.  Ce  n'est  pas  ce  que  nous  voyons  en 
Russie;  pour  avoir  d'aussi  grands  effets,  le  droit  de  présen- 
tation des  tribunaux  y  est  soumis  à  trop  de  restrictions 
par  la  loi,  y  est  trop  peu  respecté  dans  la  pratique. 

La  plus  haute  cour  de  justice,  celle  où  un  pareil  privilège 
serait  le  mieux  à  sa  place,  le  Sénat,  en  est  privé.  Les  tribu- 
naux d'arrondissement  et  les  cours  d'appel  sont  seuls  à  en 
jouir,  et  dans  ces  tribunaux  mêmes,  le  droit  de  présenta- 
tion ne  s'étend  ni  aux  présidents  ni  aux  vice- présidents, 
mais  seulement  aux  simples  juges.  C'est  l'inverse  de  ce  qui 

i .  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  assises  de  paix  qui  font  office  de  cour  de  cassation. 


MAGISTRATURE  :  DROIT  DE  PRÉSENTATION.         355 

se  pratique  en  des  pays  plus  libres,  en  Belgique,  par 
exemple.  Celte  restriction  n*a  point  paru  suffisante,  la  ma- 
gistrature assise  ne  peut  user  &  son  gré  du  droit  de  dési- 
gnation dont  elle  est  investie.  Un  tribunal  ne  peut  arrêter 
son  choix  qu'après  que  ce  choix  a  été  agréé  par  le  procu- 
reur, c'est-à  dire  par  l'agent  direct  et  docile  du  ministre. 
Une  telle  condition  semble  réduire  le  droit  de  présentation 
&  une  simple  formalité  ;  mais  il  y  a  plus,  cette  désignation 
ainsi  faite,  avec  l'intervention  du  parquet,  le  ministre  est 
toujours  maître  de  n'en  tenir  aucun  compte,  sans  en  donner 
aucun  motif:  il  reste  libre  de  présenter  lui-même  ses  pro- 
pres candidats  à  côté  des  candidats  du  tribunal.  On  com- 
prend qu'avec  de  telles  précautions  contre  leur  propre 
système,  les  rédacteurs  des  règlements  judiciaires  ont 
laissé  peu  d'efficacité  à  ce  droit  de  présentation.  L'autorité 
de  l'opinion  pourrait  seule  lui  rendre  une  valeur  réelle,  en 
amenant  le  ministre  à  accepter  d  ordinaire  le  choix  des 
tribunaux, ou  le  souverain  à  préférer  les  candidats  des  ma- 
gistrats à  ceux  de  son  ministre. 

Par  malheur,  le  jour  où  l'opinion  publique  serait  assez 
puissante  pour  en  faire  une  vérité,  ce  mode  de  nomination 
des  juges,  sur  la  présentation  des  tribunaux,  aurait  beau- 
coup perdu  de  son  utilité.  Si  un  tel  mode  d  investiture 
convient  quelque  part,  c'est  dans  un  pays  où  le  pouvoir 
est  trop  fort  et  la  société  trop  faible  pour  que  le  premier 
soit  dirigé  par  la  seconde.  Partout  ailleurs,  ce  droit  de 
désignation  des  tribunaux  pourrait  offrir  presque  autant 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Les  défauts  en  seraient 
diflérents  de  ceux  de  la  justice  élective,  mais  peut-être 
égaux.  La  magistrature,  que  l'élection  rend  trop  dépen- 
dante de  l'opinion  et  des  partis,  risquerait,  en  se  renouve- 
lant elle-même,  de  devenir  trop  indépendante  de  la  so- 
ciété, trop  isolée  de  l'opinion.  Chez  une  magistrature  re- 
crutée à  la  façon  d'une  académie,  comme  dans  nos  anciens 
parlements,  perpétués  par  la  vénalité  des  charges,  l'esprit 
de  corps  deviendrait  excessif,  la  routine  dangereuse,  les 
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prétentions  abusives.  Dans  la  plupart  des  tribunaux  de 
province,  les  relations  de  famille  ou  de  voisinage  ont  plus 
de  part  aux  choix  que  le  mérite  des  candidats.  Pour  parer 
à  ces  défauts  il  y  aurait,  il  est  vrai,  un  moyen  fort  simple; 
ce  serait  d'imiter  la  Belgique,  de  faire  nommer  les  ma- 
gistrats sur  deux  listes,  présentées  Tune  par  les  compa- 
gnies judiciaires,  Tautre  par  les  assemblées  électives,  par 
les  zemstvos,  par  exemple.  En  combinant  de  cette  façon  le 
droit  de  présentation  des  magistrats  avec  la  désignation 
des  représentants  élus  de  la  société,  on  pourrait  avoir  les 
avantages  des  deux  systèmes  sans  leurs  inconvénients.  En 
tout  cas,  si  ce  droit  de  présentation  a  quelque  part  d'utiles 
effets,  c'est  moins  dans  les  tribunaux  inférieurs  que  dans 
les  cours  d'appel,  et  surtout  dans  la  cour  suprême,  la- 
quelle, en  husbie,  en  reste  entièrement  dépourvue. 

L'indépendance  du  juge  vis-i-vis  du  po  ivoir,  comme 
vis-à-vis  des  partis,  est  chose  si  essentielle  que,  pour  l'as- 
surer, les  états  ne  sauraient  trop  prendre  de  précautions. 
De  tous  les  procédés  mis  en  usage  pour  cela,  le  plus  simple 
semble  encore  l'inamovibilité.  C'est  celui  qui  concilie  le 
mieux  le  besoin  de  stabilité  du  magistrat  avec  le  besoin  de 
rénovation  de  la  magistrature,  et  la  liberté  des  jugements 
avec  l'intérêt  du  juge.  Les  rédacteurs  des  règlements 
de  1^64  ont  compris  que  cette  garantie  n'était  pas  moins 
nécessaire  sous  un  gouvernement  absolu  que  sous  le  gou- 
vernement changeant  des  majorités  parlementaires.  La  loi 
pose  en  principe  qu'un  juge  ne  peut  être  révoqué  sans  avoir 
été  convaincu  d'un  délit  ou  crime. 

Cette  inamovibilité,  chez  nous  si  imprudemment  attaquée 
par  certain  parti,  est  loin  de  dépouiller  le  gouvernement 
de  tout  moyen  d'influence  vis-à-vis  de  la  magistrature.  Le 
juge  est  inamovible,  mais  l'inamovibilité,  croyons-nous, 
ne  s'étend  qu'au  grade,  et  non  à  la  résidence.  Le  gouver- 
nement n  est  pas  seulement  maître  de  l'avancement  des 
magistrats  ;  s'il  ne  peut  les  révoquer,  il  peut  les  déplacer 
sans  consulter  personne.  L'inamovibilité,  consacrée  par  la 
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loi,  se  trouve  indirectement  atteinte  par  cette  voie  oblique 
des  déplacements  non  consentis.  Or,  dans  un  empire  tel 
que  la  Russie,  contenant  en  Europe  même  tant  de  régions 
disgraciées,  tant  de  solitudes  glacées  ou  brûlantes,  un 
changement  de  résidence  peut  équivaloir  &  la  déportation, 
et  n'être  pour  les  juges  qu'une  révocation  déguisée  ou  un 
châtiment  plus  redoutable  encore.  Vis  à-vis  de  cette  ma- 
gistrature théoriquement  inamovible,  le  pouvoir  garde 
dans  sa  main  une  arme  à  double  tranchant;  il  peut  agir 
à  son  gré  sur  les  âmes  timides  par  la  menace  des  dépla* 
céments,  sur  les  esprits  ambitieux  par  les  séductions  de 
l'avancement.  Dans  un  état  où  le  gouvernement  est  pourvu 
d'aussi  puissants  moyens  d'action,  et  où  l'opinion  n'est 
pas  assez  forte  pour  en  tempérer  l'usage,  l'indépendance 
de  la  magistrature  ne  saurait  être  assurée  que  lorsque 
l'inamovibilité  du  juge  sera  confirmée  par  les  mœurs  au- 
tant que  par  la  loi. 

A  côté  de  chaque  tribunal,  le  ministère  a  un  agent  par- 
ticulier, nommé  directement  par  lui  et  toujours  révocable. 
C'est  le  procureur,  dont  les  fonctions  sont  analogues  aux 
fonctions  du  même  genre  chez  nous  :  cette  fois  cependant, 
si  nous  retrouvons  encore  une  imitation  de  nos  institutions, 
nous  n'avons  pas  affaire  à  un  emprunt  récent.  Le  parquet 
existait  de  longue  date  avant  les  dernières  réformes  ;  c'est 
même  un  rouage  dont,  depuis  Pierre  le  Grand,  la  Russie 
a  fait  un  grand  usage.  Aujourd'hui  comme  jadis,  il  peut 
être  regardé  comme  le  principal  moteur  de  tout  le  méca- 
nisme judiciaire.  Dans  aucun  pays,  l'autorité  du  procu- 
reur, représentant  direct  du  ministre,  n'est  mieux  établie 
et  plus  redoutée.  Comme  en  France,  le  parquet  forme  une 
administration  fortement  centralisée,  dont  les  attributions 
étendues  sont  peut-être  moins  du  ressort  de  la  justice  que 
du  ressort  de  la  police.  Le  rôle  du  parquet,  légalement 
restreint  par  les  lois  de  186(i,  s'est  depuis  élargi  de  nou- 
veau, grâce  à  la  réaction  autoritaire  de  la  seconde  moitié 
du  règne  d'Alexandre  II  et  aux  appréhensions  inspirées 


358  LA  RUSSIE  £T  LES  RUSSES. 

par  les  conspirations  révolutionnaires.  D'auxiliaire  de  la 
justice,  le  procureur  en  semble  trop  souvent  redevenu  le 
tuteur,  et  des  fonctions  en  principe  accessoires  sont  en 
fait  prédominantes  ^ 

Le  parquet  est  le  chemin  des  plus  hautes  dignités  judi- 
ciaires; dans  ses  rangs  se  recrute  fréquemment  le  haut 
personnel  de  la  magistrature  assisCi  les  présidents  des 
tribunaux  et  des  cours  de  justice.  Les  relations  directes 
et  constantes  des  procureurs  avec  le  ministère  leur  donnent^ 
à  cet  égard,  un  facile  avantage.  A  Sainl-Pétersbourg  comme 
à  Paris,  les  ministres  oublient  trop  souvent  que  pour  un 
juge,  voué  par  profession  à  l'impartialité,  c'est  une  mau- 
vaise éducation  que  d'être  accoutumé,  par  métier,  à  regar- 
der les  prévenus  du  point  de  vue  de  l'accusation.  De  deux 
fonctions  qui,  loin  d'être  une  préparation  Tune  à  l'autre, 
exigent  des  habitudes  d'esprit  et  des  qualités  toutes  ditfé- 
rentes,  pour  ne  pas  dire  opposées,  on  fait  ainsi  une  seule 
et  même  carrière,  au  risque  de  laisser  parfois  retrouver 
le  procureur  sous  le  juge. 

En  Russie,  ces  nominations  de  procureurs  s'expliquent  en 
partie  par  la  difficulté  de  trouver  des  magistrats  instruits  et 
expérimentés.  Ici,  comme  partout  dans  les  nouvelles  insti- 
tutions, l'on  sent  le  manque  d'hommes  spéciaux  ;  il  faut 
que  les  réformes  créent  elles-mêmes  peu  à  peu  le  personnel 
qui  les  doit  appliquer.  Dans  un  pays  presque  entièrement 
dépourvu  de  jurisconsultes,  il  était  difficile  de  trouver  des 
juges.  L'on  ne  saurait  donc  beaucoup  s'étonner  si  l'on 
rencontre  des  magistrats,  des  présidents  même  qui  n'ont 
pas  fait  leur  droit.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  on  comptait 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  cours  d'appel 


1 .  Pour  mettre  fin  à  celle  excessive  influence  du  parquet  sur  la  magistra- 
ture, UD  publiciste  a  proposé  de  détacher  le  parquet  du  ministère  de  la  justice 
et  de  le  rattacher  avec  la  police  au  ministère  de  l'intérieur.  (Golovatchef, 
Deciat  têt  reform.)  Quand  rien  ne  s^opposerait  à  une  mesure  aussi  radicale, 
les  mœurs  bureaucratiques  actuelles  lui  laisseraient,  craignons-noas,  peu 
d'efficacité  pratique. 
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plus  de  20  pour  100  des  juges,  dénués  de  toute  instruction 
juridique.  Aujourd*liui,  bien  que  le  ministère  de  la  justice 
n'admette  plus  dans  la  magistrature  que  des  liommes  ayant 
fait  leur  droite  près  de  dix  pour  cent  des  magistrats  sont  en* 
core  dépourvus  de  tout  diplôme  spécial.  Ce  manque  d'hom- 
mes a  élé  la  cause  ou  le  prétexte  des  retards  longtemps 
apportés  à  l'extension  des  nouveaux  tribunaux  et  de  la 
magistrature  inamovible.  Au  rebours  de  ce  qui  se  voit  en 
Occident,  les  carrières  dites  libérales,  pour  la  plupart  toutes 
récentes  en  Russie,  ont  encore  peine  à  se  recruter. 

C'est  là  du  reste  un  vide  tout  passager,  qui  serait  peut- 
être  déjà  comblé  sans  les  déQances  du  pouvoir  vis-à-vis  des 
étudiants  des  universités  et  des  nouvelles  générations. 
Pour  être  admis  à  siéger  dans  un  tribunal,  il  ne  suffît  pas 
de  posséder  un  diplôme  et  un  titre  universitaire,  il  faut 
avant  tout  posséder  la  confiance  du  gouvernement,  et  pour 
cela  ne  prêter  à  aucun  soupçon  de  radicalisme  ou  de  mau- 
vais esprit.  Plus  la  loi  assure  de  garanties  et  d'indépendance 
au  juge,  plus  le  ministre  apporte  de  soins  à  ne  laisser 
entrer  dans  la  magistrature  inamovible  que  des  hommes 
sûrs  et  soumis,  dont  le  caractère  et  les  opinions  ne  fassent 
redouter  ni  un  excès  d'indépendance  ni  un  excès  de  libéra- 
lisme. Quoique  la  magistrature  soit  presque  le  seul  ressort 
où  les  droits  de  l'instruction  soient  respectés,  beaucoup  de 
jeunes  srens,  que  leurs  éludes  et  leur  intelligence  rendraient 
aptes  à  cette  carrière,  en  sont  exclus  par  leurs  tendances 
politiques,  réelles  ou  supposées.  La  Russie  moderne  se 
trouve  ainsi  emprisonn^-e  dans  une  sorte  de  cercle  vicieux: 
des  hommes  actifs  et  remuants,  qui  se  voient  fermer  toute 
carrière  à  cause  de  leurs  opinions,  sont,  faute  de  débou- 
chés, violemment  rejetés  dans  les  opinions  qu'on  leur  re- 
proche. De  là  un  double  mal,  simultané  et  en  apparence 
inconciliahle,  d'un  côté  le  gouvernement  et  les  services 
publics  souffrant  du  manque  d'hommes,  de  l'autre  une 
multitude  déjeunes  gens  sans  place. 

Si  la  magistrature  ne  s'ouvre  pas  aisément  à  tous  les 
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aspirants,  il  n'en  est  pas  de  même  du  barreau.  Aussi  est-ce 
aujourd'hui  une  des  professions  les  plus  recherchées  de  la 
jeunesse  et  surtout  des  jeunes  gens  de  talent.  Le  barreau 
est  en  Russie  chose  toute  nouvelle,  il  date  des  lois  de  1864, 
qui  ont  introduit  la  procédure  orale.  Naguère  il  n'existait 
rien  de  semblable  à  un  avocat,  on  ne  connaissait  que 
d'ignorants  chargés  de  pouvoirs  qui  rédigeaient  ou  présen- 
taient les  mémoires  des  plaideurs  et  suivaient  les 
procès  devant  les  tribunaux.  On  les  appelait  striaptchy^. 
Cl  talent,  dit  N.  Tourguénef,  d'obscurs  et  ignobles  agents, 
aussi  peu  renommés  pour  leur  moralité  que  pour  leurs 
connaissances,  parfois  des  affranchis,  quelquefois  même 
des  serfs*.  Le  ri*yaume  de  Pologne  et  les  trois  provinces 
baltiques  étaient  seuls,  dans  tout  l'empire,  à  posséder  des 
avocats  dignes  de  ce  nom*. 

Le  barreau  russe  a  été  improvisé  par  les  nouvelles  insti- 
tutions judiciaires.  A  la  ditférence  de  la  plupart  des  états 
d'Europe,  le  droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  n'est 
pas  encore  le  privilège  d'une  corporation  d'avocats,  for- 
més dans  les  écoles  de  droit.  Toute  personne  d'une  cer- 
taine moralité  ou  d'une  certaine  instruction  peut  être 
admise  à  plaider  au  civil  comme  au  criminel.  Cet  arrange- 
ment était  impo!)é  par  le  défaut  d'hommes  de  loi,  le  légis- 
lateur n'étant  pas  mattre  de  faire  surgir  soudainement 
tout  un  corps  d'avocats.  Ce  pourrait,  toutefois,  n'être  pas  là 
une  mesure  transitoire.  L'État  en  effet,  n'a  peut-être  pas 
les  mêmes  raisons  d'exiger  des  garanties  de  capacité  de 
l'avocat  que  du  médecin.  On  comprend  qu'à  côté  des  avo*- 
cats  proprement  dits,  contrôlés  par  l'état  et  pour  ainsi  dire 
marqués  du  poinçon  ofQciel,  puissent  plaider  à  l'occasion 
des  hommes  n'ayant  d'autre  litre  que  la  confiance  de  leurs 

1.  Striaptcky  du  verbe  atriapat,  préparer  à  manger,  faire  la  cuisine  et  par 
afisimilation  brasser  un  procès. 

2.  N.  Tourguénef,  la  Husaie  et  les  Russes,  t.  III. 

3.  L'édil  de  1876,  qui  a  rendu  l'usage  do  la  langue  russe  obligatoire  el 
exclusif  dans  tocs  les  tribunaux  de  l'ancien  royaume,  a  temporairement  mis  fin 
ù  roxistence  du  biirreau  polonais. 
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clients  ou  la  pratique  des  affaires.  C'est  ce  qui  se  voit  au- 
jourd'hui en  Russie.  Le  droit  de  défense  est  libre,  mais  il 
est  soumis  à  une  réglementation  qui,  pratiquement,  en  res- 
treint beaucoup  l'exercice  et  diminue  à  la  fois  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  de  cette  liberté.  Le  système  en 
vigueur  aboutit  à  créer,  au-dessous  des  avocats  réguliers, 
une  classe  de  défenseurs  de  moindre  instruction  qui  font 
également  du  barreau  une  profession,  et  ne  diffèrent  des 
autres  avocats  que  par  l'infériorité  des  connaissances. 

Pour  être  admis  à  plaider,  il  faut  être  pourvu  d'un  certi- 
ficat que  les  tribunaux  délivrent  aux  personnes  qu'ils  en 
jugent  dignes  '.  Cette  restriction  a  pour  motif  le  grand 
nombre  d'hommes  de  toute  classe  qui,  lors  de  l'ouverture 
des  nouveaux  tribunaux,  se  sont  improvisés  avocats,  gens 
sans  profession,  employés  sans  place  ou  révoqués,  anciens 
officiers  ou  sous-ofHciers  en  retraite,  marchands  ruinés 
ou  négociants  faillis.  Le  barreau  était  soudainement  devenu 
le  refuge  de  tout  ce  qui  manquait  de  moyens  d'existence  et 
possédait  un  larynx  et  des  poumons.  Les  règlements  n'im- 
posaient du  reste  à  cette  profession  aucune  condition  d*in- 
struction,  d'Âge  ou  de  sexe.  Le  ministère  de  la  justice  avait 
d'abord  enjoint  aux  tribunaux  de  ne  pas  reconnaître  le 
droit  de  plaider  aux  femmes  qui,  en  Russie  plus  qu'ail- 
leurs, semblent  vouloir  se  mesurer  avec  Thomme  dans 
toutes  les  carrières.  Le  sé7iat  dirigeant  a,  sur  l'appel  des 
intéressées,  annulé  l'arrêt  du  ministre.  Hais,  les  femmes 
n'en  rencontrent  pas  moins  dans  le  barreau  plus  de  diffi- 
cultés encore  que  dans  la  médecine.  Elles  peuvent  se 
présenter  devant  les  tribunaux  en  qualité  de  défenseurs, 


1.  Pour  décider  de  la  capacité  d'un  individu,  les  tribunaux  peuvent  lui  faire 
passer  un  examen.  Chaque  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  (comme 
chaque  assemblée  de  paix)  désigne  les  personnes  admises  à  plaider  devant  lui. 
Pour  le  certiflcat  ainsi  délivré,  il  faut  pa^er  un  droit  assez  élevé  qui  équivaut 
à  une  patent»'.  Tout  homme  auquel  un  tribunal  refuse  le  droit  de  plaider 
peut  en  appeler  au  tribunal  supérieur  jusqu*en  cassation.  Le  méiue  droit  d'ap- 
pel appartient  au  procureur,  s'il  juge  un  homme  autorisé  à  plaider  indigne  de 
cette  faveur. 
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mais  leurs  confrères  masculins  ne  veulent  pas  les  admettre 
&  se  Taire  inscrire  dans  Tordre  des  avocats,  el  les  tribunaux 
ordinaires  ne  les  autorisent  pas  encore  à  plaider  devant  eux. 
Seule  jusqu'ici  la  magistrature  élective  est  plus  galante  ou 
plus  respectueuse  des  droits  du  sexe.  La  femme  peut  dé- 
ployer ses  talents  oratoires  devant  les  juges  de  paix,  et 
plus  d'un  avocat  en  jupon  s'est,  dit-on,  distingué  dans  cette 
nouvelle  carrière. 

Mandataires  assermentés  {prisiagnye  povêrennye)^  c'est 
ainsi  qu'on  appelle  les  avocats  régulièrement  formés  dans 
les  écoles  de  droit,  et  pourvus  d'un  diplôme  qui  leur  per- 
met d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  Ces  avocats 
ont,  comme  en  France,  reçu  une  organisation  corporative; 
c'est  encore  là  un  emprunt  de  la  Russie.  Le  barreau  de 
chaque  ville  élit  un  conseil  qui  possède  sur  les  membres 
de  Tordre  un  pouvoir  disciplinaire,  avec  droit  de  répri- 
mande, de  suspension,  d'expulsion.  Les  débutants  sont 
astreints  à  un  stage  de  cinq  années,  et  avant  de  les  ad- 
mettre dans  Tordre,  le  conseil  peut  leur  faire  subir  un 
examen  sur  la  pratique  des  affaires.  Celte  constitution  a 
déjà  donné  au  jeune  barreau  russe,  dans  les  grandes  villes 
au  moins,  une  réelle  valeur  intellectuelle,  elle  n'a  pu  en- 
core lui  assurer  une  égale  valeur  morale. 

Dans  les  provinces  en  particulier,  la  profession  d'avocat, 
assermenté  ou  non,  est  loin  de  jouir  de  la  considération 
publique.  De  toutes  les  carrières  ouvertes  par  les  réformes, 
c'est  la  plus  lucrative  comme  la  plus  accessible.  De  là  le 
grand  nombre  de  jeunes  gens  et  d'hommes  de  toute  sorte 
qui  s'y  sont  précipités.  Peu  d'entre  eux  ont  un  sentiment 
élevé  de  leur  mission  et  de  l'honneur  professionnel.  La 
plupart  n'ont  d'autre  souci  que  de  s'enrichir,  et  sont 
peu  délicats  sur  les  moyens.  Quelques-uns  se  sont  fait 
condamner  pour  escroquerie.  L'esprit  mercantile,  qui, 
chez  nous-mêmes,  se  glisse  trop  souvent  au  palais,  anime 
presque  seul  le  barreau  russe.  L'éloquence  et  l'habileté 
de  i'Bvocat  sont  une  marchandise  déjà  fort  recherchée,  les 


AVOCATS  ET  BARREAU.  363 

membres  du  barreau  ont  soin  de  la  vendre  le  plus  cher  pos- 
sible, et  beaucoup  n'ont  ni  tarif  ni  prix  fixe.  D'ordinaire  le 
client  et  l'avocat  débattent  d'avance  les  conditions  du  niar* 
cbé,  et  comme  dans  tout  négoce  en  Russie,  l'on  ne  se  fait 
pas  faute  de  marchander.  Quand  ils  sont  d'accord,  le  plai- 
deur et  son  conseil  rédigent  le  plus  souvent  un  contrat  en 
règle,  bien  et  dûment  signé,  précaution  qui  n'est  pas  inutile*. 
L'on  traite  rarement  à  forfait,  le  taux  des  honoraires 
dépend,  en  général,  du  succès  de  la  plaidoirie.  L'avocat  sti- 
pule un  salaire  beaucoup  plus  élevé  s'il  obtient  &  son  client 
gain  4e  cause.  Dans  les  affaires  civiles,  il  exige  souvent  du 
plaideur,  en  cas  de  réussite,  bien  entendu,  5,  10,  20 
pour  100,  parfois  davantage,  sur  les  sommes  en  jeu.  Dans 
les  affaires  criminelles,  les  honoraires  de  l'avocat  montent 
et  s'abaissent  suivant  que  plus  légère  ou  plus  lourde  est 
la  peine  infligée  au  prévenu.  L'avocat,  ainsi  directement 
intéressé  à  la  cause  qu'il  défend,  devient  en  quelque  sorte 
l'associé  de  son  client.  Gomme  en  Russie  on  plaide  beau* 
coup  aujourd'hui  et  qu'il  y  a  fréquemment  de  grosses 
affaires,  les  bénéfices  sont  parfois  considérables.  On  cite 
des  procès  qui  ont  rapporté  aux  vainqueurs  de  la  barre 
des  10  000,  20  000,  40  000  roubles.  Aussi,  depuis  les  vieilles 
maisons  princières  de  Aniazes  jusqu'aux  familles  de  mar- 
chands enrichis,  depuis  les  lils  d'officiers  ou  de  tchinovniks 
jusqu'aux  fils  de  prêtres,  toutes  les  classes  de  la  société 
ont  fourni  leur  contingent  à  la  nouvelle  et  brillante  car- 
rière. Le  barreau  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  a, 
comme  celui  de  Paris  ou  de  Londres,  ses  grands  orateurs, 
devant  lesquels  le  chemin  de  la  réputation  et  de  la  fortune 
est  largement  ouvert,  et  le  jeune  avocat  à  la  mode,  envié 
des  hommes  et  courtisé  des  femmes,  prodiguant  en  plai- 
sirs l'argent  rapidement  gagné  à  l'audience,  a  fourni  à  la 
littérature  un  nouveau  type. 

1.  Cette  manière  de  procéder  et  cette  àpreté  aa  gain  s'expliquent  d'autant 
mieux  qu'il  n'y  a  pas  d'avoués  ou  d'intermédiaires  entre  l'avocat  et  le  client. 
Les  fonctions  d'avocat  et  d'avoué  sont  confondues  dans  la  môme  personne. 
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Des  défauts,  pour  lesquels  quelques  écrivains  étrangers 
se  sont  peut-être  montrés  trop  sévères  S  ne  doivent  pas  ca- 
cher &  nos  yeux  les  qualités  et  les  services  du  barreau 
russe,  dans  les  capitales  surtout.  Qu'il  soit  intéressé  et 
cupide,  que  dans  ses  plaidoiries  il  manque  de  méthode  et 
de  goût,  qu'il  soit  prolixe  et  enclin  &  l'emphase,  le  jeune 
barreau  de  Pétersbourg  et  de  Moscou  n*est  point  dénué  de 
toutes  les  qualités  professionnelles,  il  a  plus  d'une  fois 
montré  qu'il  en  possédait  au  moins  une  et  non  la  moindre. 
L'avocat  russe  n'a  point  failli  à  son  devoir  de  défenseur. 
Durant  les  dix  dernières  années,  marquées  par  tant  de 
conspirations  et  tant  de  procès  politiques,  aucun  prévenu 
n'est  demeuré  sans  défense.  Tout  Husse,  traduit  devant  un 
tribunal,  a  vu  se  lever  &  ses  côtés  un  homme  qui  osait,  en 
son  nom,  débattre  avec  les  représentants  de  l'autorité  les 
charges  de  l'accusation. 

Dans  ce  vaste  empire,  dépourvu  d'assemblées  politiques, 
les  avocats  ont  eu  l'honneur  d'être  les  premiers  à  faire 
retentir  une  parole  libre;  dans  un  pays  où  le  courage 
militaire  est  si  commun,  ils  ont  été  les  premiers  appelés 
à  donner  l'exemple  encore  inconnu  du  courage  civil. 
Quelques-uns,  il  faut  bien  le  dire,  ne  l'ont  point  fait  im- 
punément. Plusieurs,  tels  que  le  défenseur  de  Nétchalef, 
se  sont  vu  interdire  la  parole,  ou,  ce  qui  revenait  au  même, 
ont  été  internés  par  la  police  dans  une  petite  ville  de 
province.  Devant  ce  péril,  le  barreau  n'a  point  déserté  sa 
mission.  Les  prévenus  politiques  n'en  ont  pas  moins  con- 
*tinué  à  trouver  des  avocats,  jaloux  d'user  des  droits  de  la 
défense,  et  prêts  à  protester  contre  toutes  les  mutilations 
des  formes  de  la  justice*. 

Soit  défiance  de  leur  moralité,  soit  antipathie  pour  les 

1.  Je  citerai,  par  exemple,  en  Anf^leterre,  M.  Mackensie  Wallace  :  Russia^ 
t.  n,  p.  399,  4liO,  en  Aulriclie,  le  docteur  CelesUn  :  Ruasland  seit  Auffiebung 
der  Leibeigenschafl,  p.  182-182. 

2.  On  a  ainsi,  en  février  18H2,  dans  le  grand  procès  de  Soukhanof  de  Trigoni 
et  des  complices  du  régicide  de  1881,  beaucoup  remarqué  la  hardiesse  de 
certains  défenseurs,  tels  que  BIM.  Aiexandrof  et  Spassovitch. 
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penchants  libéraux  qu'inspire  leur  proression,  les  mem- 
bres du  barreau  ne  semblent  pas  en  grande  estime  auprès 
du  ministère  de  la  justice.  Les  règlements  mettent  des 
obst  ides  à  leur  entrée,  des  obstacles  à  leur  avancement 
dans  la  carrière  judiciaire.  Un  avocat  ne  peut  être  appelé 
&  s'asseoir  sur  le  siège  de  juge  que  dans  les  tribunaux 
inférieurs,  et  cela  seulement  après  dix  ans  d'exercice.  Une 
telle  mesure  a  pour  effet  pratique  de  n'ouvrir  les  ransrs  de 
la  magistrature  qu'aux  avoc^^ts  sans  talent  ni  clientèle,  et 
de  fermer  au  barreau  l'accès  de  toutes  les  hautes  dignités 
judiciaires.  A  cet  égard,  la  Russie  a  pris  le  contre-pied  de 
l'Angleterre,  où,  comme  on  le  sait,  la  haute  magistrature 
se  recrute  surtout  parmi  les  sommit<^s  du  barreau. 

Ces  mesures  de  défiance  contre  les  avocats  ne  sauraient 
arrêter  Tessor  d'une  profession  dont  la  prospérité  importe 
à  Tempire.  En  tout  pays,  en  effet,  le  barreau,  qui  exige  à  la 
fois  la  connaissance  des  lois  et  l'habitude  de  la  discussion, 
a  été  Tune  des  meilleures  écoles  de  la  liberté  légale.  Tout 
se  tient  et  s'enchaîne,  nous  ne  saurions  trop  le  dire,  dans 
la  vie  des  peuples  comme  dans  la  vie  individuelle.  Un  état 
absolu  ne  saurait  doter  ses  sujets  d'une  libre  justice  sans 
par  là  même  les  préparer  de  loin  aux  libertés  publiques, 
sans  leur  en  donner  peu  à  peu  le  goût  et  le  besoin.  L'ha- 
bitude de  discuter  les  affaires  privées  conduit  tôt  ou  tard 
à  discuter  les  affaires  publiques  qui,  par  tant  de  côtés,  con* 
finent  aux  premières.  Si,  dans  nos  démocraties  modernes 
comme  dans  les  démocraties  antiques,  l'avocat,  l'homme 
qui  parle  et  pérore,  usurpe  une  influence  souvent  exces- 
sive, aux  dépens  de  professions  plus  sérieusement  dressées 
à  la  direction  des  affaires  de  TEtat;  dans  les  pays  privés 
de  libertés  politiques,  le  barreau  est  encore  ce  qui  peut  le 
mieux  en  tenir  lieu.  C'est  à  lui  qu«  revient  à  certains  jours 
la  meilleure  part  du  beau  rôle  de  la  justice,  à  lui  surtout 
qu'il  appartient  de  maintenir  la  dignité  de  la  conscience 
humaine,  et  la  notion  du  droit  en  même  temps  que  celle 
du  devoir. 
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t  Nous  ne  sentons  pas  assez  la  noblesse  de  notre  t&che, 
et,  pour  la  plupart,  nous  en  sommes  peu  dignes,  »  me  disait 
un  des  trop  rares  avocats  russes  qui  ont  un  sentiment 
élevé  de  l'honneur  de  leur  profession  ;  «  nous  ne  comprenons 
pas  encore  toute  la  valeur  et  l'imporlance  de  notre  rôle 
pour  l'avenir  du  pays.  Si  nous  possédons  des  orateurs  et 
des  hommes  d'afTaires,  nous  n'avons  pas  encore  de  Broug- 
ham  ou  de  Berryer,  regardant  le  barreau  comme  une  sorte 
de  sacerdoce,  faisant  de  leur  métier  de  défenseur  comme 
une  fonction  publique  et  la  plus  haute  de  toutes.  Les  lois, 
les  mœurs  ne  nous  donnent  pas  encore  la  môme  force  mo-^ 
raie  qu'à  vos  grands  avocats  de  France  ou  d'Angleterre, 
aux  mauvais  jours  de  l'histoire  des  deux  pays.  Nous  ren- 
controns dans  la  législation,  dans  les  défiances  du  pouvoir, 
dans  l'apathie  de  l'opinion,  des  obstacles  que  vous  ignorez 
depuis  longtemps;  mais,  en  dépit  de  toutes  les  entraves 
légales,  le  progrès  des  lumières  et  de  l'esprit  public  nous 
révèle  peu  à  peu  la  grandeur  de  notre  mission.  Vous  verrez 
un  jour  que,  dans  l'histoire  du  développement  politique  de 
la  Russie,  le  barreau  tiendra  une  large  place.  » 

Je  ne  sais  si  l'avenir  justifiera  ce  fier  langage  Depuis 
que  je  l'ai  entendu,  il  est  survenu  des  décrets  impériaux 
et  des  rè^'lemente  restrictifs  qui,  en  tronquant  la  justice 
et  en  ensevelissant  les  causes  les  plus  émouvantes  dans  le 
linceul  du  huis-clos,  menacent  de  reculer  Theure  où  se 
pourront  réaliser  de  semblables  prédictions.  L'étude  de  la 
justice  criminelle  et  1  examen  des  lois  d'exception,  édictées 
à  la  suile  des  attentats  politiques,  nous  permettront  d'ap- 
précier par  quelles  épreuves  doit  passer  le  barreau  russe, 
et  combien  il  lui  est  parfois  malaisé  de  remplir  son  noble 
ministère. 


CHAPITRE    V 

I^  justice  criminelle.  —  La  police  et  Tinstruction  —  Crainte  d*6tre  implique 
dans  leK  affaires  criminelles  —  De  remploi  de  la  torture.  ^  Création  de 
juges  d'instruction.  —  Première  dérogation  à  la  loi.  —  Le  jury.  —  Sa 
composition.  —  Ses  défauts.  — Jurés  illettrés  et  indigents. 

De  toutes  les  branches  de  la  justice  russe,  la  plus  défec- 
tueuse, celle  qui  avait  le  plus  besoin  de  réforme,  était 
encore  la  justice  criminelle.  Tout  était  à  réformer,  le  mode 
d'instruction,  le  mode  de  jugement  et,  en  partie  même,  le 
code  pénaL  à 

Sous  les  prédéâsseurs  d'Alexandre  II,  l'instruction  de 
toutes  les  affaires  criminelles  était  dévolue  à  la  police  ;  et  la 
police,  d'ordinaire,  mal  composée,  mal  rétribuée,  ne  voyait 
trop  souvent  dans  les  délits  et  les  crimes  qu'une  mine 
souterraine  à  exploiter.  Les  agents  vivaient  moins  de  leur 
maigre  traitement  que  des  affaires  qui  leur  passaient  par 
les  mains.  Ils  avaient  deux  mo>ens  d'augmenter  leurs  pro- 
fits, l'un  en  ménageant  les  malfaiteurs,  l'autre  en  inquié- 
tant les  innocents.  La  police  faisait  ainsi  un  double  com- 
merce :  aux  voleurs  elle  vendait  son  silence,  aux  honnêtes 
gens  sa  protection  Les  criminels  de  toute  espèce  deve- 
naient les  clients  des  hommes  chargés  de  les  poursuivre; 
entre  les  uns  et  les  autres  il  s'était  établi  une  sorte  d'asso- 
ciation tacite,  parfois  même  de  contrat  en  règle,  de  ma- 
nière que  les  auxiliaires  officiels  de  la  justice  étaient  le 
principal  obstacle  &  une  bonne  justice  ^ 


1 .  Sur  le  rôle  de  la  police  avant  les  réformes,  voyez  les  spirituelles  lettres 
de  M.  de  Molinari  sur  la  Russie,  lettres  réimprimées  en  1878. 
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Pour  accroître  ses  profits,  la  police  avait  intérêt  à  traîner 
en  longueur  l'instruction  des  atTaires;  mais  eùt-elle  voulu 
les  instruire  rapidement  que  le  plus  souvent  elle  n*cn  eût 
pas  été  maîtresse.  Toutes  les  précautions  de  la  loi  et  de 
Tautorilé  se  retournaient  contre  la  justice.  Dès  qu'elle 
apprenait  ou  soupçonnait  un  crime,  la  police  devait  immé- 
diatement mettre  la  main  sur  tous  ceux  qui  en  avaient 
connaissance  ou  qui  en  avaient  été  témoins,  pour  ne  les 
rel&cbcr  que  l'instruction  terminée.  Celui  qui  dénonçait  un 
acte  coupable  était  arrêté  fe^ur  Thcure  comme  suspect,  et 
détenu  jusqu'à  ce  que  son  innocence  eût  été  prouvée.  On 
devine  les  elFets  pratiques  de  pareils  procédés.  Les  vols, 
les  meurtres  commis  en  plein  jour,  dans  un  lieu  public, 
n'avaient  point  de  spectateurs. 

Personne  n'avait  jamais  rien  vu,  rien  entendu,  rien  su. 
Un  homme  appelait-il  à  l'aide,  tout  le  monde  se  détournait 
et  b'enruyait;  les  victimes  d'un  crime  pouvaient  rester 
étendues  sur  la  voie  publique  sans  rencontrer  aucun  se* 
cours,  tant  chacun  redoutait  d'avoir  quelque  chose  &dé* 
mêler  avec  les  tribunaux  et  la  police.  Pour  les  attentats  les 
plus  notoires  on  trouvait  diflicilement  des  témoins^  et  plu< 
tôt  que  de  se  laisser,  à  ce  titre,  impliquer  dans  une  aiïaire, 
les  gens  prudents  payaient  à  la  police  une  rançon.  Dans 
les  villages  où  Ton  découvrait  un  assassinat,  les  paysans 
s'entendaient  pour  ne  rien  ébruiter  et  dérouter  toutes  les 
recherches.  Un  meurtre  était-il  commis  bur  une  grande 
roule,  les  familles  du  voisinage  en  faisaient  avec  précau- 
tion disparaître  toutes  les  traces. 

Un  jour,  dit-on,  un  marchand  avait  été  attaqué  dans  la 
campagne  et  laissé  pour  mort  dans  sa  voiture;  le  ctieval, 
abandonné  à  lui-même,  se  remit  en  route  et  vint  s'arrêter 
dans  un  village,  devant  une  auberge  où  son  maître  avait 
coutume  de  descendre.  A  peine  les  habitants  virent-ils  dans 
la  voilure  un  homme  couvert  de  sang  qu'avant  d'examiner 
si  le  voyageur  était  mort,  ils  chassèrent  de  devant  leur  de- 
meure le  sinistre  équipage,  et  le  malheureux  cheval,  chassr^ 
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(le  porte  en  porte,  dut  avec  le  cadavre  reprendre  sa  course 
vers  un  prochain  village  oii  il  trouva  même  accueil,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin,  repoussé  de  jpartout,  il  s'abatltt  dans  la 
campagne.  La  crainte  de  la  police  faisait  des  honnêtes  gens^ 
les  complices  involontaires  des  malfaiteurs.  Les  choses  se 
passent  souvent  encore  de  la  sorte,  pour  les  crimes  poli- 
tiques, sinon  pour  les  crimes  privés.  L'appréhension 
excitée  par  les  agents  de  la  répression  explique  la  fré- 
quente impuissance  de  la  justice  ^ 

Les  vexations  de  la  police  et  les  lenteurs  de  l'instruction 
étaient  naguère  si  fastidieuses,  si  dispendieuses  que  les 
victimes  d'un  délit  ou  d'un  crime  hésitaient  à  le  faire  pour- 
suivre. Avait-on  recours  à  la  justice,  après  un  vol  ou  une 
agression,  il  fallait  payer  les  frais  de  l'enquête,  payer  l'en- 
tretien des  témoins  et  des  accusés,  avec  toutes  les  démar- 
ches réelles  ou  imaginaires  de  la  police,  en  sorte  qu'il  en 
coûtait  plus  de  faire  arrêter  le  voleur  que  d*être  volé. 
Aussi,  au  lieu  d'en  appeler  comme  ailleurs  à  l'autorité, 
voyait-on  les  Russes,  qui  avaient  à  se  plaindre  d'autrui, 
se  tenir  cois,  et  au  besoin,  nier  leur  cas  ou  même  payer  la 
police  pour  qu'elle  n'inquiétât  pas  le  malfaiteur.  A  d'im- 
prudents étrangers  qui,  en  pareille  circonstance,  avaient 
bruyamment  réclamé  le  secours  des  tribunaux,  il  est  arrivé 
de  se  désister  à  force  d'ennuis,  et  même  d'acheter  à  prix 
d'argent  la  suspension  des  poursuites  qu'ils  avaient  chè- 
rement subventionnées  au  début. 

La  justice  avait  jadis  en  Russie,  comme  dans  toute  l'Eu- 
rope, un  mode  d'information  rapide,  si  ce  n'est  toujours 
sûr  :  c'était  la  question,  la  torture.  Ce  procédé  de  nos  an- 
ciens tribunaux,  qui  existait  déjà  sous  les  vieux  tsars, 
avait,  à  l'imitation  de  l'Occident,  été  perfectionné  sous  le 
règne  d'Alexis  Mikh'aïlovitch,  père  de  Pierre  le  Grand.  Ga- 

.  1.  A  Kicf,  |>ar  exemple,  on  a  vu.  dans  la  principale  rue  de  la  ville,  an 
couKpirateur,  [poursuivi  on  plein  jour  par  la  police,  s'arrêter  plusieurs  fois  et 
Taire  feu  sur  lus  agents,  sans  que  personne  eût  Tidée  de  prêter  main-forte  h 
Tautorité.  De  tels  faits  ne  sont  pas  rares  dans  les  dernières  années. 
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therine  II  avait  beaucoup  réduit  l'emploi  de  la  queslioU) 
Alexandre  I"  en  avait  légalement  aboli  Tusage.  Ce  souve- 
rain philanthrope  disait  que  le  mot  de  torture  devait  être 
cfTacé  de  la  langue  russe.  Si  la  question  fut  rayée  de  la 
législation,  elle  ne  disparut  pas  aussi  vite  du  pays.  Grâce 
à  Tusage  des  verges  et  des  châtiments  corporels,  grâce 
à  Téloignement  du  pouvoir  cenlral  et  à  l'absence  de  toute 
publicité,  la  question  a  pu,  sous  des  formes  plus  ou  moins 
déguisées,  subsister  çà  et  là,  dans  les  provinces  écartées, 
jusque  sous  le  règne  de  Nicolas,  parfois  même  jusque 
sous  le  règne  de  son  fils*.  Dans  les  dernières  années 
les  agents  du  pouvoir  ont  souvent  été  accusés,  sous 
Alexandre  III  de  même  que  sous  Alexandre  II,  d'user  de 
pareils  moyens  pour  arracher  des  révélations  aux  prison- 
niers politiques.  A  en  croire  leurs  amis,  los  uns  auraient 
été  mis  à  Fépreuve  de  la  faim  ou  de  la  soif,  les  autres 
auraient  tout  bonnement  été  mis  &  la  question.  Il  en  au* 
rait  été  ainsi  notamment  des  meurtriers  de  Tempereur 
Alexandre  II;  Ryssakof  en  montant  sur  l'échafaud  aurait 
montré  au  peuple  ses  mains  disloquées  et  Mikhaîlof  aurait 
crié  :  «  On  nous  a  torturés  »  !  {mypyialiy,  11  est  impossible 

1.  En  1875,  par  exemple,  plus  de  dix  ans  après  la  reforme  judiciaire;  dans 
une  région,  il  est  vrai,  où  celte  réforme  n'avait  pas  encore  été  introduite, 
dans  une  petite  localité  des  provinces  baltiques,  on  a  vu  un  juge  du  nom  de 
Kummel;  convaincu  d'avoir  employé  vis-à-vis  d'un  accusé  différents  moyens 
de  torture,  tels  que  les  poucetles  et  les  verges,  la  faim  et  la  soif,  si  bien  que 
le  prévenu  en  était  mort.  On  a  dit,  que  ce  magistrat  était  atteint  d'aliénation 
mentale»  mais  des  faits  identiques  viennent  de  temps  en  temps  i  la  lumière, 
et  quelque  isolés  qu'ils  soient,  de  pareils  traits  jettent  un  jour  sinistre  sur 
le  pays  où  ils  peuvent  se  produire.  Un  procès  jugé  à  Kazan,  en  1879,  a  révélé 
que,  jusque  dans  le  centre  de  l'empire,  la  police  avait  parfois  recours  à  de 
semblables  arguments.  Des  actes  du  même  genre  ont  été  reprochés  aux 
agents  du  gouvernement,  à  propos  de  «  criminels  religieux  »  et  spécialement 
d^anciens  Uniates  ou  de  convertis  catholiques,  qu'on  voulait  faire  rentrer 
dans  l'église  orthodoxe.  Voyez,  outre  les  rapports  des  consuls  anglais,  le 
Gotos,  1880,  n"  283,  et  le  Vèslnik  Evropy,  mars  1881. 

2.  Le  Nabat  (Tocsin,  oct.  1881).  De  pareils  bruits  sont  si  répandus  qu'en 
février  1«82,  lors  du  procès  de  Soukhanof,  Trigoni,  etc. ,  l'avocat  de  l'un  des 
accusés  a  cru  devoir  déclarer  que  son  client  n'avait  pas  été  mis  à  la  torture. 
Il  est  vrai  que,  d'après  leurs  partisans,  ce  serait  entre  leur  jugement  et  leur 
exécution  qu'on  appliquerait  la  question  aux  condamnés  politiques. 
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de  constater  la  vérité  de  telles  allégations.  Si  on  a  recouru 
à  de  semblables  procédés,  ils  sont,  croyons-nous,  demeurés 
une  exception.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  plupart  des 
révolutionnaires  russes  sont  convaincus  du  contraire. 
C'est  pour  ne  pas  se  laisser  extorquer  des  révélations  par 
la  torture  que  tant  de  criminels  politiques  portent  sur 
eux  du  poison. 

En  fait,  la  question  ne  pouvait  pratiquement  être  abrogée 
qu'avec  la  suppression  des  peines  corporelles,  et  surtout 
avec  la  publicité  de  la  justice  et  la  diffusion  de  la  presse. 
A  défaut  de  torture  physique,  on  recourait  naguère  à  une 
sorte  de  torture  morale.  La  loi,  préoccupée  avant  tout  de 
leur  arracher  un  aveu,  prescrivait  d'envoyer  aux  prévenus 
un  prêtre  chargé  de  les  exhorter,  au  nom  de  la  religion 
et  de  leur  salut,  à  confesser  leur  crime.  Abandonnés  aux 
mains  d'une  police  rapace,  sans  conseils  et  sans  défense, 
soumis  à  une  procédure  secrète,  sans  être  confrontés 
avec  les  témoins  qui  les  accusaient,  sans  même  avoir  le 
droit  de  se  faire  montrer  les  charges  écrites  et  les  pièces 
produites  contre  eux,  les  inculpés  en  butte  à  l'hostilité  de 
la  police,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  n'avaient  pour  eux 
ni  l'appui  d'un  protecteur  influent  ni  le  secours  d'une 
bourse  bien  garnie,  succombaient  inévitablement  dans 
une  lutte  inégale.  L'instruction  était  menée  de  telle  sorte 
qu'aux  yeux  des  hommes  les  plus  compétents  les  preuves 
en  apparence  les  plus  concluantes,  les  aveux  mêmes  les 
plus  catégoriques,  ne  prouvaient  rien. 

Pour  corriger  un  ordre  de  choses  aussi  intolérable,  la 
Russie  n'avait  qu'à  regarder  l'étranger.  Le  réformateur 
n'avait  guère  d'autre  embarras  que  celui  du  choix.  Ici, 
comme  pour  la  composition  des  tribunaux,  comme  pour 
la  procédure  civile,  c'est  la  France  surtout  que  la  Russie 
seihble  avoir  imitée,  et  sur  ce  point  elle  eût  peut-être  mieux 
fait  de  moins  nous  emprunter.  Notre  code  d'instruction 
criminelle,  qui  permet  de  séquestrer  le  prévenu,  qui  le  livre 
sans  conseil  à  l'interrogatoire  malveillant  d'un  magistrat 


372  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

disposé  à  flairer  partout  ud  crime^  se  ressent  encore  de 
rancienne  procédure  inquisîtoriale  ;  loin  d'y  voir  un 
modèle  pour  autrui,  la  France,  on  le  sait,  songe  à  le  sou- 
mettre à  une  révision. 

En  Russie,  la  réforme  opérée  n*en  constitue  pas  moins  un 
progrès  immense.  Gomme  en  tout  pays  civilisé,  le  prévenu 
dut  être  estimé  innocent  et  traité  comme  tel,  tant  qu'il 
n'était  point  régulièrement  condamné.  De  même  qu'en 
Angleterre,  la  loi  russe  a  même  cherché  à  lui  épargner  les 
ennuis  et  le  déshonneur  de  la  détention  préventive.  Pour 
certaines  affaires,  l'inculpé  est  admis  à  demeurer  en  liberté 
sauf  à  fournir  une  caution.  Dans  les  cas  où  l'on  n'osait 
dispenser  l'accusé  de  la  prison  préventive,  on  remit  le 
droit  de  le  maintenir  en  arrestation,  non  plus  à  l'accusation 
ou  à  la  police,  mais  à  une  magistrature  nouvelle,  indépen- 
dante et  impartiale,  ou  du  moins  réputée  telle. 

D'accord  avec  les  principes  et  avec  l'expérience  d'autrui, 
le  réformateur  de  1864  a  partagé  les  fonctions  judiciaires 
en  trois  branches  séparées  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre.  L'accusation,  l'instruction,  le  jugement  ont  été 
strictement  distingués  et  possèdent  chacun  leur  organe 
particulier.  On  a  introduit  ainsi,  dans  l'enceinte  môme  des 
tribunaux  et  de  la  magistrature,  le  principe  nouveau  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  de  la  spécialisation  des  fonc- 
tions. L'autonomie  de  chacun  des  trois  services  judiciaires 
a  été  proclamée  par  la  loi,  et  Tinstruction  rendue  aussi 
indépendante  de  l'autorité  qui  poursuit  que  du  tribunal 
qui  juge.  Sur  ce  point  encore  la  législation  russe  est 
conforme  aux  principes  ;  mais,  sur  ce  point  comme  sur 
trop  d'autres,  la  pratique  a  dérogé  à  la  théorie. 

D'après  la  loi,  les  procureurs  ont  pour  unique  mission 
de  poursuivre  les  crimes  et  de  soutenir  l'accusation  devant 
les  tribunaux.  Des  magistrats  spéciaux,  créés  dès  1860, 
quatre  ans  avant  la  réforme  et  appelés  soudebnye  slédova- 
feliy  sont  seuls  chargés  de  l'instruction  criminelle.  Le  par- 
quet n'y  devait  point  s'immiscer,  la  police  n'y  devait  prendre 
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part  que  comme  auxiliaire  et  instrument  des  nouveaux 
magistrats  Les  faits  sont  loin  de  toujours  répondre  aux 
vues  du  réformateur,  et  dans  un  pays  comme  la  Russie,  il 
n'en  pouvait  guère  être  autrement.  Bien  qu'elle  n'agisse 
plus  que  sous  la  direction  et  le  contrôle  du  juge  d'ins- 
truction, la  police  n'a  pu  en  quelques  années  renoncer  à 
tous  ses  anciens  errements.  Elle  a  gardé  d'autant  plus 
d'autorité  que  les  juges  d'instruction  n'ont  point  conservé 
la  position  indépendante  que  prétendait  leur  assurer  le 
législateur.  La  loi  les  déclarait  inamovibles,  à  moins 
d'actes  coupables  dont  l'appréciation  devait  être  remise  aux 
tribunaux  ;  or,  le  ministère  a  pris  l'habitude  de  confier 
l'instruction  criminelle  non  à  des  magistrats  titulaires, 
mais  à  des  employés  en  faisant  fonctions,  à  des  tchinov- 
niks  révocables  à  volonté.  La  loi  séparait  entièrement  l'ac- 
cusation de  l'instruction,  et  le  parquet  des  soudebnye 
slêdovatelij  les  mœurs  autoritaires  et  les  traditions  bureau- 
cratiques ont  bien  vite  amené  le  parquet  à  s'emparer  de  la 
direction  des  enquêtes  judiciaires,  si  bien  que  les  juges 
d'instruction  ont  fini  par  n'être  plus  guère  en  réalité  que 
les  subordonnés  des  procureurs. 

A  cette  déviation  des  principes  posés  dans  la  loi,  il  y 
avait  plusieurs  raisons,  en  dehors  même  des  convenances 
du  pouvoir,  jaloux  d'étendre  la  sphère  d'action  de  ses 
agents  les  plus  directs.  Pour  ces  nouvelles  fonctions, 
comme  pour  bien  d'autres,  on  manquait  d'hommes.  Les 
premiers  juges  d'instruction,  pour  la  plupart,  jeunes  gens 
sans  expérience,  ont  montré  peu  de  capacité,  peu  de  zèle 
et  d'activité.  Leur  négligence  semblait  d'autant  plus  grande 
que  leur  position  était  légalement  mieux  assurée.  Le  gou- 
vernement a  considéré  qu'il  ne  pouvait  les  laisser  jouir 
des  bénéfices  de  l'inamovibilité  qu'après  avoir  mis  leurs 
lumières  à  l'épreuve.  Par  malheur  on  leur  alloue  un  trai- 
tement trop  modique  pour  beaucoup  attirer  les  hommes 
cultivés.  Un  millier  de  roubles,  tel  était,  au  moins  il  y  a 
quelques  années,  tout  ce  que  le  trésor  accordait  en  pro- 
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vmce,  à  la  plupart  de  ces  magistrats.  Pour  les  juges 
d'instruction,  plus  encore  que  pour  les  juges  proprement 
dits,  Tétat  a  longtemps  renoncé  à  exiger  aucun  diplôme 
spécial,  voire  même  aucun  diplôme  universitaire. 

Une  magistrature  ainsi  recrutée,  avait  peu  de  chance 
de  voir  ses  prérogatives  légales  respectées  des  ministres 
et  des  agents  du  pouvoir.  Les  juges  d'instruction  sont  na- 
turellement tombés  sous  la  double  dépendance  du  parquet 
et  de  l'administration,  des  procureurs  et  des  gouverneurs 
de  province.  Ce  qui  ne  semblait  d'abord  qu'une  déviation 
temporaire  de  la  loi  a  été  peu  h  peu  érigé  en  règle.  Ce 
qu'il  faisait  au  commencement  par  nécessité,  le  gouver- 
nement a  continué  à  le  faire  par  goût  et  par  système  Au 
lieu  de  profiter  de  l'amélioration  progressive  de  son  per- 
sonnel pour  restituer  aux  soudebnye  slêdovatùli  l'indépen- 
dance et  les  droits  que  leur  assurait  le  législateur,  le 
ministère»  qui  s'accommodait  mal  de  leur  inamovibilité,  a 
préféré  les  maintenir  dans  une  situation  précaire.  S'appro- 
priant  un  procédé,  employé  jadis  par  Napoléon  V%  il  a  pris 
l'habitude  de  ne  nommer  de  juges  d'instructions  &  titre 
définitif  qu'après  un  noviciat  de  plusieurs  années  et,  pour 
rester  plus  longtemps  maître  de  leur  sort,  il  n'a  pas  même 
fixé  la  durée  de  ce  noviciat.  Vers  la  fin  du  règne  d'Alexan- 
dre II,  les  juges  d'instruction,  confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions, étaient  encore  en  infime  minorité  ^  D'une  magistra- 
ture inamovible  on  a  ainsi  fait  un  emploi  révocable.  C'était 
sur  l'instruction  judiciaire  qu'avait  porté  la  première  ré- 
forme de  la  justice  criminelle,  c'est  elle  qui  a  été  l'objet 
de  la  première  dérogation  à  cette  réforme. 

L'un  des  principes  essentiels  de  la  nouvelle  législation 


1.  Lors  de  la  relraile  du  comte  Pahien,  en  1878,  il  n'y  avait,  assure-t-on 
dans  tout  Tempire,  qu'une  vingtaine  de  juges  d'instruction  à  titre  définitif. 
Kn  1880,  dans  le  gouvernement  de  Kief,  sur  47  soudebtiye  alédovaleli^  il  n'y 
on  avait  qu'un  seul  de  titulaire,  et  cependant  presque  tous  ces  magistrats, 
hb  sur  47,  avaient  fait  leurs  études  de  droit,  et  la  plupart  avaient  plusieurs 
années  d'exercice. 
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s'est  ainsi  trouvé  violé  ou  éludé  dans  la  pratique.  La  loi 
considérait  tout  procès  criminel  comme  une  sorte  de 
duel,  où  les  armes  devaient  être  égales  entre  les  deux 
parties,  où  Tautorilé,  chargée  de  l'instruction  devait,  tout 
comme  le  juge,  conserver  une  absolue  neutralité.  Aujour- 
d'hui, l'équilibre  tant  cherché  entre  l'accusation  et  la 
défense,  se  trouve  rompu  aux  dépens  de  la  dernière,  il  y 
a,  dans  l'instruction  judiciaire,  un  des  deux  plateaux  de 
la  balance  qui  pèse  plus  que  l'autre,  et  ce  plateau  est 
celui  de  l'accusation.  Par  bonheur  la  balance,  pour  les 
causes  privées  du  moins,  est  d'ordinaire  redressée  dans 
l'enceinte  du  tribunal,  et  l'équilibre  ainsi  rétabli.  Si  l'in- 
struction et  le  juge  qui  préside  aux  débats,  penchent 
trop  souvent  du  côté  de  la  sévérité  et  de  la  vindicte 
publique,  l'autorité  qui  prononce  souverainement  dans  les 
causes  crimikielles,  le  jury  incline  du  côté  du  prévenu 
et  dans  le  sens  de  l'indulgence. 

Les  lois  de  1864  ont  introduit  en  Russie  le  jury.  C'était 
la  plus  haute  marque  de  confiance  que  le  gouvernement 
impérial  pût  accorder  à  la  nation,  ainsi  conviée  sponta- 
nément à  prendre  une  part  directe  à  la  répression  des 
crimes.  Il  fallait  une  certaine  hardiesse  pour  recourir  à 
une  telle  institution,  au  sortir  du  règne  de  Nicolas,  dans 
un  état  où  une  moitié  du  peuple  venait  à  peine  d'élre 
affranchie  de  la  servitude.  Aux  yeux  de  beaucoup  de  tonc- 
tionnaires  ou  d'hommes  de  cour,  c'était  là  un  acte  d'im- 
prudence, presque  de  démence,  que  le  temps  devait  bien 
.vite  condanmer.  L'expérience  a  montré,  en  effet,  que 
dans  l'empire  autocratique,  plus  encore  qu'ailleurs,  le 
jury  avait  lui  aussi  ses  défauts.  En  dépit  de  toutes  les 
attaques,  en  dépit  des  récentes  restrictions  dont  il  a  été 
l'objet,  le  jury  est  loin  cependant  d'avoir  vérifié  toutes  les 
prédictions  des  prophètes  de  malheur. 

Une  dizaine  d'années,  avant  que  s'ouvrit  le  règne  de 
l'émancipateur  des  serfs,  un  ancien  fonctionnaire  russe, 
qui  dans  l'exil  écrivait  des  plans  de  réforme  dont  la  réali- 
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sation  semblait  indéfiniment  éloignée,  Nicolas  Tourguéner, 
remarquait  que  le  jury,  né  aux  époques  barbares  chez  des 
tribus  demi-sauvages,  était  une  des  rares  institutions  qui 
parussent  susceptibles  de  s'adapter  à  tous  les  âges  de  la 
civilisation,  et  pussent  convenir  à  des  peuples  enfants 
aussi  bien  qu'&  des  nations  d'une  haute  culture.  L'exemple 
de  la  Russie  n*a  point  démenti  la  remarque  de  Tourgué- 
nef. 

En  Russie  comme  chez  nous,  le  jury  ne  fonctionne  d'or- 
dinaire qu'au  criminel  et  non  au  civil.  Sur  ce  point  encore 
les  commissions  de  Saint-Pélersbourg  nous  ont  imités  de 
préférence  à  l'Angleterre,  ou  n'ont  imité  l'Angleterre  qu'à 
travers  l'imitation  française.  L'on  ne  saurait  s'en  étonner. 
En  Angleterre  môme,  le  jury  au  civil  semble  devoir  bientôt 
tomber  en  désuétude;  il  n'est  guère  à  sa  place  que  dans 
les  contrées  et  les  tribunaux  où  règne  le  droit  coutumier, 
comme  par  exemple,  en  Russie,  les  tribunaux  de  paysans. 
La  complexité  habituelle  des  affaires  civiles,  la  difOculté 
de  séparer  la  question  de  fait  de  la  question  de  droit, 
l'impossibilité  enfin  de  recruter  des  jurés  capables  dans 
des  contrées  aussi  arriérées  que  beaucoup  des  provinces 
de  l'empire,  ont  naturellement  décidé  le  réformateur  à 
restreindre  le  jury  aux  causes  criminelles. 

Au  criminel  môme,  l'introduction  du  jury  se  heurtait  à 
d'autant  plus  d'obstacles  qu'on  manquait  de  précédents  ; 
s'il  s'en  rencontrait  quelques-uns,  les  principes  de  la  ré- 
forme ne  permettaient  guère  de  s'y  conformer.  En  remon- 
tant très  haut  dans  l'histoire,  on  découvre  bien,  dans 
la  libre  Novgorod,  et  môme  dans  la  Moscovîe  des  premiers 
tsars,  des  institutions  plus  ou  moins  analogues  ù  notre 
jury,  des  jurés  ou  jureurs  sur  la  croix  auxquels  était  confié 


1.  La  Russie  et  Us  Russes  y  t.  Il,  p.  232.  On  doit  noter  que  la  Russie  a 
accepté  le  jury  avant  rAulriche.  L'Espagne,  à  cet  égard,  est  encore  inférieure 
à  la  Russie.  Établi,  croyons-nous ,  par  la  révolution  de  1868,  le  jury  n'a  pu 
fonctionner  au  sud  des  Pyrénées,  grâce  surtout  à  la  pusillanimité  des  jurés. 
En  1882  même,  le  ministère  Sagasta  n'osait  en  proposer  le  rétablissement. 
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le  jugement  de  leurs  concitoyens*.  Tout  cela  avait  dès 
lon^emps  disparu;  si  Catherine  II  avait^  sous  le  nom 
d'assesseurs  (zasêdatéli),  accordé  aux  différentes  classes  du 
peuple  une  part  dans  la  justice  criminelle,  aussi  bien  que 
dans  la  justice  civile,  c*était  toujours  sous  forme  corpora- 
tive, c'est-à-dire  sous  une  forme  en  opposition  avec  les 
mœurs  modernes,  comme  avec  les  tendances  nouvelles  du 
gouvernement  impérial.  Dans  les  tribunaux  criminels,  à 
côté  d'un  président  et  d'un  conseiller,  nommés  par  le  gou- 
vernement, siégeaient  des  délégués  de  la  classe  à  laquelle 
appartenait  le  prévenu.  En  empruntant  le  jury  aux  états 
de  rOccident,  la  première  question  était  de  savoir  s'il 
fallait  s'en  tenir  au  système  corporatif,  ou  bien  si,  au  con- 
traire, les  jurés  devaient,  pour  tous  les  prévenus,  être  pris 
indistinctement  dans  toutes  les  classes  de  la  nation. 

Il  eût  sans  doute  été  plus  conforme  aux  habitudes,  si  ce 
n'est  aux  idées  russes,  de  donner  à  chacun  le  droit  de  n'être 
jugé  que  par  ses  pairs*.  Si  la  fusion  des  diverses  classes 
en  eût  été  retardée,  la  justice  y  eût  peut-être  gagné.  Le 
gouvernement  de  l'empereur  Alexandre  II  a  mieux  aimé 
demeurer  fidèle  aux  maximes  qui  avaient  présidé  à  la  plu- 
part de  ses  réformes.  Sur  les  bancs  du  jury,  comme  dans 
l'enceinte  des  états  provinciaux  ou  dans  les  raiigs  de  l'ar- 
mée, il  a  préféré  effacer  les  vieilles  distinctions  d'origine 
et  de  condition,  pour  rapprocher  les  différentes  classes, 
naguère  encore  si  profondément  séparées  par  l'usage, 
l'éducation  et  la  loi.  Le  noble,  le  marchand,  le  paysan  ont 
dû  trouver  place  dans  le  même  jury,  et  l'on  a  pu  voir  l'an- 
cien seigneur  y  siéger  à  côté  de  l'ancien  serf.  Dans  cette 
réunion  des  différentes  classes,  le  législateur  a  cru  trouver 


1.  Voy.  par  exemple  Hermann  :  Russlands  Geschichte^  t.  Ul,  p.  56.  Il  est 
question  de  quelque  chose  de  semblable  dans  le  ioufiebnik  d'Ivan  III. 

2.  C>8t  ce  que  proposait  Nicolas  Tourguéner  dans  son  plan  de  réforme  de 
la  justice  {La  Russie  et  les  Husseti,  t.  II,  p.  234-236).  Pour  adapter  lo 
jury  aux  mœurs  de  son  pa^s,  il  croyait  utile  de  n'admettre  parmi  les  jures 
que  des  hommes  de  la  même  classe  que  l'accusé  ou  d'une  classe  supérieure. 
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le  meilleur  moyen  de  renverser  l'antique  barrière  des 
préjugés,  et  en  même  lemps  de  rehausser  le  niveau  moral 
du  jury,  de  lui  donner  un  esprit  plus  large  et  plus  élevé 
en  le  plaçant  au-dessus  des  intérêts  comme  des  préven* 
lions  de  caste. 

Celte  décision,  n'était  pas  d'une  exécution  fort  aisée. 
Dans  un  pays  comme  la  Russie,  il  élail  difficile  de  recruter 
de  celte  manière  un  jury  homogène  et  éclairé,  capable  de 
comprendre  toutes  les  classes  de  la  nalion  et  de  leur 
inspirer  à  toutes  une  égale  confiance.  Le  jury,  de  même 
que  le  suffrage  politique,  peut  être  considéré  comme  une 
fonction  ou  comme  un  droit.  Le  gouvernement  russe  l'a 
surtout  regardé  sous  le  premier  aspect.  En  principe,  la  loi 
reconnaît  à  chaque  citoyen  le  droil  d'être  juré;  en  fait,  elle 
n*admct  à  l'exercke  de  ce  droit  que  les  hommes  qui  en 
sont  reconnus  capables.  A  cet  égard,  la  Russie  ne  fait  que 
se  conformer  aux  us^iges  des  pays  les  plus  libéraux  qui 
presque  tous  exigent  plus  de  garanties  de  l'homme  appelé 
&  prononcer  sur  la  liberté  de  son  semblable  que  de  l'élec- 
teur admis  h  décider  des  intérêts  de  l'état. 

En  aucun  pays,  il  n'était  moins  fdciîlede  trouver  un  cri- 
térium de  capacité  applicable  à  toutes  les  classes  de  la 
nation.  Le  réformateur  prétendait  ne  laisser  asseoir  sur 
les  bancs  du  jury  que  les  représentants  les  plus  éclairés 
et  surtout  »  les  plus  moraux  >>  de  la  société,  mais  à  quel 
signe  reconnaître  les  qualités  intérieures,  les  qualités 
morales  des  hommes  ?  Dans  son  embarras,  le  gouverne- 
ment russe  a  dû  recourir  aux  vieux  procédés  en  usage  à 
l'étranger,  il  a  demandé  aux  jurés  certaines  conditions 
d'ilge,  de  domicile,  de  fortune  ou  de  poïsition.  Le  principe 
du  cens,  nouveau  en  Russie,  a  été  appliqué  au  jury  aussi 
bien  qu'aux  élats  provinciaux.  Pour  les  assesseurn  juréi^ 
[pnaiajuié  zanèdaléli) ,  le  cens  varie  suivant  les  localités  ^ 

1 .  Il  faut  posséder  cent  desialines  (environ  109  hectares)  de  terre,  ou  bien 
un  immeuble  d'une  valeur  de  2000  roubles  dans  les  capitales,  de  1000  rou- 
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Dans  un  pays,  où  les  classes  qui  se  livrent  aux  aiTaires, 
sont  encore  souvent  fort  ignorantes  et  peu  scrupuleuses, 
où  la  richesse  même  est  loin  d'être  toujours  un  indice 
d'instruction  et  de  moralité,  un  revenu  de  quelques  cen- 
taines (le  roubles  n'offre  pas  à  la  justice  une  bien  solide 
garantie.  Aussi  n'a-t-on  pas  cru  pouvoir  se  contenter  du 
cens.  Les  gens,  que  leur  âge  et  leur  fortune  placent  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  loi,  sont  inscrits  sur  la 
liste  générale  du  jury  [obchtchii  8}nsok)^  mais  cette  inscrip- 
tion ne  fait  d'eux  que  des  candidats  aux  fonctions  de 
jurés.  Sur  les  rôles,  ainsi  dressés,  on  choisit  les  hommes 
qui  paraissent  présenter  le  plus  de  garanties;  on  forme 
ainsi  une  seconde  liste  {olchered  spùiok)  qui  comprend  les 
noms  parmi  lesquels  doivent  être  tirés  au  sort  les  jurés. 
Ce  délicat  travail  d'épuration  n'est  pas  confié  aux  agents 
du  pouvoir,  il  a  été  abandonné  aux  représentants  élus  des 
provinces,  à  une  commission  de  ces  zemslvos  de  district 
auxquels  revient  déjà  le  choix  des  juges  de  paix  ^ 

Il  semble  qu'un  jury,  ainsi  passé  à  un  double  crible,  ne 
doive  être  composé  que  d'hommes  dignes  d'y  siéger.  Les 
faits  montrent  qu'il  est  loin  d'en  être  toujours  ainsi,  et 
beaucoup  des  défauts  reprochés  au  jury  russe  provien- 
nent de  ce  premier  vice.  La  formation  des  listes  est  sou- 
vent défectueuse*.  Les  commissions,  chargées  de  ce  soin. 


bles  dans  Les  chcr^^lieux  de  gouvernement,  de  àOO  roubles  dans  les  aulres 
iocalilés,  ou  bien  encore  il  faul  jouir  d*ua  revenu  d'au  moins  500  roubles 
dans  les  capitales  et  200  dans  le  reste  de  Tempire. 

1 .  Dans  les  provinces  de  l'ouest,  qui  demeure'nt  privées  d'assemblées  pro- 
vincialeSj  les  listes  des  jurés  doivent  être  dressées  par  des  commissions  spé- 
ciales, composées  de  juges  de  paix  et  de  fonctionnaires  de  la  police.  La  ré- 
vision de  ces  listes  est  confiée  à  une  commission  provinciale  qui  a  le  droit 
d'en  rayer  qui  l>on  lui  semble,  sans  avoir  à  mentionner  les  motifs  de  ses  déci- 
sions. Le  chilTre  des  Israélites  portés  sur  les  registres  du  jury  doit  être  pro- 
portionnel au  ciiilTre  de  la  population  juive  du  district,  mais,  en  aucun  cas,  le 
chef  du  jury  ne  peut  être  Israélite.  Le  royaume  de  Pologne  reste  encore  dénué 
dejur)-;  si  l'on  y  a  introduit  la  réforme  judiciaire,  c'est  sans  jury  comme 
sans  juges  de  paix  élus,  c'est-à-dire  sans  tout  ce  quîfaisaitle  prix  de  la  réforme, 
(^e  qu'on  y  a  introduit,  en  somme,  c'est  la  procédure  et  la  langue  russes. 

2.  V\u9  d'une  fois  il  s'est  rencontré,  parmi  les  jurés,  des  hommes  ayant  subi 
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se  font  accuser  de  négligence,  d'arbitraire,  de  partialité; 
on  prétend  que  d'ordinaire  la  liste  des  jurés  est  dressée 
dans  le  bureau  du  maréchal  de  la  noblesse  du  district*. 
Dans  la  pratique,  les  précautions  de  ce  triage  oRiciel  sem- 
blent si  peu  efficaces  qu'on  se  demande  s'il  ne  vaudrait 
pas  mieux  y  renoncer  et  se  contenter  simplement  des  listes 
générales  en  conservant  au  ministère  public  d'un  côté,  k 
la  défense  de  Tautre,  le  droit  de  récuser  chacun  un  certain 
nombre  de  jurés*. 

Le  cens  et  la  fortune  ne  sont  point  le  seul  titre  à  figurer 
sur  les  listes  du  jury  ;  les  premiers  à  être  portés  sur  les 
rôles  sont  les  serviteurs  de  l'état,  en  dehors  de  l'armée,  du 
clergé,  de  la  magistrature  et  de  la  police,  en  dehors  de 
tous  les  tchinovniks  des  cinq  premières  classes  que  leur 
rang  affranchit  de  cette  charge.  Il  y  a  plus:  l'accès  du  jury 
est  également  ouvert  à  toutes  les  fonctions  électives  lo- 
cales, spécialement  aux  élus  des  paysans,  tels  que  les 
juges  de  bailliage,  les  anciens  de  commune  ou  de  village 


une  condamnation  judiciaire,  des  vieillards  ayant  dépassé  Tàge  légal,  ou  de» 
^ens  ne  comprenant  pas  la  langue  des  débats. 

1.  Quand  elles  apporteraient  à  cette  tâche  tous  les  soins  du  monde,  les  com- 
missions des  iem»lvos  resteraient  singulièrement  embarrassées  devant  la 
quantité  de  noms,  pour  la  plupart  inconnus,  qu'elles  ont  à  examiner,  et  la 
quantilé  de  personnes  que  la  loi  les  oblige  à  porter  sur  leurs  listes.  Dans 
chacune  des  deux  capitales,  il  faut  chaque  année  inscrire  sur  les  r61es  définitifs 
douze  cents  noms,  dans  les  districts  ayant  plus  de  cent  mille  ftmes,  quatre 
cents,  dans  les  autres  deux  cents.  Si  Ton  songe  que  la  plupart  de  ces  districts 
sont  aussi  grands  que  nos  départements  et  que  beaucoup  sont  aussi  peuplés, 
on  se  rendra  compte  de  la  difliculté  de  tels  choix. 

2.  Le  droit  d«  récusation,  comme  d'autres  garanties  empruntées  à  Tétranger, 
semble  souvent  aujourd'hui  nuire  à  une  bonne  justice.  L'expérience  a 
enseigné  aux  gens  de  loi  que,  pour  certaines  catégories  d'affaires,  il  était 
avantageux  de  récuser  les  représentants  de  toute  une  classe  de  la  société. 
S'agit-il  d'un  crime  contre  la  propriété,  la  défense  s'efforce  d'éloigner  les 
marchands;  est-il  question  de  violences  domestiques,  ce  sont  au  contraire 
les  membres  des  hautes  classes  que  Ton  tâche  d'écarter.  On  m'a  cité  des 
avocats  qui  devaient,  prélend-on,  leurs  succès  et  leur  fortune,  moins  à  leur 
éloquence,  qu'à  leur  art  de  composer  le  jury.  Les  deux  parties  ont  le  droit  do 
récuser  chacune  six  jurés  sur  les  36  personnes  convoquées;  mais  si  l'accu- 
sation, comme  il  arrive  souvent,  ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté,  la  défense 
peut  en  récuser  douze. 
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{starchina  ou  starosla)^  qui  sont  demeurés  un  certain  temps 
en  place.  Or,  toutes  ces  fonctions  électives  sont  nom- 
breuses, par  suite  le  jury  russe  est  loin  de  n'être  composé 
que  de  propriétaires  ou  de  censitaires. 

En  adoptant  ce  double  mode  de  recrutement,  la  loi  a 
voulu  éviter  que  le  jury  devînt  le  monopole  des  classes 
riches  ou  aisées/ du  noble  et  du  marchand,  à  l'exclusion 
du  mechtchanine  des  villes  ou  du  moujik  des  campagnes. 
Le  législateur  prétendait  que  le  jury  demeurât  accessible 
&  des  hommes  de  diiïérents  degrés  de  culture,  accessible 
k  toutes  les  couches  de  la  société,  sans  en  exclure  les  plus 
humbles.  Le  moujik  et  le  mechtchanine  y  devaient  intro- 
duire un  élément  indispensable  à  une  bonne  justice,  la 
connaissance  des  mœurs  et  des  habitudes  populaires, 
rintelligence  du  milieu  social  et  des  notions  morales  du 
plus  grand  nombre  des  justiciables. 

D'après  ce  principe,  le  jury  a  une  composition  plus 
démocratique  qu'en  France  ou  en  tout  autre  pays  de  l'Oc- 
cident. Sur  les  bancs  des  assesseur^s  jurés,  comme  dans  les 
états  provinciaux,  sont  admis  à  siéger  de  simples  et  pau* 
vres  paysans.  Le  réformateur,  qui  les  avait  émancipés, 
avait  peut-être,  sans  l'avouer,  plus  de  confiance  dans  la 
sagacité  et  Tesprit  non  sophistiqué  des  moujiks,  dans  le 
jugement  sain  et  droit  des  affranchis  de  la  glèbe,  que  dans 
l'instruction  et  les  lumières  des  hommes  plus  éclairés.  Il 
ne  s'agissait  pas  tant,  disait-on,  d'avoir  en  face  des  cri- 
minels des  gens  instruits  et  savants  que  des  gens  conscien- 
cieux, et  à  cet  égard  l'homme  du  peuple  n'a  rien  à  envier^ 
à  rhomme  du  monde  ^ 

Ainsi  formé  le  jury  russe  a  un  tout  autre  aspect,  un  tout 
autre  esprit  que  nos  jurys  d'Occident.  Jusque  sous  les 
formes  de  la  justice  moderne  on  y  peut  trouver  quelque 
chose  de  patriarcal  et  de  primitif.  C'est  déjà  une  singu- 
larité que  d'y  voir  assis  côte  à  côte  des  gens  d'éducation 

1 .  Commentaires  officiels  des  statuts  judiciaires. 
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et  de  mœurs  si  différentes.  Cette  composition  bigarrée 
influe  naturellement  sur  les  décisions  du  jury,  car,  en 
Russie,  plus  que  partout  ailleurs,  on  peut  dire  que  chaque 
classe  de  la  société  a  son  code  de  morale.  De  là  des  sur- 
prises, des  verdicts  inattendus  pour  le  juge,  pour  l'accusé, 
pour  Topinion.  D'un  jury  aussi  peu  homogène,  il  eiU  été 
difficile  de  réclamer  l'unanimité,  bien  qu'en  pareille  ma- 
tière l'unanimité  seule  semble  emporter  la  certitude,  et 
qu'à  cet  égard  la  coutume  anglo-saxonne  eût  pu  trouver 
des  précédents  dans  les  traditions  slaves  et  les  usages  du 
mil'  moscovite  *.  Pour  la  justice,  une  telle  garantie  eût 
trop  souvent  bénéficié  aux  criminels. 

La  loi,  qui  a  voulu  réunir  dans  le  jury  toutes  les  classes 
de  la  nation,  y  a  par  là  même  introduit  des  hommes  de 
peu  d'instruction,  voire  des  hommes  entièrement  illettrés. 
Beaucoup,  en  effet,  des  humbles  fonctionnaires  ou  ma- 
gistrats  de  village,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Des  gens 
dont  la  main  n'a  jamais  tenu  une  plume  peuvent  ainsi 
être  appelés  à  rendre  un  verdict  dans  des  affaires  de  .faux. 
La  presse  a  plus  d'une  fois  demandé  qu'on  imposât  aux 
jurés  un  cens  d'instruction;  mais,  si  modestes  que  fussent 
à  cet  égard  les  exigences,  elles  risqueraient  d'exclure 
presque  entièrement  la  classe  la  plus  nombreuse. 

La  versatilité,  reprochée  parfois  aux  jurés  de  province, 
tient  avant  tout  à  leur  ignorance,  qui  les  rend  plus  acces- 
sibles aux  influences  de  toute  sorte.  S'il  se  rencontre  parmi 
eux  un  homme  instruit  et  décidé,  cet  homme  peut  aisé- 
ment assujettir  ses  collègues  à  son  ascendant  ;  ils  seront  à 
son  gré  sévères  ou  indulgents.  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
d'entendre  dire  que  le  chef  du  jury  s'arroge  souvent  une 
autorité  excessive  et  dicte  arbitrairement  sa  volonté.  C'est 
parfois  le  seul  homme  lettré;  on  a  môme  vu  des  jurys  ne 
pouvoir  se  constituer  faute  d'un  membre  sachant  lire  et 
écrire.  Quoi  de  surprenant  après  cela  si  le  verdict,  rendu 

1.  Voyez  plus  haat,  livre  I^  chap.  m. 
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au  nom  de  tous,  n'est  en  bien  des  cas  que  l'expression 
d'une  opinion  individuelle  *? 

Aujourd'hui,  le  seuil  du  jury  est  encore  si  bas  qu'avec 
les  inalfabeti,  comme  disent  les  Italiens,  il  n'est  pas  rare 
d'y  voir  entrer  des  indigents.  Or,  pour  des  hommes  appelés 
à  décider  de  la  liberté  de  leurs  semblables,  la  pauvreté 
n'est  guère  meilleure  conseillère  que  l'ignorance.  Dans  les 
cours  d'assises  russes  la  présence  de  ces  jurés  prolétaires 
a  parfois  donné  lieu  aux  scènes  les  plus  tristes  el  aux  faits 
les  plus  graves.  On  a  vu  des  jurés,  de  malheureux 
paysans,  arrachés  au  travail  qui  les  faisait  vivre,  demander 
l'aumône  à  la  porte  du  palais  de  justice;  on  en  a  môme 
surpris  qui  se  livraient  au  vol  dans  l'intervalle  des  au- 
diences. D'autres  trafiquent  de  leur  verdict,  comme  ail- 
leurs certains  électeurs  trafiquent  de  leur  vote;  quand  le 
prévenu  est  riche,  ils  se  font  payer  leur  indulgence*.  La 
dignité,  l'intégrité  même  de  la  justice  se  sont  trouvées 
atteintes  par  des  règlements  dont  on  admirait  l'esprit 
libéral.  La  Russie  a  éprouvé  quelques-uns  des  inconvé- 
nients de  cette  fausse  et  téméraire  démocratie  qui,  sous 
prétexte  d'égalité,  prétend  imposer  à  tous  les  mômes 
charges  avec  les  mômes  fonctions. 

Il  y  a  bien  un  moyen  de  rendre  le  jury  accessible  à  tous, 
c'est  de  le  rétribuer,  ainsi  que  l'ont  demandé  en  Angleterre 
les  congrès  des  Trades  Uriions.  En  Russie,  oii  tend  à  pré- 
valoir le  principe  démocratique  de  la  rémunération  de 
tout  service  public,  il  a  naturellement  été  question  d'at- 
tribuer aux  jurés  une  indemnité;  mais,  grâce  à  cette  dispo- 
sition à  tout  salarier,  les  fonds  manquent  pour  de  nou- 


1.  Afin  d'éviter  de  pareils  inconvénienls,  le  ministère  de  la  justice  a^  dit-on, 
projeté  dans  Phiver  1881-83,  de  modifier  la  manière  de  dresser  les  listes 
du  jury.  On  chercherait  à  s'arranger  de  façon  que,  pour  chaque  session,  il 
compt&t  un  nombre  déterminé  d'hommes  instruits.  On  aggraverait  en  môme 
temps  les  peines  infligées  aux  jurés  fort  nombreux  qui  se  dérobent  à  l'obli- 
gation de  siéger  en  cour  d'assises. 

2.  Le  tribunal  de  Penza,  par  exemple,  a  été  victime  d'une  intrigue  de  ce 
genre  en  1880. 
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veaux  traitements.  Puis  le  législateur  prétend  conserver 
au  jury  son  caractère  de  gratuité.  Plusieurs  assemblées 
provinciales  ont  voulu  venir  au  secours  des  jurés  indi- 
gents, tantôt  en  établissant  près  du  palais  de  justice  des 
logements  et  des  restaurants  à  bon  marché,  tantôt  même 
en  concédant  aux  jurés  besoigneux  une  allocation.  La 
question  a  été  portée  devant  le  sénat,  qui  a  décidé  que  la 
loi  n'accordait  pas  aux  zemslvon  le  droit  de  voter  de  tels 
subsides,  qu'un  pareil  office  excluait  toute  rémunération. 
La  cause  des  jurés  indigents  a  vainement  été  plaidée  par 
quelques  journaux,  effrayés  de  voir  retomber  toute  la 
charge  des  cours  d'assises  sur  les  gens  aisés.  En  laissant 
le  jury  ouvert  à  la  pauvreté  et  à  l'ignorance,  on  a  refusé 
de  les  y  subventionner. 

Un  jury  ainsi  recruté  ne  saurait  manquer  d*étre  en  butte 
à  des  jugements  peu  bienveillants.  «  Vous  ne  pouvez,  me 
disait  un  propriétaire  des  bords  du  Volga,  rien  imaginer 
de  plus  pitoyable,  de  plus  divertissant  et  de  plus  navrant 
à  la  fois  qu'un  jury  de  l'intérieur  de  l'empire.  J'ai  été  une 
ou  deux  fois  juré,  on  ne  saurait  croire  ce  que  j'ai  vu  ou 
entendu  :  des  gens  qui  ne  savaient  rien,  ne  comprenaient 
rien;  les  uns  riant  comme  d'un  bon  tour  d'une  odieuse 
fourberie  et  n'y  voyant  qu'une  innocente  habileté;  les 
autres  acquittant  un  voleur  parce  qu'il  se  repentait,  ou 
parce  que  sa  famille  avait  besoin  de  ses  bras;  ceux-là 
louches  par  la  voix  larmoyante  d'un  avocat  déclamateur, 
et  pleins  de  commisération  pour  un  pauvre  assassin; 
ceux-ci  au  contraire  indignés  qu'on  permette  à  un  scélérat 
de  s'acheter  un  défenseur,  et  fdchés  tout  rouge  contre  ce 
menteur  d'avocat  qui  ose  tromper  effrontément  les  honnêtes 
gens.  Bref,  il  n'y  a  pas  de  naïvetés,  pas  de  bévues  qu'on  ne 
rencontre  dans  nos  cours  d'assises,  et  l'on  ne  saurait  s'en 
étonner  quand  on  sait  dans  quel  monde  se  recrutent  les 
arbitres  de  l'honneur  et  de  la  liberté  des  Russes*.  >> 

I.  En  deliors  môme  des  provinces  où  l'on  ne  parle  pas  le  russe,  ou  mieux 
le  grand  rtissien,  qui  est  la  langue  obligatoire  des  débats,  la  langue  litté- 
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II  circule  à  ce  sujet  de  nombreuses  anecdotes  plus  ou 
moins  authentiques.  Une  fois,  ce  sont  des  jurés  qui,  après 
de  longues  et  inutiles  discussions,  décident  de  s'en  rap- 
porter au  sort  ;  une  autre  fois,  c*est  un  jury  qui,  dans  sa 
passion  d'indulgence,  rend  un  verdict  de  non  coupable 
avec  circonstances  atténuantes.  Ailleurs  des  marchands  et 
des  paysans,  siégeant  en  cour  d'assises  durant  la  semaine 
sainte,  acquittent  tous  les  prévenus,  parce  qu'au  temps 
de  la  Passion,  des  chrétiens  ne  sauraient  condamner  leurs 
frères.  Ailleurs  encore,  un  jury,  pour  échapper  à  la  néces- 
sité de  mentir  à  sa  conscience  ou  de  faire  déporter  un 
pauvre  diable,  se  sauve  silencieusement  par  la  fenêtre.  £n 
de  telles  histoires,  il  faut  naturellement  faire  la  part  de  la 
légende.  Il  n'est  que  trop  certain  cependant  que  le  jury  a 
donné  lieu  aux  scènes  les  plus  regrettables  et  aux  décisions 
les  plus  choquantes.  Il  est  arrivé  mainte  fois  que  des  pré- 
venus dont  la  culpabilité  ne  laissait  aucun  doute,  des 
accusés  qui  n'essayaient  même  pas  de  nier  leur  crime, 
obtenaient  un  verdict  favorable.  En  1879,  par  exemple,  le 
jury  de  Tikhvine  acquittait  les  meurtriers  d'une  vieille 
paysanne,  sous  prétexte  que  c'était  une  sorcière  qui  portait 
malheur  au  village.  En  1880,  à  Pétersbourg  même,  on  ac- 
quittait un  facteur  qui  avait,  depuis  des  années,  l'habi- 
tude de  jeter  la  moitié  de  ses  lettres  à  la  rivière,  et  un 
employé  de  la  poste  qui  s'emparait  des  valeurs  confiées  à 
son  bureau.  Aussi  le  jury,  qui  avait  d'abord  été  accueilli 
avec  un  si  confiant  enthousiasme,  est-il,  dans  le  public  et 
dans  la  presse,  devenu  l'objet  d'un  dénigrement  peut-être 
non  moins  excessif.  Les  nouvelles  cours  d'assises  ont  été 
accusées  de  porter  le  trouble  dans  la  conscience  publique. 
On  s'est  demandé  si  le  peuple  russe  n'avait  pas  été  mis 
prématurément  en  possession  de  droits  dont  il  ne  savait 
pas  user.  Quelques-uns,  tels  que  la  Gazette  de  Moscou^  ont 


raire  des  procureurs  ou  de*  avocats  reste  souvent  inintelligible  pour  beaucoup 
des  jurés  du  peuple. 

II  20 
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proposé  d'obliger  le  jury  &  motiver  ses  verdicts,  Qubliaiit 
(|ue  ce  serait  en  dénaturer  le  caractère;  d'autres,  de  lui 
enlever  le  jugement  des  accusés  qui  s'avouent  coupables. 

Faut-il  rejeter  tous  les  défauts  du  jury  russe  sur  sa  corn* 
position,  sur  la  présence  dans  son  sein  d^ariisans  igno- 
rants et  de  paysans  incultes?  Ces  derniers  ont  leurs  dé- 
fjnseurs  el  ne  semblent  pas  les  seuls  coupables.  «<  Ne 
croyez  pas  à  toutes  ces  doléances  sur  le  moujUc  ou  le 
mechtclianine^  médisait  un  fonctionnaire  que  j'interrogeais 
à  ce  sujet  ;  ces  pauvres  gens  font  souvent  de  meilleurs 
jurés  que  leurs  nobles  ou  riches  détracteurs.  Certes  ils 
ont  leurs  défauts  et  leurs  préjugés,  ils  sont  plus  indul- 
gents pour  les  gens  de  leur  classe,  pour  les  crimes  commis 
par  misère  ou  par  ignorance,  ils  ont  peu  d'indignation 
pour  certaines  fraudes  qui  leur  paraissent  une  malice 
permise,  ou  pour  certaines  violences  qui  ne  leur  semblent 
qu'un  acte  de  brutalité  excusable  ;  mais  ils  n'épargnent 
point  les  crimes  les  plus  odieux  ou  les  plus  funestes,  le 
vol,  l'assassinat,  l'incendie.  Ils  n'entendent  pas  que  l'on 
badine  avec  ce  qui  touche  à  la  religion,  à  l'État,  aux 
grands  principes  sociaux.  Si  nous  n'avions  que  des  jurés 
(le  cette  sorte,  nous  aurions  pu  étendre  la  sphère  du  jury 
au  lieu  d'être  obligés  de  la  restreindre.  On  ne  saurait  au 
l'.ontraire  se  Qer  aux  classes  instruites,  à  vos  Russes  civi- 
lisés, à  leur  nuageux  libéralisme,  à  leur  vide  philanthro- 
pie, à  leurs  idées  quintessenciées.  Ceux-là  acquittent 
parfois  les  coupables  les  moins  intéressants  et  les  plus 
dangereux.  Pour  ma  part,  je  préférerais  encore  un  jury  de 
tnoujiks  el  dignorants  provinciaux,  à  un  jury  de  lettrés 
de  nos  capitales.  Après  tout,  si  nous  absolvons  trop  de 
coupables,  cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de  condamner 
des  innocents,  et  n'est-ce  qu'en  Russie  que  l'on  voit  des 
acquillemcnls  scandaleux  ou  des  circonstances  atténuantes 
pour  les  crimes  qui  en  méritent  le  moins?  y^ 

Dans  ce  laugage  du  tçhïnovnih  perce,  avec  un  autre  point 
'ie  vue,  une  exagération  dans  un  autre  sens.  Sur  les  cours 
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d'assises  comoie  sur  bien  d'autres  questions,  l'étranger 
rencontre,  chez  les  Russes,  les  opinions  les  plus  contra- 
dictoires. La  vérité  parait  être  entre  ces  extrêmes.  Pour 
apprécier  sainement  le  jury  russe,  il  faut,  croyons-nous, 
remonter  &  des  causes  plus  générales.  Ses  défauts  pro- 
viennent moins  d'une  sorte  de  rel&chement  moral  que  du 
caractère  national  et  de  l'éducation  populaire.  L'indulgence 
peut-être  outrée  du  jury,  notamment,  tient  à  la  bonté 
native  et  à  la  douceur  du  peuple,  à  ses  ijcrupules  à  dispo- 
ser de  la  liberté  d'autrui,  à  ses  sentiments  de  charité 
chrétienne.  Un  des  écrivains  les  plus  populaires  de  la 
Russie,  peut-être  parce  qu'il  avait  rimagination  fiévreuse 
et  les  (acuités  mal  équilibrées  de  beaucoup  de  ses  compa- 
triotes, Dostoievsky  a  tiré  de  là,  dans  son  dernier  roman, 
un  titre  de  gloire  pour  son  pays.  D'après  lui  ou  mieux 
d'après  l'avocat  d'un  de  ses  héros,  si  la  justice  des  autres^ 
nations  se  borne  à  l'observation  de  la  lettre  de  la  loi  et  au 
châtiment  du  coupable,  la  justice  et  le  jury  russes  ont 
avant  tout  en  vue  l'esprit  de  la  loi  et  la  rédemption  du 
coupable  ^  Chez  un  pareil  peuple,  en  effet,  de  telles  consi- 
dérations, malgré  leur  aspect  paradoxal,  ne  sont  peut*èlre 
pas  toujours  sans  influence  réelle.  Puis,  il  n^y  apas  de 
pays  où  le  crime  soit  plus  souvent  le  fait  de  la  pauvreté 
et  de  l'ignorance.  La  misère  des  coupables  excite  aisément 
la  commisération  des  petites  gens,  et  la  pitié  est  une  corde 
que  l'avocat  russe  s'entend  k  faire  vibrer*. 

L'indulgence  du  jury  peut  venir  aussi  d'une  réaction 
naturelle  contre  Tiniquitéde  l'anciennejustice.  Une  société, 
(fUi   avait  longtemps  souffert  des  rigueurs  de  tribunaux 


1.  Discours  de  Tavocat  de  Dmilri  KaramâKor,  dans  les  Frères  KaramaZuf. 

2.  La  proporUon  des  verdicts  d'acquittement  est*  depuis  quelques  années, 
de  36  ou  37  pour  100,  c'est-à-dire  que  plus  d'un  tiers  des  accusés  trouve  grftce 
devant  le  jury.  Nulle  part  peut-être  ce  dernier  ne  se  montre  aussi  facile.  En 
k'rnsse,  la  proportion  des  verdicts  d'aeqniltement  oscille  entre  18  et  32  pour 
100;  en  Angleterre,  elle  est  d'environ  25  pour  IQQ,  H  en  France  même,  malgré 
l'indulgence  croissante  des  jurés,  elle  ne  dépasse  encore  ce  chilTre  que  poul- 
ies crimes  contre  les  personnes  (^7  pour  100  en  1879). 
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jugeant  à  huis  dos,  devait  être  portée  à  se  montrer  plus 
compatissante  vis-à-vis  des  prévenus.  A  force  d'avoir  vu 
poursuivre  des  innocents,  les  Russes  ont  plus  de  peine 
à  croire  à  la  culpabilité  des  coupables.  Les  abus  des 
anciens  tribunaux,  joints  à  TinsufOsance  fréquente  des 
enquêtes,  ont  émoussé  l'indignation  publique,  et  la  longue 
prépotence  de  la  police  s'est  retournée  contre  la  justice. 

Aux  verdicts  en  apparence  les  moins  rationnels  il  y  a 
souvent,  en  Russie  comme  en  France,  une  autre  raison. 
Dans  les  deux  Ëlats,  la  loi  ne  concède  au  jury  que  l'exa- 
men de  la  question  de  fait,  le  point  de  droit  lui  doit 
demeurer  étranger.  Pour  éviter  toute  espèce  d'empiétement 
de  ce  côté,  le  réformateur  a  interdit  de  faire  connaître  aux 
jurés  les  conséquences  légales  que  peut  avoir  leur  décision 
pour  l'accusé.  On  se  flatte  par  1&  de  les  enfermer  dans  la 
question  de  fait  ;  c'est  une  erreur  :  tout  jury  tend  invin- 
ciblement à  porter  ses  regards  plus  loin,  il  ne  perd  ja- 
mais de  vue  les  peines  que  doit  entraîner  son  verdict. 
Moins  on  les  lui  fait  connaître,  plus  il  est  défiant,  il 
redoute  les  rigueurs  de  la  loi  ou  du  juge,  il  se  montre 
indulgent  de  peur  de  devenir  malgré  lui  le  complice  de  ce 
qui  lui  paraît  une  inique  sévérité.  Dans  la  pratique  cette 
ingénieuse  distinction  entre  le  point  de  fait  et  le  point  de 
droit  devient  ainsi  plus  ou  moins  illusoire.  On  voit  en  Rus- 
sie ce  que  l'on  voit  souvent  chez  nous,  spécialement  dans 
les  affaires  d'assassinat  ou  d'infanticide  :  un  jury  recon- 
naître des  circonstances  atténuantes  dans  les  crimes  où 
l'on  n'en  saurait  découvrir  aucune,  ou  bien  encore  décla- 
rer non  coupable  un  accusé  qui  s'accuse  lui-même.  De 
pareils  verdicts  ne  sont  pas  toujours  aussi  déraisonnables 
qu'ils  en  ont  l'air.  Les  jurés,  en  effet,  n'ont  pas  seulement 
à  constater  le  fait  matériel,  la  réalité  de  l'acte  incriminé, 
mais  bien  aussi  la  culpabilité  morale  du  prévenu,  ce  qui 
les  autorise  à  prononcer  l'acquittement  en  présence  des 
aveux  les  plus  complets  et  des  faits  les  mieux  établis. 

Celle  prérogative  du  jury  étend  indirectement  son  pou- 
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voir  jusqu'au  domaine  législatif.  Partout  il  a  pour  effet  de 
redresser  ou  de  tempérer  la  législation  dans  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'excessif,  d'en  adoucir  les  sévérités  outrées, 
d'en  corriger  ou  d'en  éluder  les  parties  qui  ne  répondent 
plus  aux  mœurs.  Le  jury  ainsi  considéré  cesse  d'être  un 
simple  ressort  ou  un  rouage  inerte  de  la  machine  ré- 
pressive. Grâce  &  lui,  l'action  de  la  société,  intervenant 
dans  la  justice,  remonte  jusqu'au  code  et  affecte  la  légis- 
lation même.  En  un  mot  le  jury  a  pour  effet,  si  ce  n'est 
pour  mission,  de  plier  la  rigidité  des  lois  aux  mœurs. 
C'est  par  1&  surtout  qu'il  est  un  agent  de  liberté  et  de 
progrès  ;  dans  une  législation  inanimée  il  fait  pour  ainsi 
dire  pénétrer  la  conscience  vivante.  En  des  pays  tels  que 
la  Russie,  où  la  législation  garde  encore  plus  d'une  dis- 
position archaïque  ou  vicieuse,  l'indulgente  initiative  du 
jury  peut  souvent  avoir  moins  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages, elle  est  un  utile  correctif  aux  rigueurs  de  lois 
surannées.  11  y  a  tels  chapitres  du  code  pénal  russe,  code 
dont  la  réforme  est  à  l'étude, qui  ne  sauraient  être  appli- 
qués que  par  un  juge  esclave  de  la  lettre  de  la  loi,  et 
auxquels  l'intervention  du  jury  enlèvera  tôt  ou  tard  toute 
efHcacité  pratique. 

Je  citerai  entre  autres  certains  articles  touchant  les»  cri- 
mes contre  la  religion  »,  articles  inspirés  bien  moins  par 
un  intérêt  moral  qu'un  intérêt  politique.  En  1877,  par 
exemple,  la  cour  d'assises  d'Odessa  avait  à  juger  des  pay- 
sans shmdistesy  inoffensifs  sectaires  qui,  à  Tinstar  de  co- 
lons protestants  ou  mennonites  du  voisinage,  rejettent  le 
clergé,  les  sacrements  et  toutes  les  pratiques  de  TÊglise  of- 
ficielle, ces  stundistes  étaient  traduits  en  justice  pour  un 
crime  prévu  par  le  code  pénal,  celui  d'avoir  abandonné  la 
foi  orthodoxe.  Le  crime  était  bien  déflni  et  les  accusés  le 
confessaient;  le  jury  n'en  a  pas  moins  refusé  de  les  recon- 
naître coupables.  Si  ce  verdict  d'acquittement  était  con- 
traire à  la  loi,  il  ne  l'était  certes  pas  au  droit  naturel. 

En  1880,  le  jury  de  Saint-Pétersbourg  rendait  un  verdict 
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analogue  dans  un  cas  où,  devant  la  loi,  la  culpabilité  du 
prévenu  était  aussi  bien  établie.  Il  s'agissait  d'un  ancien 
militaire,  d'origine  juive,  enlevé  à  ses  parents  à  T&ge  de 
onze  ans  pour  être  élevé  en  soldat.  C*est  ainsi  que  la  con- 
scription procédait  avec  les  Israélites.  Baptisé  moitié  de 
(çré,  moitié  de  force,  à  l'école  des  enfants  de  troupe,  ce 
malheureux,  après  être  resté  trente  ans  sous  les  drapeaux, 
(Hait  revenu  secrètement  au  culte  de  ses  ancêtres  et  avait 
épousé  une  de  ses  coreligionnaires.  Pour  cela  il  avait  été 
obligé  de  substituer,  sur  ses  papiers,  an  nom  d'Alexis 
Antonof,  dont  on  l'avait  affublé  k  son  baptême,  son  ancien 
nom  de  Moïse  Eisenberg.  II  était  ainsi  poursuivi  pour  le 
double  crime  d'avoir  falsifié  un  document  officiel  et  abjuré 
la  foi  ortliodoxe.  L'apostasie  était  patente,  l'accusé  n'en 
a  pas  moins  été  absous.  Je  pourrais  citer  nombre  de  faits 
du  même  genre.  Quoique  le  jury  russe  ne  soit  pas  toujours 
aussi  éclairé  qu'à  Odessa  ou  à  Pétersbourg,  les  acquitte- 
ments semblent  devenir  de  plus  en  plus  fréquents  dans  les 
crimes  contre  la  religion.  Pour  couper  court  à  de  pareils 
empiétements  sur  la  puissance  législative,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  supprimer  le  jury  ou  enlever  à  sa  compétence  les 
affaires  dans  lesquelles  on  redoute  son  indépendance, 
(l'est,  nous  le  verrons,  ce  qu'on  a  fait  pour  toutes  les  causes 
touchant  &  la  politique ^ 

Le  jury  a  été  en  Russie  l'objet  des  accusations  les  plus 
diverses.  On  lui  a  reproché  à  la  fois  ses  défauts  et  ses 
qualités,  sa  mollesse  et  son  ignorance,  ses  scrupules  et 
son  indépendance;  on  s*est  amusé  à  le  tourner  en  ridi- 
cule. C'est  encore  là  une  de  ces  institutions,  vivement  dé- 
sirées et  accueillies  avec  entliousiasme,  qui,  à  la  société 
comme  au  gouvernement,  ont  apporté  plus  d'une  décep- 

1 .  Les  affaires  coalro  la  religion  étaient,  dans  les  premiers  temps,  celles  oii 
W.  jury  se  montrait  le  plus  sévère.  La  moyenne  des  acquiUenients  n'élail 
que  de  18  pour  100  environ  ;  d'après  les  statistiques,  la  proportion  se  serait 
élevée  depuis  à  40  pour  100.  Le  chill're  des  condamnations  pour  blasphème, 
sacrilège  ou  apostasie,  demeure  encore  considérable  :  il  s'élève,  croyons- 
nous,  ii  près  d'un  millier  par  an. 
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tion.  Faut-il  s'étonner  de  pareils  mécomptes  ?  Faut-il  en 
conclure  que  le  jugement  par  jurés  a  élé  introduit  préma- 
turément? Je  ne  le  pense  pas;  si,  pour  certaines  réformes, 
on  devait  attendre  la  pleine  maturité  d'un  peuple,  on 
risquerait  d'attendre  indéHniment,  car  si  les  institutions 
ne  suffisent  pas  à  créer  Tesprit  public,  l'esprit  public  ne 
saurait  entièrement  mûrir  sans  les  institutions  ^ 

Et  cela  ne  sauraitjamais  être  plus  vrai  que  lorsqu'il  s'agit 
du  jury,  c'est-a  dire  d'un  mode  de  justice  qui,  à  toutes  ses 
garanties  pour  l'individu  et  la  société,  joint  des  défauts 
inhérents  à  ses  avantages.  Les  inconvénients,  les  abus 
mêmes,  qui  en  d'autres  pays  des  deux  mondes  ont  parfois 
accompagné  le  jugement  par  jury,  eussent  dû  avertir  les 
Russes  de  n'en  pas  trop  attendre  d'avance  et  de  ne  s'en 
pas  trop  plaindre  après.  N'a-t-on  pas  vu  des  contrées,  en 
Sicile  et  en  Islande,  par  exemple,  où  Ton  ne  pouvait  trou- 
ver des  jurés  assez  courageux  pour  condamner  les  atten- 
tats les  plus  avérés?  N'a-t-on  pas  vu  en  Amérique  des 
jurys  composés  de  complices  des  criminels  qui  passaient 
devant  eux?  La  Russie  n'a  connu  aucune  de  ces  hontes,  elle 
n'a  pas  eu  non  plus  le  spectacle  plus  triste  encore  d*un 
jury  sans  conviction,  se  faisant  par  lâcheté  l'instrument 
d'un  pouvoir  tyrannique,  comme  autrefois  chez  nous  les 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire.  Quel  que  soit  le  prestige 
de  l'autorité,  elle  a  presque  toujours  rencontré  dans  les 
cours  d'assises  des  hommes  résolus  à  rendre  un  verdict 
conforme  à  leur  conscience. 


1.  Nous  dirons  peu  de  chose  de  la  procédure  des  cours  d'assises.  A  cet  égan', 
la  Uussie  a  plutôt  imité  la  Fraoce  que  TADgleterre,  bien  que,  sous  quelques 
rapports,  elle  ait  clierclié  à  combiner  les  usages  des  deux  pays.  Comme  en 
France,  les  avocats  plaident  au  criminel  aussi  bien  qu'au  civil;  mais  comme 
en  Angleterre,  les  témoins  sont  interrogés  contradictoirenieni  {cros8-que»iioi. 
ning)  par  les  avocats  et  le  ministère  public  aussi  bien  que  par  le  président. 
Ce  dernier  termine  les  débats  par  un  résumé  où,  comme  naguère  chez  nous, 
il  ne  se  maintient  pas  toujours  dans  une  stricte  impartialité.  Lorsque  le  jury 
a  rendu  son  verdict,  la  défense  et  Taccusation  sont  admises  à  présenter  bnirs 
conclusions  sur  Papplication  de  la  peine. 


CHAPITRE  VI 

Des  restrictions  ap|)ortéefl  aux  noiivelleH  institutions  judiciaires.  —  Infrac- 
lions  aux  principes  de  la  rérorme.  —  L'indépendance  de  la  justice  et  la 
|)olice  d^État.  —  Raisons  et  eflels  de  cette  anomalie.  —  Restrictions  à  la 
publicité  des  débats.  —  Causes  enlevées  au  jury.  —  Cours  spéciales  pour 
les  crimes  politiques.  —  Les  oukazes  d*Alexandre  II  et  les  conseils  de 
guerre.  —  \*élai  de  protection  d'Alexandre  III  et  les  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration.—  Ce  qui  reste  de  la  reforme  judiciaire. 


Les  tribunaux,  créés  par  Alexandre  II  au  lendemain  do 
rémancipalion,  étaient  si  nouveaux  pour  l'empire  auto- 
cratique, si  réellement  indépendants,  si  sincèrement 
conçus  dans  un  esprit  libéral,  qu'ils  n'ont  pu  longtemps 
subsister  dans  l'intégrité  de  leurs  droits. 

C'est  beaucoup  pour  la  réforme  judiciaire  que  d'avoir 
traversé  sans  y  succomber  une  période  aussi  troublée, 
aussi  inquiète,  aussi  pleine  de  contradictions  que  les  der- 
nières années  du  règne  d'Alexandre  II.  Pour  vivre,  les 
règlements  de  1864  ont  dû  se  plier  aux  défiances  et  aux 
incertitudes  du  pouvoir.  Devant  les  mécomptes  de  la 
société,  et  devant  l'agitation  révolutionnaire,  le  gouver- 
nement impérial  s'est  pris  à  douter  de  son  œuvre,  il  s'est 
presque  repenti  de  la  généreuse  témérité  avec  laquelle  il 
avait  cru  dans  la  sagesse  de  la  nation.  S'il  n'a  pas  osé 
abroger  ses  lois,  il  s'est  efforcé  d'en  restreindre  pratique- 
ment la  portée. 

Des  grands  principes  proclamés  par  la  réforme,  —  la 
séparation  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judi- 
ciaire, l'égalité  devant  la  loi,  la  publicité  de  la  justice, 
rindépendancedos  tribunaux  et  du  jury,  —  presque  aucun 
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n'est  sorti  intact  de  cette  période  de  t&tonnements  et  de 
recul.  Le  statut  judiciaire  n'a  pas  été  révoqué,  les  nou- 
veaux tribunaux,  la  nouvelle  procédure  sont  demeurés 
debout,  peut-être  parce  qu'en  tout  pays  il  est  difficile  de 
reprendre  les  franchises  une  fois  accordées.  Les  nouvelles 
institutions  ont  seulement  été  réglementées  par  des 
oukazes  impériaux  ou  des  arrêtés  ministériels  qui,  avant 
même  les  attentats  nihilistes,  en  avaient  notablement 
modifié  Tesprit  primitif  et  rétréci  la  sphère. 

Et  d'abord,  le  principe  fondamental  de  la  réforme,  la 
distinction  absolue  du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir 
administratif,  ce  principe  qui,  dans  les  campagnes,  est 
parfois  poussé  jusqu'à  l'extrême,  n'a  jamais,  dans  l'état, 
reçu  une  entière  et  franche  application.  Il  a  toujours  sub- 
sisté une  grande  et  importante  exception,  une  anomalie 
ostensible  que  les  années  n'ont  fait  que  mettre  davantage 
en  lumière.  On  comprend  que  nous  voulons  parler  de  la 
défunte  troisième  section  de  la  chancellerie  impériale  et 
de  la  haute  police  ^  La  loi  déclare  qu'aucun  sujet  du  tsar 
ne  peut  être  puni  ou  maintenu  en  détention  sans  jugement 
régulier  ;  mais  la  haute  police  a  toujours  conservé  le  droit 
d'arrêter  et  d'interner  les  sujets  russes,  sans  en  rendre 
compte  &  aucun  tribunal.  La  loi  proclame  qu'aucun  accusé 
ne  peut  être  condamné  sans  débats  contradictoires  et 
publics  ;  mais  le  chef  des  gendarmes  a  le  droit  d'expulser 
et  d'enfermer  qui  bon  lui  semble,  sans  en  prévenir  per- 
sonne ni  en  laisser  souRler  mot  à  personne. 

Une  justice  indépendante,  avons-nous  dit,  est  par  soi- 
même  une  limite  au  pouvoir  absolu  ;  or,  cette  limite  est 
tournée  ou  franchie  en  Russie  à^l'aide  de  la  police  d'État. 
Au  fond,  il  n'y  a  pas  tant  &  s'étonner  de  cette  contradic- 
tion, si  anormale  en  apparence.  Ce  qui  eût  été  surprenant, 
c'est  qu'en  ouvrant  à  ses  sujets  de  libres  tribunaux,  le 
pouvoir  souverain  ne  se  fût  pas  réservé  pour  son  usage 

1.  Voyez  plus  haut,  livre  II,  chap.  iv. 
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particulier  une  porte  de  derrière.  Avec  la  stricte  applica- 
tion des  lois  de  1864,  l'autocratie  ne  serait  plus  entière  ; 
avec  la  haute  police  et  les  gendarmes,  l'autocratie  a  con* 
serve  indirectement  toute  sa  liberté  d'action. 

Il  peut  sembler  singulier  que,  dans  un  même  pays,  puis- 
sent subsister  cdte  à  côte  deux  institutions  aussi  différentes, 
aussi  inconciliables  et  contradictoires,  que  les  nouveaux  tri- 
bunaux et  l'ancienne  troisième  section.  Ce  n'est  cependant 
pas  la  première  fois  que  de  tels  rapprochements  serencon* 
Iront  dans  l'histoire.  La  France  nous  en  offre  elle-même 
un  exemple.  A  cet  égard,  la  situation  de  la  Russie  est  fort 
semblable  à  celle  de  la  vieille  France,  qui,  elle  aussi,  à  côté 
de  tribunaux  libres  et  indépendants,  à  côté  des  tribunaux 
les  plus  indépendants  peut-être  qui  aient  jamais  existé, 
avait  ses  lettres  de  cachet  et  sa  Bastille.  La  troisième  sec- 
tion, nous  l'avons  déjà  remarqué,  est  à  peu  près  l'équivalent 
de  notre  lettre  de  cachet;  l'une  a  servi  aux  mêmes  buts 
que  l'autre,  tantôt  sérieux,  tantôt  frivoles,  selon  les  chr- 
constances  et  le  caractère  des  hommes.  Ce  contraste,  qui 
nous  choque  si  fort  dans  la  Russie  contemporaine,  a  duré 
chez  nous  des  siècles.  On  pourrait  même  dire  que  nous 
l'avons  revu  partiellement,  sous  l'un  et  Tautre  empire 
français,  grâce  à  la  loi  de  sûreté  générale. 

tin  Russe  du  dix-neuvième  siècle,  comme  un  Français 
du  dix-huitième,  a  toujours  pu  être  interné  par  ordre  supé- 
rieur, être  arrêté  par  mesure  administrative  {administra^ 
iionym  poryadkom).  Le  gouvernement  est  toujours  maître 
d'user  de  ce  procédé  et  de  celte  formule  envers  qui  bon 
lui  semble.  Les  gendarmes  de  l'ancienne  troisième  section 
peuvent  mettre  la  main  sur  les  hommes  déjà  traduits 
(levant  un  tribunal  et  acquittés  par  le  jury  La  police  forme 
comme  une  instance  suprême  qui  casse  tous  les  ver- 
dicts et  sentences.  Il  va  sans  dire  que  cette  institution 
toute  politique  n'agit  généralement  que  pour  les  affaires 
politiques  ou  réputées  telles.  Elle  ne  prétend  d'habitude 
ni  condamner  les  gens,  ni  les  châtier  comme  des  crimi- 
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nelSy  elle  ee  piquerait  plutôt  de  les  corriger  paternellement 
ainsi  que  des  enfants  espiègles  ou  turbulents.  Elle  se  con- 
tente de  les  éloigner  temporairement  ou  de  les  garder  à 
vue^  de  leur  interdire  ou  de  leur  imposer  telle  ou  telle 
résidence,  de  les  confiner,  pour  leur  propre  avantage 
comme  pour  le  bien  de  tous,  dans  des  villes  ou  des  pro^ 
vinces  reculées. 

En  temps  ordinaire,  cette  suprême  autorité,  qui  plane 
au-dessus  des  tribunaux  et  opère  par-dessus  leur  télé,  ne 
frappe  que  les  agitateurs,  les  conspirateurs  des  deux  sexes 
et  les  malheureux  jeunes  gens  égarés  par  la  propagande 
révolutionnaire.  Le  corps  des  gendarmes  n'a  point  à  inter- 
venir dans  la  justice  et  ne  s*en  mêle  point,  si  bien  que 
les  gens  paisibles  peuvent  voir  en  eux  les  plus  sûrs 
défenseurs  de  la  légalité.  L'administration  tourne-t-elle 
son  attention  et  ses  rigueurs  sur  des  hommes  qui  n'ont 
rien  du  conspirateur  ou  du  révolutionnaire,  parfois  même 
sur  des  personnages  considérables,  c'est  toujours  qu'ils 
s'occupent  des  affaires  de  TÉtat  et  se  permettent  de  les 
juger  d'une  manière  qui  provoque  le  mécontentement  ou 
la  mauvaise  humeur  des  puissants  du  jour  ^ 

Aux  yeux  du  pouvoir,  le  principal  avantage  de  l'action 
administrative,  c'est  la  promptitude  de  ses  actes  et  le 
secret  qui  les  couvre.  On  oublie  que  les  formalités  légales 
et  la  publicité  sont  non  moins  utiles  à  la  justice  et  au  gou- 
vernement qu'au  public  ou  à  l'accusé,  que  seules  elles 
peuvent  mettre  à  l'abri  de  certaines  méprises  et  de  cer- 
taines calomnies.  Dans  sa  promptitude  i\  saisir  les  sus- 
pects et  à  déjouer  les  complots,  la  haute  police  est  exposée 
â  mêler  des  innocents  aux  coupables,  et  le  mystère  qui 
enveloppe  toutes  ses  démarches  permet  de  lui  attribuer  des 


1.  Lors  du  congrès  de  Berlin,  par  exemple,  un  des  hommes  les  plus  éloignés 
du  nihilisme  el  les  plus  populaires  de  Moscou,  M.  Aksjkof,  président  des  co- 
miles  slaves,  a  durant  quelques  8<;maines  été  exilé  dans  ses  terres,  puur  avoir, 
dans  un  discours  public,  blâmé  le  gouvernement  de  s*ôlre  résifrné  à  Paccep- 
lation  du  traité  de  Berlin. 
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arrestations  imméritées,  des  déportations  en  masse,  des 
violences  qui  n'ont  parfois  jamais  eu  lieu,  mais  qui  augmei^ 
tent  le  sinistre  renom  dont  elle  jouit  et  enveniment  les 
haines  dont  elle  est  l'objet.  Gomme  les  fautes  des  hommes, 
sur  lesquels  s'appesantit  sa  main,  ne  sont  connues  que 
d'elle,  ses  victimes  usurpent  aisément  les  sympathies 
publiques,  et  ses  arrêts,  n'étant  soumis  &  aucune  dis- 
cussion, restent  livrés  à  toutes  les  contestations. 

Le  gouvernement  d'Alexandre  III  semble  avoir  compris 
qu'il  est  de  Tintérêt  du  pouvoir  de  faire  cesser  toutes  les 
rigueurs  inutiles.  En  maintenant  l'exil  administratif,  il  a 
voulu  contrôler  l'exercice  de  ce  droit  redoutable.  Pour 
cela  on  a  créé,  en  1S81,  une  commission  chargée  de  pro* 
noncer  sur  le  sort  des  individus  dont  l'administration  ou 
la  police  réclame  l'éloignemenl^  Cette  commission,  insti- 
tuée pour  régulariser  l'arbitraire,  est  composée  de  quatre 
hauts  fonctionnaires.  La  police  d'État,  représentée  par  un 
ou  deux  de  ses  chefs,  y  garde  la  haute  main.  La  procédure 
de  ce  singulier  tribunal  n'offre  guère  plus  de  garanties 
que  sa  composition.  S'il  a  le  droit  de  faire  comparaître 
devant  lui  les  personnes  en  cause,  -il  n'y  est  point  tenu, 
et  c'est  une  faculté  dont  il  use  peu.  Quelque  disposé  qu'il 
fût  à  ratifier  toutes  les  sentences  administratives,  ce 
comité,  en  examinant  les  dossiers  des  déportés  et  des  inter- 
nés, a  trouvé  qu'un  certain  nombre  pouvaient  sans  incon- 
vénient être  rendus  à  la  liberté.  Une  commission  ana- 
logue, instituée  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II  par  le 
général  Loris-Mélikof,  avait  déj&  fait  une  découverte  sem- 
blable. Plusieurs  centaines  de  suspects  ont  ainsi  été  suc- 
cessivement relevés  de  la  surveillance  de  la  police^. 

De  telles  mesures  de  clémence  ont  beau  témoigner  de 
l'esprit  de  justice  du  gouvernement,  de  son  désir  de  res- 


1.  Voyez  plus  haut  livre  JI,  chap.  v,  p.  152-153. 

3.  Pour  le  nombre  des  déportés  et  internés  par  la  police,  voyez  plus  loin 
le  chapitre  viii  consacré  à  la  déportation. 
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Ireindre  le  nombre  des  arrestalions  administratives,  elles 
n'en  sont  pas  moins  un  aveu  ofliciel  des  erreurs  et  des  ini* 
quités  commises  par  la  police  d'État,  sous  Alexandre  Ili 
comme  sous  Alexandre  H.  Avec  Tarrestation  et  la  dépor- 
tation administratives,  de  telles  méprises  sont  inévitables; 
aucune  commission  d'enquête  n'y  saurait  parer.  Que  sont 
en  effet  les  condamnés  de  la  police  d'État?  Ce  sont,  du 
premier  jusqu'au  dernier,  des  hommes  contre  lesquels 
il  n'existe  que  des  soupçons,  contre  lesquels  la  police  n'a 
que  des  préventions  et  pas  une  preuve.  Autrement,  au 
lieu  de  les  interner  ou  de  les  déporter  de  son  chef, 
l'administration  s'adresserait  &  la  justice,  non  au  jury  et 
aux  tribunaux  réguliers,  mais  aux  cours  spéciales,  civiles 
ou  militaires,  véritables  commissions  judiciaires  que  le 
gouvernement  compose  à  son  choix,  qu'il  entoure  à  volonté 
de  silence  et  dont  la  sentence  n'est  pas  douteuse.  Quand 
on  a  de  pareils  tribunaux  &  ses  ordres  et  qu'on  recourt 
à  l'arrestation  administrative,  c'est  manifestement  contre 
des  gens  dont  tout  le  crime  est  d'exciter  des  défiances, 
et  qu'on  veut  éloigner  par  mesure  préventive.  Plus  le 
gouvernement  a  pris  de  précautions  pour  être  sûr  des 
tribunaux  appelés  à  juger  ses  ennemis,  plus  il  a  eu  soin 
de  multiplier  pour  les  crimes  d'État  les  juridictions  spé- 
ciales, et  moins  l'administration  a  besoin  d'empiéter  sur 
la  justice. 

La  police  d'État,  qui,  à  côté  des  tribunaux  réguliers, 
maintient  une  juridiction  anormale,  n'est  pas,  en  effet,  la 
seule  infraction  aux  grands  principes  proclamés  par  la 
réforme  judiciaire.  Ce  n'est  pas  uniquement  en  dehors  des 
nouveaux  tribunaux,  c'est  dans  leur  enceinte,  jusque  dans 
le  temple  élevé  &  la  justice,  que  se  rencontrent  des  déro- 
gations aux  règles  solennellement  inscrites  au  fronton 
du  nouvel  édifice. 

De  tous  les  principes  consacrés  par  les  règlements  judi- 
ciaires, le  plus  exposé  aux  restrictions,  le  plus  contesté 
dans  la  pratique,  devait  être  naturellement  celui  de  la 
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publicité  des  débats.  Si  la  publicité  est  la  première  et  la 
plus  haute  garantie  de  Tindividu  et  de  la  société,  n'est-elle 
pas  souvent  aussi  un  danger  pour  les  mœurs  publiques, 
une  incitation  au  crime?  ne  donne-t*elle  pas  aux  natures 
perverseSy  avec  des  leçons  de  scélératesse,  le  modèle  des 
plus  horribles  forfaits?  Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  de  crimes 
privés,  Tautorilé  impériale  a,  dans  la  presse  comme  à 
l'audience,  scrupuleusement  respecté  la  publicité  des 
débats,  en  acceptant  les  inconvénients  avec  les  avantages. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  affaires  politiques,  pour 
ces  procès  de  sociétés  secrètes  et  de  propagande  révolu* 
tionnaire  qui  se  sont  tant  multipliés  depuis  une  douzaine 
d'années.  ^<  Pouvions-nous  tolérer,  me  disait  un  fonction- 
naire, que  des  prévenus  obscurs,  déjeunes  audacieux  sans 
crainte  ni  respect  de  rien,  érigeassent  le  banc  des  accusés 
on  tribune  pour  répandre  dans  le  public  et  inculquer  au 
peuple  leurs  vaines  et  pernicieuses  doctrines  ?  Pouvions-^ 
nous,  sous  le  couvert  des  libertés  de  la  défense,  autoriser 
les  avocats,  rivalisant  avec  leurs  clients,  à  faire  de  la 
popularité  et  de  la  réclame  avec  de  vides  théories  libé- 
rales? Devions-nous  enfln,  grAce  aux  comptes  rendus  des 
journaux,  laisser  colporter  impunément  les  discours  les 
plus  incendiaires,  permettre  aux  pires  adversaires  de  l'État 
d'éluder  à  leur  profit  les  lois  sur  la  presse  et  de  transfor^ 
mer  nos  tribunaux  en  agences  de  propagande  révolu- 
tionnaire? » 

Les  prévenus  politiques,  qui  d'ordinaire  sont  sûrs  de 
leur  sort  et  n'ont  rien  &  ménager,  ne  se  font  pas  scrupule, 
en  effet,  d'exposer  leurs  doctrines  devant  les  juges.  Aux 
attaques  de  l'accusation  ils  répondent  hautement  par  de 
hardies  dénonciations  des  abus  du  gouvernement.  D'habi» 
tude  ils  cherchent  moins  à  se  défendre  qu'à  proclamer 
et  à  justifier  leurs  théories.  Ainsi  ont  fait  les  nombreux 
jeunes  gens  des  deux  sexes,  traînés  par  centaines  devant 
les  tribunaux,  avant  que  les  vengeances  de  leurs  amis 
aient  inauguré  l'ère  des  attentats  sur  le  tsar  et  ses  con- 
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i$eilier8^  Ainsi  ont  fait  les  tsaricides  Jéliabof,  Kibal- 
tcbich,  Sophie  Pérovski  et  leurs  complit^es,  tenant  fiè^ 
rement  tète  &  Taccusalion,  discourant  manifestement  pour 
le  dehors,  comme  un  orateur  d'opposition  dans  un  parle- 
ment. Ces  plaidoyers  des  «  nihilistes  »  ne  sont  pour  la 
plupart  que  d'audacieuses  apologies  de  la  révolution.  Par 
leur  ton  à  la  fois  doctrinal  et  ironique,  enthousiaste  et 
méprisant,  ces  professions  de  foi  révolutionnaires  m'ont 
plus  d'une  fois  rappelé  les  Acla  nwrlyrmn  et  les  paroles 
mises  dans  la  bouche  des  confesseurs  du  christianisme 
on  face  des  proconsuls  romains.  Les  juges  en  ont  été  sou- 
vent impressionnés,  et  il  est  certain  qu'un  pareil  langage 
en  une  pareille  situation  ne  laisse  pas.  que  d'émouvoir  la 
jeunesse. 

Un  gouvernement,  maître  d'imposer  ses  convenances, 
devait  difficilement  résister  ù  la  tentation  d'épargner  &  ses 
sujets  de  tels  exemples.  Le  gouvernement  russe  a  d'abord 
montré  sur  ce  point  plus  de  longanimité  et  de  scrupules 
qu'on  n'en  eût  peut-être  attendu  de  lui,  et  que  n'en  ont 
fait  voir  en  semblable  circonstance  ses  alliés  d'Allemagne'. 
Il  lui  répugnait  manifestement  de  se  démentir  lui-même, 
de  supprimer  à  si  courte  échéance  des  franchises  ou  des 
garanties  qu'il  avait  accordées  de  bonne  foi.  Aussi,  quand 
il  s'est  cru  obligé  de  revenir  en  arrière,  il  l'a  fait  à  contre- 
cœur, timidement,  subrepticement,  honteusement,  comme 
s'il  craignait  de  laisser  apercevoir  ses  contradictions.  On 
a  longtemps  hésité,  talonné,  changé  de  manière  de  voir, 
sans  s'arrêter  nettement  à  un  parti. 

C'est  ainsi  que,  au  lieu  d'abolir  légalement  la  publicité 

1.  Oa  peut  citer  comme  exemple  le  discours  de  Sophie  Bardinc,  jeune  fille 
alors  âgée  de  vingt-trois ^ds,  au  grand  procès  des  socialistes  de  Moscou^  en 
1877.  Ce  dtflcoura  a  été  reproduit,  en  termes  plus  ou  moins  authentiques,  dans 
une  brochure  russe  de  Genève,  intitulée  les  Femmes  du  procès  des  socialistes 
(le  MoscoUy  infanticide  commis  par  le  goiit>ernemenl  russe. 

i.  Depuis  te  double  attentat  de  lloedel  et  de  Nobiling  contre  Tempereuf 
Guillaume  en  1878,  nombre  de  prooi^s  pour  offense  à  Tempereur  ont  été  jugé.-^ 
«t  huis  clos.  On  se  rappelle  qu'au  moyen  d'un  projet  de  discipline  parlemen- 
taire, M.  de  Bismarck  a  tenté  de  restremdre  la  publicité  de^'déhnts  des  Chambre^. 
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pour  certaines  affaires  criminelles^  on  a  d'abord  cherché  a 
Téluder  au  moyen  de  subterfuges.  On  a  commencé  par 
s'attaquer  à  la  presse,  lui  faisant  interdire  officieusement, 
comme  dans  le  procès  de  Netchaief,  de  reproduire  les 
débats  de  l'audience,  et  n'en  laissant  connaître  au  public 
que  ce  qu'en  imprimait  le  journal  officiel.  Puis,  à  propos 
d'un  autre  procès  du  même  genre,  on  a  fait  un  pas  de  plus, 
on  a  tenté  de  restreindre  la  publicité  même  de  l'audience 
en  se  servant,  dans  les  grandes  causes  politiques,  de 
salles  trop  petites  pour  donner  accès  à  beaucoup  de  specta- 
teurs. Maintenue  en  droit,  la  publicité  devenait  illusoire  en 
fait.  Pour  cela,  on  profitait  habilement  du  grand  nombre 
des  accusés  réunis  par  l'accusation  ^  Gela  permettait 
d'écarter  les  indiscrets  pendant  que  les  comptes  rendus 
officiels,  les  seuls  autorisés,  ne  donnaient  que  les  noms 
et  l'ordre  d'interrogatoire  des  prévenus  et  des  témoins, 
sans  aucune  déposition  qui  permit  de  juger  de  la  gravité 
du  délit  et  de  la  justice  du  châtiment. 

Depuis  que  ses  adversaires  ont  abandonné  la  propagande 
pacifique  pour  la  poudre  et  la  dynamite,  le  gouvernement 
impérial  a  peu  &  peu  montré  moins  de  respect  pour  la 
publicité  des  tribunaux.  La  plupart  des  prévenus  poli- 
tiques ont  été  condamnés  à  l'ombre  du  huis  clos  ;  mais  ici 
encore,  sous  Alexandre  III  comme  sous  Alexandre  II,  le 
gouvernement  a  manqué  d'esprit  .de  suite.  Il  est  tombé 
dans  son  péché  d'habitude,  le  défaut  de  système,  rouvrant 
un  jour  les  portes  du  tribunal,  qu'il  avait  fermées  la 
veille,  pour  les  clore  de  nouveau  le  lendemain.  C'est  ainsi 


1.  Celle  manière  d'agir  a  donné  lieu  à  un  incidenl  caractérislique  dans  un 
procès  jugé  à  Sainl-Pétersbourg  en  1877.  Les  avocaU,  usanl  largement  des 
droits  de  la  défense,  so  plaignirent  de  ce  que,  contrairement  à  la  loi,  leurs 
clients  fussent  jugés  à  huis  clos  ;  ils  osèrent  demander  que  les  audiences  fus- 
sent réellement  publiques  et  insistèrent  pour  qu'elles  se  tinssent  dans  une 
salle  plus  vaste,  au  besoin  dans  la  salle  des  Pas-Perdus.  «  La  publicité  n'est 
pas  supprimée,  répondit  le  président,  mais  le  grand  nombre  des  accusés  et 
des  témoins  laisse  peu  de  place  aux  spectateurs.  »  Dans  celte  affaire,  il  y 
avait  en  effet  près  de  deux  cents  accusés. 
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que,  sous  Alexandre  III,  le  procès  des  meurtriers  d'Alexan- 
dre II  a  été  entouré  d'une  demi-publicité,  la  presse  ayant 
pu  reproduire  au  moins  en  partie  les  réponses  des  accusés, 
tandis  qu'à  quelques  mois  de  distance,  il  lui  était  interdit 
de  rien  communiquer  au  public  des   débats  de  procès 
moins  graves,  comme  celui  des  éditeurs  de   la   feuille 
clandestine,  le  Tcherny  PérédeL    Ce  que  les  conseillers 
d'Alexandre  III  ont  trouvé  le  plus  commode,  c'est  d'ériger 
à  cet  égard  l'arbitraire  en  loi.   Le  gouvernement  s'est 
attribué  le  pouvoir  de  soumettre  au  huis  clos  tous  les 
procès  «  dont  les  débats  publics  pouvaient  exciter  l'opi- 
nion »,  et  ce  pouvoir  il  l'a  reconnu,  non  à  la  magistrature, 
mais  à  l'administration  qui  ne  se  fait  pas  faute  d'en  user. 
Une  loi  du  4  septembre  1S81  autorisait  en  pareil  cas  chaque 
accusé  à  réclamer  pour  trois  de  ses  parents  ou  amis  le 
droit  d'assister   aux    débats.  Cette   faculté  a  été  jugée 
excessive:  par  un   ordre  daté    du   14   novembre    1881, 
Alexandre  III  a  décidé  que  dorénavant  on  n'admettrait  à 
l'audience  que  la  femme  des  accusés  ou  leurs  parents  en 
ligne  directe,  ascendants  ou  descendants,  sans  admettre 
plus  d'une  personne  pour  chacun  des  prévenus.  C'est 
avec  cette  règle  nouvelle  qu'ont  été  jugés,  en  février  1882, 
les  complices  des  meurtriers  d'Alexandre  II. 

Tout  n'est  point  profit  pour  le  pouvoir  dans  ce  silence 
de  l'audience  et  cet  éloignement  du  public.  Si  la  publicité 
de  débats  a  des  inconvénients  qui  frappent  les  yeux,  les 
ténèbres  du  huis  clos  en  ont  d'au  moins  égaux.  Pour  l'opi- 
nion, qui  n'en  peut  apprécier  les  motifs,  les  condamna- 
tions, ainsi  prononcées  dans  l'ombre,  gardent  quelque 
chose  d'obscur  et  d'équivoque;  il  devient  aisé  aux  gens 
malintentionnés  d'ériger  en  victimes  innocentes  ou  en  mar- 
tyrs de  la  liberté  les  fous  les  plus  insensés  ou  les 
criminels  les  plus  dangereux.  En  s'enveloppant  de  mystère, 
la  justice  parait  emprunter  la  procédure  et  les  formes 
arbitraires  de  la  troisième  section,  elle  semble  n'être 
plus  que  l'accessoire  et  la  complice  de  la  haute  police. 

Il  2G 
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A  y  bien  regarder,  ces  procès  politiques  sont  peut-être 
ceux  où  la  publicité  est  le  plus  indispensable.  Dévoiler  à 
la  société  la  profondeur  de  ses  plaies  eût  été  le  meilleur 
moyen  d'exciter  la  répulsion  publique  contre  les  entre- 
prises coupables  et  les  chimériques  revendications.  En 
voulant  soustraire  aux  regards  de  la  nation  les  détails 
de  ces  tristes  alTaires,  le  gouvernement  l'a  laissée  s'endor- 
mir dans  l'apathie  ou  la  méfiance.  Pour  protéger  le  pays 
contre  l'infection  des  mauvaises  doctrines,  il  ne  sert  de  rien 
de  fermer  l'entrée  des  tribunaux  :  la  voix  des  criminels 
trouve  encore  moyen  de  passer  à  travers  les  portes  closes, 
et  toutes  les  précautions  pour  empêcher  leurs  paroles 
de  résonner  au  dehors  ne  font  que  leur  assurer  plus  de 
retentissement  auprès  d'une  jeunesse  facile  à  émouvoir. 
Le  huis  clos  donne  au  pouvoir  l'air  de  trembler  devant  le 
langage  d'adversaires  désarmés. 

L'afTaire  de  Yôra  Zasoulitch,  en  1878,  a  été  la  dernière 
cause  politique  qui  ait  été  jugée  publiquement  avec  l'as- 
sistance du  jury.  La  haute  position  de  la  victime  de 
l'attentat,  le  sexe,  la  jeunesse,  la  froide  exaltation  de  l'ac- 
cusée, l'éloquence  hardie  de  son  avocat,  les  dépositions  des 
témoins  qui  semblaient  mettre  en  jugement  la  préfecture 
de  police,  la  décision  inattendue  du  jury,  tout,  jusqu'à  la 
disparition  soudaine  de  l'acquittée  au  sortir  de  l'audience, 
contribuait  à  jeter  sur  ce  procès  mémorable  une  teinte 
romanesque.  On  n'a  pas  oublié  le  fond  de  raffaire.  Aux 
bords  du  Volga,  &  trois  ou  quatre  cents  lieues  de  la  capi- 
tale, une  jeune  Russe  avait  appris  par  un  journal  que,  sur 
l'ordre  du  préfet  de  police  de  Pétersbourg,  alors  le  général 
Trépof,  un  prisonnier  politique,  à  elle  inconnu,  avait  été 
fouetté  de  verges.  Nouvelle  Charlotte  Corday,  le^  jeune 
fille  s'était  constituée  la  vengeresse  de  l'humanité.  Elle 
avait  traversé  la  moitié  de  la  Russie  pour  châtier  l'iras- 
cible préfet,  et  dans  une  audience  lui  avait  tiré  à  bout 
portant  un  coup  de  revolver  qui  l'avait  grièvement  blessé. 
Le  crime  était  incontesté,  la  préméditation  reconnue,  les 
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aveux  de  l'accusée  formels  ;  malgré  les  efforts  de  l'accu-^ 
salioD,  le  jury  rendit  un  verdict  d'acquittement,  aux 
applaudissements  du  public  de  l'audience  et  de  la  foule 
du  dehors.  Le  jury,  en  acquittant  Yéra,  cédait-il  unique- 
ment à  un  entraînement  généreux,  ou  bien  les  jurés 
subissaient-ils  l'influence  occulte  de  menaces  révolution- 
naires ?  Peut-être  obéissaient-ils  à  la  fois  &  deux  mobiles 
différents.  Toujours  est-il  qu'en  absolvant  Yêra  Zasoulitch 
le  jury  compromit  temporairement  ses  droits  et  sa  propre 
existence.  En  aucun  pays  do  l'Europe  cause  semblable 
n'eût  été  débattue  avec  plus  de  liberté;  mais  ce  fut  pour 
la  dernière  fois  ^ 

L'autorité  ne  voulut  pas  admettre  l'impunité  d'un  tel 
attentat.  Le  ministère  public  déféra  le  verdict  du  jury  à  la 
chambre  de  cassation  du  sénat.  L'accusation  fit  valoir 
plusieurs  motifs  de  nullité,  le  tribunal  avait  admis  des 
témoins  à  déposer  sur  des  faits  étrangers  à  la  cause, 
lassistance  avait  exercé  sur  les  jurés  une  pression  morale 
en  manifestant,  au  cours  même  des  débats,  par  ses  applau- 
dissements ou  ses  murmures,  ses  sympathies  pour  la 
défense  et  sa  répulsion  pour  l'accusation.  Tout  ce  recours 
en  revision  contre  un  verdict  d'acquittement  n'en  était  pas 
moins  anormal.  En  attaquant  le  verdict  des  jurés  péters* 
bourgeois,  on  semblait  s'en, prendre  à  l'indépendance 
même  du  jury  et  méconnaître  l'essence  de  l'institution*.  Le 
sénat  admit  le  pourvoi  de  l'accusation,  annula  pour  vice  de 
forme  le  verdict  d'acquittement,  et  le  ministère  public 
ayant  déclaré  que  la  capitale  manquait  du  calme  nécessaire 

1.  SirafTaire  n'avait  pas  été  soustraite  aux  tribunaux  ordinaires,  c*était, 
assurc-t-on,  sur  l'insistance  du  ministre  de  la  justice» 

2.  En  tout  aulre  pays,  en  France,  par  exemple,  il  n*y  a  pas,  on  le  sait,  de 
recours  en  revision  contre  Taccusé  ;  c'est  exclusivement  en  sa  faveur  qu'a  été 
établi  le  pourvoi  en  cassation.  Si  le  ministère  public  a  la  faculté  de  déférer  à 
la  cour  de  cassation  Tarrôt  qui  acquitte  le  prévenu,  c'est  seulement  dans  Tin- 
lérêt  de  la  loi,  pour  le  maintien  des  principes  qui  régissent  le  droit  crimineL 
Le  résultat  du  pourvoi  ne  saurait  faire  traduire  l'acquitté  dttvant  un  nouveau 
tribunal;  à  son  égard,  le  verdict  du  jury  garde  tous  ses  effets  (Code  d'instruir- 
tion  criminelle,  art.  360  et  409). 
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aux  jurés  en  pareille  circonstance,  le  sénat  renvoya  l'af- 
faire devant  le  tribunal  de  Novgorod.  Près  d'un  jury  de 
province,  Yèra  Zasoulitch  eût  fort  risqué  de  ne  pas  trouver 
la  même  indulgence  qu'à  la  cour  d'assises  de  Saint-Péters- 
bourg; mais  ses  amis  avaient  pris  leurs  précautions.  A  la 
sortie  de  l'audience,  au  milieu  d'un  conflit  entre  ses  admira- 
teurs et  la  police,  à  la  faveur  d'une  bagarre  où  avaient  retenti 
plusieurs  coups  de  feu,  l'héroïne  du  procès,  enlevée  par  ses 
partisans,  avait  soudainement  disparu.  A  l'étranger,  on  la 
supposait  entre  les  mains  de  la  troisième  sectiony  on  se 
rimaginait  prisonnière  dans  les  cachots  de  quelque  forte- 
resse. La  police,  irritée  de  ses  nombreuses  déconvenues, 
avait  trop  d'intérêt  à  se  faire  honneur  d'une  telle  capture 
pour  la  tenir  secrète.  Au  jour  où  elle  devait  comparaître 
devant  la  cour  d assises  de  Novgorod,  Yêra  se  trouvait 
en  sûreté  en  Suisse,  d'où  elle  est  passée  en  Angleterre. 

A  la  procédure  peu  correcte  suivie  dans  cette  émouvante 
affaire,  l'autorité  n'avait  rien  gagné.  Le  gouvernement 
impérial  semble  avoir  senti  qu'annuler  le  verdict  d'acquit- 
tement des  jurés  c'était  annuler  le  jury.  Mieux  valait 
renoncer  à  ces  voies  détournées  et  s'en  prendre  directement 
à  l'institution  même.  Aussi  bien,  dans  ce  grave  procès, 
était-on  mécontent  de  tout  le  monde;  aux  jurés  on  repro- 
chait leur  indépendance,  à  la  défense  sa  liberté,  au  public 
sa  partialité  pour  l'accusée,  aux  juges  leur  impartialité. 
Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  s'étonner  si  en  haut  lieu  l'acquittement 
de  Yêra  Zasoulitch  fut  la  condamnation  du  jury. 

Un  moment  on  mit  en  avant  les  projets  de  restrictions 
les  plus  singuliers.  Au  ministère  de  la  justice,  il  fut  ques- 
tion d'accorder  au  président  et  indirectement  à  l'accusa- 
tion le  droit  de  récuser  les  avocats.  Du  coup  la  liberté  de 
la  défense  eût  été  anéantie  et  toute  la  réforme  judiciaire 
compromise  avec  elle.  Le  gouvernement  impérial  le  com- 
prit, et  renonça  à  ce  bizarre  projet.  Au  lieu  de  cela,  on  s'est 
borné  à  soustraire  au  jury  la  connaissance  de  toutes  les 
causes  qui  pouvaient  prêter  à  de  pareils  mécomptes.  Un 
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oukaze  du  9  mai  1878  a  déféré  «  temporairement  »  à  des 
cours  spéciales  les  crimes  et  délits  commis  sur  la  per- 
sonne des  fonctionnaires  publics,  pendant  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions  ou  en  raison  de  leurs  fonctions, 
«  meurtre  ou  tentative  de  meurtre,  blessures,  mutilations 
et  tous  actes  de  violence,  menaces  ou  clameurs^».  Du 
sommet  au  bas  de  Téchelle,  les  agents  du  pouvoir  étaient 
ainsi  placés  en  dehors  du  droit  commun.  Tout  le  tchinov- 
nisme  se  trouvait  mis  en  possession  d'un  privilège  jusque- 
là  réservé  au  souverain  et  à  l'État. 

Le  législateur  n'avait  pas,  en  effet,  attendu  jusqu'en  1878 
pour  s'apercevoir  qu'à  l'égard  de  certains  attentats  le  jury 
n'était  point  un  bien  sûr  instrument  de  répression.  La  loi 
même  qui  instituait  le  jury,  dérobait  aux  tribunaux  ordi- 
naires la  connaissance  de  tous  les  crimes  contre  l'empereur 
et  contre  l'empire. 

v/  Pour  ces  crimes  d'État,  on  avait  cru  nécessaire  de  main- 
tenir une  juridiction  aussi  bien  qu'une  législation  excep- 
tionnelles. La  composition  de  ces  tribunaux  d'exception 
variait  suivant  la  gravité  des  cas.  D'après  les  lois  de  1864, 
ces  crimes  devaient  être  déférés  aux  cours  de  justice,  sta- 
tuant sans  jury,  mais  assistées  de  quelques  délégués  pris 
dans  les  diverses  classes  de  la  société,  comme  si  là  même 
où  il  n'admettait  point  l'intervention  du  jury,  le  réforma- 
teur en  eût  voulu  laisser  aux  accusés  un  simulacre*. 

Pour  les  procès  les  plus  graves,  pour  les  conspirations, 
par  exemple,  embrassant  plusieurs  provinces,  le  jugement 
des  crimes  d*État  devait,  sur  un  ordre  du  souverain,  être 
transféré  à  une  cour  spéciale  du  sénat,  d^ordinaire,  égale- 
ment complétée  à  l'aide  de  quelques  délégués  désignés 
par  la  loi.  C'est  de  cette  façon,  devant  des  membres  de 

1.  Décision  du  conseil  de  Tempire  sanctionnée  par  Fempereur  le  9  mai  1878. 

2.  Ces  délégués  ou  assesseurs  doivent  être  un  maréchal  de  la  noblesse  de 
gouvernement,  un  maréchal  de  la  noblesse  de  district,  un  maire  de  ville,  et 
un  star  chine  ou  ancitn  de  bailliage  de  paysans.  Les  délégués  ainsi 
choisis  sont  au  nombre  de  quatre,  tandis  que  les  magistrats,  y  compris  le 
président,  sont  au  nombre  de  cinq,  ce  qui  leur  assure  toujours  la  majorité. 
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la  cour  suprême,  qu*ont  été  jugés  les  plus  grands  procès 
politiques.  C'est  une  haute  cour  de  ce  genre  qui,  en  1879, 
a  prononcé"  sur  le  sort  du  régicide  Solovief,  et,  en  1881  et 
1882,  sur  le  sort  des  assassins  d'Alexandre  II  et  de  leurs 
complices. 

Le  législateur,  on  le  voit,  avait  pris  ses  précautions  ; 
mais  la  multiplicité  des  attentats  nihilistes  les  lui  a  fait 
paraître  insuffisantes.  La  procédure  a  semblé  trop  lente, 
et  les  débats  même  trop  solennels  en  présence  de  l'attitude 
souvent  provocante  des  accusés.  Non  content  des  tribunaux 
civils,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  livrer  ses  adversaires 
à  la  justice  la  plus  expéditive  et  la  plus  sévère,  &  la  justice 
militaire.  Le  9  août  1878,  un  oukaze  impérial,  renchéris-* 
sant  sur  celui  du  9  mai  précédent,  transférait  provisoire- 
ment aux  cours  martiales  tous  les  crimes  contre  l'État 
aussi  bien  que  les  crimes  contre  les  fonctionnaires.  La 
guerre  de  Bulgarie  était  à  peine  terminée,  les  troupes 
russes  campaient  sur  la  mer  de  Marmara,  le  traité  de 
Berlin  n'était  pas  encore  ratifié,  etjes  attaques  les  plus 
audacieuses  contre  les  représentants  du  pouvoir  se  succé- 
daient sans  répit,  &  Pétersbourg,  &  Kief,  à  Odessa.  Le 
gouvernement,  qui  en  avait  à  peine  fini  avec  les  ennemis 
du  dehors,  résolut  d'employer  contre  ceux  du  dedans  les 
armes  dont  usent  les  États  contre  les  séditions  à  main 
armée.  Les  conspirateurs  furent  assimilés  à  des  insurgés. 
L'opinion,  inquiète  des  machinations  des  ennemis  de 
Tordre,  à  un  moment  où  la  Russie  restait  exposée  à  de 
graves  périls  extérieurs,  l'opinion  s'alarma  peu  de  cette 
sorte  de  mise  hors  la  loi  des  révolutionnaires  qui,  en  jetant 
le  trouble  dans  le  pays  à  l'une  des  heures  les  plus  graves 
de  son  histoire,  semblaient  se  faire  les  complices  de 
l'étranger.  Déjà  Ton  se  plaisait  à  remarquer  que,  depuis 
le  décret  du  9  août,  les  attentats  si  répétés  dans  les  mois 
précédents  avaient  subitement  pris  fin,  déjà  l'on  y  voulait 
voir  une  marque  de  l'efficacité  des  tribunaux  militaires, 
lorsqu'en  février,  en  mars,  en  avril  1879,  l'assassinat  du 
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prince  Krapotkine  à  Kharkof,  la  nouvelle  agression  contre 
le  chef  des  gendarmes  à  Pétersbourg,  l'attenlat  de  Solovief 
sur  la  personne  même  du  tsar,  vinrent  montrer  coup  sur 
coup  que  les  mesures  répressives  les  mieux  justifiées  ne 
sauraient  suffire  à  rendre  à  un  gouvernement  la  sécurité. 

Après  les  oukazes  de  mai  et  d'août  1878,  il  semblait 
malaisé  d'aller  plus  loin  dans  la  voie  de  la  répression  :  la 
tentative  de  régicide  de  Solovief  fit  inventer  de  nouvelles 
et  plus  graves  mesures.  Gomment  s'en  étonner  alors  qu'au 
milieu  du  siècle,  en  France  même,  il  a  suffi  de  bombes, 
jetées  par  quelques  étrangers  sur  le  chemin  de  l'Opéra, 
pour  qu'à  l'aide  d'une  loi  de  sûreté  générale  qui  n'était 
que  l'abrogation  de  toute  loi,  un  pays,  qui  n'était  point  la 
patrie  de  Tautocratie,  fût  tout  entier  soumis  à  un  régime 
de  terreur  légale?  La  Russie  autocratique  ne  pouvait  en  un 
cas  pareil  rester  en  arrière  de  la  France  du  second  Empire; 
elle  institua  des  gouverneurs  généraux  militaires  pour 
lesquels  toutes  les  lois  civiles  furent  suspendues,  qui  re- 
çurent la  faculté  de  faire  passer  devant  les  conseils  de 
guerre  les  personnes  justiciables  des  tribunaux  ordinaires, 
et  de  déporter  administralivement  toute  personne  suspecte. 
Dans  un  pays  où  régnait  la  troisième  section^  tout  cela,  il 
est  vrai,  n'innovait  pas  beaucoup  en  droit;  la  grande  mo- 
dification était  dans  l'extension  donnée  à  ces  mesures 
arbitraires.  La  procédure  habituelle  des  conseils  de  guerre 
parut  trop  lente  ;  les  gouverneurs  généraux  furent  autorisés 
à  la  simplifier  pour  recourir  à  la  justice  sommaire  usitée 
en  campagne.  D'après  l'oukaze  du  5  août  1879  les  accusés 
purent  être  mis  en  jugement  sans  enquête  préalable, 
être  condamnés  sans  déposition  orale  des  témoins,  être 
exécutés  sans  examen  de  leur  pourvoi  en  cassation. 

Dictés  par  l'indignation  ou  suggérés  par  le  désir 
d'opposer  la  terreur  gouvernementale  à  la  terreur  révo- 
lutionnaire, ces  procédés  de  justice  sommaire  sont  loin 
d'être  tout  profit  pour  le  pouvoir  qui  les  emploie.  Les 
jugements  précipités  sans  enquête  judiciaire,  comme  celui 
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de  Mlodetski  en  1880,  comme  celui  des  assassins  du  gé- 
néral Slrelnikof  en  1882',  jugés  et  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  ne  sont  pas  faits  pour  éclairer  Tautorité  sur 
l'organisation  de  ses  adversaires.  Aussi,  quand  il  ne  se 
laisse  pas  aller  aux  premiers  emportements  de  la  colère, 
le  gouvernement  revient-il  aux  grands  procès  à  longue  en- 
quête. Ici,  comme  en  tout,  il  n'a  pas  su  encore  avoir  de 
règle  uniforme  ni  de  système  suivi.  Les  prévenus  politi- 
ques sont,  selon  les  circonstances,  selon  l'importance  de 
l'affaire  ou  l'inspiration  du  moment,  jugés  par  une  cour 
martiale  ou  par  une  commission  judiciaire.  Les  oukazes 
d'Alexandre  III  sur  Yéiat  de  protection  renforcée  ou  extraor- 
dinaire se  résument  &  donner  en  cette  matière  un  blanc- 
seing  &  Tadministration. 

Quels  que  soient  les  juges  auxquels  le  gouvernement 
défère  ses  ennemis,  on  ne  peut  se  défendre  de  remarquer 
que  tous  ces  tribunaux  d'exception  ont  assez  mal  répondu 
aux  espérances  de  leurs  promoteurs.  Ni  les  conseils  de 
guerre,  ni  les  commissions  sénatoriales  n'ont  découragé 
les  conspirateurs.  Malgré  le  voile  dont  la  police  s'efforce  de 
les  couvrir,  on  sait  que  les  attentats  contre  la  vie  du 
souverain  et  des  chefs  de  la  police  ont  repris  sous 
Alexandre  III;  si  ce  prince  y  a  jusqu'ici  échappé,  il 
ne  le  doit  qu'à  des  précautions,  sans  exemple  depuis 
Louis  XI  ou  Ivan  le  Terrible.  A  en  juger  par  l'existence 
de  prisonnier  &  laquelle  il  semble  s'être  condamné, 
Alexandre  IH  ne  parait  pas  avoir  une  grande  foi  dans 
l'efficacité  des  cours  d'exception,  inventées  pour  protéger 
la  vie  du  tsar.  Il  est  douteux  que  la  sécurité  du  souverain 
ait  beaucoup  gagné  à  l'abandon  des  formes  judiciaires 
habituelles.  Les  tribunaux  ordinaires  n'eussent  guère  moins 


1.  Mlodetski  avait  tiré  sur  le  général  Loris  Mélikof,  alors  chef  du  gouver- 
nement. Les  deux  assassins  du  général  Strelnikof  ont  été  pendus  à  Odessa 
avant  qu'on  eût  pu  constater  leur  identité.  Ce  n*est  que  plus  tard  qu'on  a 
découvert  que  l'un  d'eux,  Khaltourine,  avait  été  le  principal  auteur  de  l'ex- 
plosion du  Palais  d'hiver  en  1880. 
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sévèrement  frappé  les  conspirateurs,  et  l'autorité  de  leur 
sentence  eût  été  plus  grande.  Le  jury  même,  qui  avait 
absous  Yéra  Zasoulitch,  n'eût  assurément  pas  acquitté 
les  assassins  du  tsar.  Ne  l'a-t-il  pas  montré  en  condamnant 
des  fonctionnaires  de  la  police  auxquels  on  ne  pouvait 
reprocher  que  de  la  négligence  dans  leur  service^?  Pour 
la  justice  comme  pour  l'administration,  le  meilleur  moyen 
de  conquérir  l'appui  effectif  de  la  société  serait  peut-être 
de  lui  témoigner  plus  de  confiance. 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  lorsque  étaient  publiés 
les  règlements  judiciaires,  lorsque  était  établi  le  jury,  l'opi- 
nion se  flattait  d'assister  au  rapide  développement  des 
institutions  nouvelles,  on  rêvait  de  voir  les  Russes  enfin 
en  possession  de  leur  habeas  corpus  ;  on  rêvait  de  voir 
élargir  la  compétence  du  jury,  de  la  voir  étendre  à  la 
presse,  par  exemple.  Au  lieu  de  cela,  la  sphère  d'action  du 
jury  a  été  restreinte,  et  dans  les  affaires  les  plus  graves,  les 
tribunaux  civils  ont  dû  céder  la  place  à  des  tribunaux 
militaires.  L'exception  est  redevenue  la  règle,  et  l'arbi- 
traire a  remplacé  la  loi.  Nous  ne  voulons  pas  chercher  sur 
qui  doit  retomber  la  responsabilité  de  cette  nouvelle 
déception.  Cette  responsabilité,  il  faudrait  sans  doute  la 
partager.  Une  part  en  revient  aux  fanatiques  prophètes  de 
réforme  sociale.  C'est  à  cette  jeunesse  des  deux  sexes, 
souvent  plus  égarée  que  coupable,  c'est  à  ces  esprits  séduits 
par  de  généreuses  chimères  et  aigris  par  l'oppression, 
c'est  à  l'intempérance  de  leurs  désirs,  à  la  témérité  de 
leurs  vœux,  à  la  criminelle  violence  de  leurs  moyens,  que 
la  Russie  libérale  est  redevable  de  beaucoup  de  ses  dés- 
enchantements. Le  spectacle  offert  par  la  Russie  n'a  rien, 
du  reste,  de  nouveau  pour  TOccident;  aux  bords  de  la 
Neva,  comme  partout  ailleurs,  l'esprit  révolutionnaire  et 

1 .  Procès  da  général  Mrovinsky  et  des  deux  conseillers  d'État,  Téglef  et 
Foursof,  condamnés  à  la  déportation  dans  la  province  d'Arkhangel,  poar 
n^avoir  pas  découvert  la  mine  creusée  à  Pétembourg  par  les  révolutionnaires 
dans  la  Petite  SadovaTa. 
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l'esprit  de  réaction  s'appellent  et  s'excitent  l'un  l'autre. 
Les  soi-disant  apôtres  de  la  liberté  aggravent  involon- 
tairement le  despotisme  dont  ils  prétendent  secouer  le 
joug,  et  les  fauteurs  les  plus  convaincus  d'une  aveugle 
répression  exaltent  ingénument  les  passions  subversi- 
ves. 

Les  mesures  de  sûreté  prises  par  Alexandre  II,  de 
1878  à  1880,  étaient,  &  en  croire  les  oukazes  impériaux, 
essentiellement  transitoires,  temporaires  [vremennymiy. 
Alexandre  III,  en  les  rééditant  et  les  renforçant,  a  eu  soin 
de  répéter  la  même  assurance.  Par  malheur,  personne  ne 
peut  dire  combien  de  mois,  combien  d'années  persisteront 
ces  mesures  provisoires.  En  tout  cas,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  les  récentes  restrictions  ne  sauraient  faire  oublier 
tout  ce  qui  subsiste  de  la  réforme  judiciaire,  tout  ce  qui 
en  est  déjà  entré  dans  les  mœurs.  Les  déceptions  du  public 
et  du  législateur  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  vue  le 
terrain  conquis.  Alors  même  qu'elles  semblent  disparaître 
sous  les  restrictions  provoquées  par  les  attentats  révolu- 
tionnaires, les  (ois  de  1864  n'ont  pas  été  détruites.  I^s  ou- 
kazes impériaux  ont  eu  beau,  sous  le  coup  de  la  colère,  dé- 
former dans  telle  ou  telle  de  ses  parties  la  grande  œuvre 
du  règne  d'Alexandre  II,  l'œuvre  temporairement  mutilée 
subsiste  dans  ses  fondements;  bien  qu'à  demi  enfouie 
sous  les  mesures  d'exception,  elle  traversera  la  crise  ac- 
tuelle, et,  en  dépit  de  toutes  les  altérations  momentanées, 
elle  se  retrouvera  intacte  en  des  temps  plus  calmes. 

«  Une  des  choses  qui  nous  étonnent,  qui  nous  affligent 
le  plus,  nous  autres  Russes,  c*est  de  voir  combien,  après 
tant  de  grandes  et  multiples  réformes,  nous  avons  peu 
changé,  combien  dans  le  peuple  comme  dans  le  gouver- 
nement, dans  les  sujets  comme  dans  le  pouvoir,  les  vieilles 
idées,  les  vieilles  habitudes  ont  persisté.  On  dirait  que 


1.  Oukazes  da  9  mai  et  9  août  1878  et  du  5  avril  1879.. Comparez  ceux  du 
8  septembre  et  14  novembre  1881. 
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tous  ces  changements,  qui  eussent  métamorphosé  un  autre 
pays,  ont  passé  sur  nos  têtes,  sans  toucher  les  dmes,  sans 
atteindre  la  conscience  du  peuple  qui  en  était  l'objet,  ou  du 
pouvoir  qui  en  était  l'auteur.  »  —  Que  de  fois  ai-je  entendu 
cette  confession  dans  la  bouche  de  Russes  désabusés  !  Les 
événements  ne  sont  pas  faits  pour  corriger  ces  impres- 
sions pessimistes.  Il  y  a  pour  un  patriote  quelque  chose  de 
navrant  à  voir  la  lenteur  des  progrès  accomplis  et  les 
principes  des  lois  nouvelles  toujours  remis  en  question. 
La  réforme  judiciaire  n'a  cependant  pas  été  aussi  stérile 
qu'on  se  plaît  parfois  &  le  dire,  déjà  l'influence  commence 
malgré  tout  à  s'en  faire  sentir,  dans  la  vie  privée  comme 
dans  la  vie  publique.  Le  rôle  de  la  justice  n'est  pas  tout 
matériel,  il  ne  consiste  pas  uniquement  à  maintenir  l'ordre 
extérieur;  la  mission  de  la  justice  est  avant  tout  d'incul- 
quer au  peuple  et  à  la  société,aussi  bien  qu'aux  agents  du 
pouvoir,  le  sentiftient  du  juste  et  du  droit.  A  cet  égard, 
la  justice  est  bien  loin  d'avoir  encore  accompli  son  œuvre, 
mais  chez  aucun  peuple  elle  n'avait  plus  à  faire.  Quel  est 
le  reproche  le  plus  souvent  et  le  plus  justement  fait  aux 
Russes,  au  fonctionnaire,  au  marchand,  à  l'artisan,  au 
paysan,  à  l'homme  civilisé  comme  à  l'homme  du  peuple, 
aux  hommes  publics  comme  aux  hommes  privés?  C'est  de 
ne  point  avoir  une  notion  nette  et  vivante  du  droit,  de  ne 
pas  sentir  assez  la  force  de  l'obligation  morale,  ou  du  moins 
de  l'obligation  juridique.  Chez  aucun  peuple  peut-être,  le 
respect  des  contrats,  le  respect  des  engagements,  le 
respect  de  la  loi  et  de  la  légalité  n'est  moins  général.  Or, 
ce  défaut,  qui  chez  les  Russes  ternit  à  la  fois  la  vie  privée 
et  la  vie  publique,  une  justice  libre,  honnête  et  impartiale 
peut  seule  le  corriger  en  corrigeant  les  mœurs  séculaires 
du  servage  domestique  et  de  l'arbitraire  bureaucratique. 
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La  pénalité  et  les  chAliments  corporels.  —  Importance  des  châtiments  corpo- 
rels dans  Paucienne  législation  russe.  —  Le  knout  et  les  verges.  —  Leur 
suppression  légale  et  les  dérogations  à  la  loi.  —  Progrès  des  mœurs  à  cet 
égard.  —  Ancienneté  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  —  De  quelle  ma- 
nière la  suppression  du  knout  a  rendu  à  la  loi  sa  sincérité.  —  Comment  la 
mansuétude  des  lois  pénales  a  pu  contribuer  à  faire  recourir  à  des  mesures 
d'exception.  —  La  pénalité  spéciale  aux  crimes  d'État  et  le  droit  d'extra- 
dition. —  Résultats  de  la  suppression  de  la  peine  capitale. 


Il  y  a,  dans  la  vie  de  chaque  peuple,  des  choses  que 
Tétranger  s'imagine  depuis  longtemps  connaître,  et  sur 
lesquelles  il  n'a  souvent  que  des  préjugés.  Il  en  est  ainsi, 
&  plus  d'un  égard,  des  lois  pénales  de  la  Russie.  C'est  un 
thème  dont  les  romanciers  de  l'Occident  se  sont  de  bonne 
heure  emparés,  qu'ils  ont  souvent  plutôt  obscurci  qu'é- 
clairé, et  qui  est  d'autant  moins  connu  qu'il  passe  pour 
l'être  davantage.  Aussi  devons-nous  accompagner  les 
condamnés  au  sortir  de  l'audience  et  les  suivre  au  lieu  de 
leur  châtiment.  Notre  visite  aux  tribunaux  russes  serait 
incomplète  si  nous  ne  descendions  un  instant  dans  les 
prisons  et  les  bagnes. 

Aux  yeux  du  vulgaire  la  Russie  est  toujours  le  pays  du 
knout.  Le  knout  a  été  aboli  depuis  environ  un  demi- 
siècle;  peu  importe,  les  impressions  sont  persistantes; 
pour  le  peuple,  pour  bien  des  hommes  instruits  ou  des 
écrivains  de  l'Occident,  la  Russie  restera  longtemps  encore 
l'empire  du  knout.  L'on  s'est  habitué  à  la  regarder  comme 
la  patrie  des  supplices  barbares.  Ainsi  qu'il  arrive  souvent, 
il  y  avait  dans  cette  opinion  une  part  de  vérité  et  une  part 
non  moindre  d'erreur.  Comparée  aux  législations  de  l'Eu- 
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rope  occidentale  avant  la  Révolution,  la  législation  russe 
de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  était  peut-être  Tune  des 
moins  rigoureuses  et  des  moins  sanguinaires.  Le  bûcher, 
la  roue,  la  mutilation  étaient  encore  en  usage  dans  nombre 
des  États  les  plus  anciennement  civilisés  qu'ils  étaient 
supprimés  chez  la  dernière  venue  des  nations  européennes. 
Et  cependant  l'opinion  vulgaire  n'avait  pas  entièrement 
tort;  malgré  tous  les  adoucissements  du  dernier  siècle,  la 
législation  russe  sous  Alexandre  I*^  sous  Nicolas  même, 
méritait  en  partie  son  triste  renom. 

Dans  aucun  code  moderne  les  châtiments  corporels 
n'ont  aussi  longtemps  tenu  une  aussi  grande  place. 
Jusqu'au  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  c'était  là  le 
caractère  distinctif  de  la  pénalité  russe.  Les  châtiments 
n'étaient  pas  toujours  cruels;  comme  ailleurs,  ils  étaient 
de  diverses  sortes  et  plus  ou  moins  bien  gradués  selon  la 
gravité  des  cas,  mais  d'ordinaire,  pour  les  simples  délits 
comme  pour  les  plus  grands  crimes,  c'était  sur  le  corps, 
sur  les  membres,  sur  la  peau  du  délinquant  que  tombait 
le  châtiment.  Il  n'y  avait  plus  de  knout,  il  y  avait  encore 
les  baguettes,  il  y  avait  les  verges.  La  culpabilité  des 
transgressions  légales  s'évaluait  en  coups  de  verges.  La 
Russie  semblait  vivre  sous  la  férule  d'un  maître  qui  la  cor- 
rigeait paternellement  avec  le  fouet  et  le  bâton  ;  c'était 
chez  elle  une  des  formes  du  régime  patriarcal.  Selon  l'élo- 
quent tableau,  tracé  par  un  avocat  de  Saint-Pétersbourg 
dans  un  des  plus  fameux  procès  des  dernières  années,  la 
verge  régnait  en  maîtresse ^  «  La  verge  conduisait  l'école 
de  même  que  l'écurie  du  propriétaire  ;  elle  était  en  usage 
dans  les  casernes,  dans  les  bureaux  de  la  police,  dans  les 
administrations  communales.  Il  courait  même  alors  le  bruit 
qu'en  certain  lieu  la  verge  était  mise  en  mouvement  par 
un  mécanisme  d'invention  anglaise  que  l'on  employait 
pour  des  circonstances  spéciales.  Dans  les  livres  de  droit 

1.  Plaidoirie  de  M.  Alcxandrof  dans  le  procès  de  Vèra  Zasoulilch  en  1878. 
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criminel  et  civil,  les  verges  figuraient  à  chaqtie  page, 
comme  un  refrain  perpétuel,  en  compagnie  du  fouet,  du 
knout  et  des  baguettes.  » 

D'où  venait  cette  prédominance  des  punitions  corpo- 
relles dans  une  législation  qui  semblait  ainsi  traiter  le 
peuple  moitié  en  enfant,  moitié  en  esclave?  On  en  a  cherché 
les  causes  ou  les  origines  dans  un  passé  lointain  ;  souvent 
on  s'est  plu  à  en  rejeter  la  responsabilité  sur  la  domi- 
nation mongole.  C'est  aux  envahisseurs  asiatiques,  par 
exemple,  que  l'on  a  longtemps  fait  remonter  Thorrible 
supplice  du  knout  ;  il  n'en  est  pas,  croyons-nous,  fait  men- 
tion dans  les  annales  de  la  Russie  primitive  de  Rief  ou  de 
Novgorod*.  A  cet  égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  la 
Russie  des  Varëgues  et  des  Kniazes^  avant  l'espèce  de  défor- 
mation que  lui  fit  subir  la  conquête  mongole,  ressemblait 
beaucoup  plus  à  l'Europe  occidentale  que  la  Russie  des 
tsars  moscovites.  C'est  sous  les  grands  princes  de  Moscou, 
sous  les  Ivan  et  les  Vassili,  que  furent  introduites  les 
peines  répugnantes  et  raffinées,  conservées  sous  les  pre- 
miers Romanof.  Sous  ce  rapport,  Voulogénié  zakonof^  le  code 
du  pieux  Alexis  Mikhaïlovitch,  père  de  Pierre  le  Grand,  ne 
le  cède  en  rien  au  soudebnik  d'Ivan  III  et  d'Ivan  IV  le  Terrible. 
La  première  influence  de  l'Europe,  où  la  torture  et  les 
supplices  atroces  étaient  encore  en  vigueur,  ne  fit  même 
qu'accroître  la  sévérité  de  la  législation  moscovite.  Pierre 
le  Grand  limita  l'emploi  de  la  peine  de  mort  ;  mais,  au  lieu 
de  supprimer  les  peines  corporelles,  il  s'en  servit  pour 
imposer  à  ses  sujets  les  coutumes  de  l'Occident.  Usant 
sans  scrupule  de  moyens  barbares  au  profit  de  la  civilisa- 
tion, le  grand  réformateur  employait  contre  ses  adversaires, 
voire  contre  ses  auxiliaires,  les  instruments  de  correction 

1.  Au  mot  même  de  fcnou^  ou  a  voulu  trouver  une  élymologie  turque,  mais 
ce  mot  semble  plutôt  d'origine  aryenne,  si  ce  n'est  germanique  ;  il  a  du  moins 
la  même  racine  que  Tallemand  knoten  (cf.  le  lalin  nodus),  La  pénalité  mos- 
covite el  les  châtiments  cori>orels  rentrent  du  reste  dans  les  traits  de  l'an- 
cienne Russie,  ou  l'influence  byzantine  est  peut-être  en  réalité  plus  sensible 
que  rinfluence  tatare*  Voyez  tome  I,  livre  IV  (chap.  ii). 
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que  lui  avaient  légués  ses  aïeux.  On  sait  qu'au  besoin  il  ne 
dédaignait  pas  le  métier  de  bourreau  et  contraignait  ses 
courtisans  à  manier  la  hache  à  son  exemple.  Les  verges 
ne  lui  répugnaient  pas  davantage,  et  il  les  appliquait 
lui-même  au  dos  de  ses  favoris  tels  que  le  prince  Men- 
chikof. 

Qu'elle  doive  ou  non  à  l'esclavage  national  de  l'époque 
tatare  la  longue  prédominance  des  châtiments  corporels, 
c'est  à  l'esclavage  domestique  du  servage  que  la  Russie  a 
dû  le  maintien  des  verges  jusqu'à  nos  jours.  Le  fouet  était 
le  complément  indispensable  du  servage  moscovite.  Le 
pomêchtchik  fustigeait  ses  serfs  comme  le  planteur  des 
colonies  ses  esclaves,  et  le  droit  de  correction,  qu'ils  lais- 
saient à  la  discrétion  du  propriétaire,  l'État  et  le  souve- 
rain s'en  servaient  à  leur  tour  vis-à-vis  de  leurs  sujets, 
tous  plus  ou  moins  considérés  comme  serfs  de  l'État.  La 
législation  s'étant  tout  entière  formée  sous  l'empire  des 
mœurs  serviles,  les  verges  devaient  naturellement  perdre 
de  leur  autorité  à  mesure  que  s'introduisaient  les  notions 
morales  et  juridiques  de  l'Occident. 

C'est  ce  qui  advint  sous  les  successeurs  de  Pierre  le 
Grand,  alors  qu'ayant  une  cour  plus  ou  moins  policée,  ils 
essayèrent  d'instituer  une  noblesse  à  l'occidentale.  Leurs 
serviteurs,  leurs  ministres,  leurs  fonctionnaires  ne  pou- 
vaient continuer  à  être  bàtonnés  comme  des  esclaves.  De  là 
les  mesures  qui,  au  dix-huitième  siècle,  exemptèrent  suc- 
cessivement des  châtiments  corporels  les  classes  dites  pri- 
vilégiées, la  noblesse  et  le  clergé,  puis  une  partie  de  la 
bourgeoisie  des  villes.  Les  exemptions,  élargies  avec  les 
années,  s'étendirent  aux  fonctions  publiques  les  plus 
humbles.  Les  degrés  inférieurs  du  tchiiie^  conférant  la 
noblesse  personnelle,  affranchissaient  du  fouet  tous  les 
fonctionnaires  compris  dans  les  quatorze  classes  du  tableau 
des  rangs;  d'oîi  le  mot  du  diplomate  qui,  lors  du  traité  de 
Vienne,  conseillait  d'élever  par  un  oukaze  tous  les  Russes 
à  la  quatorzième  classe.  C'eût  été  supprimer  les  verges  en 
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faisant  rentrer  toute  la  ijation  dans  les  clauses  privi- 
légiées :  cette  suppression,  Fémancipation  devait  l'ac- 
complir en  élevant  tous  les  Russes  au  rang  d'hommes 
libres. 

Le  knout,  instrument  cruel  et  meurtrier,  avait  été  inter- 
dit dès  les  premières  années  du  règne  de  Nicolas,  les 
verges  devaient  Fêtre  par  l'empereur  Alexandre  II.  L'acte 
d'émancipation  est  de  février  1861,  l'oukase  abolissant  les 
verges  est  de  1863.  La  verge  étant  le  corollaire  naturel  du 
servage  devait  disparaître  avec  lui.  Cette  petite  réforme 
avait  son  importance,  elle  ne  devait  pas  seulement  établir 
dans  le  code  pénal  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi, 
elle  devait  rendre  à  tout  Russe  le  sentiment  de  Thonneur 
et  de  la  dignité  personnelle. 

La  verge,  comme  tout  ce  qui  tenait  au  bon  vieux  temps, 
a  gardé  des  partisans.  Des  conservateurs  attardés  se  de- 
mandaient avec  anxiété  «  comment  un  empire,  qui  a  dû  sa 
grandeur  aux  verges,  pourrait  se  passer  d'un  tel  agent  de 
cohésion  ^  »  En  dehors  même  de  ces  esprits  timorés,  plus 
d'un  homme  cultivé  se  ferait  volontiers  l'apologiste  de  cet 
instrument  de  correction  qui  n'atteignait  que  les  épaules 
du  peuple.  Où  trouver,  dit-on,  une  peine  plus  simple  et 
plus  rapide,  plus  saine  quand  elle  est  appliquée  avec  me- 
sure, plus  économique  pour  la  société  qui  l'inflige  et  le 
coupable  qui  la  reçoit,  une  peine  plus  morale  et  plus  mo- 
ralisatrice? Fallait-il,  pour  de  pures  et  abstraites  considé- 
rations de  point  d'honneur,  pour  un  faux  sentiment  de 
dignité  que  ne  comprend  pas  l'homme  du  peuple,  re- 
noncer &  un  mode  de  punition  qui  ne  laissait  pas  plus  de 
trace  sur  son  âme  que  sur  son  corps,  qui,  pour  lui  et 
pour  sa  famille,  était  moins  pénible,  moins  dommageable, 
moins  corrupteur  que  la  prison  par  laquelle  on  l'a  rem- 
placé ? 

Ces  doléances  auraient  beau  contenir  une  part  de  vérité 

1.  Plaidoyer  de  M.  Alcxandrof  dans  le  procès  de  Véra  Zasoulilch. 
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qu'on  ne  saurait  regretter  la  disparition  de  pareils  châti- 
ments. Quels  qu'en  fussent  les  avantages  pratiques,  les 
peines  corporelles  avaient,  en  Russie  comme  partout,  le 
grand  inconvénient  d'encourager  chez  le  peuple  la  rudesse 
et  la  brutalité.  Le  fouet  et  les  verges,  inscrits  dans  les  lois  et 
appliqués  sur  Tordre  des  tribunaux,  se  maintenaient  plus 
aisément  dans  la  vie  domestique.  Habitué  à  y  voir  un  ins- 
trument de  répression  pour  l'homme  fait  aussi  bien  que 
pour  l'enfant,  le  père  de  famille  avait  moins  de  scrupules 
à  faire  usage  du  bâton  pour  ses  corrections  paternelles 
ou  conjugales.  A  la  suppression  des  verges,  les  mœurs 
privées,  non  moins  que  les  mœurs  publiques,  avaient 
tout  â  gagner. 

Il  se  peut  que,  sur  ce  point,  le  réformateur  ait  devancé 
les  mœurs.  Peut-être  une  sorte  de  respect  humain  pour 
l'opinion  de  l'Europe  n'a-t-il  pas  été  étranger  à  cette  ré- 
forme ;  mais  depuis  Pierre  le  Grand  le  respect  humain  a 
fait  faire  â  la  Russie  plus  d'un  progrès,  et  pour  les  états, 
comme  pour  les  individus,  Tâmour-propre,  le  souci  de 
l'opinion  d'autrui,  peut  â  certaines  heures  être  de  bon 
conseil.  Qui  sait  où  en  serait  la  Russie,  qui  sait  où  elle  en 
resterait  sans  un  pareil  aiguillon  ? 

Les  avocats  des  vieilles  coutumes  ont  du  reste  de  quoi 
se  consoler,  les  verges  n'ont  pas  encore  entièrement  dis- 
paru. Les  châtiments  corporels,  knout,  baguettes,  verges, 
ont  été  rayés  du  code  pénal,  ils  ne  sont  plus  infligés  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  mais  la  verge,  bannie  du  code 
et  du  droit  écrit,  a  trouvé  un  dernier  refuge  dans  les  rus- 
tiques tribunaux  de  bailliage.  Le  paysan  peut  toujours 
être  condamné  au  fouet,  non  plus  sur  l'ordre  d'un  maître, 
mais  par  le  jugement  de  ses  pairs ^  C'est  là  une  conces- 
sion à  la  grossièreté  du  moujik.  Le  gouvernement  tolère 
dans  ces  obscurs  tribunaux,  où  la  coutume  règne  en 
maltresse,  ce  que  l'autorité  de  la  loi  ne  sufflrait  pas 
toujours  à  supprimer. 

1.  Voyez  plus  Iiaul  niônie  livre,  ciiap.  ii. 

11  27 


418  LÀ  RUSSIE  £T  LES  RUSSES. 

La  peine  des  verges  a  été  effacée  du  code  pénal  ;  mais, 
dira-t-on,  a-t-elle  pour  cela,  en  dehors  même  des  com- 
munes de  paysans,  entièrement  disparu?  En  Russie,  nous 
l'avons  dû  souvent  constater,  il  y  a  plus  d'intervalle  qu'ail- 
leurs entre  la  loi  et  les  mœurs,  entre  ce  qui  est  permis 
officiellement  et  ce  qui  est  pratiqué  journellenient.  Pour 
les  châtiments  corporels  cependant,  il  y  a  beaucoup  moins 
de  dérogations  &  la  loi  qu'on  ne  le  suppose  en  Occident. 
Les  lois  même  admettent  le  fouet  en  quelques  cas  excep- 
tionnels :  à  l'armée  dans  les  compagnies  de  discipline,  ou 
encore  dans  les  prisons,  lorsque  l'insubordination  contraint 
de  recourir  à  pareil  argument.  Sous  ce  rapport,  la  Russie 
ne  fait  guère  que  ce  que  font  d'autres  états  de  l'Europe* 
Ce  qui  ne  se  voit  que  chez  elle,  car  il  serait  injuste  de  lui 
comparer  la  Turquie,  c'est  l'emploi  arbitraire  de  châti- 
ments légalement  interdits  envers  des  personnes  que  la 
loi  en  exempte  expressément.  L'on  ne  saurait  nier,  en  elTet, 
qu'il  se  présente  des  cas  de  ce  genre,  surtout  dans  les 
provinces  reculées  où  l'autorité  a  peine  à  faire  respecter 
les  lois  de  ceux  qui  ont  la  charge  de  veiller  à  leur  exé- 
cution. 

Dans  certaines  localités,  la  police  se  fait  parfois  peu  de 
scrupule  d'appliquer  elle-même  aux  moujiks  les  verges 
que  la  loi  tolère  dans  leurs  modestes  tribunaux.  En  1879, 
par  exemple,  au  centre  même  de  l'empire,  dans  le  gou- 
vernement de  Riazane,  un  procès  a  révélé  des  faits  de  cette 
sorte  d'une  gravité  particulière*.  Vers  la  même  époque, 

1.  Il  s'agissait  d'un  agent  de  police,  appelé  Popofi  qui,  pour  h&ler  la  rentrée 
des  contributions  en  retard,  avait  l'habitude  de  faire  fustiger  tes  paysans. 
Afln  de  donner  plus  d'eflicacité  à  ce  procédé,  renouvelé  du  temps  de  Nicolas, 
ce  Popof  se  servait  de  verges  brûlantes,  ou  encore  de  baguettes  trempées  dans 
un  bain  d'eau  salée.  Par  un  autre  raffinement,  il  coupait  d'ordinaire  l'exécu- 
tion du  patient  en  plusieurs  séances,  de  façon  que  les  verges  lui  fussent  plus 
sensibles.  Ce  fonctionnaire  trop  zélé,  traduit  en  jugement^  a  été  reconnu 
coupable  par  le  jury.  Si  la  peine  qui  lui  a  été  infligée,  trois  mois  de  prison, 
nous  semble  légère  pour  un  toi  délit,  cela  suffit  pour  montrer  aux  paysans 
qu'ils  ne  sont  plus  tenus  de  se  laisser  sans  mot  dire  fouetter  ou  b&tonner  par 
le  moindre  fonctionnaire. 
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dans  le  gouvernement  de  Yialka,  un  paysan  du  district 
de  Joransk,  était  fouetté  jusqu'à  en  mourir';  et,  dans  la 
même  province,  on  a  en  1882  signalé  des  abus  du  même 
genre.  Autrefois  de  pareilles  causes  n'eussent  jamais  été 
soumises  aux  tribunaux  ordinaires  ni  de  pareils  faits  livrés 
à  la  publicité  de  la  presse. 

Dans  les  régions  écartées  ou  au  fond  des  campagnes, 
quelques  violences  isolées  n'auraient  pas  de  quoi  beaucoup 
nous  surprendre;  mais  on  a  signalé  des  illégalités  de  cette 
sorte  jusque  dans  les  grandes  villes  et  dans  la  capitale, 
en  des  circonstances  qui  ont  donné  à  cette  infraction  aux 
lois  un  grand  retentissement.  Je  ne  parle  pas  ici  des  tristes 
affaires  des  Grecs-Unis  et  des  paysans  de  Lithuanie  ou  de 
Pologne,  du  gouvernement  de  Lublin  notamment,  fustigés 
pour  avoir  déserté  TÉglise  orthodoxe.  Les  anciennes  pro- 
vinces polonaises,  toujours  soumises  à  un  régime  d'excep- 
tion, demeurent  particulièrement  exposées  aux  abus  de 
toute  sorte.  Le  b&ton  y  peut  usurper  une  autorité  qu'il 
n'oserait  s'arroger  ailleurs.  Dans  les  villes  russes  elles- 
mêmes,  la  police  en  cas  de  désordre  n'hésite  guère  à 
recourir  au  fouet.  On  Ta  vue,  faire  entrer  dans  Odessa 
des  voitures  chargés  de  verges,  et  à  l'aide  de  cette  provision 
faire  frapper  publiquement  par  ses  agents,  tout  ce  qui  leur 
tombait  sous  la  main,  hommes,  femmes,  enfants.  C'était, 
si  je  ne  me  trompe,  en  1871,  lors  d'une  émeute  contre  les 
Juifs.  Des  circonstances  semblables  ont,  dix  ans  plus  tard, 
donné  lieu  &  des  scènes  analogues  dans  la  même  ville  et 
ailleurs.  Devant  les  émotions  populaires,  c'est  encore  un 
des  procédés  habituels  de  la  police;  quand  elle  ne  sait 
si  qui  s'en  prendre,  elle  arrête  les  premiers  venus  et  les 
fait  fouetter.  Ainsi  a-t-elle  opéré,  en  1881,  lorsqu'elle  s'est 
tardivement  décidée  à  protéger  les  Israélites  d'Odessa,  de 
Kief,  de  Varsovie,  contre  les  brigandages  de  la  populace. 
Parfois,  au  lieu  des  verges  ou  du  bâton,  l'autorité  dans  ces 

1.  Viaiskaia  Neeaboudka.  L.  Léger:  NouvelUs  Éludes  slaves,  1880. 
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émeutes  a  fait  un  large  usage  du  fouet  (nagaïka)  des 
Cosaques.  Il  est  vrai  qu'en  pareille  occurrence,  lorsque  la 
foule  soulevée  demeure  sourde  aux  sommations  de  l'auto* 
rite,  mieux  vaut  jouer  de  la  cravache  que  du  sabre  ou  de 
la  carabine. 

Un  fait  d'une  plus  grande  notoriété,  c'est  celui  qui  a 
donné  lieu  &  l'attentat  et  au  procès  de  Vèra  Zasoulitch  en 
1878.  Ici,  nous  ne  le  dissimulerons  pas,  l'opinion  euro* 
péenne  nous  parait  s'être  quelque  peu  méprise  dans  son 
appréciation  des  agissements  de  la  police  pétersbourgeoise. 
L'Occident,  a  tiré  des  débats  de  ce  curieux  procès  des  con* 
clusions  peu  d'accord  avec  la  vérité  ou  la  logique. 

On  se  rappelle  encore  les  faits  :  l'acte  de  brutalité  qui 
avait  armé  contre  le  général  Trépof  le  bras  de  la  jeune 
illuminée,  s'était  passé  au  fond  d'une  prison,  lors  d'une 
visite  du  préfet  de  police  de  Pétersbourg.  Irrité  de  l'attitude 
provocante  d'un  détenu  politique,  qui  refusait  de  se  décou* 
vrir  devant  lui,  le  général  Trépof,  voulant  faire  un 
exemple,  avait  ordonné  d'infliger  à  l'insolent  une  correc- 
tion corporelle.  C'était  dans  une  prison,  et  là  même,  pour 
recourir  aux  verges,  il  a  fallu  un  ordre  direct,  bien  mieux, 
les  débats  l'ont  établi,  un  ordre  écrit  du  préfet  de  police.  Et 
comment  cet  ordre  a-t-il  été  accueilli  des  détenus?  Par 
une  sorte  d'émeute  qui  ne  céda  qu'à  la  force.  Et  l'incident 
connu,  quelle  a  été  l'impression  du  public?  Loin  de  voir 
là  un  fait  normal  et  régulier,  ou  du  moins  un  fait  ordinaire 
et  par  cela  même  peu  digne  d'attention,  la  presse  russe 
s'en  est  émue.  Les  journaux  l'ont  signalé  au  public  et  au 
pouvoir  comme  un  acte  blâmable  ou  une  regrettable  ru- 
meur qu'il  importait  de  démentir.  La  juste  popularité,  que 
valait  au  maître  de  police  une  habile  administration  de 
plusieurs  années,  s'est  évanouie  en  (fuelques  jours.  C'est 
par  une  feuille  de  la  capitale  qu'au  fond  de  la  province, 
dans  le  gouvernement  de  Penza,  Véra  Zasoulitch  apprit 
qu'un  prévenu  politique  avait  été  fouetté  de  verges  dans  une 
prison  ;  c'est  dans  cette  lecture  que  la  jeune  enthousiaste 
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a  puisé  rindignation  qui  l'a  conduite  au  bord  de  la  Neva, 
pour  venger  la  dignité  humaine,  outragée  dans  la  per- 
sonne d'un  de  ses  coreligionnaires  politiques. 

Et»  sur  l'attentat  de  Yêra,  quelle  a  été  l'impression  de  la 
société,  impression  exprimée  officiellement  par  le  jury? 
Malgré  la  gravité  du  crime,  malgré  Tévidence  de  la  culpa- 
bilité, le  jury,  aux  applaudissements  de  l'auditoire,  a 
rendu  un  verdict  d'acquittement  en  faveur  de  la  fanatique 
ennemie  des  verges.  Tout  donc,  dans  ce  procès,  jusqu'à  la 
démission  du  général  Trépof,  regardé  comme  un  des  meil- 
leurs fonctionnaires  de  Tempire,  tout  s'est  réuni  pour 
montrer  que  si  un  haut  fonctionnaire  peut  encore  user 
arbitrairement  des  verges,  cela,  au  fond  même  des  prisons, 
n'est  plus  assez  reçu  pour  passer  inaperçu.  Aux  yeux  de 
tout  observateur  non  prévenu,  ce  que  l'inattention  dis- 
traite du  vulgaire  a  pris  comme  un  signe  du  peu  de  con- 
cordance des  lois  et  des  mœurs  bureaucratiques  prouvait 
plutôt  le  contraire;  c'était  le  cas  ou  jamais  de  dire  que 
l'exception  confirme  la  règle. 

Les  verges,  quoi  qu'on  en  pense  en  Occident,  ne  sont 
plus  d'un  emploi  habituel  et  journalier.  Le  Russe  a  cessé 
d'oiFrir  complaisamment  son  dos  au  fouet  ou  à  la  baston- 
nade. Cette  remarque  a  été  confirmée  pour  moi  par  une 
mésaventure  personnelle  que  je  me  permettrai  de  con- 
fesser; c'était  dans  un  de  mes  premiers  voyages  en  Russie. 
Comme  tout  le  monde^  j'avais  entendu  répéter,  j'avais  lu, 
chez  les  auteurs  les  plus  sérieux,  russes  ou  étrangers,  que 
dans  les  états  du  tsar  le  grand  argument  était  le  bâton, 
que  pour  se  faire  respecter  il  fallait  au  besoin  y  recourir  : 
c'était,  pour  un  voyageur,  le  moyen  le  plus  efficace  de  se 
procurer  des  chevaux  aux  relais  de  postes.  J'ignorais  cepen- 
dant que,  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la  canne  de  leurs 
compatriotes,  le  gouvernement  avait  élevé  les  maîtres  de 
poste  à  la  quatorzième  classe  du  tableau  des  rangs,  ce  qui 
les  exemptait  des  châtiments  corporels.  J*avais  été  parti- 
culièrement frappé  d'un  passage  où  le  consciencieux  Nicolas 
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Tourguénef  affirme  que,  lorsque  les  chevaux  de  poste  ne 
marchent  pas  assez  vite  au  gré  des  voyageurs,  ces  derniers 
s'en  prennent  au  dos  du  cocher.  «  il  n'y  a  que  les  pares- 
seux qui  ne  nous  rossent  pas,  »  disait  avec  une  cuisante 
naïveté  un  postillon  à  l'écrivain  russe*.  Pour  un  voyageur, 
le  renseignement  m'avait  paru  bon  &  noter.  Je  m'étais 
gardé  cependant  d'en  faire  usage,  lorsque  traversant,  avant 
l'ouverture  du  chemin  de  fer,  les  steppes  qui  s'étendent 
du  Don  au  Caucase,  un  jour  que  j'étais  las  d'attendre  que 
ma  troïka*  fût  attelée,  la  cynique  maxime  du  postillon  de 
Nicolas  Tourguénef  me  revint  à  la  mémoire,  et,  à  bout  de 
patience,  je  levai  ma  canne,  ou,  pour  plus  d'exactitude, 
mon  parapluie  sur  le  iam<^hlchik  trop  lent  à  partir.  Mal 
m'en  prit,  car,  au  lieu  de  se  venger  sur  ses  chevaux, 
l'homme  se  f&cha  tout  rouge,  ses  camarades  s'ameutèrent 
et  faillirent  me  faire  un  mauvais  parti.  Évidemment  ils  ne 
connaissaient  pas  la  maxime  du  postillon  de  Tourguénef 
et  j'eusse  été  mal  venu  à  leur  citer  mes  autorités.  Enfin, 
grâce  à  l'intervention  du  staroste^  je  fus  heureux  d'en  être 
quitte  pour  un  nouveau  retard. 

C'est  que  les  mœurs  se  modifient  peu  à  peu,  le  b&ton  est 
dépouillé  de  son  ancien  prestige.  Le  postillon  n'accepte 
plus  les  coups  du  voyageur,  et  le  préfet  de  police,  qui 
s'imagine  de  faire  fouetter  un  prisonnier  impoli,  s'expose 
à  recevoir  des  balles  de  la  main  des  jeunes  filles.  Les  vieux 
moyens  de  correction  domestique  et  de  discipline  gou* 
vernementale  ont  singulièrement  perdu  de  leur  popularité. 
Les  verges  s'en  vont.  Des  idées  nouvelles  se  sont  insinuées 


1.  Nicolas  Tourguénef,  la  Russie  et  les  Russes,  t.  II,  p.  88-89.  Comparez 
Custine,  la  Russie  en  1839.  L'abbé  Chappe  d'Auterocho  avouait  déjà,  au  dix- 
huiliéme  siècle,  qu'il  avait  été  obligé  de  donner  du  fouet  aux  paysans  qui  lui 
servaient  de  guides,  ce  qui  était  la  seule  manière  d'obtenir  l'obéissance  de  la 
part  des  Russes.  C'est  une  des  assertions  de  l'abbé  académicien  que  Cathe- 
rine Il  relève  avec  le  plus  d'indignation  dans  la  réfutation  dont,  sous  le 
titre  d^Antidole,  elle  honora  notre  compatriote. 

2.  Attelage  de  trois  chevaux  de  front,  fort  usité  en  Russie,  et  habituel  dans 
les  voyages  en  poste. 
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dans  les  têtes  moscovites,  et  le  sentiment  de  l'honneur, 
jadis  inconnu  de  ce  peuple  de  serfs,  s'éveille  dans  la 
Russie  émancipée.  L'armée  et  le  service  militaire  ne  sont 
pas  étrangers  à  cette  transformation;  dans  les  régiments, 
jadis  menés  à  la  baguette,  le  soldat  qui  se  voit  aujourd'hui 
condamné  aux  verges  se  regarde  comme  déshonoré.  De 
Tarmée  et  des  tribunaux  civils  ces  notions  nouvelles 
s'infiltrent  peu  à  peu  jusqu'au  fond  du  peuple  qui,  avant 
une  ou  deux  générations,  en  sera  tout  entier  pénétré. 
Au  milieu  des  tristesses  et  des  déceptions  que  donne  la 
Russie  des  réformes,  c'est  là  un  des  aspects  sur  lesquels 
on  peut  reposer  les  yeux  avec  la  joie  de  constater  un 
progrès  durable. 

Les  châtiments  corporels  ont  été  abolis  et  depuis  lors  la 
législation  russe  est  probablement  la  plus  douce  de 
l'Europe.  Quand,  en  1863,  un  oukaze  impérial  a  effacé  les 
verges  du  code  pénal,  il  y  avait  déjà  plus  d'un  siècle  que 
la  plus  grave  des  peines  corporelles,  la  seule  qui  ait  été 
conservée  dans  la  plupart  des  états  modernes,  la  peine 
capitale,  avait  été  légalement  supprimée  en  Russie.  11  est 
assez  singulier  que  ce  soit  le  pays  de  l'Europe,  dont  la 
législation  passait  pour  la  plus  cruelle,  qui  ait  pris  Tini- 
tiative  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  le  premier, 
longtemps  avant  la  Toscane  de  Léopold,  longtemps  même 
avant  la  publication  du  traité  Des  délits  et  des  peines,  ait 
prétendu  appliquer  les  maximes  de  Beccaria^ 


1.  Le  célèbre  ouvrage  de  Beccaria  est  de  1764,  postérieur  de  plus  de  dix 
ans  à  redit  d'Elisabeth  Pétrovna^  qui  supprima  la  peine  capitale.  On  doit  re- 
marquer  qu*en  aucun  pays  les  idées  de  Beccaria  n'ont  eu  une  plus  grande  et 
plus  rapide  influence  sur  la  législation.  Moins  de  trois  ans  après  leur  appa- 
rition, avant  même  d'être  entièrement  traduits  en  russe,  /  delitti  e  le  pêne 
Rerraient  de  base  à  toute  une  partie  de  Tédit  (nakaz)  de  1767  sur  la  procédure 
criminelle.  Plus  de  cent  articles  de  cet  édit  de  Catherine  II  sont  une  traduc- 
tion presque  littérale  de  Beccaria.  Depuis  lors,  la  législation  russe  est  de- 
meurée pénétrée  des  principes  du  criminaliste  milanais.  Un  sénateur,  M.  S. 
Zaroudny,  a  fait  ressortir  tous  ces  emprunts  des  lois  impériales  k  Beccaria  de- 
puis Catherine  n  (Beccaria:  0 prestouplénakh  i  nakasanicM  v  sravnenii 
s  gl.  Xnakaia  Ekat.  U  (Pét.  1879). 
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Peut-être  pourraît-on  dé  ce  côté  découvrir  en  Russie, 
sinon  une  tradition  ininterrompue,  du  moins  quelques 
antécédents,  remontant  assez  haut  dans  le  passé.  Déjà 
Ivan  III,  le  rassembleur  de  la  terre  russe^  réservait  au  souve- 
rain le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort.  Les  tsars  ses 
successeurs,  Ivan  IV  le  Terrible  en  particulier,  ne  se 
faisaient  pas  faute  il  est  vrai  d'en  user  et  abuser;  mais  déjà 
la  mort  semble  surtout  le  châtiment  des  crimes  politiques. 
Un  moment,  au  dix-septième  siècle,  sous  l'inDuence  de 
l'Europe  occidentale,  le  code  draconien  d'Alexis  Mikhaïlo- 
vitch,  Coulogénié  zakonof,  prodigue  à  toute  sorte  de  crimes 
et  de  délits  le  dernier  supplice.  Pierre  le  Grand,  qui,  envers 
ses  ennemis  publics  ou  privés,  fut  si  peu  avare  de  la  peine 
capitale,  en  limite  Tapplication  dans  la  loi;  sa  fille,  la 
sensuelle  et  frivole  Elisabeth,  l'abolit  entièrement  en  1753. 
C*est  à  la  sensibilité  plus  affectée  que  réelle,  c'est  aux 
nerfs  des  impératrices  du  dix-huitième  siècle,  que  la  Russie 
est  redevable  de  cette  suppression  de  la  peine  de  mort.  Il 
est  vrai  que,  redoutant  surtout  les  émotions  pénibles, 
Elisabeth  Pétrovna  supprima  plutôt  le  nom  que  la  chose. 
Aussi  longtemps  que  dura  Tusage  du  knout,  la  rigueur 
de  la  répression  ne  perdit  rien  aux  lois  humanitaires 
d'Elisabeth  ou  de  Catherine.  Le  knout  suppléait  parfai- 
tement à  la  hache  ou  à  la  corde.  Pour  tuer  un  condamné, 
il  suffisait  de  ce  redoutable  fouet  dont  la  rude  langue  de 
cuir,  enlevant  d'épais  lambeaux  de  chair,  mettait  les  os  à 
nu.  Le  juge,  auquel  la  loi  interdisait  une  sentence  de 
mort,  condamnait  à  cent  coups  de  knout,  sachant  parfai- 
tement que  le  patient  ne  les  pourrait  supporter.  Dans 
ce  cas,  l'hypocrisie  du  magistrat  et  de  la  justice  ne 
faisait  que  rendre  plus  odieuse  l'apparente  mansuétude 
de  la  loi.  Le  malheureux,  auquel  la  sentence  était  censée 
laisser  la  vie,  expirait  dans  un  supplice  atroce.  Telle  était 
la  force  du  knout  qu'aux  bourreaux  expérimentés  il  suffi- 
sait d'un  ou  deux  coups  bien  assenés  pour  tuer  un  homme. 
Aussi,  comme  la  vénalité  se  glissait  partout,  les  condamnés, 
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qui  se  savaient  destinés  à  périr  sous  le  terrible  instru- 
ment, achetaient-ils  souvent  à  prix  d'argent  la  compassion 
du  bourreau  pour  qu'il  mit  fin  d'un  coup  à  leurs  tour- 
i  mentsy  au  lieu  de  s'amuser  à  découper  dans  leur  chair 

de  sanglantes  lanières  \. 

L*abolition  de  ce  supplice  meurtrier,  sous  le  règne  de 
l'empereur  Nicolas,  a  rendu  à  la  loi  toute  sa  sincérité.  La 
peine  capitale  a  depuis  lors  été  réellement  supprimée;  à 
l'inverse  de  ce  qui  se  voit  en  beaucoup  d'autres  pays,  elle 
n'existe  plus  que  pour  les  crimes  politiques,  pour  les 
attentats  contre  la  vie  du  souverain  ou  la  sûreté  de  TËtat. 
Doit-on  mesurer  la  sévérité  de  la  répression  aux  consé- 
quences du  crime  et  au  dommage  apporté  à  la  société, 
cette  aggravation  de  peine,  pour  les  délits  en  apparence  les 
moins  coupables,  s'explique  aisément.  Ainsi  procède  l'En- 
fer de  Dante.  Dans  les  insurrections  contre  son  autorité, 
en  Pologne,  en  Lithuanie  ou  ailleurs,  le  gouvernement  ne 
s'est  du  reste  jamais  fait  faute  d'appliquer  la  peine 
capitale.  En  dehors  de  là  au  contraire,  en  dehors  des 
séditions  et  des  prises  d'armes,  môme  vis-à-vis  des  con- 
damnés politiques,  on  n'y  avait  jamais  recours.  L'humanité 
de  la  législation  ordinaire  réagissait  sur  les  causes 
d'exception.  Durant  tout  le  règne  d'Alexandre  II,  de  1855 
aux  premiers  mois  de  1879,  Téchafaud  n'avait,  croyons- 
nous,  été  dressé  dans  une  ville  russe  qu'une  seule  fois, 
en  1866,  pour  Karakazof,  l'auteur  du  premier  attentat 
sur  la  personne  du  tsar. 

Les  mœurs  étaient  demeurées  si  contraires  à  la  peine 
capitale  qu'elles  ne  la  laissaient  même  pas  appliquer  dans 

1.  Dans  les  dernières  années  de  remploi  du  knout,  le  maximum  légal  de  la 
peine  avait  été  abaissé  à  trente-cinq  coups,  mais  le  patient  succombait  fré- 
quemment au  trentième.  11  en  était  de  môme  du  supplice  des  baguettes, 
usité  spécialement  pour  les  troupes.  On  faisait  passer  le  condamné  entre  deux 
lignes  de  soldats  armés  chacun  d'une  baguette  de  bois  dont  ils  frappaient 
au  passage  le  malheureux,  poussé  eu  avant  par  les  baïonnettes  de  deux  sous- 
officiers.  On  ne  survivait  point  d'ordinaire  à  un  certain  nombre  de  coups, 
à  deux  mille  par  exemple. 
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la  Finlande,  où  la  législation  l'avait  conservée.  Les  tri- 
bunaux finlandais  avaient  beau  prononcer,  conformément 
aux  lois  du  grand-duché,  des  sentences  de  mort,  aucun 
condamné  n'était  exécuté,  le  souverain  commuant  toujours 
la  peine  *.  S'il  fallait  juger  de  la  civilisation  d'un  peuple 
par  la  douceur  des  lois  pénales,  la  Russie  eût  pu  réclamer 
la  première  place  en  Europe. 

Cette  suppression  de  la  peine  de  mort  n'a  peut-être  pas 
été  étrangère  aux  restrictions  apportées  aux  garanties 
légales  et  aux  tribunaux  ordinaires.  La  bénignité  de  la  loi 
civile  semble  l'un  des  motifs  qui  ont  décidé  le  législateur 
h  recourir  à  un  code  spécial  en  même  temps  qu'aux  tri- 
bunaux militaires.  La  mansuétude  des  lois  peut  ainsi 
tourner  indirectement  contre  les  organes  chargés  de  les 
appliquer.  En  temps  de  troubles,  cette  abolition  de  la 
peine  capitale  pousse  le  pouvoir  à  transmettre  à  des  tri- 
bunaux d'exception  le  jugement  des  crimes  commis  contre 
ses  agents.  De  cette  façon  la  douceur  même  du  code  pénal 
tend  à  rendre  la  répression  plus  sévère  pour  les  attentats 
inspirés  par  le  fanatisme  et  l'utopie  que  pour  les  forfaits 
provoqués  par  les  passions  les  plus  basses  ou  les  plus 
perverses.  C'est  ce  qui  s'est  vu  depuis  les  oukazes  qui,  en 
1878  et  1879,  ont,  dans  nombre  de  cas,  substitué  les 
conseils  de  guerre  au  jury  et  aux  tribunaux  civils.  Dans  la 
justice  militaire,  en  Russie  comme  ailleurs,  règne  encore 
souverainement  la  peine  de  mort  :  aussi  lorsque  le  gou- 
vernement impérial  remettait  aux  cours  martiales  le  juge- 
ment de  tous  les  crimes  contre  la  personne  des  fonction- 
naires, il  ne  modifiait  pas  seulement  la  compétence  des 
tribunaux  et  la  procédure  judiciaire,  il  changeait,  il 
aggravait  la  pénalité.  La  peine  capitale  était  tellement 
tombée  en  désuétude  que,  dans  les  causes  politiques  où  elle 
demeurait  autorisée  par  la  loi,  elle  n'était  pas  prononcée 

1.  Un  nouveau  code  pénal  récemment  élaboré  par  la  diète  finlandaise 
supprime  la  peine  de  mort,  sauf,  comme  en  Russie,  pour  les  crimes  de 
haute  trahison  et  les  attentats  sur  la  personne  du  souverain. 
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par  les  juges.  Les  travaux  forcés  restaient  la  peine  la  plus 
élevée  qui  pût  atteindre  les  assassins  des  gouverneurs  de 
provinces  ou  des  chefs  de  la  police.  Quand  le  gouver- 
nement a  jugé  nécessaire  de  répondre  par  Téchafaud  au 
poignard  et  au  revolver  des  «  nihilistes  »,  c'est  aux  tribu- 
naux militaires  et  à  la  loi  martiale  qu'il  a  dû  recourir.  C'é- 
tait là  une  conséquence  presque  inévitable  du  duel  engagé 
entre  l'administration  et  la  révolution,  entre  la  police  et 
les  sociétés  secrètes.  Pour  les  adversaires  du  pouvoir,  ce 
recours  aux  tribunaux  militaires  et  à  la  peine  de  mort 
est  devenu  la  cause  ou  le  prétexte  de  nouveaux  attentats. 
Chose  caractéristique  des  mœurs  et  de  l'état  social,  le 
gouvernement  impérial  et  les  comités  révolutionnaires  se 
sont  rejeté  mutuellement  la  responsabilité  de  cet  appel  au 
dernier  supplice.  Des  deux  côtés  on  tenait  devant  l'opinion 
ù  se  présenter  comme  en  état  de  légitime  défense,  à  per* 
suader  qu'on  n'usait  que  d'inévitables  représailles  envers 
des  antagonistes  sans  scrupules. 

Les  dates  montrent  avec  quelle  promptitude  les  deux 
adversaires  se  sont  porté  et  rendu  les  coups  dans  cette 
lutte  inégale.  C'est  à  Odespa,  alors  placé  en  état  de  siège 
par  suite  de  la  guerre  de  Bulgarie,  que  pour  la  première 
fois  des  prévenus  politiques  ont  été  déférés  à  un  tribunal 
militaire.  A  la  fln  de  juillet  1878,  cinq  jeunes  gens  et  trois 
jeunes  filles  étaient  traduits  devant  le  conseil  de  guerre 
d'Odessa  comme  coupables  de  complot  et  de  résistance 
armée  à  l'autorité.  Le  principal  prévenu,  un  certain 
Kovalski,  un  fils  de  prêtre  comme  tant  de  ces  agitateurs, 
était,  en  vertu  de  l'état  de  siège,  condamné  à  la  peine  de 
mort.  Le  2  août  Kovalski  était  fusillé  dans  la  métropole  de 
la  Mer-Noire,  et  deux  jours  après,  le  4  du  même  mois 
d'août,  à  l'autre  bout  de  la  Russie,  les  coreligionnaires  du 
condamné  répondaient  &  son  exécution  par  l'assassinat  du 
chef  de  la  uv  section,  le  général  Mezentsef.  Le  maître  de 
la  haute  police  avait  été  prévenu  par  des  avis  anonymes 
que  sa  vie  devait  payer  pour  celle  du  condamné  d'Odessa. 
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En  réponse  au  meutre  du  4  août,  le  9  du  même  mois,  un 
oukaze  impérial  déférait  aux  tribunaux  militaires  tous 
les  attentats  commis  contre  les  fonctionnaires.  Si  durant 
quelques  semaines  les  assassinats  politiques  cessaient,  ce 
n'était  pas  que  Toukaze  du  9  août  eût  terrifié  les  révolu- 
tionnaires^ c'était  bien  plutôt  que,  les  meurtriers  du 
général  Mezentsef  n'ayant  été  ni  découverts  ni  punis,  per- 
sonne n'avait  à  les  venger.  Quelques  mois  plus  tard,  en 
effet,  les  comités  rendaient  de  nouveau  au  gouvernement 
et  à  la  police  œil  pour  œil,  dent  pour  dent,  répondant  à 
chaque  condamnation,  si  ce  n'est  &  chaque  arrestation,  par 
un  nouvel  assassinat*.  Les  plus  hauts  fonctionnaires  de 
l'empire  recevaient  mystérieusement  l'avis  qu'un  tribunal 
occulte  les  avait  condamnés  à  mort,  et  il  se  trouvait  des 
bras  pour  exécuter  la  terrible  sentence.  La  Russie  revoyait 
le  Vœhmgericht  et  les  francs-juges  du  moyen  Age. 

La  perspective  de  la  peine  de  mort  semble  n'avoir  fait 
que  surexciter  les  colères  des  anarchistes  ;  il  est  vrai  que 
tant  que  les  conspirateurs  échappaient  à  la  police,  l'impu- 
nité pouvait  être  pour  quelque  chose  dans  leur  hardiesse. 
Depuis  lors  les  conseils  de  guerre  ont  accompli  leur  si- 
nistre besogne;  de  1879  à  1882,  la  plupart  des  grandes 
villes  ont  eu  le  spectacle  longtemps  innaccoutumé  d'une 
ou  plusieurs  exécutions  capitales.  L'avenir  dira  si  la  peine 
de  mort  a  retrouvé  son  efflcacité  et  contribué  au  rétablis- 
sement de  la  sécurité  publique*. 

1.  En  février  1879;  par  exemple,  dans  le  gouvernement  de  Kharkof,  on 
arrêtait  un  certain  Fomine,  prévenu  d'avoir  pris  part  à  une  attaque  contre  les 
gendarmes  pour  la  délivrance  d*un  prisonnier  politique.  Le  gouverneur,  prince 
Krapotkino  (frère  du  savant  socialiste,  naguère  expulsé  de  Genève),  fut 
averti  par  écrit  que  si  le  prévenu  était  livré  à  la  cour  martiale,  il  en  serait 
rendu  responsable  sur  sa  vie.  Foniine  n'en  fut  pas  moins  traduit  devant  le 
conseil  de  guerre,  mais  avant  môme  qu'il  eût  été  jugé,  le  prince  Krapolkine 
tombait  frappé  d'une  balle  au  sortir  d'une  fête  ofGcielle. 

2.  C'est  la  potence  qui  est  le  supplice  ordinaire  des  condamnés  politiques, 
alors  môme  qu'ils  sont  jugés  par  un  conseil  de  guerre.  Sous  l'empereur 
Nicolas,  les  chefs  militaires  de  l'insurrection  de  décembre  1825  avaient 
également  été  pendus.  Ce  n'est  que  par  une  sorte  de  faveur  qu'en  1882  le  lieu- 
tenant de  marine  Soukhanof  a  obtenu  d'ôtre  fusillé. 
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Les  oukazes,  qui  défèrent  certains  crimes  aux  cours 
martiales,  n'altèrent  pas  la  législation.  On  peut  se  de- 
mander si  la  Russie  doit  beaucoup  se  féliciter  de  la 
^duuceur  d'un  code  pénal  dont,  en  certaines  circonstances, 
l'humanité  se  retourne  contre  les  tribunaux  ordinaires, 
qui  à  la  justice  civile  fait  substituer  la  justice  militaire. 
Dans  cette  guerre  entre  la  révolution  et  la  haute  police, 
les  organes  réguliers  de  la  loi  se  trouvent  en  eifet  indi- 
rectement compromis  par  la  mansuétude  même  des  lois. 

Le  rétablissement  de  la  peine  capitale  pour  les  crimes 
politiques,  alors  qu'elle  est  supprimée  pour  tous  les  autres 
crimes,  suggère  une  autre  réflexion.  £n  édictant  des 
peines  spéciales  pour  le  régicide,  pour  les  attentats  contre 
l'État  et  les  fonctionnaires,  le  gouvernement  impérial 
fournit  des  arguments  à  l'étranger  qui,  en  pareil  cas,  veut 
lui  contester  le  droit  d'extradition.  Que  les  coupables 
soient  livrés  &  la  justice  militaire,  ou  qu'ils  comparaissent 
devant  des  commissions  judiciaires,  tout,  on  effet,  est 
exceptionnel  dans  ces  causes  politiques,  et  la  procédure, 
et  le  tribunal,  et  la  pénalité.  En  mettant  ainsi  les  conspi- 
rateurs en  dehors  du  droit  commun,  en  créant  spécialement 
pour  eux  toute  une  législation  draconienne,  le  gouverne^ 
ment  russe,  a  oublié  que,  vis-à-vis  de  l'étranger,  il 
affaiblissait  singulièrement  les  demandes  d'extradition, 
fondées  sur  les  traités  et  le  droit  commun.  Le  code  pénal 
russe  enseigne  lui-môme  à  faire  une  distinction  entre  les 
crimes  politiques  et  les  crimes  privés  sans  avoir  prévu 
que  cette  distinction  pourrait  se  retourner  contre  les  justes 
revendications  de  la  diplomatie  impériale  K 

Un  État  moderne,  qui  croit  pouvoir  se  passer  de  la  peine 
capitale,  doit  la  supprimer  sans  restriction,  pour  ne  point 
se  donner  le  démenti  d'une  contradiction,  rendue  parfois 

1.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que,  pour  les  crimes  politique,  pour  les  com- 
plots contre  le  bouveraia  notamment,  les  tentatives  non  suivies  d'efTet,  les 
simples  conspirations  sont  assimilées  aux  attentats  exécutés  et  également 
punies  de  mort. 
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d'aulant  plus  choquante  pour  la  conscience  publique 
qu'il  lui  répugne  de  voir,  comme  en  Russie,  le  régicide  ou 
le  simple  conspirateur  politique  traité  plus  sévèrement 
que  le  parricide.  Cela  seul  serait  un  motif  de  ne  pas  se 
presser  d'effacer  du  code  pénal  le  suprême  châtiment,  de 
peur  d'être  contraint  de  le  rétablir  d'une  manière  détour- 
née, ou  de  Truster  la  société  de  moyens  de  défense  encore 
nécessaires.  En  Russie  la  peine  capitale  ne  reste  exclue  de 
la  législation  que  grâce  à  des  mesures  d'exception,  grâce 
au  régime  des  oukazes  qui  permet  d'éluder  la  loi  à  l'aide 
d'un  changement  de  juridiction.  C'est  à  peu  près  comme 
dans  certains  états  de  l'Amérique  du  Nord  où  la  peine  de 
mort,  supprimée  légalement,  est  à  l'occasion  remplacée 
par  l'exécution  sommaire  de  la  loi  de  Lynch.  Nous  sommes 
ici  ramené  à  une  remarque  que  nous  avons  dû  faire  plus 
d'une  fois  à  propos  de  l'administration  ou  de  la  justice,  à 
propos  de  l'élection  des  maires  ou  des  juges  de  paix  par 
exemple.  Les  lois  en  Russie  sont  parfois  plus  libérales, 
plus  démocratiques  ou  humanitaires  que  chez  beaucoup 
de  peuples  d'Occident;  mais,  dans  ce  cas,  ce  que  la  légis- 
lation officielle  semble  avoir  d'imprudent  ou  de  prématuré 
est  corrigé  dans  la  pratique  par  l'omnipotence  gouverne- 
mentale, toujours  maltresse  de  suspendre  comme  d'appli- 
quer la  loi.  L'abolition  de  la  peine  de  mort  est  une  de  ces 
témérités  que  le  gouvernement  impérial  a  pu  se  permettre 
impunément  parce  qu'il  n'est  lié  par  aucun  de  ses  codes. 
Aussi  l'expérience  de  la  Russie  ne  saurait  beaucoup 
prouver  en  cette  matière  pour  des  états  qui  ne  peuvent 
prendre  avec  les  lois  ou  les  tribunaux  les  mêmes  libertés. 
L'on  serait  curieux  cependant  de  connaître  les  résultats 
de  cette  expérience  presque  séculaire,  de  savoir  quels  effets 
a  eu  sur  la  criminalité  russe  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
En  Russie  on  n'est  pas  toujours  d'accord  sur  ce  point,  les 
uns  regrettent  la  douceur  de  la  législation,  la  regardant 
comme  un  encouragement  au  crime;  les  autres,  plus  nom- 
breux, maintiennent  que  le  code  pénal  a  eu  peu  d'influence 
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sur  la  criminalilé  et  que  rien  n'autorise  à  conclure  en 
faveur  de  Téchafaud.  L'homme  russe,  le  paysan  du  moins, 
est,  dit-on,  d'ordinaire  assez  indifférent  à  la  mort;  grâce 
au  rustique  stoïcisme  du  motijik,  la  peine  capitale  ne 
serait  pas  un  épouvantail  bien  efficace.  Pour  une  raison 
ou  une  autre,  il  est  certain  que  les  faits  et  les  statistiques 
se  prêtent  assez  bien  à  la  défense  de  la  législation  actuelle. 
On  a  remarqué  que,  sous  Alexandre  II,  le  nombre  des 
meurtres  était  resté  à  peu  près  dans  le  même  rapport  au 
chiffre  de  la  population  que  durant  la  période  du  règne 
de  Nicolas  (1838-1847],  où  la  peine  capitale,  temporairement 
rétablie,  planait  sur  la  tête  des  assassins.  La  comparaison 
avec  les  états  de  l'Occident  donne  des  résultats  fort  ana* 
logues  et  peut-être  plus  inattendus.  Les  relevés  officiels, 
qui,  depuis  1871  au  moins,  sont  dressés  avec  soin,  cons- 
tatent qu'en  Russie,  il  n'y  a  pas  plus  d'homicides  que 
dans  des  pays  où  règne  une  pénalité  plus  sévère.  Aux 
yeux  des  statisticiens  russes,  les  chiffres  sont  même 
souvent  plus  favorables  à  leur  pays  qu'à  la  France  ou  à 
la  Prusse  ^  En  1870,  on  trouvait  en  Russie  un  peu 
plus  de  sept  individus  sur  un  million  d'âmes  (7,4)  con- 
damnés pour  homicide,  ce  qui  vers  la  même  époque  était 
presque  exactement  la  même  proportion  que  dans  les  Iles 
britanniques  (7,5).  Depuis,  s'il  faut  en  croire  les  statis- 
tiques du  ministère  de  la  justice,  la  proportion  des  homi- 
cides â  la  population  est  demeurée  sensiblement  la  même. 
De  pareilles  comparaisons,  entre  la  Russie  et  l'étranger, 
il  résulterait  en  apparence  que  non  seulement  la  potence 
et  la  guillotine,  mais  que  le  degré  de  civilisation,  que  le 
régime  politique,  que  l'état  religieux  et  économique  des 
peuples  européens  n'ont  sur  le  développement  de  la  crimi- 
nalité qu'une  imperceptible  influence.  Ce  serait  là  une 
conséquence  forcée,  aisée  à  battre  en  brèche  au  moyen 
d'autres  comparaisons  et  d'autres  chiffres.  En  pareille  ma- 

1.  Voyez  par  exemple  le  Veatnik  Evropy  (juillet  1871). 
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tière  les  statistiques  de  pays  à  pays  prouvent  peu  de 
choses.  Pour  prétendre  à  quelque  exactitude,  il  faudrait 
tenir  compte  de  la  régularité  de  la  police  aussi  bien  que 
de  la  sévérité  des  tribunaux. 

Ces  résultats  n'en  fournissent  pas  moins  des  armes  aux 
adversaires  du  rétablissement  de  la  peine  de  mort.  Ceux- 
ci  sont  assurément  en  majorité.  Nulle  part  les  théories 
de  Tauteur  des  Soirées  de  Salnt-Pétershourg  sur  le  rôle 
providentiel  du  bourreau  n'ont  trouvé  moins  d'échos.  La 
peine  capitale  est,  parmi  les  Russes,  d'autant  plus  impo- 
pulaire que  la  suppression  en  est  regardée  comme  un 
titre  d'honneur  national.  L'on  ne  saurait  donc  s'étonner 
de  voir  les  jurisconsultes  de  Pétersbourg  et  de  Moscou 
repousser  presque  unanimement  la  pendaison  ou  la  déca- 
pitation, n'y  voir  qu'un  reste  des  coutumes  barbares  du 
passé.  Si  le  gouvernement,  comme  il  se  pique  parfois 
de  le  faire,  consultait  à  cet  égard  une  assemblée  d'experte, 
il  en  recevrait  assurément  le  conseil  d'effacer  du  sol  russe 
la  tache  sanglante  des  exécutions.  C'est  là  une  concession 
que  lès  philanthropes  ne  semblent  pas  de  longtemps 
devoir  obtenir;  mais,  tout  en  maintenant  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  d'état,  le  pouvoir  parait  décidé  à  ne 
plus  l'appliquer  en  public.  Dans  un  pays  où  le  sentiment 
général  est  opposé  à  la  peine  capitale,  où  le  gibet  ne  se 
dresse  que  pour  des  criminels  politiques,  le  sombre 
appareil  des  exécutions  publiques  est  moins  que  partout 
ailleurs  un  spectacle  moralisateur  pour  le  peuple.  La  calme 
et  hautaine  attitude  des  condamnés,  leurs  solennelles 
protestations  ont  plus  d'une  fois  excilé  d'une  manière 
visible  les  muettes  sympathies  d'une  partie  des  assistants, 

1.  C'est  ce  qu'a  fait,  en  1879,  la  société  des  juristes  russes  (iouriditcheskoé 
ubchtchestvo).  A  l'heure  même  où,  par  Tintermédiaire  des  cours  martiales,  le 
gouvernement  élargissait  le  cercle  des  crimes  encore  punis  du  dernier  sup- 
plice, les  juristes  russes  se  prononçaient  catégoriquement  contre  la  peine 
de  mort,  la  déclarant  d'une  manière  absolue  inutile  au  maintien  de  Tordre 
public  et  contraire  aux  saines  notions  de  la  morale  et  du  droit  pénal.  Voyez 
la  Kritild^eskoe  Obozrénié  de  Moscou,  4  février  1879. 
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pendant  que  la  lenteur  du  lugubre  cérémonial  et  la  mala- 
dresse habituelle  des  bourreaux  russes  provoquaient 
rhorreur  de  tous.  Dans  la  foule  des  grandes  villes  les 
suppliciés  rencontrent  toujours  des  amis  ou  des  adhé- 
rents prêts  à  les  admirer  comme  des  héros  et  à  jurer 
de  les  venger.  Chez  un  tel  peuple,  avec  Tesprit  d'exaltation 
qui  règne  dans  la  jeunesse,  l'exemple  donné  du  haut  de 
réchafaud  risque  d'être  contagieux,  comme  la  mort  des 
martyrs  aux  époques  de  persécution  religieuse.  L'exécu- 
tion même  des  assassins  d'Alexandre  II  semble  avoir 
excité  dans  les  masses,  si  dévouées  au  tsar,  moins  de 
terreur  que  de  pitié.  Aussi  le  gouvernement  a-t-il  résolu, 
autant  qu'il  est  capable  de  s'en  tenir  à  une  décision,  de 
ne  plus  donner  de  pareil  spectacle  à  ses  sujets,  et  de  faire 
dresser  les  potences  dans  l'intérieur  des  prisons. 

Nous  n'avons  pas  à  peser  ici  la  valeur  des  arguments 
élevés  en  faveur  de  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine  par 
la  plupart  des  juristes  russes.  La  science  pénale,  comme 
toutes  les  sciences  qui  touchent  à  la  politique,  n'a  pas, 
croyons-nous,  de  solution  aussi  absolue  qu'on  se  le  per- 
suade souvent  à  Moscou  et  à  Saint-Pétersbourg,  où  plus 
que  partout  ailleurs  l'on  se  pique  d'être  fidèle  aux  principes 
et  à  la  logique.  Pour  la  pénalité,  de  même  que  pour  les 
autres  parties  de  la  législation,  de  même  que  pour  toutes 
les  branches  de  la  vie  publique,  c'est  aux  faits  et  aux 
mœurs  de  décider  ce  qui  à  tel  moment  de  l'histoire  convient 
à  tel  peuple,  à  tel  état  social.  Si,  dans  la  Russie  contem- 
poraine, cette  redoutable  et  répugnante  peine  de  mort  ne 
paraît  pas  à  tous  l'indispensable  auxiliaire  de  l'ordre  et  de 
la  loi,  c'est  que  la  douceur  des  mœurs  du  paysan,  douceur 
indéniable  en  dépit  d'accès  intermittents  de  sauvage  bruta- 
lité, c'est  que,  plus  encore  peut-être,  l'ascendant  de  la 
religion,  toujours  vivante  dans  le  cœur  du  peuple,  sont 
pour  l'ordre  public  de  plus  sûres  garanties  que  le  glaive 
de  la  loi.  Au  dehors,  on  sera  tenté  de  chercher  à  ce 
phénomène  d'autres  explications.  Et  quoi,  nous  dira-t-on, 

11  28 
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la  peine  qui  en  Russie  remplace  le  dernier  ch&timent, 
la  peine  que  la  loi  fait  planer  sur  de  simples  délits, 
aussi  bien  que  sur  les  crimes,  la  déportation  dans  les 
déserts  glacés  de  la  Sibérie,  ne  serait-elle  pas  aussi  effi- 
cace que  le  gibet  et  Téchafaud  pour  arrêter  le  bras  des 
malfaiteurs?  Si  les  cours  d'assises  russes  n'ont  point 
besoin  de  recourir  à  la  peine  de  mort,  n'est-ce  point  que 
cet  exil  dans  les  affreuses  solitudes  du  nord  est  pour  le 
commun  des  hommes  un  supplice  plus  cruel,  et  non 
moins  redouté  que  la  mort  même? 


CHAPITRE  VIII 

La  déportation  et  les  travaux  forcés.  —  La  Sibérie  et  les  lieux  de  déportation. 
—  Nombre  et  régime  des  déportés  de  diverses  catégories.  —  Forçats  et 
exilés  politiques.  —  Effets  de  cette  colonisation  pénale.  —  Ses  défauts.  — 
Utilité  de  la  restreindre.  —  Causes  qui  en  empêchent  la  suppression.  —  Les 
prisons  et  la  réforme  du  code  pénal.  —  Caractère  de  la  criminalité  russe. 


La  Sibérie  a  dans  les  deux  hémisphères  une  sombre  ré- 
putation qu'elle  doit  moins  à  son  rude  climat  qu'à  la  mul- 
titude d'exilés  qu'elle  a  engloutis  depuis  des  siècles,  qu'aux 
légendes  dont  la  pitié  publique  ou  l'imagination  des 
écrivains  ont  entouré  les  déportés.  Avec  ses  blanches  et 
silencieuses  solitudes,  avec  ses  steppes  durcies  par  le 
froid,  la  Sibérie  apparaît  de  loin  comme  une  immense 
prison  de  neige,  comme  une  sorte  d'enfer  de  glace,  pareil  au 
dernier  cercle  de  VInfemo  de  Dante.  Certes  peu  de  contrées 
au  monde  ont  reçu  de  la  nature  moins  d'attraits  pour 
l'étranger.  Un  tiers  de  ces  immenses  surfaces  est  compris 
dans  le  cercle  polaire,  et  plus  au  sud,  le  relief  élevé  du  sol 
rend  souvent  le  climat  aussi  rigoureux  qu'au  nord,  en 
sorte  que  la  moitié  môme  de  la  Sibérie  méridionale  demeure 
impropre  à  l'agriculture  ou  à  la  vie  civilisée.  Les  régions 
les  plus  chaudes,  ouvertes  tour  à  tour  au  vent  glacial  du 
pôle  et  au  souffle  desséché  des  déserts  de  l'Asie  centrale, 
ont  la  température  moyenne  de  la  Finlande,  mais  avec  un 
climat  notablement  plus  continental,  c'est-à-dire  avec  de 
plus  grands  écarts  entre  les  saisons  extrêmes,  de  façon 
qu'aux  hivers  les  plus  rigoureux  peuvent  succéder  des 
étés  brûlants  ^ 

1.  La  température  moyenne  dé  la  ville  la  plus  chaode  de  la  Sibérie^  Vladl" 
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Avec  tous  ces  désavantages,  la  Sibérie  n'a  pour  l'homme 
du  nord,  ni  les  mômes  terreurs,  ni  les  mômes  souiTrances 
que  pour  les  habitants  de*roccident  et  du  sud  de  TEu- 
rope.  Cette  terre,  une  des  plus  déshéritées  du  monde,  n'est 
pas  un  désert  inhabitable;  ce  n'est  en  somme  qu'une 
Russie  renforcée  et  outrée,  une  Russie  plus  froide  que 
l'autre,  mais  où  néanmoins  le  Russe  peut  fort  bien  vivre, 
travailler,  prospérer.  En  passant  l'Oural,  l'on  ne  change 
pas  brusquement  de  climat  ;  tout  en  empirant,  à  mesure 
que  Ton  avance  vers  Test  ou  le  nord,  les  conditions  phy- 
siques et  hygiéniques  de  la  vie  ne  sont  pas  considérable- 
ment modifiées.  Comme  lieu  de  déportation,  les  abords  du 
cercle  polaire  sont  pour  les  Russes  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Moscou,  d'Odessa  môme,  beaucoup  moins  redoutables, 
beaucoup  moins  meurtriers  que  ne  le  sont,  pour  les  rive- 
rains de  l'Atlantique  ou  de  la  Méditerranée,  les  luxuriantes 
contrées  des  tropiques  où  les  états  de  l'Occident  ont 
souvent  établi  leurs  bagnes  et  leurs  colonies  pénales. 
Tobolsk,  Tomsk,  Irkoutsk  môme  sont,  pour  les  habitants 
des  bords  de  la  Neva  ou  du  Volga,  des  résidences  infi- 
nitnent  moins  pénibles  et  plus  saines  que  ne  le  sont,  par 
exemple,  pour  un  Français,  Cayenne,  Sinnamary  ou 
Noukahiva. 

Les  immenses  bassins  de  l'Obi,  de  l'Iéniséi,  de  l'Amour 
renferment  bien  des  régions  plus  riches,  plus  fertiles,  plus 
riantes  môme  (|ue  mainte  contrée  de  la  Russie  d'Europe. 
Aussi  la  Sibérie  n'est-elle  pas  le  seul  lieu  de  bannisse- 
ment du  gouvernement  impérial;  les  provinces  septen- 
trionales de  la  Russie  européenne,  celles  d'Arkhangel, 
d'Olonets,  de  Viatka  en  particulier,  sont  souvent  employées 
pour  l'exil  des  condamnés  ou  l'internement  des  suspects 
politiques.  La  Russie  ne  manque  pas  de  lieux  de  déten- 
tion, de  bagnes  naturels.    Le  Caucase   sous  Nicolas,  le 

voslokf  située  par  le  43*  degré  de  latitude,  au  sud  de  rAinour,  sur  Tocéan 
Paciliquc,  n'est  pas  plus  élevée  que  celle  de  la  capitale  de  la  Finlande, 
Uelflingrors,  dont  la  latitude  est  de  17  deiçrés  plus  septentrionale. 
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Turkestan  sous  Alexandre  II  ont  ouvert  à  la  transpor- 
talion   de  nouvelles  et  vastes  régions. 

La  déportation,  comme  châtiment  pénal  ou  comme  moyen 
de  gouvernement,  est  fort  ancienne  en  Russie.  On  pourrait  la 
faire  remonter  aux  premiers  tsars  qui,  avant  d'avoir  à  leur 
disposition  la  Sibérie,  transplantaient  fréquemment  des  po- 
pulations entières  d'une  partie  de  leurs  états  à  l'autre'. 
C'est  sous  le  règne  d'Alexis  Mikhaïlovitch,  père  de  Pierre 
le  Grand,  vers  le  milieu  du  dix-seplième  siècle,  que  la  Si- 
bérie reçut  le  premier  convoi  de  malfaiteurs.  Depuis  lors 
ces  lugubres  caravanes  sont  devenues  annuelles  et  n'ont 
cessé  de  grossir.  Dès  Torigine,  la  déportation  a  eu  moins 
pour  objet  d'imposer  aux  condamnés  les  souffrances  d'un 
climat  rigoureux  que  de  délivrer  la  société  ou  le  gouver- 
nement des  hommes  qui  pouvaient  troubler  l'une  et 
inquiéter  l'autre.  Aussi  pourrait-on  dire  que  la  peine  était 
à  peu  près  graduée  selon  la  distance;  à  mesure  que  se 
sont  accrus  les  moyens  de  communications,  à  mesure  que 
s'est  élargi  le  domaine  de  la  colonisation  nationale,  le 
champ  de  la  déportation  s'est  étendu,  reculant  toujours 
vers  Test  ou  le  nord  au  fond  des  solitudes  de  l'Asie. 

Le  Code  pénal  appliquait  jusqu'à  ces  derniers  temps  la 
peine  du  bannissement  (ssylka)  aux  plus  grands  crimes  et 
aux  simples  délits,  tels  que  le  vagabondage.  Les  déportés, 
en  vertu  d'une  sentence  judiciaire,  sont  ainsi  divisés  en 
deux  grandes  classes  :  les  condamnés  aux  travaux  forcés, 
et  les  condamnés  à  des  peines  moins  sévères  qui,  de  môme 
que  les  suspects  politiques  de  l'ancienne  m*"  section,  sont 
simplement  transportés  d'une  partie  de  l'empire  à  l'autre, 
ordinairement  du  centre  aux  extrémités.  Entre  ces  forçats 

1.  De  pareilles  migrations  forcées,  d'une  extrémité  à  Tautre  de  rempire,  ont 
encore  parfois  lieu  de  nos  jours.  C'est  ainsi  qu'après  la  dernière  guerre  russo- 
turque,  des  centaines  de  familles,  des  tribus  entières  du  Caucase,  qui  s'étaient 
révoltées  contre  le  tsar,  ont  dû  quitter  les  montagnes  du  Daghestan  pour  les 
plates  et  froides  régions  du  nord  de  la  Russie.  I<a  plupart  de  ces  monta- 
gnards ontété  raf)atrics  sous  Alexandre  UI,  en  1881.  En  revanche, des  uiilliers 
d'Israélites  ont  été,  en  1881  et  h2,  expulses  des  contrées  où  ils  étaient  établis. 
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et  ces  «  colons  obligés  »,  il  y  a  légalement  un  grand 
intervalle  qui,  depuis  la  fin  du  règne  de  Nicolas,  avait  été 
en  diminuant  sans  cesse. 

Les  forçats  ou  galériens  (silno-katorjniki)  sont  naturelle- 
ment les  moins  libres.  Les  travaux  forcés  remplacent  la 
peine    de    mort,  supprimée  en   1753    par    l'impératrice 
Elisabeth.  Non  contente  de  renverser  l'échafaud,  la  loi 
russe  n'admettait  point  jusqu'en  1872  de  travaux  forcés 
à  vie;  leur  durée  n'excédait  pas  vingt  ans.  Si  depuis  1872 
la  loi  a  rétabli  les  travaux  forcés  &  perpétuité,  cette  peine 
n'est  presque  jamais  appliquée  dans  la  pratique,  pour  les 
crimes  de  droit  commun  du  moins.  Gr&ce  &  l'indulgence 
du  jury  et  des  juges,  vingt  ans  restent  le  maximum  réel 
des  travaux  forcés  ;  ce  temps  passé,  le  forçat  rentre  dans 
la  classe  des  condamnés  colonisés.  Autrefois,  sous  Nicolas 
et  Alexandre  I",  les  galériens  subissaient  d'ordinaire  leur 
peine  dans  les  mines  de  Sibérie,  spécialement  dans  les 
mines  d'argent  de  Nertchinsk,  situées  à  plus  de  deux  cents 
lieues  au  delà  d'Irkoutsk  et  du  lac  Baîkal.  Les  criminels, 
associés  parfois  aux  condamnés  politiques,  travaillaient 
enchaînés  et  demeuraient  jour  et  nuit  au  fond  des  humides 
galeries  où  ils  semblaient  ensevelis  vivants.  Affreuse  était 
la  peine,  et  ce  n'était  pas  seulement  dans  la  législation 
qu'elle  était  l'équivalent  de  la  mort.  Les  tempéraments  les 
plus  robustes  ne  parvenaient  pas  toujours  à  résister  aux 
fatigues  et  aux  privations  de  cette  vie  souterraine.  Comme 
pour  le  knout,  le  maximum  légal,  flxé  par  la  loi,  semblait 
le  plus  souvent  une  ironie  amëre  :  bien  peu  des  exilés  qui 
descendaient  dans  les  mines  de  Nertchinsk  atteignaient 
le  terme  de  vingt  ans. 

Une  cruelle  aggravation  de  ce  bannissement  pénal,  c'est 
la  mort  civile,  et  en  Russie  la  mort  civile  n'est  pas  un  vain 
mot,  elle  brise  tous  les  liens  de  famille.  Sous  Nicolas,  l'on 
enlevait  parfois  aux  déportés,  à  leurs  enfants  mêmes, 
jusqu'à  leur  nom.  Aujourd'hui  encore,  les  héritiers  du  con- 
damné peuvent  s'emparer  de  ses  biens,  si  toutefois  ces 
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bien»  ne  sont  pas  confisqués  ;  sa  femme  devient  veuve  et 
comme  telle  peut  se  remarier.  L'église  et  le  gouvernement 
admettent  encore  cette  cause  d'annulation  du  mariage.  A 
l'honneur  du  peuple  russe^  à  l'honneur  des  femmes  russes 
en  particulier,  il  faut  dire  que  si  cette  mort  légale  a  par- 
fois donné  lieu  à  d'écœurants  spectacles,  elle  a  le  plus 
souvent  suscité  les  plus  généreux  dévouements.  C'est  ainsi 
qu'après  la  conspiration  de  décembre  1825,  qui  fit  envoyer 
en  Sibérie  tant  des  membres  les  plus  brillants  de  Tarislo- 
cratie,  les  femmes  de  déportés,  appartenant  aux  premières 
familles  de  l'empire ,  des  Troubetskoî ,  des  Shakovskoî 
et  d'autres,  loin  de  profiter  du  triste  privilège  que  leur 
concédait  la  loi,  demandèrent  comme  une  gr&ce  d'échan- 
ger, à  la  suite  de  leurs  époux,  les  salons  de  Pélersbourg 
ou  de  Moscou  contre  les  solitudes  glacées  de  la  Sibérie 
orientale,  où  beaucoup  sont  mortes,  où  les  autres  ont 
vieilli  pour  ne  rentrer  dans  le  pays  de  leur  jeunesse  que 
sous  le  règne  d'Alexandre  II,  après  trente  années  d'exil. 
Depuis,  des  centaines  et  des  milliers  de  femmes  de  tout 
rang  ont  suivi  ce  noble  exemple  ;  celles  qui  ne  le  feraient 
point  seraient  mises  au  ban  de  la  société. 

Si  les  mines  de  Nertchinsk  n'ont  pas  été  abandonnées, 
elles  n'occupent  plus  qu'un  petit  nombre  de  condamnés 
qui  vivent  au-dessus  de  terre  et  jouissent  d'une  liberté 
relative.  La  plupart  des  forçats  de  Sibérie  sont  employés  à 
des  travaux  qui  n'ont  rien  de  particulièrement  pénible, 
soit  dans  les  établissements  de  l'État  (zavody),  dans  les 
fabriques  ou  les  salines,  soit  à  la  construction  ou  à  l'entre- 
tien des  routes,  soit  enfin  dans  de  petits  ateliers  ou  des 
jardins.  Parfois  môme  ces  condamnés  aux  travaux  forcés 
ne  sont  en  fait  assujettis  k  aucun  travail  régulier.  Dans  les 
bagnes  comme  dans  les  prisons  russes  règne  trop  souvent 
l'oisiveté*.  D'après  les  règlements,    les   forçats  ne  sont 

1.  Voy.  p.  ex.  un  missionnaire  anglais,  H.  Lansdell  :  Through  Siberia, 
1882.  Ces  renseignemenls  sur  la  douceur  ou  le  laisser  aller  des  prisons  sibé- 
riennes sont  conflrmés  par  un  Français  de  mes  amis,  M.  E.  Colteau ,  dont  le 
tout  récent  voyage  de  TOural  au  Japon  n'a  pas  encore  paru. 
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retenus  dans  la  prison  [oslrog),  ou  dans  leur  caserne 
{kaza/rma),  que  durant  le  premier  quart  de  leur  temps  de 
bagne,  alors  qu'ils  sont  compris  dans  la  classe  dite  des 
condamnés  à  V épreuve  ou  à  V essai  (ispytouémye).  Durant  le 
resté  de  leur  temps,  ils  vivent  aux  environs  de  la  maison  de 
force  <dans  des  chambres  libres,  et  restent  seulement  as- 
treiniK  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine,  à  se  présenter 
chaqiX^pljttfrà  l'établissement.  D'ordinaire  cette  faculté  de 
loger  en  dehors  de  k  prison  leur  est  accordée  beaucoup  plus 
tôt;  dans  certains  endroits,  les  forçats  sont  admis  à  demeu- 
rer au  dehors  dès  qu'ils  peuvent  se  louer  un  logement*. 

Ces  adoucissements  ne  sont  pas  les  seuls  :  la  coutume 
s'était  introduite  décompter,  pour  les  criminels  ordinaires, 
dix  mois  comme  une  année,  ce  qui  abrégeait  encore  d'un 
sixième  la  durée  de  ces  travaux  forcés  mitigés.  Cette  peine, 
la  plus  élevée  du  Code,  était  devenue  presque  nominale. 
Aussi  le  gouvernement  a-t-il  été  accusé,  tantôt  de  retenir 
dans  les  forteresses  de  la  Russie  d'Europe  des  agitateurs 
légalement  condamnés  aux  travaux  forcés  en  Sibérie, 
tantôt  de  déployer  vis-à-vis  d'eux  au  delà  de  l'Oural  une 
sévérité  inconnue  des  criminels  de  droit  commun.  Presque 
tout  ce  qui  faisait  jadis  l'horreur  de  ce  châtiment  a  dis- 
paru peu  à  peu,  comme  le  knout  et  les  verges.  La 
législation  pénale,  ainsi  dégagée  de  ses  tristes  accessoires, 
ainsi  amendée  ou  corrigée  dans  la  pratique  par  les  règle- 
ments ou  l'usage,  est  restée,  avec  les  oukazes  humani- 
taires d'Elisabeth  et  de  Catherine,  la  plus  douce  et  la  plus 
indulgente  de  l'Europe.  Les  criminalistes  se  sont  préoccu- 
pés de  cet  amollissement  de  la  pénalité,  et  l'autorité,  se 
sentant  trop  mal  armée  contre  le  crime,  a  été  obligée  de 
songer   à   rendre    le    Code   pénal   plus  efficace. 

De  tout  temps,  la  discipline  a  été  naturellement  encore 

1.  Les  adversaires  du  gouvernement  se  sont  souvent  plaints  de  ce  que  ces 
faveurs  habituelles  ne  fussent  pas  accordées  aux  condamnés  politiques,  k 
Tchernyciievski,  par  exemple,  qui  a  passé  huit  ans  aux  mines  de  Nertchinsk. 
Voyez  la  revue  révolutionnaire  Je  Vperedj  t.  H,  1874,  II'  part.,  p.  108. 
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plus  relâchée  pour  les  déportés  de  la  seconde  catégorie, 
les  convicts  simplement  colonisés  en  Sibérie  ou  ailleurs, 
ils  ne  sont  guère  soumis  à  d'autre  obligation  qu'à  celle  de 
ne  point  quitter  la  résidence  qui  leur  a  été  Gxée.  Une  fois 
transportés  au  lieu  désigné  pour  leur  séjour,  ces  colons 
forcés  (silno-poselentsy)  demeurent  à  peu  près  en  liberté, 
sous  la  surveillance  souvent  somnolente  d'une  police  peu 
sévère  ou  peu  exacte.  Ceux  qui  ont  quelque  fortune  peuvent 
vivre  de  leurs  revenus,  louer  une  habitation  ou  s'en  faire 
construire  une,  avoir  des  livres  ou  des  instruments  de  mu- 
sique, des  chevaux  ou  des  voitures,  se  donner  tous  les 
plaisirs  que  comportent  le  climat  et  l'exil.  Les  autres  peu- 
vent reprendre  leur  ancien  métier,  travailler  à  la  terre  ou 
bien  louer  leurs  bras  dans  les  mines  d'or,  où  ils  font  con- 
currence aux  ouvriers  libres.  Ils  jouissent  du  fruit  de  leur 
travail,  peuvent  faire  le  commerce,  devenir  propriétaires. 
Beaucoup  sont  accompagnés  de  leurs  Temmes  qui  se  sont 
fait  un  devoir  de  les  suivre  ou  de  les  rejoindre.  Les  règle- 
ments facilitent  ces  réunions  de  ménages  qui  sont  un  grand 
adoucissement  aux  rigueurs  de  l'exil.  Les  célibataires  sont 
autorisés  à  se  marier  avec  des  femmes  déportées  ou  avec 
des  Sibériennes.  Chaque  année,  le  gouvernement  con- 
sacre une  certaine  somme,  2  ou  3000  roubles,  aux  frais  de 
mariage  des  colons  forcés  qui  n'y  peuvent  subvenir.  Les 
condamnés  se  donnent  des  fêtes  dont  l'eau-de-vie  fait  le 
principal  agrément  et  ils  y  invitent  les  soldats  ou  les  em- 
ployés préposés  à  leur  garde.  En  Sibérie  plus  encore  qu'en 
Russie,  le  grand  mal  est  l'arbitraire  des  agents  du  pouvoir, 
lequel  trouve,  là  aussi,  son  correctif  habituel  dans  la  véna- 
lité. Arbitraire  et  vénalité  ont  un  champ  d'autant  plus  large 
que,  dans  ces  solitudes,  le  contrôle  est  plus  difTicile  et  que 
beaucoup  des  fonctionnaires  de  Sibérie  sont  des  hommes 
tombés  en  disgrâce,  qui  expient  au  delà  de  TOural  d'an- 
ciennes peccadilles  administratives ^ 

1.  L'eDquéle  sur  la  situalion  des  déportés  a,  en  18K0  et  1881,  révélé  des 
abus  parfois  monstrueux.  Beaucoup  de  fonctionnaires  faisaient  des  écono^ 
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La  vie  des  colons  obligés  est  fort  analogue  à  celle  des 
Sibériens  du  voisinage;  pour  Thomme  du  peuple,  elle  n*a 
rien  de  particulièrement  pénible.  Aussi  a-t-on  vu  des  mal- 
faiteurs aggraver  leur  cas  de  propos  délibéré  aûn  d'avoir 
le  bénéfice  de  cette  liberté  du  bannissement.  Les  déportés 
politiques  sont  les  plus  surveillés  et,  par  là  même,  les  plus 
&  plaindre.  Mis  à  une  maigre  pension  de  2  ou  3  roubles 
par  mois,  laquelle  ne  leur  parvient  pas  toujours  intacte, 
ils  sont  parfois  obligés  pour  vivre  de  se  mettre  au 
service  de  la  police.  Dans  les  villes  d'Asie  ou  d'Europe 
où  ils  sont  internés,  les  habitants,  craignant  de  se  com- 
promettre par  des  relations  avec  eux,  les  évitent  comme 
des  brebis  galeuses,  tandis  qu'ils  font  souvent  bon  accueil 
aux  escrocs  ou  aux  concussionnaires  avec  lesquels  fonc- 
tionnaires et  commerçants  frayent  et  festoient  volontiers  ^ 
C'est  pour  les  exilés  politiques  que  la  déportation  garde 
toutes  ses  tristesses  ou  ses  rigueurs,  pour  l'homme  du 
monde  ou  l'homme  d'étude,  subitement  transplanté  dans 
une  contrée  déserte  ou  au  milieu  de  gens  grossiers,  loin  de 
toutes  les  ressources  de  la  civilisation;  c*est  pour  le  Russe 
ou  le  Polonais  instruit,  isolé  de  ses  amis,  de  sa  famille, 
et  parfois  du  monde  entier,  privé  de  lettres  et  de  nou- 
velles, ou  ne  pouvant  correspondre  avec  les  siens  qu'à  de 
rares  intervalles.  C'est  aussi  pour  les  prisonniers  d'État  que 
Ton  réserve  les  stations  les  plus  boréales,  à  l'extrême  limite 
des  établissements  russes.  Dans  les  dernières  années  même, 
des  écrivains  tels  queTchernychevski',  Chtchapof,  Koudia- 
kof,  des  hommes  dont  on  peut  réprouver  les  doctrines, 
mais  qui  n'ont  pris  part  à  aucun  attentat  ni  à  aucun  com- 
plot, ont  ainsi  été  relégués  aux  confins  du  cercle  polaire,  au 

mies  sur  Tenlretien   des  prisonniers  ou  des   forçats  et  retenaient  la  plus 
grande  partie  des  sommes  allouées  à  cet  effet. 

1.  Voy.  par  ex.  Viatskàia  Nézaboudka:  L.  Léger,  Nouvelles  Éludes  slaves, 

2.  Tchernychevskt,  dont  on  avait  à  tort  annoncé  la  mort  en  1880,  est  tou- 
jours interné  à  Viluisk,  un  des  postes  les  plus  septentrionaux  de  TÂsie.  11  est 
vrai  qu'on  avait  fait  tant  d'essais  pour  le  délivrer  que  lui-môme,  mVt-K>n 
assuré,  a  fait  prier  ses  amis  d'y  renoncer  afin  de  ne  point  empirer  sa  situation. 
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milieu  de  peuplades  barbares  et  idolâtres^  dans  des  loca- 
lités cil  la  poste  n'arrive  qu'une  ou  deux  fois  Tan  *. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  effrayant  ou  de  plus  pénible  dans 
la  déportation  en  Sibérie,  c'est  peut-être  le  voyage.  Du 
centre  de  la  Russie,  où  se  forment  les  convois  de  prison- 
niers, &  Tiumen,  la  première  ville  de  la  Sibérie  occiden- 
tale, il  y  a  plus  de  cinq  cents  lieues  ;  il  y  en  a  plus  de 
quinze  cents  aux  districts  de  la  Sibérie  orientale.  Autrefois 
la  plus  grande  partie  de  ce  triste  exorde  s'accomplissait  à 
pied,  sous  le  fouet  de  cosaques  à  cheval,  et,  pour  les  forçats 
du  moins,  les  fers  aux  jambes  ou  les  menottes  aux  mains. 
On  se  nourrissait  de  biscuits,  de  salaisons  et  des  pauvres 
aumônes  de  la  pitié  des  paysans,  on  dormait  sur  la  terre 
humide  ou  sur  la  neige  durcie.  Le  voyage  durait  toute  une 
année,  parfois  plus.  Beaucoup  des  condamnés,  beaucoup 
des  infortunés   (nestchastnyé)^    comme   disent  dans  leur 
bienveillant  euphémisme  les  paysans  succombaient  avant 
d'atteindre  la  station  où  ils  devaient  subir  leur  peine.  Au- 
jourd'hui le  voyage  se  fait  en  grande  partie  par  eau,  sur 
des  barges  ou  chalands  remorqués  par  des  steamers.  Cette 
réforme  a  été,  dit-on,  suggérée  par  un  tableau.  Dans  un 
pays  où  la  plume  est  captive,  l'artiste  peut  en  effet  sou- 
lager, en  les  faisant  voir,  des  souffrances  que  l'écrivain 
n'a  point  le  droit  de  signaler.  Un  tableau,  représentant 
une  chiourme  de  forçats  sur  la  route  de  Sibérie,  frappa  le 
public  et  émut  Alexandre  II,  qui  donna  l'ordre  de  changer 
le  mode  de  transport  des  exilés.  J'ai  rencontré  sur  le  Volga 
de  ces  convois  de  condamnés,  vêtus  de  souquenillcs  de 
toile   et  entassés  sur  des   bateaux   plats;  je  crois  que 
dans  ce  trajet  ils  ont  moins  à  souffrir  que  nos  forçats, 
transportés  à  fond  de  cale,  par  del&  l'Océan,  à  nos  anti- 
podes. Le  voyage  a  lieu  d'ordinaire  dans  la  belle  saison, 

1.  Les  déportéâ  politiques  n'ont  pas  toujours  été  l'objet  de  telles  ri- 
gueurs; on  a  vu  de  ces  exilés  se  ûxer  volontairement  à  l'expiration  de  leur 
peine  dans  le  lieu  de  leur  exil,  soit  qu'ils  y  aient  fait  une  petite  fortune,  soit 
mémo  qu'ils  devinssent  les  employés  du  gouvernement  qui  les  avait  bannis. 
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afin  d'utiliser  les  communications  fluviales  par  le  Volga 
et  la  Kama,  puis  au  delà  de  l'Oural  par  la  Tobol,  TObi  et 
les  rivières  de  Sibérie.  Les  condamnés  passent  Thiver  dans 
les  prisons  d'Europe  ;  au  printemps,  ils  sont  de  tous  les 
coins  de  l'empire  dirigés  sur  Moscou,  d'où  on  les  expédie 
sur  l'Asie,  à  travers  Nijni,  Kazan,  Perm  et  Tobolsk. 

Durant  la  période  de  navigation,  de  mai  à  septembre, 
ces  lugubres  caravanes  d'été,  composées  de  centaines  de 
personnes  de  tout  rang,  de  tout  sexe  et  presque  de  tout 
âge,  se  succèdent  à  de  courts  intervalles,  souvent  (ous  les 
huit  ou  dix  jours.  Le  nombre  des  condamnés  des  diverses 
catégories  est  fort  considérable.  C'est  vers  1825,  avant  le 
commencement  du  règne  de  Nicolas,  que  la  déportation  a 
commencé  à  prendre  un  grand  essor,  et  depuis,  le  contin- 
gent annuel  du  bannissement  a  grossi  d'année  en  année. 
Sous  Nicolas,  vers  1830  par  exemple,  le  chifTre  annuel  des 
déportés  montait  en  moyenne  à  huit  mille  environ,  dont 
près  de  la  moitié  étaient  des  vagabonds  ou  des  serfs  ex- 
pulsés par  leurs  propriétaires.  En  1830,  le  nombre  total  des 
exilés  en  Sibérie  était  de  plus  de  quatre-vingt  mille 
(83  000),  en  1855  on  Testimait  à  près  de  cent  mille  âmes 
(99  860,  dont  23  000  femmes),  soit  une  véritable  armée,  dis- 
séminée sur  toute  la  surface  de  la  Sibérie  K 

De  1878  à  1882,  malgré  la  diminution  des  cas  où  est 
appliquée  la  peine  du  bannissement,  malgré  remploi 
plus  fréquent  de  la  prison,  le  gouvernement  a  expédié 
chaque  été,  de  Moscou  à  Nijni  Novgorod,  environ  douze 
mille  condamnés  des  deux  scxes^  Â  Nijni  ou  à  Kazan,  ces 

1.  Voyez  Schnitzier,  Empire  des  Tsars,  l.  Ill,  p.  882.  D*aprés  les  chiflres 
publiés  plus  récemment  par  M.  Maksimof  {Sibir  i  Kalorga),  il  y  aurait  eu, 
de  1823  à  1808,  un  peu  plus  de  304  000  déportés  en  Sibérie,  dont  la  moitié 
seulement  auraient  été  des  criminels  condamnés  par  les  tribunaux. 

2.  Les  chiffres  de  1878  se  décomposaient  de  la  manière  suivante  : 

Condamnés  aux  travaux  forcés 853 

Condamnés  à  la  déportation  simple 98'47 

Évadés  réintégrés 1064 

Il  éUiil  rcfrlé  à  Moscou  quel jiics  ccnlninpKdo  ni.iladeRi 
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douze  mille  convicts  sont  rejoints  par  les  recrues  du 
bas  Volga  au  nombre  de  près  de  quatre  mille,  et  entre 
Kazan  et  Perm  les  provinces  de  la  Kama  leur  apportent  un 
nouveau  renfort.  En  outre,  aux  exilés  de  la  Sibérie,  il  faut 
ajouter  les  hommes  relégués  en  résidence  forcée  dans  les 
provinces  frontières  de  TAsie.  De  huit  ou  neuf  mille,  vers 
le  milieu  du  rèune  de  Nicolas,  le  nombre  total  des  déportés 
s'est  élevé  annuellement,  sous  Alexandre  II,  &  seize  ou 
dix-huit  mille,  et,  en  y  comprenant  les  pays  autres  que  la 
Sibérie,  à  plus  de  vingt  mille.  Depuis  le  commencement 
du  siècle,  la  levée  annuelle  de  la  déportation  a  septuplé. 
Sur  ces  dix-huit  ou  vingt  mille  déportés,  quelle  est  la 
part  de  l'arbitraire  administratif?  Elle  varie  singulièrement 
selon  les  années.  De  1861  à  1866,  à  Tépoque  des  premières 
agitations  révolutionnaires  et  de  insurrection  polonaise, 
le  chiiTre  des  déportations  politiques  avait  été  fort  élevé, 
pour  tomber  très  bas  vers  le  milieu  du  règne  d'Alexandre  IL 
D'après  les  documents  publiés  pur  les  organes  officiels  ou 
officieux,  la  proportion  de  1869  à  1879  atteignait  à  peine 
un  sur  cent,  ou  môme  un  sur  cinq  cents.  En  sept  années, 
de  1871  à  1878  exclusivement,  le  total  des  personnes  trans- 
portées par  mesure  administrative  n'aurait  pas  monté  & 
seize  cents  (1599).  Encore  le  plus  grand  nombre,  soit  1328, 
étaient-ils  des  montagnards  du  Caucase,  arrachés  à  leur 
pays  en  vertu  de  lois  ou  de  raisons  spéciales;  en  sorte  que, 
dans  toute  la  Russie  d'Europe,  il  n'y  aurait  eu  en  sept 
ans  que  271  individus,  russes  ou  polonais,  déportés  par  la 
haute  police,  soit  en  moyenne  trente-huit  par  année. 
En  vérité,  l'institution  admise,  la  troisième  section  ne 
pouvait  guère  user  de  ses  pouvoirs  avec  plus  de  modéra- 
tion. Il  est  vrai  qu'aux  déportés  en  Sibérie  s'ajoutait  un 
nombre  peut-être  égal  d'internés  de  toute  sorte  dans  les 
provinces  de  la  Russie  d'Europe*. 

1.  Outre  les  bannis  par  voie  administrative,  il  y  a  en  Sib(^rie  une  classe 
de  colons  forcés  beaucoup  plus  considérable,  que  Ion  confond  souvent  à  tort 
avec  les  premiers  :  ce  sont  les  déportés  par  sentence  des  communes  ou  des 
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Depuis  la  fin  de  Tannée  1878  et  l'inauguration  de  la 
longue  série  d'altentats  poliliques,  le  nombre  des  dé- 
portés par  voie  administrative  a  naturellement  crû  d'une 
manière  énorme.  En  1879^  1880, 1881,  il  a  certainement  plus 
que  décuplé,  peut-être  centuplé,  sans  cependant  que  le 
chiffre  des  exilés  politiques  atteignît  les  proportions  fabu- 
leuses qu'on  lui  a  parfois  prêtées  à  ^étranger^  Après  avoir 
essayé  de  se  débarrasser  de  tous  ses  secrets  adversaires  en 
éloignant  tous  les  suspects,  le  gouvernement  impérial 
s'est  convaincu  à  plusieurs  reprises  de  l'inefficacité  de  ces 
déportations  en  masse.  Déjà  le  général  Loris  Mélikof,  durant 
la  dernière  année  d'Alexandre  II,  avait  rendu  la  liberté  à 
un  certain  nombre  des  victimes  de  la  police  «  Sous 
Alexandre  III,  le  général  Ignatief  a  institué  une  commission 
pour  re viser  le  dossier  des  déportés  par  voie  adminis- 
trative ^  Plusieurs  centaines  ont  été  admis  à  rentrer  dans 
leurs  foyers,  pendant  que  d'autres  suspects  allaient  prendre 
leur  place  dans  la  région  du  Baïkal  ou  sur  les  côtes  de  la 
mer  Blanche.  A  cet  égard  comme  toujours,  la  conduite  du 


corporations  de  bourgeois,  investies  du  droit  d'exclure  de  leur  sein  les  mem- 
bres vicieux.  Les  communes  de  paysans  usaient  largement  de  cette  espèce 
d'ostracisme,  car,  pour  les  sept  années  antérieures  à  1878,  le  total  des  trans- 
portés de  cette  catégorie  dépassait  trente-six  mille,  soit  une  moyenne 
de  plus  de  cinq  mille  par  an,  et  ces  trente-six  mille  exilés  du  village  natal 
avaient  été  accompagnés  par  plus  de  vingt-sept  mille  personnes  de  leur  famille. 

1.  Le  gouvernement  ne  sait  pas  toujours  au  juste  le  nombre  des  déportés  ou 
internés  en  Asie  ou  en  Europe.  D'après  une  communication  du  Messager 
o/yictei,  en  septembre  1881,  les  dernières  données  numériques  sur  les  internés 
remontaient  à  août  1880  et  avaient  été  recueillies  sous  l'administration  du  géné- 
ral Loris  Mélikof.  Â  cette  époque,  il  y  avait  2873  individus  internés  par  la 
police,  y  compris  ceux  qui  n'avaient  pas  été  enlevés  à  leur  résidence  habi- 
tuelle. Du  20  août  1880  au  31  janvier  1881,  174  personnes  avaient  été  relevées 
de  la  surveillance  de  la  police,  mais  d'autres  avaient  été  internées  dans  l'in- 
tervalle. Au  printemps  de  1882,  le  nombre  des  déportés  par  voie  adminiê' 
trative  était  estimé  de  2600  à  2800. 

2.  Voyez  plus  haut,  livre  U,  cbap.  v.  La  plupart  des  internés,  rappelés  par 
le  général  Loris  Mélikof,  en  1880-1881,  étaient  dans  un  tel  état  de  dénûment 
qu'ils  ne  pouvaient  profiter  de  l'autorisation  de  rentrer  chez  eux.  L'État  dut 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  leur  rapatriement  ;  mais,  grftce  aux  oscilla- 
tions de  la  politique  impériale,  beaucoup  de  ces  malheureux  ne  sont  revenus 
que  pour  recommencer  bientôt  en  sens  inverse  leur  voyage  d'exiL 
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gouvernement  impérial  a  bien  des  fois  varié  dans  la  même 
année,  selon  les  influences  dominantes  et  l'humeur  du 
moment.  Les  périodes  de  rigueur  succèdent  rapidement 
aux  heures  de  clémence,  et  les  inspirations  de  l'humanité 
s'enchevêtrent  d'une  manière  bizarre  avec  les  suggestions 
de  la  crainte  ou  de  la  colère  ^ 

L'énorme  population  pénale  de  la  Sibérie  se  répartit 
d'une  manière  très  inégale  dans  ses  diverses  régions.  Le 
gouvernement  de  Tobolsk  recevait  naguère  encore  plus  du 
tiers  des  déportés,  ou  8000  pour  chacune  des  dernières 
années,  Tomsk  environ  2500,  léniseisk  3500,  Irkoutsk  un 
peu  moins  de  4000,  les  territoires  du  Transbaïkal  et  de 
Iakoutsk  un  peu  plus  de  500.  La  moitié  à  peine  des  con- 
damnés étaient  dirigés  sur  la  Sibérie  orientale,  bien  que 
cette  dernière,  beaucoup  plus  vaste  et  beaucoup  moins 
peuplée,  semble  plus  propre  à  la  colonisation  pénale.  Dans 
une  telle  armée  de  criminels,   dispersés  sur  d'immenses 
espaces,   et   la  plupart  cantonnés  seulement  en  telle  ou 
telle  localité,  il  n'est  pas  aisé  d'empêcher  les  désertions. 
On  calcule  qu'un  tiers  des  condamnés  s'échappe,  ce  qui 
jette  chaque  année  sur  la  Sibérie  6000  vagabonds.  Aussi 
y  a-t-il  un  écart  considérable  entre  le  contingent  officiel 
de  la  déportation  et  l'effectif  réel  des  déportés.  A  la  date 
du  l*»  janvier  1876,  par  exemple,  plus  de  51  000  indivi- 
dus étaient  inscrits  comme  colons  forcés  sur  les  registres 
du  gouvernement  de  Tobolsk,  et  l'administration  locale 
n'avait  pu  constater  la  présence  que  de  34  000*.  Dans  la 
province  de  Tomsk,   l'écart   était  à  la  même  époque  de 
4651    personnes.   Ces   chiffres   attestent,  avec   la   négli- 
gence de  l'administration,  le  peu  d'efficacité  de  ce  mode 
d'internement.    Dans    beaucoup   de    bailliages    (volost) 
du  gouvernement  de  Tobolsk,  le  tierS;  parfois  la  moitié 

1.  Vers  le  1"  avril  1882,  la  commission  de  révision  instituée  par  le  général 
Ignatief  avait  examiné  les  dossiers  d'environ  600  déportés^  dont  la  moitié 
avaient  été  rendus  immédiatement  à  la  liberté. 

2.  Chiffres  des  rapports  officiels. 
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des  condamnés  figurant  sur  les  registres  des  commu- 
nes rurales  avaient  disparu.  Parmi  ceux  qui  restaient,  la 
grande  majorité  n'avaient  ni  proression  régulière  ni  occu- 
pation constante.  Les  rapports  des  gouverneurs  généraux 
le  reconnaissent,  la  paresse,  l'ivrognerie,  le  vagabondage 
régnent  en  maîtres  dans  un  grand  nombre  de  ces  colonies 
pénales,  qu'on  se  représente  de  loin  comme  soumises  à 
une  sévère  et  minutieuse  discipline^ 

En  de  telles  conditions,  rien  d'étonnant  si,  dans  les  pro- 
vinces servant  de  lieux  de  déportation,  la  criminalité  atteint 
d'effrayantes  proportions.  Dans  le  gouvernement  de  To- 
bolsk,  il  se  commet  en  moyenne  chaque  année  un  crime 
par  soixante-douze  déportés,  dans  le  gouvernement  de 
Tomsk,  un  par  soixante-sept.  Pour  ces  deux  provinces,  les 
statistiques  judiciaires  constatent  annuellement  près  d'un 
crime  par  mille  habitants.  Dans  la  Sibérie  prise  en  bloc, 
on  compte  un  vol  à  main  armée  par  31  000  âmes,  un  ho- 
micide par  moins  de  9000,  ce  qui  fait  que,  dans  l'Asie 
russe,  la  sécurité  des  personnes  est  environ  dix  fois  moindre 
que  dans  l'occident  de  TEurope.  Gomme  école  de  moralisa- 
tion,  le  bannissement  a  donc  mal  réussi;  a-t-il  mieux 
servi  la  sécurité  de  la  mère  patrie  qui^  grâce  à  ce  système 
d'excrétion,  cherche  à  rejeter  sur  ses  dépendances  asia- 
tiques tous  ses  éléments  vicieux? 

La  mince  barrière  de  l'Oural  est  loin  de  retenir  dans  les 
steppes  ou  les  montagnes  de  Sibérie  les  milliers  de  cri- 
minels et  d'aventuriers  que  la  mère  patrie  y  transporte 
régulièrement.  N'étant  qu'une  continuation  de  la  Russie 
d'Europe  dont  ne  la  sépare  aucun  obstacle  naturel,  l'Asie 
russe  est  pour  les  déportés  une  prison  bien  moins  sûre 
que  les  Iles  ou  les  contrées  trans-océaniques  qui  nous  ser- 

1.  Sur  les  34293  individus  Tornianlen  1876  la  population  déportée  elTeclivo 
du  gouvernement  de  Tobolsk,  2689  déclaraient  n'exercer  aucune  profession 
1247  rcslaientù  la  charge  des  communes  urbaines  ou  rurales,  13226  étaient 
inscrits  sur  les  registres  du  dénombrement  comme  vagabonds,  12  502  étaient 
afTranchis  de  toute  redevance,  et  les  arriérés  d'impôts,  redus  par  les  autres 
monluiont  à  642  000  roubles. 
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vent  de  colonies  pénitentiaires.  Quelque  effrayantes  qu'elles 
semblent  de  loin,  les  distances,  qui  séparent  les  provinces 
sibériennes  du  centre  de  Tempire,  n'arrêtent  point  les  con- 
damnés désireux  de  revoir  la  terre  natale  ou  de  recom- 
mencer une  aventureuse  existence.  Le  Russe,  l'homme  du 
peuple  du  moins,  est  grand  marcheur;  s'il  ne  saurait  lutter 
de  vitesse  avec  les  Anglais  ou  les  Américains,  savamment 
entraînés  pour  une  marche  rapide,  le  pèlerin  russe,  à  l'al- 
lure souvent  lente  et  indolente,  sait  à  petites  journées 
franchir  d'immenses  espaces.  Depuis  la  Jeune  Sibérienne  de 
Xavier  de.Maistre,  on  a  vu  bien  des  exilés  en  rupture 
de  ban  traverser  à  pied  toute  l'étendue  de  l'empire  et,  du 
fond  de  l'Asie,  se  rendre  à  Moscou  ou  à  Saint-Pétersbourg 
en  mendiant  ou  en  volant.  Toutes  les  entraves  mises 
à  la  libre  circulation  par  le  régime  compliqué  des  passe- 
ports n'arrêtent  pas  ces  échappés  de  Sibérie.  Dans  leur 
lutte  avec  la  police,  ils  ont  d'ordinaire  pour  auxiliaire  la 
commisération^du  peuple,  qui,  grâce  au  mélange  des  cri- 
minels et  des  prisonniers  politiques,  grâce  â  une  oppres- 
sion de  plusieurs  siècles,  est  enclin  à  voir  dans  les  prison- 
niers des  frères  injustement  persécutés.  Il  y  a  dans  le 
nord-est  de  la  Russie  des  villages  où  les  paysans  ont,  dit-on, 
conservé  l'habitude  de  laisser  le  soir,  à  la  porte  ou  à  la 
fenêtre  de  leur  izba^  un  morceau  de  pain  et  une  cruche 
d'eau  pour  les  fugitifs  qui  peuvent  passer  dans  la 
nuit. 

La  police  arrête  annuellement  un  grand  nombre  de  ces 
déserteurs  de  la  déportation.  Plus  de  10  pour  100  des  gens 
expédiés  chaque  été  de  Moscou  en  Sibérie  sont  des  évadés 
qu'on  y  réintègre.  Beaucoup  réussissent  néanmoins  à 
dérouter  toutes  les  recherches.  On  a  plusieurs  fois  décou- 
vert, au  fond  des  forêts,  des  villages  de  ces  outlaws 
qui  vivaient  sans  impôts,  loin  des  yeux  de  l'autorité. 
La  plupart  errent  dans  les  contrées  reculées  de  l'empire  ou 
louent  leurs  bras  au  rabais  dans  les  mines  de  l'Oural  et  de 
TAltaî.  La  déportation,  tant  employée  comme  un  remède 

39 
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contre  le  vagabond  âge,  recrute  ainsi  une  classe  nouvelle 
de  dangereux  vagabonds. 

Avec  de  tels  résultais,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  système 
de  bannissement,  si  largement  pratiqué  jusqu'ici,  ren- 
contre aujourd'hui  peu  de  faveur  parmi  les  juristes  et  les 
criminalistes  préoccupés  de  la  répression,  comme  parmi 
les  politiques  ou  les  publicistes  préoccupés  de  la  colonisa- 
tion. La  Sibérie,  qui  pendant  des  siècles  a  reçu  le  rebut  de 
la  population  russe,  criminels,  vagabonds,  paysans  en  fuite, 
mêlés  aux  condamnés  politiques  et  aux  sectaires  religieux, 
la  Sibérie,  qui  compte  une  population  libre  de  quatre  mil- 
lions de  Russes,  se  lasse  d'être  regardée  comme  l'exutoire 
de  l'empire,  comme  une  sentine  où  la  Russie  européenne 
évacue  toutes  les  matières  infectantes  ou  dangereuses.  A 
l'exemple  de  l'Australie  anglaise,  l'Asie  russe  commence  à 
repousser  les  convicts,  qui  pour  elle  sont  moins  une  res- 
source qu'une  cause  de  démoralisation  et  d'insécurité.  A 
une  certaine  époque  peut-être,  alors  qu'on  y  internait  sur- 
tout d'inoffensifs  suspects  politiques  ou  de  tranquilles 
sectaires  religieux,  la  colonisation  a  pu  tirer  quelque  parti 
du  flot  régulier  de  cette  immigration  pénale.  Aujourd'hui 
il  n'en  est  plus  de  même  :  les  colons  forcés  éloignent  les 
colons  libres.  Selon  l'expression  d'un  écrivain  russe,  en 
faisant  de  la  Sibérie  un  lieu  de  punition,  on  en  a  fait  dans 
l'imagination  du  peuple  une  terre  d'horreur  et  d'effroi  où 
personne  ne  se  rend  volontiers ^  La  déportation,  qu'on 
regardait  comme  le  plus  sûr  procédé  de  colonisation,  a 
été  rendue  responsable  de  la  lenteur  de  la  colonisation 
russe  en  Asie.  Cet  afflux  séculaire  de  matières  impures  et 
putrides,  celte  sorte  d'accumulation  de  fumier  humain,  dont 
on  espérait  la  fertilisation  et  l'enrichissement  de  la  Sibérie, 

1.  M.  Vénioukof)  lloma  %  Vostok^  p.  74^75.  La  plapart  des  déportés  n'ont 
pas  de  famille  et  un  fort  petit  nombre  se  livrent  à  la  culture  du  sol.  tiaos  les 
communes  rurales  du  gouvernement  de  Tobolsk,  9o79  déportés  n'exploitaient 
en  tout  qu  une  étendue  de  775  desiatiues,  soit  une  desialinc  (1  hectare 
9  ares)  par  plus  de  quatre  déportés.  On  voit  IHnsignifiance  de  ce  résultat  au 
point  de  vue  agricole. 
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ne  fait  plus  par  ses  fétides  émaDalions  qu'en  corrompre  Tair 
et  en  éloigner  les  habitants.  Aussi  cherche-t-on  à  substituer 
à  la  Sibérie,  pour  celte  triste  mission  pénale,  des  terres 
moins  peuplées  de  colons  russes,  et  sinon  plus  éloignées, 
du  moins  mieux  isolées  du  centre  de  l'empire. 

On  eût  pu  essayer  des  steppes  duTurkestan  et  des  vallées 
de  1  Asie  centrale;  mais  on  a  reconnu  que,  pour  retenir  les 
condamnés,  le  sable  des  déserts  ne  valail  pas  un  bras  de 
mer.  Ce  sont  les  îles  qui  sont  encore  les  plus  sûrs  péni- 
tentiers.  Pour  rendre  les  évasions  plus  difficiles,  le 
gouvernement  a  transporté  ses  principaux  bagnes  dans  les 
brumeuses  solitudes  de  la  grande  île  de  Sakhaline,au  nord 
du  Japon.  Plusieurs  milliers  de  forçats  sont  déjà  installés 
dans  cette  ultima  Thule  du  vieux  continent  dont  les  neiges 
recouvrent  de  riches  mines  de  charbon.  Le  voyage  se  fait 
d'Odessa  par  mer,  ce  qui  est  plus  rapide  et  moins  dispen- 
dieux que  le  transport  par  terre  au  cœur  de  la  Sibérie. 
Singulière  ironie,  les  premiers  bateaux  employés  à  ce  ser- 
vice appartenaient  à  la  flotte  patriotique,  achetée  par 
souscription,  lors  des  craintes  de  conflit  avec  l'Angleterre 
en  1S78.  L'itinéraire  est  par  le  Bosphore,  l'isthme  de 
Suez  et  Singapore,  en  sorte  que  les  déportés  n'arrivent  à 
cette  sorte  d'Islande  asiatique  qu'à  travers  les  brûlantes 
mers  du  sud. 

La  déportation,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  en  grand 
depuis  un  demi-siècle,  n'a  réussi  ni  à  la  Sibérie  qui  en 
devait  bénéficier,  ni  à  la  Russie  qu'elle  devait  purifier, 
ni  aux  condamnés  qu'elle  prétendait  moraliser.  Ce  châ- 
timent que  chez  nous  on  voudrait  appliquer  à  tous  les 
récidivistes,  cette  peine,  qui  semble  mieux  que  toute  autre 
répondre  au  double  but  de  correction  morale  et  de  défense 
sociale  que  se  propose  toute  législation,  n'a  donné 
en  Russie  que  de  tristes  et  décourageants  résultats.  A 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  intérêt  de  la  société, 
intérêt  du  condamné,  intérêt  de  la  coloni^ation,  le  régime 
suivi  depuis  si  longtemps  s'est  montré  inefficace.  La  chose 
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est  si  cerlaine  qu'en  dépit  de  la  commodité  de  ce  système 
de  débarras,  on  y  aurait  peut-être  déjà  renoncé  sans  les 
besoins  de  la  police,  sans  la  difQcuIté  de  savoir  que  faire 
des  prisonniers  politiques. 

Si  la  déportation  doit  continuer,  c'est  sur  une  moindre 
échelle  et  dansd'autrescoriditions.Une  revision  du  code  pé- 
nal estdevenuemanirestement  indispensable;  ce  devait  être 
la  contre-partie  de  l'abrogation  des  châtiments  corporels 
qui  tenaient  trop  de  place  dans  la  législation  pour  en  pou- 
voir disparaître  sans  affaiblir  et  énerver  la  loi.  L'étude  de 
la  réforme  pénale  a  été  confiée,  vers  1876,  à  une  commis- 
sion dont  les  travaux  devaient  servir  à  une  réforme 
pénitentiaire  en  même  temps  qu'à  une  revision  du  code. 
Le  principal  problème  était  une  plus  juste  gradation  des 
châtiments.  La  législation  pèche  à  la  fois  par  deux  excès 
opposés:  par  trop  d'indulgence  pour  de  grands  crimes,  par 
trop  de  sévérité  pour  de  petits  délits.  Les  punitions  étaient 
disproportionnées  à  la  faute,  la  Sibérie,  comme  jadis  les 
verges,  se  trouvant  au  bout  de  presque  toute  condamna- 
tion. D'après  la  nouvelle  échelle  des  peines,  les  travaux 
forcés  resteront,  comme  par  le  passé,  le  plus  terrible  des 
moyens  de  répression  ordinaires.  Considérés  comme  rem- 
plaçant la  peine  de  mort,  ils  ne  pourront  plus  être  infligés 
qu'aux  plus  odieux  criminels,  ils  deviendront  en  même 
temps  moins  fréquents  et  plus  sévères  qu'aujourd'hui. 

Pour  les  suspects  politiques  ou  les  sectaires  religieux, 
la  Russie,  tant  qu'y  persistera  rarbitraiie  admini&>lratif, 
continuera  l'ancien  système  d'expulsion.  La  Sibérie  pourra 
de  ce  chef  recevoir  longtemps  un  contingent  régulier  de 
colons  forcés.  La  déportation  demeure,  aux  mains  de  l'ad- 
ministration, un  moyen  de  gouvernement.  Si  les  tribunaux 
ou  la  police  n'en  usaient  que  contre  d'immondes  et  dan- 
gereux fanatiques,  tels  que  les  tkoptsy  ou  mutilés^  la  tolé- 
rance et  l'humanité  n'auraient  rien  a  leur  re[)rocher.  L'on 
ne  saurait  malheureusement  dire  qu'il  en  a  toujours 
été  ainsi.  A  toutes  les  extrémités  de  la  Rubsie,  au  delà  de 
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rOural  comme  au  delà  du  Caucase,  le  voyageur  rencontre 
d'innocentes  colonies  d'hérétiques  russes,  dont  tout  le 
crime  est  de  rejeter  les  dogmes  ou  les  cérémonies  de  Téglise 
dominante.  Avec  celte  colonisation  forcée  de  tous  les  élé- 
ments réfractaires,  politiques  ou  religieux,  le  gouverne- 
ment risque  à  la  longue  d'inoculer  aux  provinces  lointaines, 
à  la  Sibérie  en  particulier,  un  périlleux  esprit  d'indépen- 
dance ou  d'opposition. 

L'incarcération  a  de  tout  temps  figuré  dans  le  code  pénal, 
mais,  en  fait,  on  s'en  servait  peu.  Il  y  avait  pour  cela  plu- 
sieurs raisons  dont  Tune  dispense  des  autres.  La  Russie, 
représentée  si  souvent  comme  un  vaste  bagne,  était  en 
réalité  relativement  pauvre  en  prisons.  Elle  n'avait  pour 
installer  ses  criminels  ni  nos  vieilles  abbayes  ni  nos  an- 
ciens châteaux.  Les  prisons,  trop  peu  nombreuses  et  trop 
petites,  sont  trop  souvent  encombrées  par  les  prévenus,  en 
sorte  qu'il  reste  peu  d'espace  pour  les  condamnés.  Cela 
s'explique  tant  par  les  habitudes  de  la  police  que  par  des 
considérations  d'économie.  A  l'incarcération  prolongée  qui 
coûte  cher,  on  préférait  le  châtiment  corporel  qui  ne  coûte 
rien,  ou  la  déportalionqui  semblait  délivrer  des  coupables. 
Jadis,  quand  d'après  la  loi  un  malfaiteur  était  condamnée 
la  prison  et  qu'il  n'y  avait  point  de  place  pour  lui  dans  les 
maisons  de  détention,  on  lui  appliquait  cinquante  coups  de 
verge  et  on  le  renvoyait  en  liberté  si  la  peine  était  légère, 
on  l'expédiait  en  Sibérie  si  la  détention  devait  être  longue. 
Avec  la  suppression  des  châtiments  corporels  et  les  restric- 
tions mises  à  la  déportation,  on  est  forcé  de  recourir  de 
plus  en  plus  à  l'emprisonnement.  Mais  on  a  eu  beau  ériger 
de  nouvelles  maisons  d'arrêt  et  de  détention,  tant  qu'on 
n'en  possédera  pas  davantage,  la  Sibérie  restera,  comme 
par  le  passé,  la  ressource  de  la  justice  et  du  gouvernement. 

Beaucoup  de  plaintes  se  sont  élevées  contre  les  prisons 
russes,  on  les  dépeint  comme  d'horribles  et  infects  cachots 
où  les  détenus  sont  soumis  aux  traitements  les  plus  rigou- 
reux et  aux  plus  cruelles  privations.  De  pareils  tableaux 
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ne  sont  pas  toujours  d'une  exacte  vérité^  Les  prisons  que 
visite  le  voyageur  dans  les  capitales,  celles  du  moins  qui 
ont  été  récemment  construites  à  Timitation  de  l'Europe,  ne 
différent  guère  de  nos  établissements  du  même  genre. 
En  plus  d'une  ville  le  principal  monument  est  une  prison 
qui  domine  en  souveraine  les  habitations  privées.  Dans 
ces  mornes  palais  du  crime,  on  retrouve  l'espèce  de  luxe 
architectural,  parfois  môme  le  confort  relatif  que  Ton  se 
plait  aujourd'hui  à  procurer  aux  condamnés.  Il  n'en  est  point 
toujours  ainsi  dans  l'intérieur  des  provinces,  dans  les 
vieilles  constructions,  où,  faute  de  place,  l'on  est  obligé 
d'entasser  pôle-môle  prévenus  et  condamnés.  Les  conspi- 
rateurs se  plaignent  beaucoup  du  régime  des  prisons  et 
des  traitements  inhumains  dont  leurs  amis  y  seraient 
victimes.  A  en  croire  les  proclamations  révolutionnaires, 
les  souffrances  des  détenus  politiques  ont  été  un  des  motifs 
de  l'exaspération  des  «  nihilistes  »  et  des  attentats  des  der- 
niers temps*.  Les  enquêtes  gouvernementales  ont  elles- 
mêmes  révélé  plus  d'un  fait  révoltant.  Le  logement  et  la 
nourriture  étaient  souvent  insuffisants  et  insalubres.  Dans 
un  empire  aussi  vaste,  avec  les  vices  habituels  de  la  bu- 
reaucratie russe,  avec  le  manque  de  contrôle  et  le  manque 
de  publicité,  de  pareils  abus  sont  inévitables^  bien  qu'ilâ 
semblent  moins  la  règle  que  l'exception.  Le  reproche  que, 
dans  les  provinces  du  moins,  semblent  le  plus  mériter  les 
prisons,  c'est,  comme  presque  partout  en  Russie,  le  défaut 
de  propreté  et  le  défaut  d'hygiène.  Sous  ce  rapport,  il  en  est 


1.  A  Pétersbourg  même,  les  humides  casemates  de  la  forteresse  Pierre-et- 
Paal,  qui  lors  des  crues  de  la  Neva  sont  au-dessous  des  eaux  du  fleuve,  rap- 
pellent, il  e»i  vrai,  les  puits  de  Venise  dont  on  a  aussi  exagéré  l'horreur.  L'im- 
pression à  Pétersbourg  est  d'autant  phis  pénible  que  l'église  de  la  f -rteresse, 
où  sont  enfermés  surtout  les  prisonniers  d'État,  est  le  Saint-Denis  des  Romanof. 
Ce  rapprocliemenl  des  tombeaux  des  souverains  et  des  cachots  des  conspira- 
teurs a  pour  l'imagination  qui'lque  chose  de  particulièrement  lugubre. 

2.  C'est  ainsi  que,  en  lévrier  1879,  les  placards  séditieux  affiches  à  Kharkof 
au  londemaio  de  Tassassinat  du  gouverneur  de  la  province,  le  prince  Kra- 
potkine,  donnaient  comme  un  des  motifs  de  son  exécution  les  traitements 
barbares  infligés  par  ses  ordres  aux  détenus  politiques  de  la  ville. 
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plus  d'une  qui,  en  temps  d'épidémie,  pourrait  être  regar- 
dée comme  un  foyer  d'infection  A  celte  cause  de  souffrance 
pour  les  détenus,  il  faut  ajouter  parfois  la  rudesse  des 
geôliers  et  presque  toujours  l'arbitraire  et  la  vénalité  des 
employés  qui  n'ont  d'égards  que  pour  l'argent*.  Dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  détention,  le  désordre  et  les  abus 
étaient  d'autant  plus  facHes  qu'il  y  avait  plus  de  confusion 
dans  cet  important  service.  Le  ministère  de  la  justice,  le 
minislëre  de  l'inférieur,  la  III'  section,  avaient  naguère 
encore  chacun  leurs  prisons  particulières  avec  une  ad- 
ministration séparée.  Afin  de  remédier  &  ce  manque 
d'unité,  on  a  concentré  tout  le  service  des  prisons  dans 
la  main  d'une  administration  nouvelle,  ayant  à  sa  tête 
une  direction  spéciale,  placée  sous  le  contrôle  de  per- 
sonnages nommés  par  le  souverain*. 

A  l'aide  de  la  réforme  du  système  pénitentiaire  et  de  la 
revision  du  code  pénal,  on  se  flatte  de  diminuer  la  crimi- 
nalité ou  du  moins  d'en  arrêter  la  progression.  Des  espé- 
rances de  ce  genre  ont  été  trop  souvent  déçues  pour  qu'on 
ose  s'y  fier.  Ce  n'est  pas  qu'au  point  de  vue  de  la 
criminalité  la  situation  de  l'empire  présente  rien  de  parti- 
culièrement décourageant.  Les  sinistres  prédictions  faites 
lors  de  l'affranchissement  des  serfs  ne  se  sont  pas  vérifiées. 
On  disait  qu'en  rompant  subitement  le  lien  traditionnel 


1.  Le  régime  des  baf^nes  et  des  prisons  russes  a  jndis  été  dépeinl  en  traits 
vivants  par  le  romancier  Dostuievski,  qui  dans  sa  jeunesse  avait  été  forçat, 
comme  impliqué  dans  un  procès  politique.  La  Revue  britannique  a  en  mai 
1882  donné  une  analyse  et  des  fragments  de  ses  Mémoires  de  la  maison  de 
mort  {ZapiM  iz  mertoago  doma).  Plus  récemment  un  ancien  détenu 
dn  nom  de  Linef  a,  sous  le  titre  de  Par  les  prisons  (Po  tiourmum,  1878- 
1880) ,  donné  de  curieuses  et  attristantes  peintures  des  maisons  de  déten!ion. 

2.  L'épineuse  et  grave  que«ti on  du  système  pénitentiaire  a  depuis  plusieurs 
années  attiré  Tatiention  dn  gouvernement  et  du  public.  A  Saint-Pétersbourg, 
à  Kbarkof,  à  Kazan,  à  Kief,  à  Nijni-Novgorod  et  ai  lieu rs,  des  sociétés  privées 
se  sont  chargées  du  patronage  des  libérés  et  des  jeunes  détenus,  ou  ont  entre- 
pris pour  ces  de'niers  Péliblissement  de  colonies  agricoles.  Bn  1874,  un 
professeur  de  Tuniversilé  de  Péiersbourg  a  ouvert  un  cours  sur  la  discipline 
pénitenUaire;  en  1875,  on  a  fondé  dans  la  capitale  une  prison  modèle  pouvant 
contenir  sept  cents  individus  et  renfermant  trois  cents  cellules. 
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des  propriétaires  et  des  paysans,  on  allait  déchaîner  dans 
la  nation  tous  les  vices  et  tous  les  crimes.  Que  n'avait-on 
pas  à  craindre  d'un  peuple  ignorant  et  grossier,  subitement 
débarrassé  de  chaînes  séculaires  I  Les  faits  n'ont  point 
confirmé  ces  appréhensions.  Les  crimes  ont  pu  changer  de 
nature,  la  criminalité  ne  s'est  pas  beaucoup  accrue;  à  cer- 
tains égards  même,  elle  semble  avoir  diminué.  La  compa- 
raison est  difficile,  car  les  statistiques  ne  lui  fournissent  pas 
de  documents  suffisants.  En  dehors  des  délits  et  des  crimes 
jugés  par  les  tribunaux,  le  servage  avait  sa  criminalité 
spéciale,  ses  crimes  souvent  ignorés  et  impunis,  attentats 
des  seigneurs  sur  la  santé  de  leurs  serfs  ou  l'honneur  de 
leurs  serves,  attentats  des  serrs  sur  la  vie  ou  les  biens  de 
leurs  maîtres,  assassinats  et  incendies,  désordres  domesti- 
ques, meurtres  des  époux  mal  assortis,  grâce  au  régime  du 
mariage  forcé  auquel  beaucoup  de  propriétaires  astrei- 
gnaient leurs  serfs,  donnant  les  plus  belles  filles  aux 
meilleurs  serviteurs. 

On  ne  saurait  donc  prendre  la  criminalité  comme  un 
moyen  facile  d'évaluer  les  résultats  de  l'émancipation  et 
des  grandes  lois  qui  ont  touché  presque  toutes  les  branches 
de  la  vie  nationale.  Cette  mesure,  en  apparence  si  simple 
et  si  commode,  ne  peut  donner  d'indication  exacte,  puis- 
qu'en  réalité  elle  n'est  pas  la  même  pour  la  période  an- 
térieure aux  réformes  et  pour  la  suivante.  En  dehors  des 
changements  apportés  dans  l'état  social,  l'érection  des 
nouveaux  tribunaux,  toutes  les  améliorations  du  service 
judiciaire  rendent  une  telle  comparaison  incertaine  ou 
trompeuse. 

Et  quand  il  n'en  serait  pas  ainsi, quand  il  serait  prouvé 
que  depuis  l'alTranchissement  du  peuple  ^certains  délits, 
certains  crimes  môme  ont  notablement  augmenté,  y  au- 
rait-il là  de  quoi  condamner  l'émancipation  et  les  réformes  ? 
Dans  tous  les  pays  remués  par  des  commotions  profondes, 
les  bas-fonds  de  la  société,  la  vase  fangeuse  tend  naturel- 
lement à  monter  à  la  surface.  Ces  époques  de  transformation 
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sociale,  où  les  idées  traditionnelles  et  les  vieilles  croyances 
sont  ébranlées,  où  les  situations  matérielles  sont  boule- 
versées et  les  rangs  hiérarchiques  confondus,  toutes  ces 
époques  de  changement  et  de  rénovation  sont  d'ordinaire,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  peu  favorables  à  la  moralité 
publique  ou  privée.  En  Italie  par  exemple,  le  pays  de 
l'Europe  qui,  avec  la  Russie,  a  le  plus  changé  dans  les 
vingt-cinq  dernières  années,  la  criminalité  a  pris  un  essor 
redoutable.  De  pareilles  révolutions  amènent  presque 
partout  de  semblables  effets. 

Si,  en  Russie,  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  que  la 
criminalité  n'ait  pas  pris  déplus  grandes  proportions.  En 
fait,  elle  n'a  pas  assez  varié  pour  qu*on  en  puisse  tirer 
des  conclusions  nettes.  A  en  juger  par  elle,  les  réformes 
n'auraient  influé  sur  les  mœurs,  ni  dans  un  sens,  ni  dans 
l'autre.  Cela  s'explique  à  nos  yeux  parce  que  le  fond  du 
peuple  a  été  moins   profondément  atteint,  qu'on  ne  le 
suppose  d'ordinaire,  par  1(  s  lois  qui,  avec  la  liberté,  lui  ont 
donné  l'égalité  civile.  Ce  (|ui  a  peut-être  été  le  plus  remué, 
le  plus  ébranlé  dans  la  société  russe,  c'est  moins  l'ancien 
serf  que  l'ancien  seigneur,  ce  ne  sont  pas  les  assises  infé- 
rieures et  le   bas  de  la  nation,  ce  sont  plutôt  les  cou- 
ches supérieures  et  moyennes.  C'est  là  qu'il  y  a  eu  le  plus 
de  bouleversements  et  de  dislocations,  le  plus  de  trouble 
moral  et  matériel,  le  plus  de  perturbation  dans  les  idées,  les 
habitudes,  les  situations.  La  criminalité  même,  si  peu  sûr 
que  puisse  être  un  pareil  indice,  nous  montre  des  traces 
de  cette  sorte  de  désarroi  social  et  de  détraquement  moral. 
Des  procès  récents  et  des  scandales  de  toute  sorte,  des  crimes 
sauvages  ou  de  honteux  méfaits,  qui  surprennent  dans  un 
certain  milieu,  nous  ont  révélé  quelles  secousses   avait 
subies  le  sens  moral  dans  les  hautes  sphères  de  la  société 
russe.  De  là  un  fait  singulièrement  triste  qui,  pour  n'être 
point  peut-être  spécial  à  la  Russie,  n'en  est  pas  moins  un 
symptôme  d'un  mal  réel.  Le  nombre  des  gens  lettrés  (gror- 
rnotnye)^  des  gens  sachant  lire  et  écrire,  bien  plus,  le  nombre 
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des  gens  ayant  reçu  une  instruction  moyenne  ou  supé- 
rieure, semble  relativement  plus  considérable  parmi  les 
criminels  que  dans  l'ensemble  de  la  population.  Les  sta- 
tistiques du  ministère  de  Tinstruction  publique  Tournissant 
des  données  moins  exactes  et  détaillées  que  celles  de  la 
justice,  on  ne  saurait  &  cet  égard  rien  dire  de  précis;  mais, 
à  en  juger  par  la  statistique,  il  semble  que  chez  les  Russes, 
au  lieu  de  diminuer  la  propension  au  crime,  Tinstruction 
l'augmente.  Ce  résultat  mérite  d'autant  plus  d'attention, 
qu'en  Russie  comme  partout,  l'on  remarque  que  l'instruc- 
tion tend  à  diminuer  le  penchant  aux  crimes  accompagnés 
de  violence. 

Embrasse-tron  les  diverses  classes  du  peuple  et  l'ensemble 
de  la  nation,  on  trouve  que  la  moralité  n'a  rien  perdu  à  la 
suppression  de  la  rude  discipline  du  servaire.  Si  l'émanci- 
pation, si  les  réformes  qui  l'ont  suivie,  n'ont  pas  amené 
dans  les  mœurs  de  progrès  sensible,  elles  n'ont  pas  non 
plus  contribué  à  la  démoralisation  du  peuple.  La  crimi- 
nalité privée  est  restée  à  peu  près  stationnaire  relativement 
au  chiffre  de  la  population.  Ce  qui  a  pris  un  efTrayant 
développement,  surtout  dans  les  dernières  années,  ce  sont 
les  crimes  et  délits  politiques.  Et  cette  criminalité  spéciale, 
la  situation  du  pays  ne  Texplique-t-elle  point?  Ne  serait-ce 
pas  que  la  plupart  des  réformes  sont  demeurées  incomplètes 
et  inachevées,  restreintes  ou  tronquées  dans  la  pratique,  en 
sorte  qu'au  lieu  de  satisfaire  et  d'apaiser  les  esprits,  elles 
n'ont  fait  que  les  irriter?  Ne  serait-ce  pas  que,  faite  d'un 
mélange  de  vieux  et  de  neuf,  composée  de  pièces  toutes 
nouvelles  et  de  débris  usés  d'un  passé  vieilli,  la  Russie 
actuelle  reste  incohérente  et  disparate,  si  bien  que  des 
milliers  d'intelligences  désorientées  y  cherchent  en  vain 
leur  voie? 
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CHAPITRE    I 

fmportance  de  la  presse  en  Russie.  —  Longue  prépondérance  des  feuilles  lit- 
térnires  sur  les  feuilles  politiques,  des  revues  sur  lei»  journaux.  —  Déve- 
loppement de  ces  derniers  sous  Alexandre  IL  —  Caraclôres  du  journalisme 
russe.  ~  La  loi  sur  la  presse.  Abolition  de  la  censure  préalable  pour  les 
journaux  des  deux  capitales  et  pour  les  livres.  —  Pénalités  administratives 
empruntées  au  second  empire  français.  —  Inconvénients  de  ce  régime  pour 
le  gouvernement.  — Nouvelles  rigueurs  contre  la  presse. 


Dans  les  États  modernes  il  existe  une  puissance  redou- 
table, pareille  aux  Tilans  de  la  fable,  un  géant  aux 
cent  bras,  pourvu  de  mille  yeux  et  de  mille  bouches,  qui 
spontanément,  gratuitement,  se  charge  de  veiller  à  l'exé- 
culion  des  lois,  de  découvrir  et  de  dénoncer  au  pouvoir, 
comme  au  public,  les  abus  de  toute  sorte,  et  l'apparence 
même  d'un  abus.  Cet  Argus  infatigable,  c'est  la  presse  qui, 
avec  tous  ses  défauts  et  ses  vices  mêmes,  est  le  contrôle 
de  tous  et  de  chacun  sur  les  actes  du  pouvoir  et  des  agents 
du  pouvoir.  Or,  si  les  réformes  de  Tempereur  Alexandre  II 
n'ont  pas  donné  aux  Russes  tout  ce  qu'ils  paraissaient  en 
droit  d'en  attendre,  une  bonne  part  de  leurs  déceptions  est 
imputable  à  la  situation  faite  chez  eux  à  cet  inspecteur 
volontaire,  à  ce  contrôleur  sans  mandat  des  pays  modernes. 
L'état  légal  de  la  presse  explique  beaucoup  des  défauts 
de  l'administration,  explique  bien  des  contradictions  des 
lois  et  des  mœurs,  et  l'impuissance  même  du  gouvernement 
&  faire  le  bien  qu'il  décrète. 
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On  sereit  dans  Terreur  si  Ton  imaginait  qu'en  Russie  le 
rôle  de  la  presse  est  nul,  que  les  feuilles  publiques  n'y  ont 
d'autre  fonction  que  d'enregistrer  les  actes  de  l'autorité 
ou  les  dépêches  de  l'étranger.  La  Dresse  russe  a  depuis 
la  guerre  de  Crimée  une  véritable  importance;  si,  dans 
l'état  autocratique,  il  pouvait  y  avoir  un  autre  pouvoir  que 
celui  du  gouvernement,  ce  serait  elle.  Chez  un  peuple 
entièrement  dénué  d'organes  politiques,  dans  un  pays 
qui,  au  lieu  de  chambres  représentant  la  nation,  ne  pos- 
sède que  des  assemblées  provinciales  éparses  et  isolées, 
une  presse,  même  tenue  en  tutelle,  peut,  à  certains  égards, 
avoir  plus  d'ascendant  réel  qu'en  des  États  où  la  tribune 
et  la  parole  vivante  relèguent  la  parole  écrite  au  second 
plan.  C'est  ce  qui  s'est  vu  déjà  plus  d'une  fois  en  Russie, 
surtout  aux  époques  de  crise,  et  c'est  là  une  des  nom- 
breuses anomalies  du  régime  russe.  Celte  presse,  si 
longtemps  tenue  en  servitude,  est  loin  d'ôtre  toujours 
servile;  ces  journaux  entourés  de  tant  de  chaînes  ont,  à 
certains  moments,  de  singulières  audaces.  Leur  dépendance 
vis-à-vis  du  pouvoir  est  loin  de  les  priver  de  toute  autorité 
vis-à-vis  du  pays,  parfois  même  vis-à-vis  des  gouvernants. 

Les  journaux  ne  sont  pas  en  Russie  nés  spontafiément. 
Comme  la  science,  comme  la  littérature  écrite  et  imprimée, 
la  presse  a  été  une  importation  du  pouvoir.  Pierre  le  Grand 
fut  ici  comme  en  tout  l'initiateur.  Sous  son  père,  Alexis,  il 
existait  déjà  une  gazette,  les  Nouvelles  courantes  [Kouranty)^ 
rédigée  par  le  Prikaz  des  ambassadeurs  pour  informer  le 
gouvernement  de  ce  qui  se  passait  au  dehors.  Pierre  fut 
le  premier  à  instituer  une  feuille  destinée  au  public.  C'est 
en  1703  qu'il  introduisit  dans  ses  États  ce  futur  adversaire 
du  pouvoir  absolu.  Cette  première  gazette,  qui  paraissait 
à  des  intervalles  irréguliers  et  qui  en  1727  fut  transportée 
à  Pétersbourg,  a  été  confondue  à  tort  avec  la  Gazette  de 
Moscou,  qui,  fondée  en  1756,  inscrit  fièrement,  en  tête  de 
ses  colonnes,  la  date  plus  que  séculaire  de  sa  naissance. 
Sous  les  successeurs  de  Pierre  le  Grand,  sous  Catherine  II 
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surtout,  parurent  plusieurs  feuilles  consacrées  principale- 
ment à  la  liltéralure  et  à  la  critique.  Durant  toute  la  pre- 
mière moitié  du  dix-neuvième  siècle,  la  presse  russe  a 
conservé  le  caractère  essentiellement  littéraire  qu'elle 
avait  au  dix-huitième., Le  grand  développement  des  jour- 
naux politiques  ne  date  que  du  règne  d'Alexandre  II, 
et,  jusque  sous  ce  prince,  la  presse  a  gardé  quelque  chose 
des  habitudes  que  lui  avaient  fait  prendre  dès  sa  naissance 
le  régime  autocratique  et  les  mœurs  publiques.  Un  de  ses 
traits  distinctifs  a  été  la  longue  prédominance  de  la  revue 
sur  le  journal,  suite  naturelle  de  la  prépondérance  de  la 
littérature  sur  la  politique  ^ 

Sous  le  règne  d'Alexandre  I",  se  sont  fondées  des  revues 
qui,  après  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  gardent  encore 
une  grande  vogue.  En  1802,  c'était  à  Pétersbourg  le  Mes- 
sager d'Europe  (  Vêstnik  Evropy),  qui,  dirigé  d'abord  par 
Karamzine,  est  demeuré  le  principal  représentant  du  li- 
béralisme moderne  et  de  l'esprit  occidental.  En  1809, 
c'était,  à  Moscou,  le  Messager  Russe  (Roicsskii  Vêstnik)^  le- 
quel, après  avoir  eu  des  tendances  slavophiles,  est  resté 
sous  la  direction  de  M.  Katkof,  le  principal  organe  des 
idées  conservatrices  et  des  aspirations  nationales'. 

La  Russie  compte  aujourd  hui  une  dizaine  de  grandes 
revues,  dont  quelques-unes  tirent  à  neuf  ou  dix  mille 
exemplaires,  chiffre  élevé,  avec  une  telle  concurrence,  pour 
un  pays  oii  le  nombre  d'hommes  lettrés  est  encore  res- 
treint, et  pour  une  langue  qui  compte  si  peu  de  lecteurs  au 


1 .  Sur  ces  débuts  de  la  presse  russe,  comme  sur  le  caractère  de  ses  princi- 
paux organes,  le  lecteur  peut  consulter  V Histoire  de  la  Lillérature  contempo- 
raine en  RussiCy  par  M.  Cournère. 

2.  A  côté  de  ces  deux  recueils  s'en  placent  d'autres  également  considérables, 
et  aux  tendances  fort  diverses,  tels  que:  la  Parole  [Slovo),  la  Parole  russe 
[Rouàskaia  retch),  les  Échos  {Olgolnski)^  le  Pays  (6/ra/ia),  les  Annales 
de  la  PairiCy  le  Dâlo  {l'Œuvre),  ces  deux  derniers  forteiuenl  imbus  de  l'es- 
prit démocrati  ,ue,  la  Rous  de  M.  Aksakof,  organe  moscovite  ^lavopllile  datant 
de  lti80.  11  y  a  en  outre  des  revues  historiques  ou  spéciales,  telles  que  les 
Arc/iives  ru^sesy  les  Antiquités  russes,  le  Journal  de  l*Inslructu>ti  puàUque, 
la  Revue  criliquey  etc.,  etc. 
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dehors.  Sour  Aleiandre  I*',  sous  Nicolas  surtout,  les  revues, 
presque  entièrement  fermées  à  la  politique,  ouvertes  en 
revanche  &  toutes  les  questions  de  philosophie,  d'histoire, 
de  littérature,  riches  en  compositions  originales  et  en  tra- 
ductions du  français,  de  Tanglais,  de  l'allemand,  régnaient 
sans  rivales.  C'était  là  que  classiques  et  romantiques,  oc- 
cidentaux et  slavopMiles,  se  livraient  les  grands  assauts 
littéraires  et  historiques  sous  lesquels  se  masquaient  sou- 
vent les  préoccupations  politiques  interdites  aux  écrivains. 
En  aucun  pays  la  haute  presse  mensuelle  n'a  eu  plus  d'in- 
fluence; on  peut  dire  que  la  Russie  contemporaine  lui  est 
redevable  de  la  diffusion  des  connaissances  et  des  idées 
dans  la  portion  lettrée  de  la  société.  Grâce  à  elle,  le  pro- 
priétaire relégué  au  fond  des  campagnes,  au  milieu  de 
serfs  ignorants,  assistait  dans  son  domaine  isolé  aux  joutes 
intellectuelles  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  et  suivait  sans 
effort  toutes  les  évolutions  des  grandes  littératures  de 
rOccident. 

Les  lois,  la  sévérité  de  la  censure,  tout,  jusqu'à  la  diffi- 
culté des  communications  et  à  la  poste  qui.  dans  l'intérieur 
de  l'empire,  ne  faisait  guère  que  des  distributions  hebdo- 
madaires, favorisait  la  prospérité  des  volumineuses  publi- 
cations mensuelles  aux  dépens  des  minces  feuilles  quoti- 
diennes, si  bien  qu'en  russe  le  moi  journal  a  gardé  le  sens 
de  revue^.  Les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  non  moins 
que  radoucissement  des  lois  sur  la  presse,  devaient  donner 
au  journalisme  quotidien  une  impulsion  jusque-là  incon- 
nue. Si  les  revues  russes  ont  conservé  une  heureuse  vogue, 
le  journal,  la  gazette  a  sous  Alexandre  II  pris  une  im- 


1.  LMmportance  des  revues  littéraires  est  restée  d^autant  pins  grande,  que 
la  librairie  est  loin  d*avoir  pris  le  môme  développement  qu'en  d'autres  pays 
de  TEurope.  Il  n'y  a  rien  en  Russie  de  comparable  à  nos  grandes  maisons 
d'éditeurs.  Les  bureaux  des  revues  en  tiennent  plus  ou  moins  lieu,  tandis 
que  la  librairie  indépendante  se  contenlo  d'un  rôle  subalterne,  ne  faisant 
guère  que  réimprimer  ce  qui  a  déjà  paru  sous  les  auspices  des  recueils  a  la 
mode.  La  littérature  est  encore  moins  que  partout  ailleurs  émancipée  de  cette 
sorte  de  servage. 
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portance  considérable.  Le  siège  de  Sébastopol  et  Tinsurrec- 
tion  de  Pologne,  les  guerres  européennes  de  1859,  1866, 
1870,  les  nombreuses  rérormes  opérées  dans  Tempire,  ont 
de  tout  côté  Tait  éclore  ou  fait  pénétrer  le  journal  qui 
seul  pouvait  tenir  le  public  au  courant  des  rapides  événe- 
ments de  l'Europe  et  de  la  Russie.  La  dernière  guerre 
russo-turque,  avec  ses  longs  préliminaires  diplomatiques 
et  ses  palpitantes  alternatives  de  revers  et  de  succès,  le 
«  nihilisme  »,  avec  ses  audacieux  attentats ,  ont  donné 
un  nouvel  essor  à  la  presse  quotidienne,  en  excitant  le 
sentiment  national  et  la  curiosité  publique  jusque  dans 
des  classes  auparavant  indifférentes  à  des  événements  qui 
semblaient  ne  les  pas  toucher. 

En  1830,  la  Russie  ne  possédait  encore  que  soixante- 
treize  feuilles  périodiques;  en  1850,  elle  en  avait  déjà  deux 
fois  plus  ;  aujourd'hui  elle  en  compte  à  peu  près  cinq 
cents  ^,  dont  quatre  cents  environ  de  langue  russe,  et  le 
reste  dans  les  divers  idiomes  des  provinces  frontières, 
allemand,  polonais,  letton,  esthonien,  géorgien,  arménien, 
hébreu  même.  Ce  chiffre  de  cinq  ou  six  cents  paraît  peu 
de  chose  en  comparaison  de  la  multitude  d'écrits  pério- 
diques chez  d'autres  nations  modernes;  il  est  cinq  fois 
moindre  environ  que  celui  des  feuilles  françaises,  et  reste 
de  moitié  inférieur  à  celui  des  journaux  de  toute  sorte 
publiés  à  Paris'.  Qu'est-ce  donc  à  côté  des  États-Unis 
d'Amérique  qui,  en  1882,  s'enorgueillissaient  d'un  millier 
de  journaux  quotidiens?  Les  feuilles  les  plus  en  vogue  des 
deux  capitales  tirent  à  20  OuO  ou  250j0  feuilles,  et  toute  la 
presse  pétersbourgeoise  et  moscovite  ensemble  ne  con- 


1.  Uo  peu  plas  de  600  en  188?,  en  comprenant  la  Finlande  et  la  Pologne  qai 
en  avaient  chacune  une  cinquantaine.  La  Finlande  seule  possédait,  en  IbSO, 
cinquanie-cinq  journaux,  dont  30  flnnois,  24  suédois  et  1  seul  russe.  A  la 
méuie  époque,  sur  417  feuilles  de  langue  russe,  155  avaient  un  caractère 
ofliciel,  appartenant  à  radininifetration^  aux  autorités  politiques  ou  religieuses. 

2.  D'après  M.  Mermet  (Annuaire  de  la  Presse^  I8b2),  on  comptait,  en 
France,  plus  de  treize  cents  (1343)  feuilles  périodiques  imprimées  à  Paris  et 
près  de  deux  mille  (\92^)  dans  les  dépaitements. 
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somme  peut-être  pas  autant  de  papier  qu'un  seul  journal 
anglais,  le  Standard,  par  exemple.  Pour  la  Russie  le  pro- 
grès  n*en  est  pas  moins  considérable,  et  l'on  ne  saurait 
mesurer  l'importance  d'une  presse  au  nombre  de  ses  or- 
ganes ni  sa  valeur  à  la  quantité  de  pages  qu'elle  noircit. 

Le  petit  nombre  relatif  des  journaux  s'explique  assez, 
tant  par  la  situation  politique  que  par  le  peu  de  diffusion 
de  l'instruction.  Ce  qui  fait  surtout  défaut,  ce  sont  les 
feuilles  locales  et  les  feuilles  populaires.  En  aucun  pays 
peut-être  la  centralisation  de  la  presse  n'est  plus  grande,  en 
aucun  les  journaux  ne  gardent  par  leur  format,  par  leur 
contenu,  par  leur  prix  même,  un  caractère  plus  aristocra- 
tique ou  bourgeois.  Les  grandes  feuilles  y  sont  notable- 
ment plus  chères  qu'en  Angleterre  ou  en  France,  et  rien 
n'y  correspond  à  nos  journaux  à  un  sou.  En  faveur  près 
des  classes  supérieures,  la  presse  n'atteint  presque  pas  le 
peuple  et  semble  faire  peu  d'efforts  pour  arriver  jusqu'à  lui. 
11  est  vrai  que  les  mœurs,  les  lois,  les  vues  du  pouvoir, 
l'étal  économique  du  pays,  tout  est  fait  pour  décourager  les 
hommes  ou  les  capitaux  tentés  de  se  jeter  dans  une  telle 
entreprise.  Aussi  l'infériorité  de  la  Russie  à  cet  égard  ne 
semble-t-elle  pas  près  de  prendre  tin.  Déjà  cependant  plu- 
sieurs signes  montrent  que  le  peuple  commence  à  s'inté- 
resser à  la  presse  et  aux  nouvelles  des  gazettes.  La  feuille 
qui  a  le  plus  grand  tirage  de  l'empire  est  un  journal 
d'allures  populaires,  le  Fils  de  la  Patrie  (Syn  Oleichestva). 

J*ai  souvent  été  frappé  de  voir,  dans  les  traktirs  des 
grandes  villes,  des  hommes  du  peuple,  des  artisans,  des 
artelchtchiks^  des  iamchtchilis  ou  cochers  de  tîacre,  accoudés 
devant  des  journaux  quMls  déchiffraient  lentement,  entre 
leurs  innombrables  tasses  de  thé.  La  presse  s'infiltre  même 
peu  à  peu  dans  les  villages.  On  en  a  eu  la  preuve  au  com- 
mencement du  règne  d'Alexandre  111,  lors  de  la  convoca- 
tion d'une  commission  d'experts  pour  la  réforme  des 
cabarets.  Celait  là  une  question  qui  touchait  directement 
les  paysans  ;  les  débals  de  la  commission,  reproduits  par 
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les  journaux,  ne  sont  pas  restés  sans  écho  chez  eux.  En 
mainte  commune,  le  moujik  s'est  même  permis  de  donner  à 
ce  sujet  son  opinion  par  la  voie  de  la  presse.  Une  feuille 
spéciale  d'attaches  gouvernementales,  à  peu  près  la  seule 
qui  ait  accès  au  village,  le  Selskii  Vestnik  (Messager  rural),  a 
ainsi  publié,  dans  l'hiver  1881-82,  plus  de  quarante  lettres 
de  paysans,  parfois  remplies  de  renseignements  des  plus 
curieux,  sur  les  cabarets  et  la  vie  populaire.  Le  Selskii 
Vestnik  avait  reçu  en  quelques  semaines  près  de  cent  cin- 
quante épîtres  de  cette  sorte,  et  avait  dû  prier  ses  rustiques 
correspondants  de  mettre  fln  &  leurs  envois.  De  pareils  faits 
sont  les  premiers  symptômes  d'une  grave  évolution  dans 
les  habitudes  du  peuple. 

Pour  les  grands  journaux,  la  Russie  est  déjà  l'égale  des 
peuples  du  continent.  Le  Golos  {la  Voix)^  la  Gazette  (russe)  de 
Saint-Pétersbourg,  la  Gazette  de  Moscou,  le  Novoé  Vrémia 
[Nouveau  Temps),  et  quelques  autres  dont  le  nom  est  moins 
familier  à  l'Occident,  ne  le  cèdent  guère  à  leurs  plus  illus- 
tres émules  d'Angleterre,  de  France  ou  d'Allemagne,  ni 
pour  la  valeur  littéraire  de  la  rédaction,  ni  pour  l'étendue 
des  informations.  Les  feuilles  des  deux  capitales,  qui  ont  la 
légitime  prétention  de  rivaliser  avec  les  organes  les  plus 
en  renom  de  l'étranger,  ne  sont  point  pour  cela  servile- 
ment calquées  sur  le  type  anglais,  allemand  ou  français. 

Le  journalisme  russe  garde  son  originalité,  sa  physio- 
nomie propre  :  le  régime  autoritaire  lui  imprime  naturel- 
lement un  cachet  particulier.  La  polémique,  tout  en  V 
tenant  trop  de  place,  est  loin  d'en  remplir  les  colonnes. 
Les  articles  y  ont  souvent  un  caractère  plus  spéculatif  et 
doctrinal  que  chez  nous,  parce  qu'il  est  plus  périlleux  de 
toucher  aux  faits  qu'aux  idées,  aux  actes  du  gouvernement 
qu'aux  maximes  de  gouvernement.  Des  événements  assez 
minces,  des  réformes  peu  importantes,  de  maigres  mesures 
administratives  deviennent  aisément  le  thème  de  longues 
et  érudites  dissertations,  car  l'on  aime  en  toute  chose  à 
remonter  aux  principes  et  aux  théories  scientifiques.  A  lire 
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ces  feuilles,  il  semblerait  souvent  qu'on  est  dans  un  État 
où  tout  se  règle  d'après  les  enseignements  souverains  de 
la  raison  et  de  la  science.  Les  questions  sociales  et  écono- 
miques, les  questions  surtout  qui  touchent  au  bien-être 
ou  à  l'instruction  du  peuple,  ont  d'ordinaire  le  pas  sur  les 
questions  proprement  politiques.  La  critique  et  la  littéra- 
ture, la  belleUristique,  comme  disent  les  Russes  qui  ont 
emprunté  ce  barbarisme  français  aux  Allemands,  tient 
encore  un  rang  honorable  dans  les  colonnes  ou  les  feuille- 
tons des  grands  journaux.  Souvent  ces  feuilletons  sont 
consacrés  &  une  sorte  de  revue  des  Revues^  spécialement  à 
l'appréciation  des  romans  nouveaux,  qui  sont  analysés 
presque  chapitre  par  chapitre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
apparition  dans  les  recueils  mensuels  de  Pétersbourg  ou 
de  Moscou.  Les  aifaires  judiciaires,  les  procès  civils  et 
criminels  défrayent  aussi  largement  les  journaux,  ils 
aiment  à  en  donner  le  compte  rendu  sténographique,  avec 
interrogatoire  des  témoins  et  plaidoiries  des  avocats.  La 
part  de  la  politique  se  trouve  ainsi  proportionnellement 
réduite  et,  dans  la  politique,  les  questions  secondaires,  les 
moins  dangereuses  à  traiter,  prennent  aisément  le  pas  sur 
les  questions  capitales.  Les  affaires  extérieures  envahissent 
fréquemment  les  colonnes  aux  dépens  des  affaires  natio- 
nales, dont  à  certaines  époques  on  parle  d'autant  moins 
qu'elles  sont  plus  graves  et  plus  actuelles. 
j^  besoin  d'écrire  et  de  se  passionner  pour  quelque 
'^  <:hose,  de  faire  du  tapage  pour  raviver  l'attention  du  public, 
est  une  des  choses  qui,  dans  l'impossibilité  de  traiter  libre- 
ment les  problèmes  les  plus  urgents  de  l'inlérieur,  pous- 
sent souvent  les  feuilles  russes  k  remuer  bruyamment  les 
questions  étrangères,  et  leur  donnent  un  air  de  chauvi- 
nisme provoquant.  C'est  ainsi,  par  lassitude  d'un  slaùu 
quo  énervant,  pour  sortir  de  la  somnolence  qui  lui  pesait, 
qu'à  différentes  reprises,  en  1S76  et  1877  notamment,  la 
plus  grande  partie  de  la  presse  russe  s'est  jetée  dans  une 
agitation  patriotique  en  faveur  des  Slaves  du  dehors.  En 
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semblant  céder  à  des  penchants  penslavistes,  la  presse  ne 
fait  souvent  que  se  lancer  dans  le  champ  où  elle  rencontre 
le  moins  de  barrières  et  s'échauffer  pour  les  seuls  objets 
qui  ne  lui  soient  pas  interdits. 

Ce  qui  distingue  les  journaux  russes,  ce  n'est  pas  tant 
que  la  politique  y  est  moins  prédominante  ou  moins  hardie 
qu'ailleurs  y  c'est  que  les  journaux  n'y  représentent  pas 
comme  chez  nous  une  opinion  arrêtée  et  exclusive,  qu'ils 
n'y  appartiennent  pas  d'ordinaire  à  un  parti  dont  le  journal 
n'est  que  le  porte-voix  ou  l'avocat.  Il  n'en  saurait  être 
autrement  dans  un  pays  qui  n'a  pas  de  vie  publique,  ou  du 
moins  pas  de  vie  politique.  Aussi  est-il  difficile  d'y  classer 
la  presse  en  groupes  déterminés,  sous  des  enseignes  pré- 
cises. Est-ce  à  dire,  comme  on  le  soutient  parfois  en 
Russie,  que  les  journaux  n'y  représentent  que  l'opinion 
individuelle  de  leurs  rédacteurs?  Ce  serait  là  une  exagéra- 
tion, la  presse  n'en  réfléchit  pas  moins  les  divers  pen- 
chants de  la  société,  les  divers  courants  qui  la  traversent 
et  se  la  disputent.  S'il  n'y  a  point  de  partis  au  sens  poli- 
tique du  mot,  il  y  a  des  opinions  que  la  presse  personnifie 
et  alimente.  Il  existe  comme  partout  des  conservateurs  et 
des  libéraux,  des  aristocrates  et  des  démocrates,  mais  toutes 
ces  dénominations  n'y  ont  ni  la  même  exactitude,  ni  la 
même  rigueur  qu'en  d'autres  pays.  Pour  employer  la 
métaphore  habituelle,  les  feuilles  russes  ont  une  couleur 
moins  tranchée,  moins  vive,  moins  franche  et  moins  fixe 
que  les  nôtres.  Elles  ne  se  distinguent  souvent  les  unes 
des  autres  que  par  des  nuances  légères,  parfois  ondoyantes 
et  fugitives,  et  plus  d'une  se  platt  aux  teinles  tendres, 
aux  tons  changeants  et  faux,  naguère  à  la  mode  chez  nous. 
En  cela,  du  reste,  les  journaux  seraient  encore  l'organe 
de  la  s  ociété  qui  montre  plutôt  des  penchants  et  des 
tendances  que  des  convictions  arrêtées,  qui,  dans  toutes 
ses  impressions  ou  ses  velléités,  demeure  singulièrement 
mobile,  accessible  à  tous  les  engouements  et  &  tous  les 
découragements. 
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Le  ton  de  la  presse  russe  varie  naturellement  beaucoup 
selon  les  feuilles  et  les  écrivains,  et  aussi  selon  les  époques 
et  la  plus  ou  moins  grande  tolérance  du  pouvoir.  Si, 
depuis  quelques  années  surtout,  elle  se  laisse  trop  souvent 
aller  aux  personnalités,  aux  violences,  aux  grossiè- 
retés, les  rigueurs,  dont  elle  a  longtemps  été  l'objet,  lui 
ont  donné  des  qualités  de  souplesse  et  de  tact  qu'elle 
retrouve  chaque  fois  que  l'y  contraignent  les  défiances  du 
gouvernement.  Aucun  pays  n'a  poussé  plus  loin  l'art  ingé- 
nieux des  allusions  qui  laissent  deviner  ce  qu'on  ne  dit 
pas,  des  insinuations  qui  font  soupçonner  ce  qu'on  a  Tair 
de  mettre  en  doute,  des  sous-entenduR  qui  donnent  plus 
de  force  et  de  piquant  à  la  pensée.  Cet  art  de  déjouer  la 
surveillance  des  argus  officiels  en  enveloppant  ses  idées 
d'un  voile  transparent  pour  le  lecteur  et  irréprochable  pour 
la  censure,  ce  talent  de  tout  faire  entendre  sans  avoir  l'air 
de  rien  dire,  où  excellaient,  sous  le  second  empire,  les 
Prévost-Paradol  et  les  Forcade,  devait  être  porté  à  un  haut 
degré  dans  un  pays  où  la  presse  a  si  longtemps  été  captive. 
L'empereur  Nicolas  avait,  à  cet  égard,  admirablement 
dressé  les  Russes.  Affmée  et  aiguisée  par  la  main  des  cen- 
seurs, la  plume  avait  une  pointe  assez  perçante  pour  passer 
à  travers  toutes  les  mailles  de  la  censure.  Le  lecteur,  ha- 
bitué à  comprendre  à  demi*mot,  venait  par  sa  perspicacité 
au  secours  de  l'écrivain. 

Sous  le  poids  des  chaînes  en  apparence  les  plus  lourdes, 
la  pensée,  obligée  de  se  faire  petite  et  insinuante,  trouve 
des  ressources  que  ne  soupçonne  pas  le  journaliste  accou- 
tumé à  se  mouvoir  en  liberté.  La  critique  et  l'ironie 
apprennent  à  se  déguiser  sous  le  masque  de  l'éloge.  Les 
opinions  ou  les  nouvelles  interdites  sont  communiquées 
au  public  sous  forme  de  réfutations  et  de  démentis  ^  Si 

1.  «  Vous  vous  étonnez  du  zèle  de  telle  feuille  à  démentir  les  assertions  des 
journaux  anglais,  me  disait  en  1880  un  journaliste.  C'est  tout  simplement  une 
manière  d'apprendre  à  nos  lecteurs  ce  qu'on  ne  nous  permet  pas  de  leur  dire.  » 
11  s'agissait,  si  je  ne  me  trompe,  de  révélations  sur  le  transport  des  déportés 
d'Odessa  à  Sakhaline. 
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la  politique  intérieure,  presque  absolument  interdite  sous 
Nicolas,  est  toujours  restée  un  terrain  peu  sûr,  la  politique 
étrangère  offre  un  large  champ  oîi  les  différentes  opinions 
peuvent  plus  librement  se  donner  carrière  et  déployer 
leur  bannière  au  vent.  Sous  le  couvert  de  la  France,  de 
rAlIemagne,  de  l'Angleterre,  de  rAutriche,  on  combat 
chez  autrui  ce  qu'on  ne  peut  attaquer  chez  soi,  on  défend 
chez  ses  voisins  les  droits  et  les  libertés  qu'on  n'ose  reven- 
diquer tout  haut. 

En  dépit  de  toutes  ses  entraves,  la  presse  russe  n'a  été 
inutile  ni  au  pays  ni  au  gouvernement.  Sous  Alexandre  II, 
elle  a  pu  rendre  des  services  d'autant  plus  grands,  qu'en 
dehors  de  ses  précaires  franchises  légales,  les  hésitations 
ou  les  incohérences  d'un  gouvernement,  souvent  incertain 
entre  plusieurs  voies  et  disputé  entre  des  conseils  con- 
traires, lui  ont  longtemps  laissé  une  liberté  d'allures  dont 
elle  n'eût  peut-être  pas  joui  sous  un  pouvoir  plus  résolu  et 
plus  sûr  de  lui-même.  Sans  parler  de  la  part  prise  par  les 
journaux  et  les  revues  à  l'élaboration  des  réformes,  la 
presse  a,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  combattu  les  abus 
invétérés  qui  arrêtent  ou  neutralisent  les  effets  des 
réformes.  Sur  les  questions  les  plus  graves,  elle  a  montré 
une  indépendance  attestée  par  ses  divisions  mêmes.  Si  plu- 
sieurs feuilles,  &  Moscou  surtout,  ont  à  plusieurs  reprises, 
imprudemment  exalté  le  sentiment  national,  d'autres,  au 
risque  de  compromettre  leur  popularité,  ont  su  résister 
aux  entraînements  de  l'opinion  et  mettre  le  pays  en.  garde 
contre  l'emportement  des  passions  belliqueuses.  Après 
comme  pendant  la  guerre  de  1877-1878,  la  presse  a  mainte 
fois  signalé  les  lacunes  de  l'organisation  militaire  et  les 
défauts  de  l'administration  civile  avec  une  liberté  qui,  en 
un  tel  pays,  étonnait  l'étranger.  L'imprévoyance  ou  Tim- 
péritie  de  l'intendance,  la  cupidité  et  les  larcins  des  four- 
nisseurs, les  procédés  de  l'administration  impériale  dans 
les  pays  occupés,  le  gaspillage  des  terres  de  l'Etat,  ont  été 
dénoncés  dans  les  journaux,  avec  une  vivacité  de  langage 
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qui,  dans  son  franc-parler,  semblait  parfois  toucher  à 
l'injustice'. 

Quand  un  vaisseau  est  en  mer,  est<-ce  aux  passagers  k 
donner  des  conseils  au  capitaine  ou  à  critiquer  les  ma- 
nœuvres de  l'équipage?  Pour  l'empereur  Nicolas  et  pour 
les  tchinovniks  de  son  école,  la  prétention  de  donner  des 
avis  au  pouvoir  n'était  ni  moins  ridicule,  ni  moins  péril- 
leuse. D'après  les  vues  bureaucratiques  alors  en  vigueur, 
toute  tentative  de  ce  genre  n'eût  été  qu'une  insolente 
usurpation  sur  les  droits  du  gouvernement.  Si  la  presse 
avait  une  fonction  dans  l'État,  c'était  d'informer  le  pays 
des  actes  du  pouvoir,  c'était  d'amuser  ou  d'instruire  le 
public,  jamais  de  renseigner  ou  de  contrôler  l'autorité. 
Des  journaux,  des  revues,  des  livres,  l'autorité  ne  pouvait 
rien  apprendre.  Toute  appréciation  des  intérêts  politiques 
était  interdite  aux  sujets  du  tsar,  ils  devaient  s'estimer  heu- 
reux quand  le  souverain  daignait  permettre  à  la  presse 
officieuse  de  leur  expliquer  ses  intentions  et  de  leur  en  faire 
comprendre  les  bienfaits.  Aussi,  selon  le  mot  du  poète,  de 
rOural  au  Pruth,  «  on  se  taisait  dans  toutes  les  langues '.  » 

Aujourd'hui,  comme  sous  Nicolas,  le  Russe  n'est  qu'un 
spectateur  de  son  gouvernement,  il  ne  fait  qu'assister  à 
la  pièce  politique,  sans  avoir  le  droit  de  monter  sur  la 
scène  où  se  joue  le  sort  de  sa  patrie  ;  mais  alors  c'était 
un  spectateur  muet  et  silencieux,  auquel  toute  remar- 
que sur  l'ordonnance  de  la  pièce  ou  le  jeu  des  acteurs 
était  strictement  interdite.  Les  applaudissements  seuls 
étaient  tolérés.  Il  n'était  pas  seulement  défendu  de  critiquer 
le  gouvernement,  l'administration,  les  fonctionnaires,  un 
article  du  règlement  de  la  censure  prohibait  formellement 
toute  proposition  (Taméliorer  aucun  service  public;  c'eût  été 


1 .  Comme  exemple  de  ce  que  pouvait  se  permcltre  la  presse  à  une  époque 
où  elle  se  sentait  déjà  moins  libre  que  quelques  années  plus  tôt,  je  citerai 
une  série  d'articles  de  M.  Eug.  Outine^  intitulés  En  Bulgarie  (Véslnik 
Evropy,  1878-1879). 

3.  Mot  du  poète  ukrainien  Chevtchonko. 
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manquer  &  l'esprit  de  discipline  que  l'autocratie  prétendait 
établir  dans  la  vie  civile  comme  dans  la  vie  militaire. 

Les  désillusions  de  la  guerre  de  Crimée  devaient  porter 
un  rude  coup  à  celte  conception  du  rôle  des  gouvernants 
et  des  gouvernés.  Ni  la  société  n'avait  la  même  confiante 
docilité  pour  les  ordres  qui  venaient  d'en  haut,  ni  la  hié- 
rarchie bureaucratique  la  même  foi  en  sa  propre  infailli- 
bilité. Aussi  l'altitude  de  la  presse  vis-à-vis  des  affaires 
publiques  et  l'attitude  des  agents  de  Tautorité  vis-à-vis  de 
la  presse  se  modifièrent-elles  notablement,  avant  même 
la  modification  des  lois  sur  la  censure.  Sous  le  souffie  de 
l'esprit  de  réforme  qui  agitait  tout  le  pays»  les  écrivains 
montrèrent  une  hardiesse  et  les  agents  du  pouvoir  une 
tolérance  inconnues  jusque-là.  Un  événement  dont  on  n'eût 
attendu  que  des  mesures  restrictives,  l'insurrection  de 
Pologne  en  1863,  vint  accroître  l'autorité  de  la  presse  en 
la  monlrant  comme  l'organe  naturel  du  sentiment  national, 
à  un  moment  où  le  pays  se  croyait  à  la  veille  d'une  guerre 
avec  l'Europe.  Ce  rôle  inouï  pour  elle,  la  presse  russe  le 
dut  à  un  journaliste  moscovite,  encore  aujourd'hui  à  son 
poste,  au   directeur  de  la  Gazette  de  Moscou^  dont  un 
étranger  peut  ne  point  partager  les  vues  et  les  haines, 
mais  dont  personne  ne  saurait  nier  l'énergie  et  la  forte 
personnalité.  Grâce  à  M.  Katkof,  la  Russie  eut  alors  le  sin- 
gulier spectacle  d'un  journal  érigé  en  tribune  et  d'un  écri- 
vain, sans  autre  arme  que  sa  plume,  devenu  le  guide  de 
la  nation  et  l'inspirateur  du  pouvoir.  Pour  la  première 
fois,  Taulorité  étonnée  et  à  demi  dévoyée  permit  à  un  jour- 
naliste de  s'ériger  en  juge  et  en  conseil  des  actes  du  gou- 
vernement, de  louer  ou  de  censurer  les  choses  ou  les  per- 
sonnes, et,  fort  de  l'appui  de  l'opinion,  de  soumettre  à  son 
ascendant  le  monde  officiel  comme  le  pays,  sans  souci  des 
résistances  du   tchinovnisme.  Jamais  peut-être  spectacle 
aussi  insolite  ne  s'était  vu  sous  un  gouvernement  absolu. 
Un  jour  la  publication  de  la  Gazette  de  Moscou  fut  interdite 
par  le  ministère,  le  journal  suspendu  n'en  continua  pas 
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moins  k  parattre  publiquement,  le  journaliste  finit  par 
avoir  raison  du  ministre  ^ 

La  presse  a  ainsi  été  une  puissance  avant  d'avoir  aucun 
droit  reconnu.  Une  tolérance  plus  ou  moins  éclairée  ne  lui 
pouvait  longtemps  suffire.  Elle  avait  largement  contribué 
à  la  discussion  des  réformes,  il  était  juste  qu'elle  en  pro- 
fitât; elle  attendait,  elle  aussi,  son  émancipation.  Les  nou- 
veaux règlements  judiciaires  semblaient  faits  pour  encou- 
rager ses  prétentions,  elle  rêvait  de  n'être  plus  soumise 
qu'à  des  tribunaux  réguliers,  et,  comble  de  témérité,  on 
affirmait,  on  imprimait  que  la  parole  écrite  ne  devait 
relever  que  du  jury.  Ces  ambitieuses  espérances,  plus 
d'une  fois  exprimées  depuis*  devaient  être  déçues.  Au  lieu 
d'en  remettre  le  sort  au  jury  ou  aux  tribunaux  ordinaires, 
le  gouvernement  a  jusqu'ici  maintenu  la  presse  sous  la 
tutelle  administrative.  Il  lui  a  laissé  des  franchises  sans 
loi  reconnaître  de  droits.  La  censure  n'a  pas  été  sup- 
primée, on  s'est  contenté  d'en  limiter  le  champ,  et  si  la 
presse  a  moins  à  soufTrir  de  l'arbitraire,  on  lui  a  refusé  les 
garanties  de  la  loi  et  de  la  justice. 

Au  sortir  de  la  censure  de  Nicolas,  il  était  facile  au  pou- 
voir de  paraître  libéral,  tout  en  gardant  dans  ses  mains  le 
sort  des  livres  et  des  journaux.  Rien  en  Europe  n'égalait 
les  sévérités  des  règlements  en  vigueur  depuis  1828,  rien, 
si  ce  n'est  Yindex  romain  avant  la  révolution  italienne,  car, 
en  Russie,  l'autocratie  laïque  n'a  jamais  eu,  pour  la  pensée 
et  la  science,  les  mêmes  rigueurs  que  pour  la  politique '. 
Tout  journal,  toute  brochure,  tout  livre  national  ou 
étranger,  ancien  ou  moderne,  était  soumis  à  la  censure 


1.  Sur  cette  époque,  consultez  les  études  de  M.  Ch.  de  Mazade  dans  la  Revtic 
des  Deux  Mondes  du  1*'  novembre  1864  et  du  15  mars  1866. 

t.  A  Rome  et  à  Pétersbourg,  la  censure  se  rencontrait  souvent  dans  les 
mêmes  petitesses  bizarres.  C'est  ainsi  que  dans  la  capitale  russe,  comme  dans 
la  ville  des  papes,  des  opéras  tels  que  Guillaume  Tell  ou  les  Huguenots 
n'étaient  admis  sur  la  scène  que  défigurés  et  travestis.  Voyez  notre  élude  sur 
la  souveraineté  pontificale;  dans  le  livre  intitulé  :  Un  Empereur,  un  Roi,  un 
Pape.  Charpentier,  1879. 
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préventive.  La  censure  simple  semblant  insuffisante,  on 
avait  imaginé  une  censure  à  deux  ou  trois  étages.  En  1848 
avait  élé  institué  un  comité  supérieur  avec  mission  de  cen- 
surer les  censeurs.  A  côté  de  la  censure  ordinaire,  l'empe- 
reur Nicolas  en  avait  érigé  de  spéciales,  chargées  de 
surveiller  chaque  branche  de  l'activité  humaine.  Telle 
était  la  censure  militaire,  abolie  par  Alexandre  II;  telle 
est  la  censure  ecclésiastique,  qui  subsiste  encore  aujour- 
d'hui, et  qui,  naturellement  conférée  aux  hommes  d'Église, 
étend  sa  juridiction  sur  tous  les  ouvrages  intéressant  la 
religion  et  le  clergé.  Pour  que  rien  de  dangereux  ou  de 
désagréable  ne  pût  échapper  à  cette  police  des  idées,  on 
avait  appliqué  à  ce  service  le  système  de  la  division  du 
travail  et  de  la  spécialisation  des  organes.  Chaque  admi- 
nistration était  investie  du  droit  de  contrôler  tout  imprimé 
la  concernant.  Au  ministère  de  la  guerre  revenait  tout  ce 
qui  touchait  à  l'armée,  au  ministère  des  finances  tout  ce 
qui  regardait  la  fortune  de  TÉtat.  Il  n'était  pas  jusqu'à 
la  direction  des  haras  qui  n'eût  obtenu  le  même  privilège 
et  qui  ne  fût  en  possession  de  juger  des  écrits  de  son  res- 
sort. Quand  vint  l'ère  des  chemins  de  fer,  la  direction  de 
la  grande  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  inquiète 
des  trop  justes  doléances  du  public,  réclama  le  droit 
d'examen  préalable  sur  toutes  les  publications  touchant  à 
l'administration  des  lignes  qu'elle  exploitait  pour  TÉtat. 
Le  même  système  de  protection  avait  élé  appliqué  aux 
universités  ou  aux  académies.  Avant  de  recevoir  des  cen- 
seurs Yimprimatur^  les  travaux  scientifiques  devaient  être 
soumis  à  l'appréciation  d'un  comité  d'académiciens  ou  de 
professeurs.  On  peut  juger  quelle  situation  faisait  un  tel 
régime  à  la  presse  et  à  la  littérature,  aux  fonctionnaires  et 
au  tchinovnisme.  C'était  pour  chaque  service,  avec  l'assu- 
rance contre  toute  critique,  le  droit  à  la  négligence,  à  la 
routine,  à  l'impéritie. 

Toutes  ces  juridictions  spéciales  sont  tombées  au  début 
du  règne  d'Alexandre  II.  En  droit,  si  ce  n'est  toujours  en 
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fait,  les  diverses  administrations  ont  perdu  la  faculté  de 
contrôler  tout  ce  qui  les  concernait.  Sauf  en  matière  ecclé- 
siastique, les  écrits  et  imprimés  ne  relèvent  plus  que  de 
la  censure  ordinaire^  C'est  en  1865,  dans  Tannée  qui  suivit 
la  promulgation  des  nouveaux  règlements  judiciaires,  que 
fut  édictée  la  loi  affranchissant  de  la  censure  préventive  une 
notable  partie  de  la  littérature  et  de  la  presse.  Un  oukaze 
impérial  exempta  de  toute  autorisation  les  ouvrages  ori- 
ginaux ayant  au  moins  dix  feuilles  d'impression  et  les 
traductions  n'en  ayant  pas  moins  de  vingt.  Le  même 
privilège  fut  reconnu  à  toutes  les  publications  du  gouver- 
nement et  des  sociétés  savantes,  à  toutes  les  éditions 
et  traductions  des  langues  anciennes.  Tite-Live  et  Tacite, 
Démosthène  et  Pluiarque  purent  paraître  sans  les  muti- 
lations ou  corrections  que  leur  faisait  infliger  l'empereur 
Nicolas,  en  cela  imitateur  de  Napoléon  I". 

Le  droit  de  paraître  sous  la  responsabilité  de  l'auteur  et 
de  l'éditeur  n'affranchit  pas  les  écrivains  de  tout  contrôle. 
Chaque  volume,  publié  sans  visa  des  censeurs,  doit  être 
déposé  entre  leurs  mains  quelques  jours  avant  d'être  mis 
en  vente,  et,  s'il  est  jugé  dangereux,  il  peut  être  saisi. 
D'après  l'ukase  de  1865,  c'était  aux  tribunaux  de  décider  si 
cette  saisie  devait  être  levée  ou  maintenue.  Depuis  1872,  un 
oukaze,  restreignant  les  franchises  accordées  par  le  pré- 
cédent, a  remis  au  comité  des  ministres  le  droit  de  décider 
souverainement  de  l'interdiction  et  de  la  confiscation  d'un 
ouvrage  ou  d'une  livraison  de  revue^  et  cela  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  contre  les  éditeurs,  auteurs,  et 
parfois  môme  imprimeurs.  Si  élevée  que  soit  l'autorité 
ainsi  érigée  en  tribunal  suprême  de  la  pensée  et  de  la 
plume,  c'est  toujours  une  autorité  administrative  qui  pro- 
nonce par  ordonnance  sans  procès,  sans  débats,  comme 
sans  appel. 

1.  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  censure  théâtrale  ni  des  prodactions  dra- 
matiques qui  demeurent  soumises  à  des  règlements  singulièrement  vexatoires, 
si  bien  qu'on  peut  regarder  les  défiances  de  l'administration  comme  le 
principal  obstacle  au  développement  du  théâtre  national. 
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Quant  &  la  presse  périodique,  &  la  presse  quotidienne 
surtout,  on  n'eût  osé  Taffranchir  de  la  censure  préalable 
sans  prendre  contre  elle  des  garanties  spéciales.  Dans  leur 
embarras,  les  réformateurs  de  la  Neva  tournèrent  comme 
d'babitude  leurs  regards  vers  l'étranger,  vers  la  Seine;  le 
modèle  cbercbé,  ils  le  découvrirent  dans  la  France  impé- 
riale. C'est  dans  la  législation  du  second  empire  que  la 
Russie,  et  bientôt  après  elle  la  Turquie,  ont  puisé  la  plu- 
part de  leurs  règlements  sur  la  presse.  Les  liens  ingé- 
nieusement tressés  à  Paris  pour  la  pensée  ont  été  jugés 
dignes  d'être  copiés  &  Saint-Pétersbourg  et  à  Ck)nstanti- 
nople.  C'est  au  moment  où  il  allait  être  abandonné  en 
France  par  l'empire  même,  que  le  système  napoléonien  des 
avertissements  aux  journaux  a  été  recueilli  par  les  ministres 
du  tsar  et  du  sultan.  Cette  double  fortune  sufGrait  aux  yeux 
d'un  Français  pour  apprécier  la  valeur  d'une  telle  légis- 
lation; mais  la  même  institution  ne  peut  être  jugée  de  la 
même  manière  dans  les  divers  pays.  Ce  qui  était  rétro- 
grade en  France  était  en  Russie  un  progrès,  la  presse  russe 
eût  souhaité  d'être  tout  entière  à  ce  régime  si  peu  goûté 
de  la  presse  française. 

La  loi  de  1865,  en  effet,  maintenait  la  censure  préventive 
dans  toutes  les  villes  de  province.  Dans  les  deux  capitales 
mêmes,  la  loi  ne  la  supprimait  point,  elle  l'y  rendait  facul- 
tative. Par  une  ingénieuse  combinaison,  on  a  laissé  aux 
journaux  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou  le  choix  entre 
l'ancien  et  le  nouveau  système.  C'est  à  chaque  feuille  de 
déclarer  si  elle  veut  être  dispensée  de  la  censure  préalable 
pour  vivre  sous  le  régime  des  avertissements  et  de  la  nou- 
velle pénalité.  A  la  presse  on  offre  l'alternative  de  voler 
librement  à  ses  risques  et  périls,  sauf  à  être  soudainement 
arrêtée  dans  son  essor  et  à  rester  victime  de  ses  har- 
diesses, ou  bien  d'avoir  les  ailes  rognées  et  de  continuer 
une  tranquille  existence  terre  à  terre,  à  l'abri  de  la  censure 
qui  garantit  de  toute  surprise.  Revues  ou  journaux, 
les  principales  feuilles  se    sont   naturellement  décidées 
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pour  le  droit  de  paraître  sans  Testampille  administra- 
tive. 

Ce  droit,  on  n'en  jouit  qu'en  payant  un  cautionnemeni 
assez  modeste,  2500  roubles.  C'est  à  l'aide  de  communiqués 
et  d'avertissements  ministériels  que  le  pouvoir  redresse 
les  écarts  de  cette  presse  émancipée  du  servage  de  la  cen- 
sure. Comme  en  France  sous  le  second  empire,  le  journal 
peut  être  supprimé  après  trois  avertissements,  mais  c'est 
là  l'exception  et  non  la  règle.  Le  pouvoir  en  use  d'une 
main  plus  paternelle  avec  une  presse  chez  laquelle  il  ne 
rencontre  guère  d'hostilité  systématique  ;  d'habitude,  il  se 
contente  au  troisième  avertissement  d'une  suspension  de 
trois  mois,  de  six  mois,  ne  recourant  à  la  suppression  que 
si  les  tendances  du  journal  averti  lui  paraissent  décidé- 
ment mauvaises  et  incorrigibles. 

Un  régime  aussi  arbitraire  vaut  ce  que  valent  la  tolé- 
rance et  le  libéralisme  du  pouvoir.  La  presse  étant  tenue 
en  laisse,  le  gouvernement  est  maître  d'allonger  ou  de 
raccourcir  la  corde;  il  la  tend  ou  la  relâche  selon  ses 
défiances  ou  son  humeur.  Rien  de  plus  variable  que  les 
facultés  laissées  aux  journaux;  ce  qui  est  permis  un  jour 
ne  Test  plus  le  lendemain.  Durant  une  dizaine  d'années, 
l'administration  russe  semble  s'être  servie  de  ses  préroga- 
tives avec  plus  de  mesure  ou  de  longanimité  que  le  gouver- 
nement dont  elle  s'était  faite  Timitatrice.  Depuis  la  guerre 
de  Bulgarie,  depuis  l'agitation  «  nihiliste  »  surtout,  l'autorité 
a  usé  de  toutes  les  armes  qu'elle  s'était  ménagées.  Il  est 
peu  de  journaux  qui  n'aient  été  plusieurs  fois  avertis  et 
suspendus.  Dans  son  goût  croissant  pour  les  moyens  de 
répression,  le  ministère  de  l'intérieur  s'est  approprié 
les  plus  mesquins,  les  plus  décriés  des  procédés  jadis 
employés  par  la  France  impériale,  comme  l'interdiction 
de  la  vente  au  numéro.  Il  a  inventé  des  pénalités  plus 
vexatoires  encore,  telles  que  la  défense  de  publier  des 
annonces,  ce  qui,  en  Russie,  est  la  principale  ressource  de 
la  presse.  Comme  la  plupart  des  feuilles  russes  sont  aux 
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mains  d'hommes  d'affaires,  avant  tout  préoccupés  de  leurs 
profits  pécuniaires,  cette  sorte  d'amende  déguisée  les  prend 
par  l'endroit  le  plus  sensible.  C'est  là  parfois  une  manière 
détournée  de  tuer  une  feuille  désagréable,  en  lui  coupant 
les  vivres,  sans  se  donner  l'odieux  d'une  suppression  bru- 
tale. Outre  les  pénalités  édictées  par  la  loi  ou  les  règle- 
ments ministériels,  l'autorité  a  toujours  à  sa  disposition 
des  moyens  plus  discrets,  auxquels  il  faut  lui  savoir  gré 
de  ne  pas  recourir  plus  souvent.  Elle  peut,  sans  bruit,  con- 
traindre un  directeur  à  l'abandon  de  son  journal  S  elle 
peut  se  débarrasser  d'un  rédacteur  en  lui  faisant  fermer 
les  principales  feuilles  ou  en  l'internant  dans  une  ville 
écartée . 

Du  milieu  du  règne  d'Alexandre  II  au  règne  d'Alexandre  III, 
les  rigueurs  contre  la  presse  ont,  sauf  de  courts  moments 
de  répit,  été  en  se  multipliant.  De  1865  à  1880,  l'administra- 
tion avait  distribué  cent  soixante-sept  avertissements  et 
suspendu  cinquante-deux  feuilles.  De  1872  à  1880,  l'inter- 
diction de  la  vente  au  numéro  avait  été  prononcée  plus  de 
soixante  fois;  certains  journaux,  le  Golos  notamment, 
avaient  été  frappés  deux  fois  de  ce  châtiment  dans  la  même 
année  et  pour  une  durée  de  plus  de  six  mois'.  On  ne  sau- 
rait évaluer  les  pertes  matérielles  infligées  de  ce  chef  à  la 
presse.  Le  Golos  assure  avpir  essuyé  de  cette  sorte,  sous 
Alexandre  II,  un  dommage  d'environ  200000  roubles.  On 
comprend  que  tous  ses  confrères  n'aient  pu  résister  à  de 
pareilles  épreuves.  Aussi  beaucoup  des  feuilles  les  plus  au- 
torisées ont-elles  été  successivement  obligées  de  suspendre 
leur  publication  ^  L'histoire  même  du  Golos,  une  feuille 
qu'en  tout  autre  pays  Ton  serait  tenté  de  prendre  pour 

1.  C'est  ce  qui  est  arrivé  yers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II  à  M.  Korsch  et 
à  la  Gazette  (russe)  de  Saint-Pétersbourg. 

2.  statistique  empruntée  au  Vestnik  Evropy,  }u\n  1880. 

3.  Le  Poriadok  (Ordre)  et  la  Molva,  organes  du  libéralisme  modéré,  ont 
ainsi,  après  une  courte  existence,  disparu  au  commencement  du  règne 
d'Alexandre  HI.  Sous  un  tel  régime,  rien  de  pin?  difficile  que  de  faire  vivre 
un  nouveau  journal. 
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ofQcieuse,  n'est  qu'une  longue  série  d'avertissements  et  de 
suspensions.  Plusieurs  fois  condamné  au  silence,  durant 
les  dernières  années  d'Alexandre  II,  l'organe  de  M.  Kraîevsky 
était  de  nouveau  suspendu  pour  six  mois  par  Alexandre  III» 
en  juillet  1881,  et,  lorsqu'il  revoyait  la  lumière,  en  1882,  il 
se  voyait,  dès  son  second  numéro,  frappé  d'un  avertisse- 
ment et  privé  de  la  vente  sur  la  voie  publique. 

Si  rudes  qu'elles  soient,  ces  corrections  administratives 
peuvent  être  regardées  comme  une  conséquence  d'un  gou- 
vernement paternel  ;  elles  sont  fréquemment  levées  avant 
l'époque  fixée,  à  la  façon  d'une  pénitence  que  des  parents 
abrègent  pour  un  enfant  auquel  ils  pardonnent.  Et  de  fait, 
souvent  les  feuilles  ainsi  punies  implorent  humblement 
leur  gr&ce  en  jurant  d'être  plus  sages  à  l'avenir.  Les  sévé- 
rités de  l'administration  n'atteignent  pas  seulement  les 
feuilles  indépendantes,  à  tendances  plus  ou  moins  libérales, 
car  de  journaux  d'opposition,  il  n'en  saurait  exister  avec 
un  pareil  régime.  Avertissements  et  suspensions  tombent 
parfois  à  l'occasion  sur  les  organes  les  plus  consen^ateurs, 
comme  si  l'administration,  dans  sa  jalouse  tutelle,  se 
piquait  de  montrer  qu'elle  n'a  pas  de  préférence  entre  ses 
pupilles.  Le  Den,  la  Moskva^  le  Grajdaniney  feuilles  qu'on 
ne  pouvait  soupçonner  d'être  «  mal  intentionnées,  »  ont  été 
tour  à  tour  réduites  &  disparaître;  et  c'est  ainsi  que  les 
moins  révolutionnaires  des  Russes,  les  Slavophiles,  ont 
toujours  eu  beaucoup  de  peine  à  conserver  un  organe. 

Cette  manière  de  redresser  une  à  une,  au  moyen  de 
communiqués  ou  d'avertissements,  les  erreurs  quotidiennes 
de  la  presse,  a  pour  le  gouvernement  un  grand  inconvé- 
nient :  on  est  tenté  de  lui  imputer  la  responsabilité  de 
toutes  les  opinions  qu'il  laisse  librement  circuler.  L'étranger 
surtout,  regardant  le  pouvoir  comme  le  maître  et  le  régu- 
lateur de  tout  ce  qui  se  publie  dans  l'empire,  voit  sa  main 
ou  son  inspiration  dans  tout  ce  qui  s'imprime  en  Russie. 
De  là,  aux  époques  de  complications  européennes,  dés 
jugements  mal  fondés  et  souvent  fâcheux  pour  la  politique 
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et  la  diplomatie  impériales.  On  Ta  bien  vu,  avant  et 
depuis  la  guerre  de  1877-1 878|  à  propos  de  l'acrimonieuse 
polémique  soulevée  à  diverses  reprises  entre  les  feuilles 
russes  et  les  feuilles  allemandes.  L'administration  tolëre- 
t-elle  dans  la  presse  des  récriminations  contre  les  cabinets 
étrangers,  on  reproche  aux  ministres  du  tsar  de  fomenter 
les  passions  nationales.  Les  imprudentes  déclamations  des 
journalistes  retombent  sur  le  gouvernement,  soupçonné 
de  connivence  avec  tout  ce  qu'il  n'interdit  pas.  Les  adver- 
saires de  sa  diplomatie  affectent  de  prendre  la  voix  criarde 
des  gazettes  comme  l'écho  du  ministère  des  affaires  étran* 
gères.  Pour  la  politique  du  cabinet  impérial,  cette  dépen- 
dance de  la  presse,  qu'il  est  censé  faire  taire  et  parler  à 
volonté,  est  ainsi  moins  un  secours  qu'une  gône^ 

Les  Russes  connaissent  trop  bien  leurs  journaux  pour 
les  regarder  comme  des  automates  montés  par  le  pou- 
voir, ou  comme  les  confidents  de  la  chancellerie  impériale. 
Eux  aussi  cependant  se  demandent  parfois  si,  derrière 
telle  ou  telle  feuille,  ne  se  cache  pas  &  l'occasion  quelque 
haut  personnage  de  la  cour  ou  du  gouvernement.  Quand, 
par  hasard,  au  milieu  des  rigueurs  qui  frappent  ses  con- 
frères, on  voit  un  journal  poursuivre  avec  sécurité  l'exa- 
men des  questions  les  plus  hautes  ou  les  plus  délicates,  on 
y  soupçonne  l'inspiration  de  quelqu'un  des  membres  du 
gouvernement  ou  des  conseillers  de  la  couronne.  On  ima- 
gine une  sorte  de  La  Guéronniëre  russe  caché  dans  les  cou- 
lisses et  tenant  la  plume  pour  autrui*.  Et  de  telles  suppo- 
sitions ne  sont  pas  toujours  entièrement  gratuites,  non 
que  les  journaux  soient  souvent  employés  par  le  pouvoir 
à  sonder  l'opinion  ;  mais  parce  que  plusieurs  des  feuilles 

1.  Aassi  le  gouvernement  a-t-il  été  mainte  fois  contraint  de  notifler  à  la 
presse  quelle  devait  ôtre  son  attitude  dans  telle  question  déterminée.  C'est  ce 
qu'il  a  fait;  par  exemple,  le  15  octobre  1875,  relativement  aux  affaires 
d'Orient,  ce  qu'il  a  dû  faire  de  nouveau  au  mois  d'août  1879  et  de  mars  1882 
pour  la  polémique  avec  la  presse  allemande. 

3.  Je  citerai  par  exemple  une  série  d'articles  anonymes  insérés  en  1875  et 
1876  dans  le  Rousskii  Mir  par  le  général  Fadéîef,  et  depuis  réunis  en  volume 
sous  le  titre  Tchem  nam  byt? 
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les  plus  importantes  ont  derrière  elles  quelques  amis  haut 
placés,  quelques  patrons  bien  en  cour  qui,  à  Toccasion, 
les  appuient  de  leur  influence.  Ainsi  s'expliquent  une  bonne 
partie  des  libertés  ou  des  licences  prises  impunément,  à 
certaines  époques,  par  la  presse  des  capitales.  Ainsi  s'expli- 
quent les  insinuations  plus  ou  moins  sourdes,  les  attaques 
plus  ou  moins  discrètes,  manifestement  dirigées  contre 
telle  ou  telle  administration,  contre  tel  ou  tel  personnage. 
Ce  qui  offensait  ou  agaçait  l'un  des  hommes  au  pouvoir 
réjouissait  parfois  un  collègue  ou  un  émule.  Dans  les  gou- 
vernements absolus,  on  ne  saurait  l'oublier,  il  y  a  bien 
moins  d'homogénéité  qu'on  ne  se  l'imagine  d'ordinaire.  En 
Russie,  où  il  n'y  a  point  de  ministres  solidaires,  les  mem- 
bres du  gouvernement  n'ont  pas  toujours  sur  les  affaires 
et  les  personnes  les  mêmes  vues  ou  les  mêmes  sentiments. 
Toutes  ces  divergences  d'opinion  ou  d'intérêt,  toutes  ces  ri- 
valités plus  ou  moins  mal  dissimulées  peuvent  ouvrir  dans 
la  bastille  bureaucratique  quelques  minces  brèches  par  où, 
avec  de  l'adresse  et  de  l'agilité,  sait  à  certaines  heures  se 
glisser  la  critique. 

Il  y  a,  du  reste,  des  ministres  plus  libéraux  ou  plus 
endurants  les  uns  que  les  autres.  Sous  l'administration 
du  comte  Tolstoï,  par  exemple,  il  était  périlleux  de  toucher 
à  l'instruction  publique,  tandis  qu'à  la  même  époque,  on 
pouvait  s'en  prendre  presque  impunément  aux  finances. 
«  Votre  Excellence  est  trop  bonne,  représentait-on 
devant  moi  à  l'un  des  derniers  titulaires  de  ce  départe- 
ment, les  journaux  abusent  de  sa  longanimité.  »Et  vers  le 
même  moment,  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  la  femme 
d'un  haut  fonctionnaire  me  disait  en  confidence  :  «  Mon 
mari  est  trop  patient,  il  tolère  les  coups  de  patte  de  la 
presse,  je  serai  forcée  de  m'arranger  de  manière  à  mettre 
fin  à  ces  commérages.  »  Entre  les  attaques  ou  les  insi- 
nuations d'une  presse  parfois  peu  scrupuleuse,  il  est 
malaisé  de  distinguer  la  loyale  expression  du  patriotisme 
du  dénigrement  de  l'envie  et  des  intrigues  perfides. 
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Sous  ce  régime  d'arbitraire  où  Ton  soupçonne  tout, 
rindulgetice  comme  les  rigueurs  du  gouvernement  éveil- 
lent parrois  les  suspicions  malveillantes.  Lorsqu'un  journal 
se  permet  impunément  (juelques  témérités,  on  est  porté 
à  lui  supposer,  dans  Tadministration,  des  complices  ou 
des  compères.  C'est  ainsi  (|u*cn  1879  et  1880,  à  Tépoque  où 
le  Golos  était  accablé  de  peines  de  toule  sorte,  la  tolérance 
montrée  vis-à-vis  de  son  rival,  le  Nouveau  Temps,  taisait 
imaginer  que  la  direction  de  la  censure  était  pécuniairement 
intéressée  au  succès  de  ce  dernier.  On  allait  jusqu'à  citer 
le  chiiïre  de  la  rente  soldée  annuellement  par  le  Nouveau 
Temps  aux  censeurs  qui  le  délivraient  de  la  concurrence 
du  (iolos.  Abus  ou  calonyiies,  voilà  où  conduit  le  régime 
du  bon  plaisir  administratif. 

Les  attentats  révolutionnaires  qui  ont  suivi  la  guerre  de 
Bu^arie  ont  singulièrement  empiré  la  situation  de  la 
presse.  Si  la  censure  préventive  n'a  pas  été  rétnblie,  l'ou- 
kaze  d'avril  187^,  sous  Alexandre  il,  Vétat  de  protection  du 
général  Ignatief,  sous  Alexandre  III,  ont  dépouillé  les 
organes  de  la  pensée  rudse  de  toute  garantie  légale.  Les 
gouverneurs  généraux  ont  été  investis  du  droit  de  sup- 
primer tout  recueil  périodique  ou  journal  dont  «  les  ten- 
dances sont  reconnues  nuisibles  »,  et  cela  sans  aucun  aver- 
tissement préalable,  sans  aucun  exposé  des  motifs.  C'est  là, 
du  reste,  une  faculté  dont  ces  dictateurs  militaires  n'ont 
pas  eu  besoin  de  faire  un  fréquent  usage.  Ministres  ou  gou- 
verneurs généraux  ont  des  moyens  plus  discrets  et  non 
moins  efOcaces  :  ils  n'ont  qu'à  prévenir  olHcieusement 
la  presse  qu'elle  ait  à  s'abstenir  de  discuter  telle  ou 
telle  question,  telle  ou  telle  mesure.  A  de  pareils  avis,  les 
journaux  ont  garde  de  ne  pas  se  conformer.  La  censure 
peut  ainsi  se  trouver  indirectement  rétablie  par  des  com- 
munications verbales  ou  des  ordres  écrits,  et  propriétaires 
ou  éditeurs,  jaloux  de  sauver  leur  fortune,  deviennent  pour 
leur  journal  les  plus  rigides  des  censeurs.  On  comprend 
par  là  comment,  aux  heures  où  triomphent  partout  les 
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idées  de  répression,  le  gouvernemenl  n'ait  pas  besoin 
de  recourir  plus  souvent  aux  moyens  de  contrainte  envers 
une  presse  trop  à  sa  merci  pour  provoquer  sa  colère. 

La  loi  qui,  malgré  toute  sorte  d'aggravations  et  de 
mesures  d'exception,  est  censée  régler  le  sort  de  la  presse, 
avait  été  édictée  en  1865  comme  un  règlement  provisoire, 
et  jamais  la  presse  n'a  perdu  l'espoir  d'obtenir  des  condi- 
tions plus  équitables.  Au  milieu  même  de  la  crise  nihiliste, 
dans  la  période  d'accalmie  signalée  par  le  ministère  du 
général  Loris-Mélikof,  le  gouvernement  s'était  décidé  à 
faire  sur  ce  point  quelques  concessions  à  l'opinion.  Une 
commission  avait  été  nommée  pour  préparer  une  loi 
nouvelle,  les  directeurs  des  jourpaux  avaient  été  admis  à 
lui  exposer  leurs  doléances.  La  presse  demandait  naturel- 
lement &  ne  plus  relever  que  des  tribunaux  ;  si  elle  n'osait 
compter  sur  la  suppression  des  pénalités  administratives, 
elle  se  flattait  du  moins  de  les  voir  simplifier  et  adou- 
cir. La  mort  violente  d'Alexandre  II  a  pour  longtemps 
peut-ètremisfin&cetespoir.  Le  «c provisoire  »  quiduredcpuis 
dix-huit  ans  peut  continuer  longtemps  encore;  la  Russie  y 
est  habituée,  pour  bien  d'autre  choses  que  la  presse.  En 
attendant,  le  gouvernement  d'Alexandre  III  a  jusqu'ici  ren- 
chéri envers  elle  sur  les  défiances  et  les  vexations  du  règne 
précédent.  Comme  le  disait  dans  une  de  ses  mordantes  bou- 
tades le  grand  humoriste  Chtchédrine:  ce  A  quoi  bon  des 
lois?qu'importeaux  écrivains  d'être  étrillés  selon  les  strictes 
règles  de  la  légalité?  Les  journaux  ne  disent  rien,  tant 
mieux!  le  bonheur  russe  s'est  toujours  édiQé  en  silence,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  est  solide^  » 

1.  LeUi'PS  à  ma  ianlc;  Oiclclu  Zapisici  (juillel  1881.  cf.  n*'  8uivanU)« 


CHAPITRE  II 

Des  livres  et  des  journaux  soumis  à  la  censure  préalable.  —  La  censure  étran- 
gère. —  Le  caviar  des  censeurs.  —  Mésaventure  personnelle.  —  Sévérités 
contre  les  langues  indigènes  autres  que  le  russe.  —  La  presse  provinciale. 
Sa  dépendance.  —  Un  procès  de  presse  en  province.  —  Gomment  cet 
esclavage  de  la  presse  locale  est  une  des  raisons  de  l'inefGcacité  des  ré- 
formes. —  Manque  d'informations  du  gouvernement  et  du  public.  —  Con- 
séquences du  monopole  constitué  au  profit  de  la  presse  des  capitales. 


Lors  de  mon  premier  voyage  en  Turquie,  il  y  a  déjà  une 
quinzaine  d'années,  je  fus  étonné,  en  débarquant  au  pied 
de  Péra,  de  voir  un  employé  de  la  douane  me  prier  de  lui 
soumettre  mes  livres.  Ce  douanier  de  la  pensée  était  un 
jeune  nègre  qui  bredouillait  et  emmêlait  quelques  mots  de 
français,  d'italien  et  d'anglais.  Les  choses  se  passent  à  peu 
près  de  même  à  la  frontière  russe,  avec  celte  différence  que 
le  bakchich  y  règne  moins  effrontément,  et  que  Texamen 
des  livres  ne  s'y  fait  point  par  des  noirs  ignorants. 

Les  livres  étrangers,  ne  pouvant  être  poursuivis  dans  la 
personne  de  leurs  auteurs  ou  éditeurs,  ne  jouissent  pas  de 
Texemption  de  la  censure  préventive.  Comme  sous  Nicolas 
il  y  a  pour  eux  une  censure  spéciale  {inostrannaïatsentsoura). 
De  cette  censure  étrangère  relèvent  les  livres  ou  journaux 
qui  se  présentent  aux  portes  de  l'empire.  La  besogne  ne 
lui  fait  pas  défaut,  car  les  Russes,  grands  amateurs  des 
langues  de  l'Occident,  le  sont  aussi  beaucoup  de  ses  litté- 
ratures. Vers  le  milieu  du  règne  de  Nicolas,  la  librairie 
russe  importait  annuellement  trois  cent  cinquante  mille 
volumes   étrangers,  français  surtout*;  la  plupart,  il  est 

1.  Chiffre  donné  pour  1836  par  Schnitzier,  Slatielique  de  la  Bussie» 
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vrai,  appartenaient  au  genre  frivole,  si  ce  n'est  licen- 
cieux, le  genre  qui  trouvait  U*  plus  aisément  grâce  devant  le 
rigorisme  des  censeurs.  Toul  en  demeurant  considérable, 
le  chiiTre  de  ces  importations  a  peut-èlre  plutôt  diminué 
qu'augmenté,  cela  grâce  au  développement  de  la  littérature 
et  de  la  presse  nationales. 

La  censure  étrangère  n'en  a  pas  moins  chaque  année  des 
milliersd  ouvrages  à  examiner.  Elle  peut  les  interdire  ou  les 
admettre:  elle  peut  aussi  n'en  autoriser  l'entrée  qu'avec 
(les  coupures.  Une  feuille  spéciale  indi(|uait  naguère  au 
public  les  ouvrages  admis  ou  prohibés.  Sous  Alexandrell, 
la  censure  étran;;ère  s'est  généralement  montrée  large  et 
coulante,  bien  qu'elle  eût  parfois  les  plus  singuliers 
scrupules.  Les  ouvrages  les  plus  radicaux  en  philosophie 
et  en  économie,  si  ce  n'est  en  politi(|ue,  les  plus  célèbres 
traités  de  socialisme  notamment,  ont  pu  pénétrer  dans 
l'empire  et  y  être  traduits*.  A  l'inverse  de  Vindex  romain, 
l'autorité  russe  s'est  toujours  montrée  beaucoup  moins 
sévère  pourles  doctrines  et  les  théories  que  pour  la  critique 
des  faits  et  des  personnes.  C'est  là  un  des  caractères  de  la 
censure  russe,  et  par  ce  penchant  elle  a  malgré  elle  favo- 
risé ingénument  la  difTusion  des  théories  radicales,  dont 
elle  devait  préserver  l'empire.  Dans  ce  domaine  comme 
ailleurs,  les  dernières  années  ont  amené  une  recrudes- 
cence de  sévérité,  sans  que  pourtant  la  Russie  ait  de 
nouveau  été  soumise  au  blocus  intellectuel  du  règne  de 
Nicolas. 

L'essor  pris  par  la  presse  indigène  a  naturellement 
diminué  la  circulation  et  TinQuence  des  journaux  du 
dehors.  Aussi  n'a-t-on  pas  craint  d'accorder  à  la  plupart 
de  ces  derniers  le  libre  accès  du  territoire.  Environ  trois 

\.  On  peut  citer,  pnr  exempte  le  Capital  de  Karl  Marx.  Par  contre,  les 
ouvrages  de  plusieurs  de:»  savants  ou  des  philosofihes  les  plus  en  renom  en 
Oc»  idcnl,  tels  que  II.  Spencer,  Darwin,  Hœckel,  Sirauss,  E.  Renan,  etc.,  se  sont 
vu  fermer  Ie.s  portes  de  Tempirc  ou  n'ont  été  admis  qu'avec  des  mutilations 
considérables.  Il  en  a  été  de  môme  de  poètes  ou  de  romanciers  comme 
II.  Ilcice  cl  Flaubert. 
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cents  journaux  étrangers,  dont  les  deux  tiers,  il  est  vrai, 
n'ont  rien  de  politique,  sont  afTranchis  de  la  censure.  Les 
juge-t-on  pernicieux  ou  systématiquemont  hostiles,  on 
leur  ferme  les  portes  de  l'empire,  comme,  durant  la  der- 
nière guerre  d'Orient,  au  Journal  des  Débats. 

Les  revues  étrangères,  dont  quelques-unes,  telles  que  la 
Revue  des  Deux  Mondes  ou  la  Deutsche  Rundschau,  gardent 
un  grand  nombre  de  lecteurs,  paient  parfois  tribut  aux 
susceptibilités  de  la  censure  Les  passages  suspects  ne  sont 
pas  toujours  coupés  avec  drs  ciseaux,  comme  na«;uère  à 
Rome  sous  la  souveraineté  pontifie  le;  on  se  sert  à  Saint- 
Pétersbourg  d'un  procédé  plus  perfectionné.  Les  phrases 
mal  sonnantes  sont  biiïées  à  l'aide  d  encre  d'imprimerie. 
Les  livraisons  ou  les  volumes  ainsi  traités  présentent 
(le  larges  taches  noires  qui  parfois  couvrent  des  pages 
entières.  G'est  ce  qu'en  argot  du  métier  on  appelle  être 
passé  au  caviar.  J'ai  pu  voir  moi-môme,  dans  la /terne  des 
Deux  Mondes,  plusieurs  de  mes  études  sur  la  Russie  macu- 
lées de  cette  façon  Malgré  la  modération  habituelle  de  mes 
appréciations,  je  ne  sais  s'il  est  aucun  de  ces  articles  qui 
ait  échappé  au  caviar  des  censeurs.  En  laissant  tout  passer 
ils  craindraient  d'avoir  l'air  négligent,  et,  ne  fût-ce  que 
pour  attester  leur  vigilance,  ils  se  croient  obligés  de  noircir 
rà  et  là  les  pages  qui  leur  tombent  sous  la  main.  Quelque- 
fois cette  opération  est  exécutée  avec  si  peu  de  soin  que  les 
lignescondamnécs  se  laissent  aisément  déchilTrer  à  travers 
Tespèce  de  tulle  noir  dont  les  recouvre  l'encre  des  censeurs. 
«  Que  nous  importe!  répondait  à  ce  propos  un  de  ces  der- 
niers, l'essentiel  pour  nous,  c'est  de  donner  signe  de  vie.  » 

La  censure  étrangère  ne  se  contente  pas  toujours,  il  est 
vrai,  de  passer  au  caviar  les  revues  ou  les  brochures  assu- 
jetties à  sa  revision;  parfois  elle  coupe  des  chapitres  ou  des 
articles  entiers  C'est  ce  que  je  sais  encore  par  expérience 
personnelle;  cela  m'est  arrivé,  une  fois  entre  autres,  en 
lR80,dansdes  circonstances  piquantes.  J'étais  à  Pétersbourg; 
j'avais  rencontré  plusieurs  ministres  et  hauts  dignitaires 
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qui  m'avaient  accueilliavec  beaucoup  d'aflfabili  lé  et  s'étaient 
librement  entretenus  avec  moi  d'un  de  mes  articles  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  arrivé  durant  mon  séjour.  Aussi 
fus-je  naïvement  surpris  en  apprenant  que,  après  avoir  fait 
retenir  la  Revue  un  jour  ou  deux,  mon  article  avait  été 
entièrement  coupé.  Je  m'attendais  bien  au  caviar*,  mais 
non  aux  ciseaux.  J'en  exprimai  mon  étonnement  à  un 
personnage  officiel  :  «La  chose  est  simple,  me  dit-il  ;  votre 
article  était  écrit  avec  tant  de  mesure  que  la  censure  ne 
pouvait  s'en  prendre  à  aucune  page;  et  cependant  elle  ne 
pouvait  tout  laisser  passer,  aussi  a-t-elle  été  obligée  de 
tout  supprimer.  »  Le  contraste  entre  l'accueil  fait  à  l'ou- 
vrage et  celui  fait  à  l'auteur  est  depuis  lors  resté  pour  moi 
comme  un  indice  de  l'état  moral  de  la  Russie  officielle. 

J'aurais,  du  reste,  eu  mauvaise  grâce  à  garder  rancune 
aux  censeurs.  Je  m'aperçus,  au  bout  de  quelques  jours,  que 
l'article  condamné  n'en  était  pas  moins  lu.  Je  le  rencontrai 
sur  le  bureau  des  fonctionnaires  et  dans  le  salon  des' 
femmes  du  monde.  L'interdiction  de  la  censure  semblait 
n'avoir  été  qu'une  réclame,  et  la  suppression  n'avoir  en 
vue  que  de  vulgaires  provinciaux.  La  censure,  en  effet,  a 
ses  complaisances;  avec  elle,  comme  avec  toutes  les  insti- 
tutions russes,  il  est  des  accommodements.  Les  décrets  de 
cet  index  laïque  ne  touchent  pas  tout  le  monde;  il  y  a 
exception  pour  tous  les  hauts  fonctionnaires,  pour  les 
membres  des  académies,  pour  les  directeurs  de  journaux, 
auxquels  la  loi,  en  cela  fort  libérale,  a  voulu  tout  laisser 
lire.  Les  amis  et  les  connaissances  de  ces  privilégiés  ne 
manquent  pas  naturellementde  profiter  de  leurs  immunités. 
«  Livres,  journaux  ou  revues,  me  confiait  un  banquier  juif, 
jereçois  toutsans  passer  parla  censure,  sous  le  couvertd'un 
membre  du  Conseil  de  l'Empire.  Il  y  en  a  dix  pour  un  prêts 
àme rendre  ce  petit  service.  »  Quand  un  ou\rage  est  rangé 
au  nombre  des  librorumprohibilorum,  les  personnes  tentées 
de  le  lire  en  font  la  demande  à  l'administration  ;  pour  peu 
qu'elles  aient  de  crédit,  leur  curiosité  est  satisfaite. 
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La  censure  étrangère  et  la  censure  ordinaire  n'agissent 
pas  toujours  d'accord.  Aussi  y  a-t-il  dans  ce  domaine  aussi 
peu  d'unité  que  dans  les  autres  administrations.  Il  est  par- 
fois arrivé  qu'un  livre,  interdit  dans  Toriginal,  était 
autorisé  en  traduction.  Tel  a  été  par  exemple  le  sort  de 
Nana  de  M.  Zola.  Le  roman  français  était  arrêté  par  la 
censure  pendant  que  la  traduction  paraissait  en  feuilleton, 
et  qu'il  s'en  vendait  librement  une  édition  russe  peu  ou 
point  expurgée.  Le  fait  était  d'autant  plus  singulier  qu'une 
des  revues  de  Pélersbourg,  le  Vestnik  Evropy,  dont  l'auteur 
de  Nana  a  été  durant  des  années  le  chroniqueur  parii^en, 
avait  eu  la  primeur  du  roman  et  en  avait  donné  à  ses 
lecteurs  d'importants  fragments  avant  la  publication  de 
l'original . 

Ce  ne  sont  ni  les  livres  français  ou  allemands,  ni  les 
journaux  d'Occident,  à  la  portée  d'un  petit  nombre  de 
lecteurs,  qui  feront  une  révolution  dans  les  États  du  tsar. 
Aussi  la  censure  étrangère  réserve-t-elle  le  plus  souvent  ses 
sévérités  pour  les  langues  parlées  dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire, pour  le  polonais  et  le  malo*russe  surtout. 

Ladirectiondelapresse,  comme  le  gouvernement,  obéit, 
à  cet  égard,  à  des  inspirations  très  diverses  et  au  premier 
abord  contradictoires.  DéGante  ou  malveillante  pour  les 
langues  ou  dialectes  slaves  autres  que  le  russe,  elle  est 
plutôt  bien  disposée  pour  certains  idiomes  populaires  d'ori- 
gine flnnoise  ou  letto-lithuanienne,  pour  l'estbonien  et 
pour  le  lelto  particulièrement,  pour  les  langues  rustiques 
des  nationalités  plébéiennes  que  la  politique  russe  se  plaît 
à  opposer  aux  Allemands,  aux  Suédois,  aux  Polonais. 
Vis-à-vis  des  langues  ou  dialectes  slaves  la  tactique  est  tout 
autre  ;  on  cherche  &  les  ravaler  à  l'état  de  patois  au  profit 
delà  langue  offlcielle^ 

1.  On  comptait  dans  Tempire,  en  dehors  de  l8  Finlande,  40  journaux  ou 
recueils  périodiques  en  allemand,  une  douzaine  en  tette,  7  ou  8  en  esthonicn, 
2  en  Aniiois,  4  en  hébreu  ou  en  jargon  juif,  7  en  arménien,  3  en  géorgien  et 
4  en  talare. 
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On  ne  laisse  pas  imprimer  de  feuilles  polonaises  en  dehors 
des  provinct's  de  la  Yislule.  A  Pélersbourg,  où  vivent  plus 
de  60  000  Polonais,  le  fi^ouvernement  a,  en  1881,  refusé  d'au- 
toriser la  fonilatiori  d'une  gazette  en  cette  langue.  Dans  le 
royaume  de  Pologne,  le  polonais,  aujourd'hui  proscrit  des 
tribunaux  et  des  écoles,  a  sohs  les  ciseaux  de  la  censure  russe 
retrouvé  une  sève  nouvelle.  A  aucune  époque,  Varsovie  n'a 
autant  imprimé  de  livres  ni  de  journaux  en  langue  nationale  ; 
mais  journaux  et  livres  sont  pour  la  plupart  exclusivement 
scientifiques  ou  littéraires,  et  la  censure  fait  bonne  garde 
contre  les  productions  suspectes  de  la  Galicie  ou  de  la 
Posnanic^ 

Le  mato-russe  ou  petit-russien,  bien  que  le  seul  dialecte 
compris  de  quatorze  ou  quinze  millions  de  sujets  du  tzar, 
est  moins  heureux  que  le  polonais.  Préoccupée  du  réveil  de 
cet  idiome  popul  lire  et  de??  aspirations  fédéralistes  de  quel- 
([ues  Ukrainophiles^  Tadm'nislration  pélersbourgeoise  s'est 
efforcée  d'arrêter  le  développement  lilléraire  de  cet  harmo- 
nieux provençal  russe.  Une  ordonnance  de  1876  a  soumis  A 
l'examen  de  la  directicm  supérieure  de  la  presse  toutes  les 
publications  et  traductions  petiles-russiennes.  En  dehors 
des  almanachs  ou  des  livres  d'é^çlise,  bien  peu  d'ouvrages 
dans  le  p  irler  du  Dnieper  ont  depuis  lors  trouvé  grâce 
auprès  des  censeurs.  Les  écrivains  qui  voulaient  écrire  dans 
le  dialecte  de  l'Ukraine  étaient  obli^^és  de  se  faire  imprimer 
en  Galicie;  je  ne  crois  pas  qu'en  Russie  il  existe  un  ^eul 
journal  malo-russe,  tandis  que  l'Autriche  en  possède  plu- 
sieurs". 

1.  Varsovie  seule  possédait,  au  commencement  du  règne  d'Alexandre  III, 
cinquante  feuilles  périodiques,  dont  dix  quotidiennes  et  prés  de  trente  heb- 
domadaires. 

2.  Voyez  t  I,  livre  II,  chap.  m.  Il  e<^t  enjoint  aux  censeurs  de  surveiller, 
dans  les  écrits  maio-rus^es,  non  seulement  les  idées  mais  Torlhograplie.  On 
doit  exiger  qu'au  lieu  d'être  coiilormo  à  la  prononciaiioii,  celle  dernière  soit 
conforme  à  l'orthographe  russe  o  dmnire  ou  à  rancienne  orth4>gr.i|  be  de  la 
Petite-Riihsie.  Le  gouvernement  dÂlexiindre  III  s  est,  en  ]88i  8  ,  un  pou  re- 
lâche de  ces  rigueurs;  il  a  autorise  la  publication  je  dictionnaires  petits-rus- 
siens  et  de  paroles  de  musique  en  cette  langue,   en  même    temps  qu'il 
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La  presse  provinciale  en  langue  nationale  n'est  pas 
beaucoup  plus  heureuse.  La  loi  de  865,  qui  avait  un  carac- 
tère manifestement  provisoire,  a  laissé  toutes  les  provinces 
sous  la  censure  préventive.  Tandisque  pour  Tadministration 
et  la  justice,  le  gouvernement  a  étendu  peu  à  peu  à 
rintérieurde  l'empire  des institutionsessayéesd'abord  dans 
les  capitales,  il  est  res*éen  route  pour  la  presse  el  n'a  point 
achevé  son  œuvre.  Le  sort  des  journaux  de  province  n'est 
point  meilleur  que  sous  Nicolas,  à  quelques  égards  même 
il  est  pire.  Sous  Nicolas,  quand  la  censure  dépendait  du 
ministère  de  l'instruction  publique,  les  censeurs  de  province 
étaientdes  inspecteurs  de  l'enseignement  ou  des  proviseurs 
de  collèges^  des  hommes  ne  relevant  pas  directement  de 
l'administration  et  qui,  en  dehors  de  la  politique,  portaient 
aux  lettres  ou  h  la  science  un  intérêt  professionnel.  Aujour- 
d'hui ce  sont  des  employés  du  minisière  de  l'intérieur,  le 
plus  souvent  des  commis  pris  dans  les  bureaux  des  gou- 
verneurs, n'ayant  ni  la  connaissance  ni  le  goût  des  choses 
de  l'esprit.  Ces  bourreaux  de  la  pensée  sont  du  reste 
autant  à  plaindre  que  leurs  victimes,  ayant  toujours  à 
redouter  les  suites  d'un  manque  de  vigilance.  Entièrement 
à  la  merci  de  leurs  supérieurs,  ils  n'ont  d'autre  règle  de 
conduite  que  desatibfaire  les  autorités  locales,  d  en  ménager 
Tamour-propre  et  les  susceptitùlités. 

Si  médiocres  que  semblent  ces  arbitres  de  la  presse, 
heureuses  sont  les  villes  qui  en  possèdent!  Toutes  ne 
peuvent  prétendre  à  cette  faveur.  Il  n'yadans  tout  l'empire 
que  huit  ou  neuf  comités  de  censure,  d'ordinaire  accablés 
de  besogne.  Dans  la  plupart  des  chefs-lieux  de  gouverne- 
ment il  y  a  bien  des  censeurs  isolés,  mais,  pour  chaque 
afTaire  douteuse,  ils  sont  obligés  d'en  référer  aux  comités, 
qui  eux-mêmes  doivent  souvent  consulter  la  direction 
supérieure.  Et  comme  la  rapidité  des  décisions  n'est  le 


permettait  IVntrée  de  l'empire  à  quelques-uns  des  journaux  ruthènes  de 
Galicie, récemment  pour^^iiivis  en  Autriche  comme  panslavislesou  moscophile<i. 
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propre  d'aucune  hiérarchie  bureaucratique,  les  manuscrits 
restent  des  semaines  et  des  mois  avant  de  revenir  à  la 
rédaction  du  journal,  et  perdent  en  route  leur  intérêt  avec 
leur  actualité. 

Les  villes  qui  possèdent  des  censeurs  sont-elles  au  moins 
libres  de  fonder  des  journaux?  Nullement.  Aucune  feuille 
nouvelle  ne  peut  s'établir  sans  autorisation,  et  comme  si 
la  censure  préventive  n'était  point  une  garantie  suffisante, 
les  autorités  locales  n'aiment  pas  à  voir  augmenter  le 
nombre  des  journaux,  ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  accroître 
la  besogne  des  censeurs,  ou  ne  pas  faire  de  concurrence 
aux  publications  officielles.  Aussi,  à  part  quelques  rares 
exceptions  comme  le  Kievlanine  de  Kief  ou  le  Messager 
d'Odessa,  n'y  a-t-il  dans  les  provinces  que  des  journaux 
officiels  ou  ofGcieux,  presque  également  dépendants  et  ser- 
viles,  également  insignifiants.  A  côté  des  organes  dociles  de 
l'administration,  on  ne  rencontre  guère  que  des  feuilles 
spéciales,  journaux  des  zemstvos  ou  des  municipalités,  des 
universités  ou  des  évôchés*. 

Pour  cette  presse  dépourvue  de  garantie  il  ne  peut  être 
question  de  liberté.  Sous  le  couvert  de  la  censure,  le  tchi" 
novnisme  local  en  est  entièrement  maître,  le  ton  des  écri- 
vains dépend  des  idées  ou  de  l'humeur  des  autorités  de 
la  province.  Telles  sont  parfois  les  rigueurs  de  la  censure 
qu'on  a  vu  interdire  à  ces  pauvres  gazettes,  non  seulement 
la  reproduction  de  tel  ou  tel  article  des  journaux  de  la 
capitale,  mais  même  des  citations  du  Messager  officiel.  Selon 
une  comparaison  de  G.  Samarinc,  aussi  vraie  aujourd'hui 
qu'il  y  a  vingt  ans,  la  presse  entre  les  mains  des  censeurs. 


1.  La  plus  grande  partie  des  journaux  de  province,  soixante-dix  environ, 
appartiennent  à  Tadministration.  Ces  Gazettes  de  youvememrnt^  Goubernskiia 
Vrdomostij  sont  d'hab  tudc  rédigées  par  un  fonctionnaire  ou  uq  employé  du 
gouverneur.  En  certaines  provinces,  à  Ksizan,  par  e\vm\  le,  au  début  du  règne 
d'Alexandre  Ul,  on  a  vu  des  gouverneurs  n'épargner  aucun  effort  pour  sub- 
stituer parmi  leurs  administrés  ces  obéissantes  gazettes  provinciales  aux 
journaux  de  Saint-Pétersbourg. 
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jouit  de  la  môme  liberté  et  de  la  même  sécurité  qu'une 
souris  entre  les  pattes  d'un  chat*. 

Rien  de  plus  triste,  rien  de  plus  humble  que  la  position 
des  écrivains  de  province,  en  dehors  de  trois  ou  quatre 
grandes  villes.  «  Vous  ne  sauriez  vous  imaginer,  me  disait 
un  journaliste,  les  ennuis,  ou  mieux  le  supplice  quotidien 
de  malheureux  rédacteurs,  alors  qu'ils  sont  assez  naiTs  ou 
assez  novices  pour  prendre  au  sérieux  leur  rôle  de  publi- 
ciste.  Il  leur  faut  jour  par  jour,  feuille  par  feuille,  soumettre 
leurs  articles  à  la  censure  locale,  souvent  en  placards,  car 
le  censeur  aime  mieux  lire  l'imprimé  que  le  manuscrit. 
Dépose-t-il  sa  copie  longtemps  à  l'avance,  le  journal  perd 
tout  l'attrait  de  la  nouveauté;  envoie-t-il  ses  épreuves  à  la 
dernière  heure,  il  n'est  pas  sûr  de  pouvoir  tirer  à  temps. 
Un  journal  paraît  le  matin;  le  censeur  a  reçu  les  épreuves 
le  soir  :  il  les  lit  après  dîner,  souvent  en  sommeillant,  et 
parfois  s'endort  avant  de  les  avoir  retournées  à  l'imprimerie. 
Pendant  ce  temps  les  typographes  veillent,  l'heure  se  passe, 
le  matin  approche  et  les  épreuves  ne  reviennent  point.  Le 
rédacteur  agité  se  promène  fiévreusement,  attendant  le  re- 
tour de  ses  placards,  dépêchant  des  messagers  au  censeur; 
malheur  à  l'imprudent  qui,  las  d'attendre,  irrité  des  délais 
qu'il  ne  peut  s'expliquer  et  craignant  de  ne  pouvoir  pa- 
raître à  temps,  donnerait  l'ordre  de  tirer  avant  d'en  avoir 
,  ofiiciellement  reçu  l'autorisation!»  —  Cela  explique  com- 
ment on  a  vu  des  journaux  avec  plusieurs  colonnes  en 
blanc  ou  môme  sans  nutre  texte  que  des  annonces. 

Un  procès  a,  vers  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  révélé 
tout  ce  qu'il  y  a  de  tourments  ignorés  dans  les  obscurs 
bureaux  de  la  presse,  encore  soumise  à  la  censure.  Il  s'a- 
gissait d*un  des  principaux  journaux  d'une  des  capitales 
provinciales  de  l'empire,  VObzor  de  Tiflis.  Le  rédacteur  de 
cette  feuille.  Arménien  ou  Géorgien  du  nom  de  Nikoladzé, 
était  accusé  d'avoir,  à  force  d  importunilé,  arraché  le  conscn- 


1 


.  Leltre  inédile  de  G.  Saniarine  (22  août  1862). 
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tement  du  censeur  locah.  Il  s'agissait  tout  simplement  d'un 
Teuillelon  pour  lequel  la  «razette  en  question  ne  s'altendait 
pas  à  tant  de  difQcullés  Rien  de  plus  curieux  en  ce  genre 
que  la  déposition  du  censeur  trop  débonnaire,  c'est  un 
piquant  tableau  des  mœurs  bureaucratiques.  Aussi  deman- 
dons-nous la  permission  de  la  traduire  en  l'abrégeant 
un  peu. 

«  On  m'avait  apporté  le  soir,  dit  l'inspecteur  de  la  pensée 
russe,  les  épreuves  d'un  feuilleton  intitulé  Enli^etieiis  du 
dimanche.  Après  les  avoir  lues,  je  les  renvoyai  à  la  typo- 
graphie avec  défense  de  tirer;  cela  fait,  je  me  couchai.  Il 
était  environ  deux  heures  du  malin.  Une  heure  plus  tard, 
je  fus  réveillé  par  un  coup  de  sonnette.  Je  sors  sur  le  bal- 
con, je  demande  qui  est  la.  C'était  le  rédacteur  de  ÏObzory 
M.  Nikoladzé.  «  Je  viens  vous  demander,  me  dil-il,  pour 
quelle  raison  vous  interdisez  notre  feuilleton.  — Apparem- 
ment j'ai  mes  raisons,  répondis-je,  mais  ce  n'est  pas  le 
moment  de  vous  les  donner;  adressez-vous  au  comité  de 
censure.  »  M.  Nikoladzé  insistant  pour  connaiire  immé- 
diatement les  motifs  de  Tinterdiclion,  notre  discussion  se 
prolongea  un  quart  d'heure,  moi  sur  le  balcon,  lui  dans  la 
rue.  A  la  fin  je  lui  déclarai  que  je  ne  le  recevrais  point  et 
renlraidans  ma  chambre,  a  Je  saurai  bion  vous  faire  ouvrir  !  » 
mé  criu-t  il  d'en  bas,  et  il  se  mit  à  frapper,  à  faire  du  va- 
carme. Dans  lé  voisinage  habilent  plusieurs  personnages, 
messieurs  un  tel  et  un  tel  ;  le  bruit  les  éveilla.  Aux  fenêtres, 
aux  balcons  se  montrait  du  monde,  on  croyait  que  j'étais 
atlaqué  par  des  bandits.  Craignant  un  scandale  public,  je 
fus  obligé  de  sorlir  de  nouveau  sur  mon  balcon;  je  déclarai 
k  M  Nikoladzé  que  son  irritation  ne  me  permettait  pas  de 
le  recevoir.  «  Ne  vous  inquiétez  pas,  je  serai  tranquille,  » 
répliqua-t-il.  Je  lui  ouvris  alors  moi-môme,  parce  que 
ma  bonne  dormait.  Quand  il  fut  enlré,  M.  Nikoladzé  me 
demanda  un  verre  d'eau-de-vie  pour  se  calmer,  et  nous 

1.  Pour  le  comple  rendu  de  ce  procès,  voy.  le  (iolos  (27  janv.  1879). 
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nous  mîmes  &  lire  le  feuilleton  ensemble.  Il  disputa  telle- 
ment, il  fut  si  obstiné,  il  me  fil  une  (elle  violence  que  je 
Unis  par  admettre  son  feuillelon,  avec  quelques  change- 
menls,  il  est  vrai,  bien  que  je  crusse  préférable  de  Tinter- 
dire.  En  autorisant  1  impression,  je  n'ai  fait,  je  l'assure, 
que  céder  à  la  contrai  nie.  » 

Le  pauvre  diable  de  censeur,  effrayé  de  sa  responsabilité, 
faisait  ainsi  de  son  mieux  pour  excuser  sa  lassitude  et  se 
disculper  de  son  indulgence.  L'accusé,  le  tenace  rédacteur, 
se  défendit  avec  beaucoup  d'habileté.  Faisant  profession  de 
son  respect  pour  les  lois  de  la  presse,  il  se  plaignit  seule- 
ment de  Tarbitraiie  personnel  des  censeurs,  des  caprices  de 
leur  mauvaise  humeur,  avec  laquelle  il  faut  compter  pour 
chaque  numéro.  «El  songez,  disait-il,  qu'il  nous  faut  obtenir 
ainsi  365  déci(»ions  par  an,  365  autorisations,  pour  la  plu- 
part attrapées  au  vol!»  L'accusé  se  changeait  en  accusa* 
teur.  A  rhonneur  de  ses  juges  il  fut  absous;  et  ce  qui 
carai'téri'^e  le  singulier  mélange  de  liberté  et  d'arbitraire 
si  fréquent  en  Ru-sie,  toute  cette  histoire  et  ces  débats 
ont,  avec  l'autorisation  des  censeurs,  été  longuement 
racontés  dans  le  journal  incriminé,  d'où  ils  ont  passé  dans 
les  feuilles  de  Pétersbourg  pour  faire  le  tour  de  l'empire. 

On  aurait  tort  de  croire  cependant  que  la  censure  se  tînt 
pour  battue,  ou  que  son  indulgence  d'un  jour  la  désarmât 
pour  l'a  venir.  Quelques  semaines  à  peine  après  celte  victoire, 
VObzor  deTiflis  annonçait  que  des  raisons  «  indépendantes 
de  la  volonté  des  ses  rédacteurs  »  le  contraignaient  à  sus- 
pendre indéfiniment  sa  publication^  De  telles  confessions 
ne  sont  pas  rares,  et  chacun  les  comprend.  L'opiniâtre  Ar 
ménien  avait  fini  par  renoncer  à  la  lutte;  ainsi  font,  au 
bout  de  peu  de  temps,  tous  les  journaux  qui  ont  la  témé- 


1.  La  censure  de  Tiflis  n^est  pas  devenue  depuis  lors  plus  accommodante; 
elle  a  reco*'ru,  sous  Alexandre  lU,  à  un  procédé  jusqne-là  inusilé,  puni  un 
journal  pour  ce  qifelle  ne  lui  avait  pas  laissé  publier.  En  novembre  1881,  elle 
a  fait  suspendre  une  feuille  satirique,  la  Phalawje,  pour  lui  avoir  présenté 
des  dessins  et  un  texte  «  qu*ellc  ne  pouvait  autoriser.  » 
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rite  de  vouloir  concilier  leur  indépendance  avec  la  censure. 
Le  cas  est  rare,  il  est  vrai  ;  la  plupart  des  Courriers  ou 
des  Messagers  de  province  n'ont  ni  l'énergie  ni  Tingénuilé 
d'entreprendre  une  telle  lutte;  ils  se  résignent  à  leur  sort, 
se  contentant  de  reiTToduire  les  circulaires  officielles,  de 
réimprimer  de  vieilles  histoire  inofîensivcs,  de  mentionner 
orficieusementlesdtnf>rs  et  réceptions  des  autorités  locales. 
S'ils  tiennent  à  donner  des  nouvelles  à  leurs  lecteurs^  ils 
les  instruisent  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  en  Angle- 
terre, en  France,  en  Amérique,  en  Chine,  parfois  même  à 
Pétersbourg,  à  Moscou,  au  Turkestan,  en  Sibérie  ;  mais, 
quant  à  ce  qui  intéresse  spécialement  la  province,  ils 
n'ont  garde  d'y  toucher. 

Cet  esclavage  de  la  presse  de  province  est  un  des  princi- 
paux obstacles  à  l'efflcacilé  pratique  des  réformes,  à  tout 
contrôle  du  gouvernement  ou  de  l'opinion.  C'est  une 
des  choses  qui  enlèvent  au  nouveau  self-govemmeni 
administratif,  Siuxzemstvos  et  aux  municipalités  une  bonne 
part  de  leur  utilité.  C'est  enfin  là  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  Russes  de  la  capitale,  les  hauts  fonctionnaires 
et  le  gouvernement  lui-môme  sonl  souvent  si  mal  informés 
de  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  l'empire.  Comment 
les  maux  de  la  population,  les  abus  de  l'administration,  les 
illégalités  des  autorités  locales  seraient-ils  portés  à  la  con- 
naissance des  autorités  supérieures  par  une  presse  qui  n'a 
guère  plus  d'indépendance  que  les  télégrammes  ou  les 
rapports  des  gouverneurs?  En  Russie,  la  province  est 
muette,  les  faibles  organes,  qui  s'essayent  à  parler  en  son 
nom,  n'ont  rien  de  libre  ni  de  spontané  :  leur  langage,  tout 
automatique,  n'apprend  rien  à  personne.  Ce  qui  fait  la 
véritable  utilité  d'une  presse  de  province,  la  publication 
des  nouvelles  locales,  est  ce  qui,  dans  la  presse  russe,  est 
le  plus  entravé  par  la  défiante  susceptibilité  des  autorités. 
Le  peu  d'échos  de  la  vie  provinciale  qui  parviennent  jus- 
qu'aux oreilles  du  public  ou  du  pouvoir,  y  arrivent  par  les 
correspondances  des  feuilles  de  Pétersbourgou  de  Moscou, 
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lesquelles  ne  peuvent  avoir  de  correspondant  partout.  Pour 
les  écrivains  soumis  à  la  censure  il  y  a  du  reste  d'étranges 
contradictions.  La  loi  permet  à  la  presse  de  signaler  les 
abus  de  l'administration,  mais  elle  défend  de  désigner  les 
personnes  et  les  lieux.  Or,  les  instructions  de  la  censure 
enjoignent  de  n'admettre  de  telles  plaintes  que  sur  l'indi- 
cation précise  des  lieux  et  des  hommes. 

Dans  un  état  où  les  distances  opposent  tant  d'obstacles  à 
tous  les  efforts  du  pouvoir,  rien  de  plus  regrettable  que  cette 
ignorance  du  pays  par  ceux  qui  le  gouvernent.  En  réalité, 
Ton  peut  dire  qu'à  Pétersbourg,  aux  bureaux  mêmes  des 
ministres,  on  ne  sait  souvent  comment  fonctionnent  les 
réformes  et  les  nouvelles  institutions  dans  l'intérieur  du 
pays.  On  a  beau  multiplier  les  rapports  administratifs, 
créer  des  commissions  spéciales  et  des  enquêtes  de  toute 
sorte,  rien  ne  saurait  suppléer  à  la  presse  locale  et  à  la 
voix  des  habitants.  D'un  autre  côté,  l'abaissement  de  la 
presse  de  province  tend  à  donner  ai^x  organes  des  capitales 
une  autorité  qu'un  jour  le  gouvernement  pourrait  trouver 
excessive.  Par  crainte  de  rendre  la  surveillance  administra- 
tive plus  difficile,  c'est  une  sorte  de  monopole  intellectuel 
que  le  pouvoir  a  constitué  au  profit  des  feuilles  pétcrsbour- 
geoises,  comme  s'il  eût  pris  soin  d'accroître,  en  la  concen- 
trant en  quelques  mains,  la  puissance  de  la  presse.  On 
sait  que  partout,  en  effet,  les  journaux  ont  individuel- 
lement d'autant  moins  d'influence  qu'ils  sont  plus  nom* 
breux,  et  se  font  contre  poids  les  uns  aux  autres.  Le  pri- 
vilège, pratiquement  concédé  aux  journaux  des  capitales, 
les  fait  régner  en  maîtres  dans  toute  retendue  de  l'empire; 
il  abandonne  aux  mains  de  quelques  publicisteâ  de  Péters- 
bourg et  de  Moscou  la  direction  de  Tesprit  russe.  Par  là,  ce 
système  restrictif,  issu  de  la  défiance  contre  la  presse,  tend 
à  en  accroître  démesurément  l'ascendant. 

Ces  vérités  crèvent  les  yeux  de  quiconque  n'est  pas 
aveugle.  Aussi  les  cercles  gouvernementaux  semblaient-ils 
naguère  admeltreTurgence  d'un© refonte  des  règlements  sur 
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la  presse  provinciale  ;  mais,  comme  bien  d'autres  réformes, 
déjà  mises  à  l'étude,  celle-ci  se  fait  toujours  attendre.  A 
vrai  dire,  du  reste,  les  journaux  de  province  n'eussoal 
peut-être  pas  beaucoup  gagné,  durant  les  dernières 
années,  à  être,  comme  leurs  confrères  de  Pétersbourg, 
affranchis  de  la  censure  préventive,  tant  les  capricieuses 
rigueurs  de  Tadministralion  ont  rendu  celle  exemption 
illusoire  ou  périlleuse.  A  certaines  heures,  là  où  elle  ne 
rencontrait  pas  une  administration  trop  malveillante,  cette 
presse  captive  a  pu  avoir  autant  de  liberté,  sous  le  joug  de 
la  censure,  que  les  feuilles  des  capitales  paralysées  par  la 
crainte  d'une  suspension  ou  par  des  communications  offi- 
cieuses. Toujours  est-il,  qu'en  dépit  des  liens  qui  l'en- 
chaînent,  la  presse  provinciale  a,  dans  quelques  grandes 
villes  du  moins,  notablement  grandi  au  milieu  même  de  la 
crise  nihiliste  ^ 

L  L'asservissement  des  journaux  de  province  n'est  pas  la  seule  entrave 
apportée  par  la  censure  au  développement  inlellecluel  du  pays  II  y  a  unr 
autre  cens'ire  préventive  dont  le  maintien  s'explique  mieux,  mais  que  ses 
procédés  rendent  non  moins  nuisible,  c'est  la  censure  du  colportage  et  des 
bibliothèques  populaires.  Les  bibliollièques  de  village,  fondées  par  les 
zerru<lvo8  ou  les  particuliers,  ne  peuvent  acquérir  que  des  ouvrages  admis  par 
le  comité  scientiflque  du  ministère  de  rin>truciiou  publique,  et  les  chuix  du- 
dil  comité  ëout  d  une  singulière  étioitesse.  Les  seuls  livres  qui  aient  libre 
accès  près  du  peuple  des  cnmpagnes  sont  dos  publications  populaires  de 
Moscou,  pour  la  plupart  enTautines  et  ignorantes,  et,  à  ce  titre  sans  doute, 
jouissant  seules  du  privilège  de  ne  relever  i\ne  de  la  censure  ordinaire. 


CHAPITRE  III 

Influence  du  régime  de  la  presse  sur  la  littérature  et  la  pensée  russes.  — 
Paradoxe  d'un  censeur.  —  Comment,  faute  de  liberté,  la  politique  se  glisse 
dans  la  poésie  ou  le  roman.  —  Littérature  à  tendances.  —  Inconvénients 
pour  les  lettres,  inconvénients  pour  l'esprit  public.  —  De  quelle  façon  la 
censure  encourage  le  goût  pour  les  nouveaulés  et  le  penchant  au  radica- 
lisme. —  Presse  clandestine  et  journaux  de  l'émigration.  —  Imprimeries 
nihilistes  et  organes  des  comités  révolutionnaires.  —  Impuissance  des  rè- 
glements sur  la  typographie.  —  De  quelle  façon  le  régime  de  la  presse 
pousse  aux  sociétés  secrètes.  —  Comment  en  Russie  la  liberté  de  la  presse 
aurait  plus  d'avantages  et  moins  d'inconvénients  qu'ailleurs. 


«  Que  pensez-vous  de  nous?  me  demandait,  après  m'a  voir 
expliqué  le  mécanisme  de  la  censure,  un  ancien  censeur, 
homme  lettré  et  libéral  &  sa  façon. —  Je  pense,  lui  répondis- 
je,  qu'un  pareil  régime,  appliqué  durant  des  générations, 
a  dû  avoir  sur  la  vie  publique  et  privée,  sur  le  tempéra- 
ment national,  une  influence  considérable.  A  mes  yeux, 
l'eiTet  n'en  est  pas  seulement  sensible  dans  tout  ce  qui 
touche  à  l'administration  et  au  gouvernement,  mais  aussi 
dans  vos  idées  et  dans  vos  habitudes  d'esprit,  dans  votre 
art  et  votre  littérature,  dans  la  pensée  russe  en  un  mot.  » 

<c  Et  ces  effets  si  multiples  sont  fâcheux,  n'est-il  pas  vrai? 
reprit  av^c  un  sourire  à  demi  courtois,  k  demi  railleur, 
mon  interlocuteur  ;  je  vous  serais  obligé  de  me  les  faire 
connaître,  car  je  suis  comme  les  gens  qui,  à  force  d'avoir 
un  paysage  devant  les  yeux,  ne  voient  plus  rien  de  ce  qui 
frappe  l'étranger.  Vous  pouvez  parler  en  toute  liberté,  il  n'y 
a  ni  censure  ni  censeur  ici.  — Pour  être  sincère,  répondis-je, 
j'ai  médiocre  opinion  de  votre  ofQce  de  curateurs  des  écrits 
et  deç  écrivains.  Est-ce  préjugé  ou  infatuation?  vous  me 
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semblez  responsables  d'une  bonne  part  de  la  légèreté, 
d'une  bonne  part  de  l'ignorance  et  de  Tapathie,  de  la  cré- 
dulité et  de  l'engouement  de  certaines  classes  de  votre 
société.  Je  sais  qu'ailleurs  aussi  la  frivolité  court  le  mondc; 
mais  en  détournant  vos  compatriotes  des  grandes  ques- 
tions politiques,  religieuses,  sociales,  la  censure  me  paraît 
les  conflner  involontairement  dans  les  préoccupations  mes- 
quines, les  condamner  aux  discussions  oiseuses  ou  aux 
dissertations  futiles,  toutes  choses  fort  innocentes  ou  du 
moins  inoiïensives  pour  TÉtat,  direz-vous,  mais  qui  ont 
l'inconvénient  d'abaisser  les  esprits,  d'amollir  les  carac- 
tères, et  de  dépenser  sans  profit  pour  la  société  les  forces 
et  les  passions  des  individus.  Je  suis  tenté  d'attribuer  à 
cette  tutelle  trop  prolongée  de  Tintelligence  plus  d'un  des 
défauts,  plus  d'une  des  infériorités,  que  vous  déplorez  sou- 
vent vous-mêmes.  Sur  les  lettres  comme  sur  la  société, 
cette  sorte  de  minorité  de  la  pensée,  toujours  traitée  en 
incapable,  me  parait  avoir  eu  une  influence  débilitante. 
La  censure  a  malgré  elle  favorisé  artificiellement  les  par- 
ties inférieures  et  basses,  les  parties  légères  et  frivoles  de 
la  littérature  et  de  l'art,  aux  dépens  des  genres  les  plus 
élevés.  La  politique  mise  de  côté,  je  lui  en  voudrais  de  cet 
énervement  de  l'intelligence.  Vous  vous  étonnez  quelquefois 
que,  malgré  tant  de  marques  d'originalité  naturelle,  malgré 
tant  de  signes  d'un  génie  vif,  prompt,  aisé,  votre  jeune 
littérature  n'ait  pas  encore  égalé  celles  de  vieux  pays  plus 
petits  que  le  vôtre;  croyez-vous  que  le  long  servage  de  la 
pensée  n'y  soit  pour  rien?  qu'à  ce  régime  les  lettres,  la 
science,  l'esprit  même  n'aient  point  perdu  de  leur  vigueur 
native  en  perdant  de  leur  spontanéité?  » 

<c  Est-ce  bien  là  votre  sentiment,  monsieur?  interrompit 
l'ancien  censeur  d'un  ton  grave  et  légèrement  sarcastique. 
Je  suis  fâché  que,  sur  ce  point,  vous  en  soyez  resté  aux 
lieux  communs  du  vulgaire.  Vous  auriez  mieux  fait  de 
renverser  hardiment  cette  thèse  usée  :  vous  n'eussiez  pas 
été  plus  loin  de  la  vérité.  Vous  accusez  le  manque  de 
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liberté  d'avoir,  dans  notre  jardin,  fait  pousser  les  fleurs 
légères  et  les  mauvaises  herbes  aux  dépens  des  plantes 
utiles  et  nourrissantes  :  que  vous  êtes  ingrat  envers  nous! 
Si  vous  nous  connaissiez  mieux,  peut-être  trouveriez-vous 
que  nous  avons  bien  mérité  des  lettres.  Qui  a  plus  fait 
pour  garder  les  auteurs  et  le  public  à  la  haute  littérature, 
aux  hautes  pensées,  à  la  science?  ne  sont-ce  pas  ceux  qui 
cherchaient  k  les  protéger  contre  Tenvahissement  de  la 
plus  exigeante,  de  la  plus  redoutable  ennemie  des  lettres  : 
la  politique?  Le  journal  est  le  rival  du  livre,  et  la  poli- 
tique courante  est  le  grand  adversaire  de  l'étude  et  du 
savoir.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  Russie  n'a  pas  échappé 
à  cette  cause  de  l'abaissement  intellectuel  et  de  la  déca- 
dence littéraire  de  l'Occident.  Au  lieu  de  laisser  l'esprit  se 
disperser  en  tout  sens,  se  gaspiller  en  stériles  polémiques, 
nous  le  contraignions  à  se  replier  sur  lui-même,  k  ramasser 
ses  forces  ;  nous  Tobligions  à  creuser  ses  études  et  à  peser 
X  ses  paroles  ;  nous  lui  donnions  en  même  temps  plus  de  vi- 
gueur et  de  souplesse,  et  il  sortait  de  nos  mains  à  la  fois 
afOné  et  robuste.  Quelle  a  été  la  plus  brillante  époque  de 
notre  littérature,  de  notre  poésie,  de  notre  critique?  N'est-ce 
pas  celle  où  la  presse  a  eu  le  moins  de  liberté,  n'est-ce  pas  le 
règne  de  Nicolas  ?  Comme  un  arbre  taillé  par  la  serpe  de  l'é- 
lagueur,  le  génie  russe,  débarrassé  des  petites  pousses 
inférieures  qui  en  déparaient  le  tronc,  croissait  en  hauteur 
et  s'épanouissait  à  son  sommet  en  rameaux  touffus.  Qu'est- 
ce  trop  souvent  que  la  politique  pour  la  littérature?  Une  de 
ces  branches  parasites  qui  naissent  au  pied  de  l'arbre  et 
qui,  absorbant  le  meilleur  de  la  sève,  dérobent  leur  nour- 
riture aux  rameaux  plus  élevés.  » 

Il  y  avait  dans  ce  paradoxe  une  part  de  vérité,  je  ne  me 
fis  pas  prier  pour  le  reconnaître.  Encouragé  par  ma  bonne 
foi  et  mon  attention,  le  censeur  continua  :  «  La  critique 
en  particulier,  la  critique  qui  touche  &  tout,  interprète  et 
explique  tout,  a  dû  chez  nous  son  importance  et  son  in- 
contestable supériorité  à  la  subordination  de  la  politique. 
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C'est  à  la  censure  que  la  Russie  est  redevable  du  grand, 
de  Tunique  Bèlinski^  Sous  un  autre  régime  Bôlinski  n'eût 
été,  comme  tant  d'autres,  qu'un  simple  polémiste  de 
journal.  Cela  est  si  vrai  que,  depuis  qu'on  a  étendu  les 
droits  de  la  presse,  la  critique  n'a  plus  chez  nous  ni  la 
même  puissance  ni  la  même  valeur.  Et  dans  votre  France 
même,  où  la  politique  tient  tant  de  place,  on  pourrait  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  critique.  Sainte-Beuve  a  bien  fait  de  mou- 
rir avec  le  second  empire.  Croyez-moi,  monsieur,  l'esprit 
comme  le  corps  peut  trouver  profit  à  des  privations  qui  ne 
dépassent  point  ses  forces.  Voyez  notre  presse  l  Qu'a-t-elle 
gagné  à  être  délivrée  de  la  censure  préventive?  elle  s'est  de 
plus  en  plus  abaissée  et  avilie;  elle  a  cherché  le  succès  dans 
les  nouvelles  à  sensation  et  le  scandale  ;  elle  est  devenue  un 
instrument  de  diffamation  et  de  chantage  ;  elle  est  tombée 
dans  la  licence  avant  même  d'être  libre.  Aussi  n'a-t-elle 
jamais  été  moins  considérée.  A  cette  émancipation  tant 
vantée  de  la  pensée,  l'art,  les  lettres  et  le  journalisme 
même  ont  peut-être  plus  à  perdre  qu'à  gagner.  Pour  l'in- 
telligence comme  pour  la  morale,  tout  n'est  pas  bénéfice 
dans  la  liberté.  » 

A  ce  langage,  j'aurais  eu  bien  des  choses  à  répondre,  si 
en  pareille  rencontre  je  n'eusse  préféré  écouter  et  faire 
parler.  J'aurais  pu  demander  si  la  grossièreté  et  les  vio- 
lences de  la  presse  de  Pétersbourg  ou  de  Moscou  n'étaient 
pas  la  condamnation  d'un  régime  qui  tolère  plus  facile- 
ment les  incursions  dans  la  vie  privée  que  rexploraition  de 
la  vie  publique.  J'aurais  pu  en  appeler  à  la  littérature 
russe,  à  sa  tristesse  et  à  son  ironie,  aux  soulTrances^i l'exil, 
k  la  fin  prématurée  ou  à  la  vieillesse  découragée  de  ses 
plus  illustres  écrivains,  et  aux  larmes  latentes  qui,  selon  le 
mot  de  Gogol,  suintent  à  travers  leur  rire.  Serait-il  vrai 
(|ue  la  littérature,  l'art,  la  science  profitent  des  loisirs  que 
ne  leur  dispute  pas  la  politique  quotidienne,  il  n'en  serait 

L.  Écrisain  mort  peu  de  temps  avant  la  révolulion  de  1848. 
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pas  moins  certain  que,  sous  un  tel  régime,  littérature,  his- 
toire, philosophie,  critique  sont  dénaturées,  déflgurées, 
rapetissées  par  des  passions  ou  des  visées  qui  ne  sont 
point  faites  pour  elles  et  qui,  ne  pouvant  se  montrer  libre- 
ment, se  cachent  derrière  elles  comme  derrière  un  paravent 
ou  un  masque.  Le  roman,  le  conte,  la  poésie  s'ouvrent  à 
des  préoccupations  qui  eussent  dû  leur  demeurer  étran- 
gères; tout  le  vaste  champ  des  lettres  est  subreptice- 
ment envahi  par  cette  mauvaise  herbe  de  la  politique, 
bannie  de  son  terrain  naturel.  Poètes  et  romanciers,  dédai- 
gnant de  raconter,  de  toucher,  de  peindre,  se  drapent  en 
réformateurs  sociaux,  se  guindent  en  apôtres  de  l'idée, 
s'équipent  en  chevaliers  du  progrès.  Ainsi  en  a-t-il  été  en 
Russie  aux  époques  où  la  presse  a  eu  le  moins  de  liberté. 
Mal  à  Taise  dans  le  journal  ou  dans  les  traités  spéciaux, 
la  politique  s'installait  dans  la  critique  ou  dans  l'histoire; 
elle  s'insinuait  dans  les  nouvelles,  se  glissait  dans  le 
drame  et  la  comédie  :  telle  l'eau,  arrêtée  par  une  digue 
qu'elle  ne  peut  emporter,  s'inQltre  dans  toutes  les  terres 
voisines.  A  y  bien  regarder,  à  saisir  les  intentions,  il  y  en 
avait  partout  :  l'esprit  de  parti  a  de  cette  façon  trop  sou- 
vent corrompu  et  vicié  ce  qu'il  prétendait  animer  :  critique, 
histoire,  belles-lettres. 

De  là,  dans  la  Russie  contemporaine,  comme  dans  l'Italie 
antérieure  à  1860,  la  vogue  de  ce  qu'on  appelle  la  littéra- 
ture à  tendances,  vogue  qui  n'est  pas  encore  passée,  comme 
en  témoignent  quelques-uns  des  recueils  les  plus  popu- 
laires de  Saint-Pétersbourg.  Nulle  part  au  monde  l'art  pour 
l'art,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  nulle  part  la  science  pour 
la  science,  le  beau  et  le  vrai  pour  eux-mêmes,  n'ont  eii 
moins  de  prise  sur  les  esprits.  A  cet  égard,  le  pays  de 
l'Europe  où  la  politique  tient  légalement  le  moins  de  place 
ressemble  fort  à  ceux  où  la  politique  a  fini  par  tout  en- 
vahir, tant  il  est  vrai  que  parfois  les  extrêmes  se  touchent. 
Ce  qu'on  cherchait  dans  l'étude  du  passé  ou  de  l'étranger, 
c'étaient  des  allusions  au  présent  et  au  dedans.  Aujour- 
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d'hui  encore,  ce  que  maint  critique,  ce  que  le  public  de 
telle  revue  demande  aux  romans  comme  à  l'histoire,  c'est 
ce  qu'ils  prouvent  :  scribitur  ad  probandum.  Fictions,  pas- 
sions, intrigues  ne  sont  qu'un  condiment  destiné  à  relever 
une  thèse  et  à  la  faire  digérer  aux  lecteurs  ou  aux  cen- 
seurs. Ce  qu'on  apprécie  avant  tout  chez  l'écrivain,  c'est 
la  portée  sociale  de  l'ouvrage,  la  théorie,  le  système.  On 
devine  quel  tort  a  pu  faire  un  pareil  penchant  à  une  litté- 
rature d'ailleurs  riche,  variée,  puissante,  qui  sans  ce  tra- 
vers n'eût  peut-être  pas  eu  de  supérieure  en  ce  siècle.  Il 
semble  au  premier  abord  que  plus  étroit  était  le  champ 
demeuré  libre,  mieux  il  devait  être  cultivé  et  plus  il  devait 
être  fécond  ;  mais  les  ouvriers  se  complaisaient  à  y  faire 
croître  des  plantes  qui  n'y  pouvaient  venir  :  dans  le  sol 
léger  et  peu  profond  à  leur  disposition,  ils  s'obstinaient  à 
semer  des  graines  faites  pour  d'autres  terres,  au  risque  de 
ne  récolter  que  de  la  paille  ou  de  maigres  et  vides  épis. 

Encore  si  tout  le  mal  eût  été  pour  la  littérature  ainsi 
dévoyée  par  l'esprit  de  système  et  alourdie  par  le  pédan- 
tisme!  Mais  non,  le  mal  était  pour  le  pays,  pour  l'esprit 
public  égaré  et  faussé  par  de  tels  procédés  littéraires.  Le 
poète  ou  le  romancier,  qui  croyait  faire  œuvre  patrio- 
tique en  donnant  à  ses  rêveries  ou  à  ses  théories  sociales  le 
voile  séduisant  de  la  fiction  et  du  drame,  ne  s*apercevait 
point  que  ces  vêtements  d'emprunt  déformaient  les  idées 
qu'il  voulait  rendre  populaires,  qu'ainsi  accoutrées  et  tra- 
vesties, les  plus  nobles  vérités  prenaient,  dans  leur  roma- 
nesque déguisement,  quelque  chose  de  faux,  de  suspect,  de 
chimérique  qui  les  rendait  méconnaissables.  Sous  prétexte 
de  mettre  l'imagination  avec  la  Qction  au  service  des  idées 
sérieuses,  cette  littérature  de  propagande  introduisait 
le  sentiment  et  l'imagination  avec  leurs  entraînements 
et  leurs  illusions  dans  le  domaine  où,  étant  le  moins  à  leur 
place,  ils  sont  le  plus  pernicieux.  Aux  questions  qui  exigent 
les  méthodes  les  plus  sévères,  l'esprit  dressé  à  une  telle 
(Vole  s'habituait  à  mêler  des  idées  vagues,  des  pensées 
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troubles,  des  songes  désordonnés.  C'était  moins  avec  la 
raison  et  l'expérience  qu'avec  la  fantaisie  et  la  sensibilité 
que  l'on  faisait  de  la  science  sociale  ou  de  la  politique,  et 
pour  le  lecteur,  cette  manière  de  toucher  aux  grands  inté- 
rêts publics,  qui  à  la  censure  paraissait  la  plus  innocente, 
était  la  pire  de  toutes,  parce  qu'elle  était  la  plus  équivoque 
et  la  plus  décevante. 

Un  pareil  inconvénient  est  loin  d'être  particulier  à  la 
Russie  ;  mais  de  telles  prétentions  sont  bien  plus  à  redouter, 
pour  la  raison  publique,  dans  un  pays  où  il  est  plus  facile 
d'aborder  les  grands  problèmes  d'une  façon   détournée, 
sous  forme  dramatique  ou  romanesque,  que  de  les  traiter 
à  fond,  avec  une  méthode  rationnelle  et  scientifique, — dans 
un  pays  où  il  a  été  longtemps  plus  aisé  au  conteur  ou  au 
romancier  de  décrire  les  plaies  et  les  souffrances  du  peuple 
qu'à  l'économiste  ou  au  philosophe  d'y  chercher  des  re- 
mèdes. Qu'on  imagine  que  sous  Alexandre  II  le  domaine 
économique  n'était  pas  toujours  plus  acce^ible  que  la 
sphère  politique,  que  l'administration,  à  maintes  reprises, 
s'est    donné   la  peine  d'inviter    les  journaux  à  ne  pas 
insérer  trop  d'articles  ou  de  correspondances  sur  la  misé- 
rable situation  des  paysans  et  des  ouvriers  ;  que  c'est  seu- 
lement sous  le  court  ministère  du  général  Loris  Mélikof 
que  la  presse  a  pu  revenir  avec  un  peu  de  liberté  à  cette 
grande  question  rurale,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris  si  les 
romans  et  nouvelles  dégénéraient  si  souvent  en  brochure 
politique  ou  sociale.  Depuis  vingt  ans,  il  est  vrai,  on  a 
néanmoins  imprimé  beaucoup  d'ouvrages  traitant  ex  pro- 
fessa de  toutes  les  réformes  ;  mais  alors  même  la  peur  de 
déplaire  et  d'être  poursuivi   engage   les  écrivains  à  se 
maintenir  le  plus  possible  dans  la  sphère  aérienne  des 
généralités   et   des  abstractions,  où   ils   ont    moins   de 
chance  de  se  heurter  aux  choses  et  aux  hommes,  plutôt 
que  d'analyser  les  faits  réels  et  concrets,  les  pratiques  du 
gouvernement  et  de  ses  agents.  En  Russie,  il  a  toujours 
été  moins  dangereux  d'émettre  une  théorie  avancée,  radi- 
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cale  même,  que  de  s'attaquer  du  bout  de  la  plume  aux 
abus  existants  ou  aux  personnages  en  place. 

Les  écrivains  qui  échappent  le  plus  aisément  à  la  ré- 
pression sont  ceux  qui,  en  pervertissant  ou  faussant  l'es- 
prit public,  ont  l'adresse  de  flatter  ou  de  ménager  l'auto- 
rité. Et  quand  cela  ne  serait  point,  ce  goût  pour  les  thèses 
générales,  naturellement  entretenu  par  la  censure,  est 
d*autantplus  fâcheux  qu'il  n'est  que  trop  conforme  aux 
penchants  du  caractère  national.  Ainsi  se  trouve  fortifiée 
par  le  gouvernement  même,  avec  Tamour  des  conceptions 
abstraites,  cette  inclination  aux  raisonnements  sur  table 
rase,  aux  déductions  absolues,  qui  partout  est  un  des 
principes  de  l'esprit  révolutionnaire,  de  l'esprit  radical.  Par 
ce  côté,  le  régime  russe  se  rencontre  singulièrement  avec 
notre  ancien  régime,  qui,  lui  aussi,  avait  dressé  ses  sujets 
aux  spéculations  théoriques  en  ne  leur  laissant  de  liberté 
que  dans  le  champ  des  rêves  K  Et  le  terrain  politique  étant 
plus  glissant  et  scabreux,  c'est  sur  le  terrain  social  que 
les  théories  se  donnent  le  plus  librement  carrière  ;  ainsi 
se  développent  et  se  répandent  dans  le  pays  les  penchants 
socialistes,  déjà  favorisés  par  certaines  traditions,  par  cer- 
tains traits  de  l'organisation  communale. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  certaines  matières,  pour 
celles  qui  importent  le  plus  au  gouvernement,  le  manque 
de  liberté  semble  avoir  altéré  le  sens  critique.  En  suppri- 
mant la  contradiction,  on  a  habitué  l'esprit  à  recevoir,  sans 
les  peser,  toutes  les  idées  spécieuses  ou  séduisantes,  on  a 
accru  le  goût  pour  les  sophismes,  pour  les  nouveautés  ou 
les  témérités,  on  a  encouragé  la  vogue  des  doctrines  ex- 
trêmes entre  lesquelles  il  ne  reste  plus  de  place  pour  les 
opinions  modérées.  Au  lieu  de  s'arrêter  à  un  sage  libéra- 
lisme, l'intelligence  russe  s'est  précipitée  tête  baissée  vers 
les  solutions  outrées,  avec  d'autant  plus  d'empressementque 

1.  Voyez,  danslafîevue  des  Deux  Mondes  du  ]"' janvier  1882,  sous  le  titre 
(le  :  Un  philosophe  historien^  notre  étude  sur  M.  Taine  et  les  principes  de  la 
révolution. 
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plus  suspects  sont  ceux  qui  lui  signalenl  la  profondeur  de 
Tablme  où  elle  court  s'engloutir.  Quand  les  gouvernements 
veulent  assurer  «  aux  saines  doctrines  »  une  sorte  de  privi- 
lège ou  de  monopole,  ils  en  déconsidèrent  et  afTaiblissent 
les  défenseurs,  qui  ont  l'air  de  combattre  à  l'abri  d'un  bou- 
clier officiel.  Un  régime,  qui  prétend  fermer  la  bouche  à 
l'erreur,  ôte  toute  autorité  aux  principes  et  aux  dogmes 
qu'il  fait  prêcher.  Là  où  la  critique  n'est  pas  libre,  l'esprit 
peu  cultivé  s'imagine  aisément  qu'avec  plus  de  tolérance 
les  opinions  prohibées  triompheraient  sans  peine  de  leurs 
adversaires.  La  crainte,  qu'en  montre  le  pouvoir,  leur  donne 
quelque  chose  de  plus  imposant;  l'ombre  ou  les  ténèbres, 
où  elles  sont  obligées  de  s'abriter,  leur  font  attribuer  une 
vertu  dont  le  grand  jour  les  pourrait  seul  dépouiller.  Par 
contraste,  les  doctrines  protégées  ou  simplement  admises 
prennent  un  air  officiel  ou  officieux,  quelque  chose  d'ob- 
séquieux ou  de  servile,  qui  en  dégoûte  et  éloigne  le  pu- 
blic, la  jeunesse  surtout  K 

Pour  résumer  les  effets  d'un  pareil  régime,  je  dirai  qu'il 
tourne  à  la  fois  contre  l'autorité  les  bons  sentiments  et  les 
mauvais  instincts  ;  iléveille  contre  elle  les  défiances  de 
l'esprit  et  les  générosités  du  cœur,  en  même  temps  qu'il 
donne  aux  opinions  suspectes  la  pénétrante  saveur  du  fruit 
défendu  et  leifasciiuint  prestige  du  courage.  Ce  qui  est 
permis  devient  fade  et  fastidieux,  ce  qui  est  prohibé  devient 
intéressant  et  sympathique. 

1.  Rien  de  plus  instructif,  à  cet  égard,  que  Thistoire  duBéreg,  feuille  fondée 
en  1880  sur  Pinitiative  d'Alexandre  U.  Son  directeur,  M.  Tsitovitcb,  professeur 
à  Odessa,  s'était  signalé  en  1879  par  une  ou  deux  brochures  que  le  général 
Totleben  avait  portées  à  Livadia.  m  Voilà  un  homme  de  courage,  »  avait  dit 
l'empereur,  de  M.  Tsitovilch.  Il  se  l'était  fait  présenter  et  lui  avait  fait  re- 
mettre des  fonds  pour  la  création  d'un  journal,  destiné  à  combattre  le  radica- 
lisme. Malgré  le  talent  de  sa  rédaction,  cette  feuille,  dont  le  directeur  avait  été 
mis  à  l'index  par  ses  confrères,  n'a  pu,  faute  d'abonnés  et  de  lecteurs,  vivre 
plus  d'un  an.  C'est  en  vain  que,  pour  lui  donner  quelque  popularité,  l'admi- 
nistration l'avait  un  jour  frappée  d'un  avertissement.  En  fait,  aucun  journal 
gouvernemental  n'a  jusqu'ici  pu  réussir;  il  n'existe  d'autres  journaux  con- 
servateurs que  ceux  qui  s'inspirent  des  doctrines  slavophiles  ou  ultra-natio- 
nales et  qui  font  de  l'opposition  h  leur  manière. 
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La  Russie  actuelle  nous  montre  combien  décevante  est 
toute  dictature  de  l'esprit:  elle  énerve  ce  qu'elle  veut  forti- 
fier, elle  renforce  ce  qu'elle  prétend  détruire.  C'est  à  elle  que 
revient  assurément  une  bonne  part  de  la  faveur  que  ren- 
contrent les  idées  révolutionnaires  les  plus  risquées,  dans 
les  classes  les  plus  instruites  de  la  société.  Si  jusqu'ici  la 
stabilité  de  l'État  n'en  a  pas  été  ébranlée,  c'est  que  la  majo- 
rité de  la  population  étant  illettrée  n'en  ressent  pas  les 
effets.  Pour  qu'un  tel  régime  réussit,  il  faudrait  qu'il 
arrivât  à  étouffer  dans  leurs  principes  les  idées  réprouvées 
du  pouvoir.  Or,  alors  même  que  la  censure  n'en  laisserait 
point  passer  les  germes  à  travers  ses  tamis  et  ses  cribles, 
les  semences  en  seraient  apportées  par  les  vents  du  dehors 
ou  les  pas  de  l'étranger. 

Un  homme,  l'empereur  Nicolas,  a  durant  trente  ans  ap- 
pliqué le  seul  système  logique,  isolant  la  Russie  de  l'Eu- 
rope, essayant  d'y  murer  ses  sujets  comme  dans  un  parc 
clos.  Quand  il  empêchait  les  Russes  de  sortir  de  ses  États 
et  les  étrangers  d'y  entrer,  Nicolas  suivait  le  seul  procédé 
qui  pût  rendre  sa  censure  efficace*.  Par  malheur,  on  ne 
peut  soumettre  à  perpétuité  un  grand  empire  à  une 
telle  quarantaine.  On  s'est  résigné  à  laisser  les  Russes 
voyager,  et  dès  qu'il  est  en  territoire  étranger,  le  Russe  se 
jette  avec  curiosité  sur  tout  ce  qui  est  défendu  chez  lui.  Il 
se  repatt  avidement  des  mets  prohibés,  il  goûte  aux  bois- 
sons excitantes  et  malsaines  interdites  chez  lui,  il  s'en 
enivre,  et  sa  raison  y  succombe  d'autant  plus  vite  qu'elle 
y  est  moins  faite.  Le  premier  soin  d'un  Russe  en  passant 
la  frontière  est  d'acheter  des  livres  interdits  ;  les  libraires 
d'Allemagne  le  savent  et  ils  en  ont  un  assortiment  pour 
les  voyageurs  moscovites.  Pour  goûter  au  fruit  défendu, 

1.  C*C8t  pour  cela  que  Nicolas  avait  élevé  démesurément  le  prix  des  passe- 
ports à  rétranger,  et  qu'il  les  refusait  au  plus  grand  nombre  de  ses  sujets.  J'ai 
connu  un  sujet  russe  des  provinces  occidentales  qui,  durant  quinze  ans, 
avait  vainement  sollicité  Tautorisation  d'aller  aux  eaux  de  Bohême.  «  Nous 
avons  des  sources  thermales  dans  l'empire,  au  Caucase  par  exemple,  lui  ré- 
pondait-on.  Vous  veniez  prendre  les  eaux,  allez  au  Caucase.  » 
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il  n*est  pas  besoin  du  reste  d'aller  à  Tétranger,  les  livres 
révolutionnaires  ont  toujours  subrepticement  pénétré  dans 
l'empire,  il  est  peu  de  jeunes  gens  qui  n'en  possèdent  ou 
n'en  aient  lu.  Bien  mieux,  la  propagande  «  nihiliste  »  a 
trouvé  le  moyen  de  mettre  à  son  service  les  presses  et 
imprimeries  de  l'intérieur. 

Mon  premier  séjour  à  Naples  remonte  au  printemps  de 
1860,  les  Bourbons  y  régnaient  encore.  Voulant  lire  les  his- 
toriens du  seizième  siècle,  je  demandai,  à  un  libraire  de  la 
rue  de  Tolède,  Machiavel  ou  Guichardin  :  «  Monsieur,  me 
répondit-il,  l'un  et  l'autre  sont  à  Vindex,  vous  ne  trouverez 
pas  cela  à  Naples.  »  J'allais  sortir  quand  mon  homme  me 
rappela  :  «  Vous  êtes  étranger,  monsieur,  vous  avez  l'air 
d'un  galant  homme  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  police;  je 
pourrai  vous  procurer  l'un  et  l'autre  ouvrage,  »  et  entrant 
dans  Tarrière-boutique ,  il  en  ressortait  avec  Guichardin 
sous  un  bras  et  Machiavel  sous  l'autre.  Pour  des  motifs 
analogues,  les  choses  se  passent  parfois  de  la  même  façon 
en  Russie;  plus  d'une  arrière-boutique  recèle  des  livres 
qu'on  se  garderait  de  mettre  en  montre,  et  tel  libraire  fort 
peu  radical  fait,  à  l'occasion,  le  lucratif  commerce  de 
l'article  prohibé. 

Lalittérature  révolutionnaire  s'approvisionne  aujourd'hui 
de  deux  manières,  tantôt  à  l'aide  d'écrits  reçus  de  l'étranger, 
tantôt  au  moyen  de  pamphlets  imprimés  clandestinement 
en  Russie.  Dans  la  poursuite  des  écrits  ^prohibés,  la 
police  et  la  douane  ne  sont  pas  toujours  pour  les  censeurs 
des  auxiliaires  sûrs;  il  y  a  là,  pour  ces  deux  services, 
une  cause  de  plus  de  corruption  et  de  vénalité.  On  achète 
à  l'occasion  le  silence  de  la  police  comme  celui  de  la 
douane.  Cette  dernière  a  beau  maintenir  autour  du  pays 
un  vrai  cordon  sanitaire,  cela  n'arrête  point  la  contagion, 
et  l'infection  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  est  secrète.  La 
prohibition  intellectuelle  n'a  d'autre  résultat  que  de  rendre 
la  contrebande  littéraire  plus  active.  Des  brochures  sédi- 
tieuses, imprimées  à  l'étranger,  sont  importées  en  fraude, 
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et  le  gouvernement  a  d'autant  plus  de  peine  à  mettre  la 
main  sur  les  coupables  qu'ils  ont  parfois  des  complices 
dans  les  rangs  de  ses  agents.  N'a-t-on  pas  un  jour  décou- 
vert,  sous  Alexandre  II,  qu'à  Saint-Pélersbourg  le  principal 
dépôt  des  pamphlets  révolutionnaires  était  dans  les  maga- 
sins de  la  douane?  Un  haut  employé  de  cette  administra- 
tion se  faisait  adresser  de  l'étranger  des  ballots  de  ces 
libelles  et  se  servait  de  sa  situation  officielle  pour  les  faire 
entrer  en  franchise. 

De  tels  phénomènes  sont  loin  d'avoir  rien  de  nouveau. 
Dès  le  début  du  règne  d'Alexandre  If,  il  y  avait  à  l'étranger 
toute  une  riche  littérature  révolutionnaire,  d'autant  plus 
puissante  que  la  censure  permettait  moins  de  lui  faire 
concurrence.  Ce  qui  ne  pouvait  se  publier  à  l'intérieur 
s'imprimait  au  dehors.  Un'e  imprimerie  russe,  fondée  à 
Londres  par  Herzen,  vers  la  fin  du  règne  de  Nicolas,  édi- 
tait des  ouvrages  de  toute  sorte,  documents  officiels  dérobés 
aux  archives  de  l'État,  ou  violents  pamphlets.  Un  journal, 
la  Cloche  (Kolokol),  rédigé  en  Angleterre  par  un  proscrit, 
fut,  durant  plusieurs  années,  la  feuille  la  plus  lue  et  la  plus 
influente  de  l'empire.  La  Cloche  avait  autant  d'autorité 
près  du  gouvernement  qui  la  prohibait  que  sur  le  public 
qui  la  lisait  en  cachette.  Recevant  des  correspondances  de 
toutes  les  parties  de  l'empire,  le  journal  de  Herzen  infor- 
mait les  ministres,  Tempereur  lui-même,  de  ce  qui  se  pas- 
sait en  Russie.  Faute  de  journaux  libres,  c'était  une  gazette 
du  dehors,  introduite  en  contrebande,  qui  remplissait, 
auprès  du  pouvoir  et  de  la  société,  l'office  d'information 
naturellement  dévolu  à  la  presse.  Alexandre  II  était  le  lec- 
teur le  plus  assidu  du  Kolokol,  où  il  apprenait  maintes 
choses  qu'il  eût  en  vain  cherchées  dans  les  rapports  de 
ses  ministres.  De  là  une  anecdote  bien  connue  et  caracté- 
ristique de  l'époque  et  du  pays.  Le  Kolokol  avait  attaqué, 
avec  preuves  à  l'appui,  quelques  personnages  de  la  cour. 
Dans  leur  embarras,  les  gens  ainsi  pris  à  parti  ne  trou- 
vèrent qu'un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  des  dénonciations 
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de  Herzen;  ils  firent  imprimer,  pour  le  cabinet  impérial, 
un  numéro  revu  et  corrigé  de  la  feuille  proscrite.  Herzen  le 
sut  et,  à  quelque  temps  de  là,  l'empereur  trouvait  sur  son 
bureau  un  exemplaire  authentique  du  numéro  falsiûé. 

L'émancipation,  dont  le  Kolokol  s'était  fait  l'ardent  pro- 
moteur, mit  fln  à  cette  espèce  de  dictature  morale  d'un 
réfugié.  La  liberté  relative  laissée  à  la  presse  et  à  la  litté- 
rature du  dedans  ruina,  pour  une  quinzaine  d'années,  la 
vogue  de  la  presse  révolutionnaire  de  l'étranger.  Les  me- 
sures répressives  du  gouvernement  devaient  rendre  de  l'im- 
portance aux  publications  clandestines  du  dedans  et  du 
dehors.  Il  s'est  fondé  en  Suisse,  à  Genève  spécialement, 
toute  une  presse  russe  qui,  après  avoir  pénible  mentvégété, 
a  retrouvé  de  nombreux  lecteurs.  Si  toutes  ces  feuilles 
réunies  n'ont  pas  l'autorité  de  la  Cloche  de  Herzen,  elles 
ont,  comme  cette  dernière,  des  correspondants  jusqu'au 
fond  de  l'empire,  et,  bien  qu'à  bon  droit  suspectes,  elles 
donnent  parfois  des  renseignements  qu'on  chercherait  en 
vain  dans  la  presse  de  Pétersbourg  ou  de  Moscou  ^ 

Cette  presse  révolutionnaire,  éditée  à  l'abri  des  lois  étran- 
gères, n'est  pas  la  seule  aujourd'hui.  Depuis  le  temps  de 
Herzen,  les  ennemis  du  pouvoir  ont  fait  des  progrès  en 
audace  ou  en  adresse;  non  contents  d'avoir  des  impri- 
meries et  des  journaux  au  dehors,  ils  ont  voulu  avoir  des 
presses  à  l'intérieur  de  l'empire  et  jusque  dans  la  capitale. 
D'innombrables  pamphlets  et  des  placards  de  toute  sorte 


1 .  Les  revues  ou  journaux  de  l'émigration  russe,  tous  plus  ou  moins  révo- 
lutionnaires et  d'ordinaire  nettement  socialistes,  ont  été  nombreux  dans  les 
dernières  années.  Quelques-uns  n'ont  eu  qu'une  existence  intermittente, 
comme  le  Vpered  {En  Avant)^  revue  doctrinaire,  relativement  modérée,  na- 
guère dirigée  par  le  colonel  Lavrof,  expulsé  de  France  en  février  1882.  A  côté 
des  organes  les  plus  extrêmes,  tels  que  le  Nabat  ou  Tocsin  de  Tkatcbef,  le 
Rabolnik  ou  Travailleur^  Wbchtchina  (Commune)  ^  VObchlchéé  Délo  (la 
Cause  générale),  a  pris  place  en  1881  un  organe  constitutionnel  et  fédéraliste, 
le  Volnoé  Slovo  (la  Parole  libre)^  que  ses  confrères,  plus  violents,  ont  eu  la 
singulière  idée  de  dénoncer  comme  une  fondation  du  général  Ignatief  et  du 
gouvernement  impérial.  A  cette  liste  on  peut  ajouter  la  Hromada  ou  Com- 
mune, revue  ukrainuphilc,  rédigée  en  petit-russien  par  M.  Dragomanof. 
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imprimés  en  Russie  même,  à  la  barbe  de  la  censure  et  de  la 
police,  ont  été  secrètement  distribués  par  les  adeptes  ou 
publiquement  affichés  sur  les  murs  des  villes.  Dès  avant 
la  guerre  de  Bulgarie,  il  circulait  de  nombreuses  proclama- 
tions anonymes:  A  la  jeune  Russie!  A  la  jeune  génération!  Au 
peuple  russe!  etc.,  sans  parler  des  contes  allégoriques  spé- 
cialement destinés  au  peuple,  tels  que  V Histoire  des  quatre 
frères  et  la  Machine  ingénieuse.  Depuis,  de  telles  brochures 
n'ont  plus  suffi  &  l'ambition  des  agitateurs;  ils  ont  fondé 
des  journaux  dont  le  premier  avait  pour  titre  la  devise 
habituelle  du  radicalisme  russe  :  Terre  et  Liberté  (Zemlia 
i  Volia)^.  Ce  petit  journal  clandestin  était,  en  1878  et  1879, 
le  moniteur  officiel  des  révolutionnaires.  C'est  là  que  se 
publiaient  les  sentences  rendues  par  des  juges  mystérieux. 
Outre  des  articles  de  fond  et  une  partie  pour  ainsi  dire 
officielle,  cette  singulière  feuille  contenait  des  correspon- 
dances, des  feuilletons,  voire  même  des  annonces,  et  le  prix 
de  vente  des  numéros.  Pour  ces  journaux  ou  ces  pamphlets, 
le  mode  de  distribution  varie  :  on  les  envoie  sous  enve- 
loppe par  la  poste,  on  les  insère  dans  des  journaux  con- 
servateurs, on  les  fait  distribuer  dans  les  rues  par  d'inno- 
cents complices  ne  sachant  pas  lire,  on  les  dépose  aux 
portes  des  maisons  ou  sous  les  banquettes  des  omnibus  et 
des  voitures  publiques.  Comme  autrefois  le  Kolokol  de 
Herzen,  Terre  et  Liberté  et  ses  successeurs  étaient  placés 
par  des  mains  invisibles  dans  les  papiers  des  hauts  fonc- 
tionnaires et  envoyés,  au  nom  du  «  comité  exécutif  »,  aux 
ambassades  près  du  tsar.  La  publication  de  cette  insai- 
sissable Zemlia  i  Volia  a  été  suspendue,  non  par  les  arres- 
tations gouvernementales,  mais  par  les  discordes  de  ses 
éditeurs.  Elle  a  été  remplacée,  vers  la  fin  de  1879,  par  deux 
feuilles  représentant  les  deux  fractions  entre  lesquelles 
se  partagent  les  révolutionnaires  russes,  la  Narodnaïa 

1.  Terre  et  Liberté  était  déjà  le  litre  ou  la  devise  d'une  association  révolu- 
tionnaire, formée  vers  1860  et  1862  pour  exciter  le  peuple  des  campagnes  à  la 
révolte  et  obtenir  aux  anciens  serfs  la  possession  gratuite  de  la  terre^ 
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Volia  (la  Volonté  ou.  la  Liberté  du  peuple)  et  le  Tchemii 
pérédêl  [le  Partage  noir)y  Tune  organe  des  (errorts^es,  Tautre 
(les  propagandistes  socialistes  ^  Ces  deux  continuateurs  de 
Terre  et  Liberté  étaient  imprimés  en  plein  Pélersbourg  par 
des  afQdés  des  deux  sexes.  Ces  typographies,  ou  mieux,  ces 
presses  nihilistes  ne  pouvaient  toujours  échapper  aux 
perquisitions  du  gouvernement.  La  police  a  fini  par  mettre 
la  main  sur  les  imprimeries  et  les  bureaux  de  rédaction 
des  deux  feuilles  rivales  ;  mais  on  a  eu  beau  en  exiler  les 
compositeurs  ou  rédacteurs  en  Sibérie,  les  organes  attitrés 
des  révolutionnaires  n'en  ont  pas  moins  reparu  dans  la 
capitale,  à  des  intervalles  irréguliers.  La  Narodnaïa  Volia 
se  publiait  encore  dans  Tété  de  1882. 

Sous  Alexandre  III,  comme  sous  Alexandre  II,  on  a  décou- 
vert, dans  les  villes  et  les  campagnes,  à  Kief,  à  Kharkof,  à 
Odessa,  de  même  qu'à  Pétersbourg  et  à  Moscou,  plusieurs 
de  ces  imprimeries  secrètes  ;  et  où  étaient-elles  cachées? 
était-ce  toujours  chez  des  particuliers,  chez  des  étudiants 
ou  bien  dans  ces  usines  où  les  «  propagandistes  »  servaient 
de  contre-maîtres  et  d'ouvriers?  Non;  on  en  a  parfois  dé- 
couvert, de  même  que  des  laboratoires  d'engins  explosi- 
bles,  dans  des  monuments  publics,  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  la  couronne  ou  aux  ministères,  dans  des 
séminaires  ecclésiastiques  ou  des  couvents.  Un  jour  peutr- 
étre  on  saisira  des  presses  clandestines  dans  les  bureaux 
de  la  censure. 

Pour  mettre  Qn  à  de  pareils  désordres,  le  pouvoir  n'a 
rien  trouvé  d'autre  que  de  rendre  plus  rigoureuses  encore 
les  lois  et  règlements  sur  la  presse  et  l'imprimerie.  Il  y 
avait  déjà  des  inspecteurs  de  la  typographie;  il  était  déjà 
défendu  de  fonder  des  imprimeries  sans  un  permis  spé* 
cial  :  cela  n'a  plus  semblé  suffisant.  On  a  interdit  de  vendre 


I .  Voyez  ci-dessous,  livre  VI,  chap.  ii.  Dans  ses  deux  premiers  numéros,  \A 
yarod^iaia  Volia  se  montrait  relativement  modérée  ;  mais,  dès  le  troisième^ 
elle  inclinait  au  terrorisme,  dont  elle  est  restée  lorgane. 
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OU  d'acheter  sans  autorisation  des  presses  ou  des  appa- 
reils typographiques,  appliquant,  à  tout  ce  qui  touche  Tim* 
primerie,  les  restrictions  imposées,  vers  le  même  temps, 
au  commerce  des  armes.  Gomme  pour  rendre  Tassimilation 
plus  complète,  les  hommes  qui  violent  les  règlements  sur 
la  typographie  ont,  de  même  que  les  auteurs  d'attentats 
sur  les  fonctionnaires,  été  placés  en  dehors  des  lois  civiles. 
Des  arrêtés,  en  date  de  1879  et  1880,  ont  soustrait  «  tempo- 
rairement »  à  la  connaissance  des  tribunaux,  toutes  les 
affaires  de  ce  genre. 

Ces  mesures  draconiennes  n'ont  pu  jusqu'ici  étouffer  la 
publication  des  journaux  et  des  brochures  de  la  révolution  ; 
mais  quand  le  gouvernement  parviendrait  à  saisir  toutes 
les  presses  aux  mains  de  ses  adversaires  occultes,  il  ne 
leur  aurait  point  retiré  tous  leurs  moyens  de  propagande. 
A  défaut  de  l'imprimerie  et  des  inventions  modernes,  il 
resterait  aux  agitateurs  les  vieux  procédés  de  l'antiquité 
et  du  moyen  âge;  il  leur  resterait  la  copie  manuscrite,  et 
l'on  ne  saurait  dire  ce  qu'il  peut  se  conserver  et  se  divul- 
guer d'idées  par  ce  procédé  primitif  et  archaïque.  Sous  le 
règne  de  Nicolas,  c'était  la  principale  ressource  des  révolu- 
tionnaires ou  des  frondeurs.  Il  y  a  eu  longtemps  toute  une 
littérature  manuscrite  ou  clandestine  qui,  en  popularité, 
ne  le  cédait  point  aux  œuvres  les  plus  répandues  par  l'im- 
primerie. Plus  d'une  pièce  connue  de  tous  n'a  jamais  été 
imprimée,  en  Russie  du  moins,  car  &  l'étranger,  des  recueils 
de  ces  morceaux  prohibés  ont  eu  plusieurs  éditions.  Cer- 
tains collèges  ou  séminaires  ont  encore  leurs  journaux 
manuscrits,  et  en  arrivant  au  gymnase  ou  à  l'université, 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  ont  la  plupart  pour  premier 
soin  d'apprendre  et  de  copier  des  pièces  interdites. 

A  défaut  de  la  copie  manuscrite,  il  reste  la  parole  qui  ne 
laisse  pas  de  trace,  et  la  mémoire  où  se  gravent  impuné- 
ment propos  séditieux  et  chants  révolutionnaires  sans 
que  la  censure  ou  la  police  y  aient  rien  à  voir.  C'est  ce  qui 
se  fait  tous  les  jours;  plus  d'un  Russe  m'a  raconté  avoir 
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appris  par  cœur  des  vers  ou  des  contes  prohibés  dont,  par 
défiance  de  la  police,  il  n'osait  garder  copie.  Tout  cela  peut 
paraître  assez  innocent  et  puéril,  mais  ces  curiosités  d'éco- 
lier, qu'on  est  tenté  de  prendre  pour  des  espiègleries 
enfantines,  ont  un  grand  inconvénient;  elles  dressent  les 
jeunes  gens  à  la  dissimulation,  aux  mystérieux  concilia- 
bules, elles  leur  donnent  insensiblement  le  goût  des  affi- 
liations clandestines. 

Si  l'on  nous  demandait  ce  qui  partout  profite  le  plus  du 
manque  de  liberté  de  la  presse,  nous  répondrions  que  ce 
sont  les  sociétés  secrètes.  On  pourrait  dire  a  priori  que, 
dans  tout  État,  il  y  a  d'autant  moins  de  sociétés  occultes 
que  la  parole  est  plus  libre.  La  propagande  souterraine 
hérite  de  tout  ce  qu'on  enlève  à  la  presse  publique.  C'est  là 
un  phénomène  facile  à  constater  dans  la  Russie  actuelle, 
conmie  dans  l'Italie  d'avant  1860.  Je  demandais  à  un 
Russe,  il  y  a  déjà  une  quinzaine  d'années,  si  de  son  temps 
il  y  avait  à  l'Université  des  sociétés  secrètes.  «  Non  pas 
précisément,  me  répondit-il,  nous  nous  réunissions 
seulement  par  petits  groupes  pour  lire  en  cachette  des 
livres  prohibés  et  réciter  des  chansons  interdites.  » 
Ainsi  a  commencé  plus  d'une  association  révolutionnaire, 
de  tels  conciliabules  en  portent  le  germe.  On  se  prête 
des  livres  défendus,  on  les  copie  à  l'insu  de  ses  maîtres,  on 
se  cotise  pour  en  acheter,  et  peu  à  peu  on  est  lié  par  un 
secret  commun  et  compromettant.  La  crainte  des  espions 
ou  des  délateurs  fait  qu'on  se  jure  le  silence,  et,  plus  la 
police  est  ombrageuse,  plus  on  se  sent  solidaire.  Avec  de 
telles  habitudes,  les  amitiés  de  jeunes  gens  deviennent 
aisément  de  la  complicité;  ce  sont  des  chaînes  souvent  dif- 
ficiles à  briser.  Là  même  où,  à  proprement  parler,  il  n'y  a 
pas  de  sociétés  secrètes,  il  y  en  a  tous  les  éléments.  C'est 
ainsi,  à  l'abri  même  des  lois  contre  la  liberté  de  la  pensée, 
que  se  développe  chez  les  jeunes  gens  l'esprit  révolution- 
naire sous  sa  forme  la  plus  pernicieuse.  Et  en  Russie 
cela  n'est  pas  nouveau,  le  mal  remonte  jusqu'à  Nicolas, 


0.» 
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OU  mieux,  jusqu'à  Alexandre  I*',  puisqu'à  la  mort  de  ce 
prince,  les  sociétés  secrètes  du  Nord  et  du  Sud  se  croyaient 
assez  fortes  pour  tenter  une  révolution.  A  la  clandes- 
tinité, le  meilleur  remède  est  la  libre  publicité. 

On  dit  souvent  que  les  mauvaises  doctrines  se  propagent 
par  la  presse,  cela  est  vrai  ;  mais  de  tous  les  moyens  de 
propagande  révolutionnaire,  c'est  peut-être  encore  le  moins 
redoutable,  car  c'est  le  plus  facile  à  surveiller  et  à  com- 
battre à  armes  égales.  La  propagande  orale  et  cachée,  telle 
qu'elle  est  en  usage  en  Russie,  cette  propagande  mystérieuse 
et  insaisissable,  dont  les  progrès  ne  peuvent  être  suivis  ni 
la  marche  arrêtée,  mine  sourdement  des  institutions  qui 
semblent  respectées  de  tous,  et  exerce  des  ravages  d'autant 
plus  profonds  qu'elle  prête  plus  aux  illusions  et  aux  sur- 
prises. C'est  une  chose  singulière  que  le  pays  de  l'Europe, 
où  la  presse  semble  le  plus  redoutée,  est  un  État  où  les 
journaux  ne  peuvent  trouver  accès  qu'auprès  du  petit 
nombre,  Timmense  majorité  restant  illettrée. 

Dans  sa  lutte  avec  les  doctrines  subversives,  tout  gouver- 
nement  devrait  faire  le  vœu  du  héros  homérique,  qui, 
pouf  lutter  avec  les  dieux,  ne  leur  demandait  que  de  se 
laisser  voir.  Aucun  n'aurait  plus  d'intérêt  que  le  gouver- 
nement russe  à  combattre  ses  ennemis  à  visage  découvert, 
car,  s'il  ne  leur  laissait  pas  le  temps  de  multiplier  dans 
Tombre,  le  premier  effet  de  la  lumière  serait  de  montrer 
&  tous  le  petit  nombre  des  troupes  ténébreuses  qui,  grAce  & 
l'obscurité  dont  elles  s'enveloppent,  le  tiennent  en  échec. 

L'exemple  de  la  Russie  prouve  que  de  nos  jours  la  liberté 
de  la  presse  n'est  pas  seule  responsable  des  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire.  Certes,  cette  liberté  n'est  pas  une 
panacée,  elle  ne  cicatrise  pas  toutes  les  plaies  qu'elle 
aime  à  sonder,  elle  envenime  parfois  le  mal  qu'elle  prétend 
guérir.  Plus  qu'aucune  autre  elle  a  ses  défauts  et  ses 
inconvénients;  mais,  en  dehors  des  considérations  poli- 
tiques, elle  a  pour  TÉtat  des  avantages  que  rien  ne 
remplace.  Avec  elle,  Tesprit  révolutionnaire  n'aurait  peut- 
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être  pas  fait  moins  de  victimes;  à  coup  sûr  il  n'aurait  été 
ni  plus  redoutable,  ni  plus  contagieux,  et  le  gouvernement 
et  la  nation  auraient  été  plus  éclairés  sur  leurs  propres 
besoins  et  leurs  propres  forces.  Avec  le  droit  de  discus- 
sion et  le  droit  de  critique,  le  pouvoir  eût  été  mieux 
informé  ;  l'administration»  la  justice,  l'instruction  publique, 
les  finances,  l'armée  même,  y  eussent  plus  gagné  que  la 
révolution.  J'oserai  dire  que  si  les  pays  où  la  presse  est 
affranchie  de  toute  gêne  nous  dégoûtent  parfois  d'une 
liberté,  qui  semble  inséparable  de  la  licence,  le  spectacle, 
offert  par  les  États  où  elle  est  trop  incomplète,  est  bien 
fait  pour  nous  réconcilier  avec  la  liberté  de  la  presse. 

Deux  raisons  font  qu'à  nos  yeux  l'émancipation  de  la 
pensée  aurait  eu  en  Russie  plus  d'utilité  et  moins  d'incon- 
vénients que  dans  la  plupart  des  autres  États.  La  première, 
c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  question  dynastique,  pas  de  lutte 
sur  la  forme  même  du  gouvernement;  c'est  que  l'immense 
majorité  de  la  nation  étant,  dans  toutes  les  classes,  d'ac- 
cord sur  le  principe  de  l'autorité,  il  ne  pouvait  y  avoir,  en 
dehors  des  extrémités  du  parti  révolutionnaire,  d'opposi- 
tion systématique  et  purement  négative.  La  seconde  raison, 
c'est  que,  sous  le  régime  autocratique,  la  presse  est  le  seul 
moyen  qu'ait  le  pays  d'influer  sur  son  gouvernement,  et 
presque  le  seul  moyen  qu'ait  le  pouvoir  de  connaître  les 
vœux  et  les  besoins  de  la  nation.  Plus  puissant  est  le  gou- 
vernement, et  moins  il  doit  redouter  les  indiscrétions,  les 
témérités,  les  attaques  même  de  la  presse,  car  il  reste  tou- 
jours mattre  de  ne  lui  point  prêter  l'oreille  et  maître  de 
lui  clore  la  bouche.  Sous  le  régime  autocratique,  en  effet, 
il  ne  suffit  pas  des  lois  pour  assurer  les  droits  de  la  pen- 
sée; dans  cette  sphère,  comme  dans  toute  autre,  le  pou- 
voir souverain  ne  saurait  être  lié  par  ses  propres  oukazes* 
Les  franchises  dont  il  gratifierait  la  presse  seraient  pour 
lui  d'autant  moins  à  craindre  que,  de  quelques  garanties 
légales  dont  on  la  décore,  celte  liberté  ne  serait  jamais 
qu'une  liberté  de  tolérance. 


LIVRE  VI 


L'AGITATION  RÉVOLUTIONNAIRE  ET  LES  RÉFORMES 

POLITIQUES. 


CHAPITRE   I 

Pourquoi  les  réformea  semblent-elles  avoir  développé  Pesprit  révolutiooaaire 
—  Explication  des  couservateurs.  —  Explication  des  libéraux.  —  La  Russie 
en  désaccord  avec  elle-même  el  en  désaccord  avec  le  monde  extérieur.  — 
Des  classes  où  se  recrutent  les  révolutionnaires.  —  Motifs  qui  poussent 
«  rintelligence  »  au  radicalisme.  —  Les  écoles  et  le  prolétariat  lettré.  — 
La  question  de  renseignement  et  le  «  nihilisme.  »  —  Comment  le  peuple 
répugne  aux  théories  radicales.  —  Déconvenues  des  agitateurs  et  raisons  de 
l'insuccès  de  leur  propagande.  —  Quelle  prise  peut  trouver  sur  le  peuple 
l'esprit  révolutionnaire.  —  Question  agraire  et  socialisme  *. 

Il  est  dans  la  vie  des  peuples  des  époques  qui  deviennent 
pour  rhistoire  comme  une  énigme.  Ainsi  en  estril  du  règne 
d'Alexandre  IL  Jamais,  en  aucun  pays  chrétien,  autant 
de  changements  n'ont  été  accomplis  en  une  aussi  courte 
période,  sans  l'aide  d'une  révolution.  Qui  eût  osé  pré- 
dire,  aux  beaux  jours  de  l'émancipation,  que  toutes  ces 
grandes  mesures  dont,  en  d'autres  temps,  une  seule  eût 
suffi  à  la  gloire  d'un  règne,  auraient  pour  couronnement 
le  meurtre  du  libérateur  des  serfs  et  laisseraient  la  Russie 
désabusée,  inquiète  de  sa  voie,  incertaine  de  son  avenir? 
Et  cependant,  pour  qui  connaît  la  Russie  contemporaine, 

1.  Dans  notre  premier  volume,  livre  lU,  chap.  iv,  nous  avons  étudié  le 
•  nihilisme  »  comme  manifestation  du  tempérament  national,  ici  nous  envi- 
sageons le  mouvement  révolutionnaire  dans  ses  causes  politiques,  dans  s^ 
(liiTérenlcs  évolutions,  dans  son  organisation. 
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les  désillusions  de  la  paix  et  de  la  guerre,  la  gfine  publique 
et  privée,  imposée  par  les  difficultés  financières,  par  la 
baisse  du  papier-monnaie,  par  les  disettes  ou  les  mauvaises 
récoltes,  —  pour  qui  surtout  ressent  Tamer  désenchante- 
ment laissé  dans  les  &mes  par  l'ineflicacité,  l'inexécution 
ou  rinachëvement  des  grandes  réformes,  rien  ne  surprend 
plus,  ni  l'ardeur  et  l'audace  des  ennemis  du  pouvoir,  ni 
l'indifférence  et  l'apparente  torpeur  de  la  société,  ni  l'iso- 
lement moral  et  les  irrésolutions  des  gouvernants^ 

Nous  l'avons  dû  constater  à  chaque  pas,  pour  l'éman- 
cipation,  pour  l'administration,  pour  la  justice,  pour  la 
presse,  aucune  des  grandes  réformes  n'a  donné  au  gou- 
vernement et  au  pays  ce  que  le  pays  et  le  gouvernement 
en  attendaient.  Presque  partout,  dans  chaque  sphère  de  la 
vie  publique,  nous  avons  vu  que  l'optimisme  confiant  des 
premières  années  avait  fait  place  à  une  sorte  de  pessi- 
misme découragé  ou  de  scepticisme  anxieux.  A  considérer 
le  malaise  de  la  nation,  le  trouble  des  intelligences,  le 
désarroi  du  pouvoir,  on  dirait  que  les  réformes  n'ont  pro- 
fité qu'&  l'esprit  révolutionnaire.  Devant  l'effervescence 
de  la  jeunesse  et  des  classes  instruites,  devant  l'obscure 
et  mystérieuse  somnolence  des  masses  populaires,  en  face 
des  hésitations  et  des  contradictions  d'un  pouvoir  déso- 
rienté, sans  programme,  presque  sans  conviction,  l'avenir 
de  la  Russie,  émancipée  du  servage,  semble  plus  sombre 
qu'aux  derniers  jours  de  Nicolas,  au  temps  des  défaites 
de  Crimée.  Ces  études  seraient  trop  incomplètes  si  nous 
ne  cherchions  par  où  s'explique  une  aussi  triste  anomalie. 
A  toutes  ces  déceptions,  trop  nombreuses  et  simultanées 
pour  n'avoir  pas  une  cause  commune,  il  est  aisé  de  trouver 
deux  raisons  opposées  et  d'une  égale  simplicité.  Et  d'abord 
l'explication  de  ce  phénomène  ne  serait-elle  pas  dans  le 
nombre  même  et  la  rapidité  des  réformes  ainsi  accumulées? 


1.  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mandes  du  1*'  avril  1881,  Tétiide  ayant 
pour  titre  :  Vempereur  Alexandre  If  et  la  mission  du  nouveau  tsar. 
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De  toutes  les  réponses  faites  &  pareille  question,  c'est  là 
une  des  plus  naturelles.  On  ne  saurait,  dit-on,  toucher  à 
toutes  les  coutumes  ou  les  lois  d'un  pays,  sans  y  jeter  le 
trouble,  sans  qu'il  en  reste  dans  nombre  d'esprits  un 
désordre  dont  les  effets  peuvent  être  redoutables.  Tout 
changement  a  ses  inconvénients;  les  plus  indispensables 
amènent  une  perturbation  temporaire.  Toute  réforme  a  ses 
défauts,  ne   serait-ce  que  les  espérances  et  les  illusions 
suscitées  par  chacune.  La  société  russe  a  été  trop  remuée 
depuis  un  quart  de  siècle  pour  avoir  pu  retrouver  son 
assiette.   Dans   sa  soif  de  progrès,  l'opinion  a  cru  tout 
possible  et  n'a  été  satisfaite  de  rien.  Au  lieu  de  donner 
aux  lois  récentes  le  temps  de  porter  et  de  mûrir  leurs 
fruits,  on  n'a  eu  d'autre  souci  que  de  greffer  les  unes 
sur  les  autres  des  innovations  nouvelles.  Esprit  d'inquié- 
tude, aspirations  vagues  et  exigences  ingénues,  désen- 
chantement des  rêves  déçus,  impatience  des  obstacles  et 
de  la  longueur  de  la  route,  colères  et  ressentiments  contre 
les  hommes  et  les  choses,  n'en  est-ce  pas  assez,  sans 
parler  de  la  grande  secousse  sociale  de  l'émancipation,  des 
fortunes  compromises  et  des  situations  ébranlées,  pour 
expliquer  les  conquêtes  de  l'esprit  révolutionnaire  dans 
une  jeunesse  aveuglément  présomptueuse  et  sans  expé- 
rience, chez  une  nation  elle-même  inexpérimentée,  novice 
et  confiante  en  soi,  se  sentant  arriérée  en  face  d'autrui, 
humiliée  de  l'être  sans  toujours  l'avouer,  et  dans  sa  hAte 
de  rejoindre  ou  de  devancer  les  autres,  ne  comprenant 
point  que  la  première  condition  d'un  progrès  normal  est  le 
temps  et  la  patience? 

—  Erreur!  entendons-nous  crier  dans  un  autre  camp; 
la  cause  de  tout  le  mal,  c'est  que  ces  réformes  si  nom- 
breuses ne  l'ont  pas  été  assez;  c'est  que,  pour  la  plu- 
part, elles  ont  été  mal  conçues  ou  mal  appliquées; 
r.'est  que,  dans  ses  lois,  le  législateur  n'a  pas  osé  agir 
conformément  à  ses  principes  et  que,  dans  l'exécution,  la 
pouvoir  n'a  pas  obéi  à  ses  lois.  Loin  d'avoir  fait  trop,  on 
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n'a  pas  fait  assez;  loin  de  tomber  dans  le  superflu»  on 
a  reculé  devant  le  nécessaire.  Les  réformes  comme  les 
révolutions  s'appellent  les  unes  les  autres,  elles  se  com- 
plètent et  s'étayent  mutuellement,  elles  ne  sauraient 
rester  debout  isolées,  et  de  toutes  celles  tentées  depuis 
vingt-cinq  ans,  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  fût  indispen- 
sable. C'est  une  chaîne  dont  chaque  anneau  se  tient,  et  en 
Russie  la  chaîne  manque  de  plusieurs  anneaux.  Le  mal, 
ce  sont  les  demi-mesures,  les  restrictions,  les  contradic- 
tions; c'est  qu'en  innovant  on  a  trop  conservé  du  passé, 
c'est  qu'oublieux  du  précepte  évangélique,  on  a  trop  fré- 
quemment cousu  du  drap  neuf  à  de  vieux  vêtements,  et 
versé  4u  vin  nouveau  dans  de  vieilles  outres  au  risque  de 
les  faire  éclater. 

Dans  le  monde  complexe  de  la  politique,  la  vérité  a  sou- 
vent plusieurs  faces;  deux  thèses,  en  apparence  inconci- 
liables, peuvent  chacune  contenir  une  moitié  du  vrai.  C'est 
ici  le  cas.  En  tout  pays  il  est  malaisé  de  faire  de  grands 
changements  sans  en  faire  rêver  de  plus  vastes,  malaisé 
de  remuer  le  fond  de  la  société  sans  en  agiter  la  vase. 
Dans  les  transformations  politiques,  un  peuple  peut  éviter 
les  révolutions,  il  ne  saurait  guère  éviter  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 

En  Russie,  ce  n'est  là  cependant  que  la  moindre  raison 
des  difficultés  présentes.  La  cause  principale  et  la  plus 
profonde,  c'est  celle  que  nous  n'avons  cessé  d'indiquer  : 
c'est  le  manque  de  logique,  le  manque  de  plan  général  de 
toutes  ces  réformes,  trop  souvent  mises  bout  à  bout, 
sans  lien  entre  elles,  sans  enchaînement  même  entre  leurs 
diverses  parties,  et  presque  toutes  restreintes  encore  dans 
la  pratique,  éludées  ou  discréditées  comme  à  dessein  par 
les  mains  qui  ont  mission  de  les  appliquer.  C'est  le  défaut 
de  concordance  des  lois  nouvelles  entre  elles,  et  de  ces 
lois  avec  les  vieilles  mœurs,  avec  les  débris  des  anciennes 
institutions  demeurées  debout.  La  Russie  des  réformes 
ressemble  à  une  ancienne  maison,  reconstruite  é.  neuf 
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dans  quelques-unes  de  ses  parties,  conservée,  presque 
intacte  dans  les  autres,  et  cela  sans  que  l'architecte  ait  pris 
soin  de  raccorder  les  diverses  pièces,  avec  des  différences 
de  niveau  à  chaque  étage,  avec  des  salles  basses  et  obscu- 
res faisapt  suite  à  des  chambres  hautes  et  bien  éclairées. 
Comment  s'étonner  que  parmi  les  habitants  les  uns 
regrettent  ce  qui  a  été  détruit,  tandis  que  les  plus  jeunes 
prétendent  tout  jeter  bas  pour  tout  refaire  k  neuf? 

Ce  double  défaut  d'harmonie  des  institutions  entre  elles, 
et  des  institutions  avec  les  pratiques  gouvernementales , 
suffirait  &  fomenter  l'esprit  révolutionnaire.  Mais,  à  la  dif- 
fusion du  radicalisme  et  des  idées  subversives,  il  est  une 
autre  cause  d'importance  au  moins  égale  qu'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  A  côté  du  désaccord  de  la  Russie  avec 
elle-même,  de  son  manque  d'orientation  intérieure^,  il  y  a  le 
désaccord  de  la  Russie  avec  l'Europe  moderne,  le  contraste 
des  formes  et  des  maximes  de  son  gouvernement  avec  tout 
ce  qui  l'entoure  et  Tavoisine,  avec  l'esprit  de  notre  âge  et 
de  notre  civilisation.  Pour  que  la  révolution  ne  pût  jeter  de 
racines  dans  l'empire  des  tsars,  il  faudrait  que  la  Russie 
fût  à  la  fois  en  paix  avec  elle-même  et  en  harmonie  avec 
le  monde  extérieur,  avec  le  monde  contemporain,  qui  mal- 
gré elle  pèse  d'un  grand  poids  sur  elle.  Or  de  ces  deux 
conditions,  presque  également  essentielles,  Tune  ne  lui 
manque  pas  moins  que  l'autre. 

Les  Russes  aiment  à  regarder  les  révolutions  comme 
une  sorte  de  maladie  de  vieillesse,  produite  par  l'alté- 
ration  ou  le  manque  d'équilibre  des  organes  sociaux,  par 
l'atrophie  des  uns,  l'hypertrophie  des  autres.  Se  sentant 
jeunes,  ils  se  flattaient,  grâce  &  leur  état  social,  d'être  à  l'abri 
de  pareilles  affections  séniles.  A  leurs  yeux,  la  révolution 
étant  le  résultat  du  prolétariat  et  des  luttes  de  classes, 
comment  l'esprit  révolutionnaire  pouvait-il  pénétrer  dans 
un  pays  qui,  grâce  à  un  régime  de  propriété  tout  spécial, 
ne  connaissait  ni  prolétariat,  ni  antagonisme  de  classes? 
Avec  le  mir  du  paysan,  rien  de  pareil  à  redouter.  Pour 
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mettre  &  nu  l'illusion  de  cet  axiome  de  Torgueil  national, 
nous  n'avons  pas  attendu  que  les  complots  se  fussent  char- 
gés de  désabuser  les  plus  confiants.  Contre  les  revendica- 
tions révolutionnaires,  le  mir  moscovite,  nous  l'avons  dit 
mainte  fois  ^  est  une  assurance  manifestement  insuffisante. 
Toutes  les  révolutions  ne  sortent  pas  des  luttes  de  classes. 
Les  doctrines  radicales  n'éclos'ent  pas  seulement  dans  les 
ateliers  d'ouvriers  prolétaires;  si  c'est  là  qu'elles  trouvent 
le  sol  le  plus  propice»  ce  n'est  pas  le  seul  où  elles  puissent 
germer. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'en  Russie  le  milieu  où  s'agitent 
les  instincts  novateurs  et  les  penchants  révolutionnaires 
est  fort  différent  de  celui  où  de  pareilles  tendances  ren- 
contrent le  plus  d'adhérents  en  Occident.  Les  thèses  et  les 
prétentions,  les  systèmes  et  les  chimères  sont  au  fond  fort 
analogues  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  apôtres  et  des 
prosélytes  du  radicalisme.  C'est  là  un  des  phénomènes 
qui  méritent  le  plus  d'attention. 

Il  y  a  pour  les  hommes  d'autres  causes  d'irritation  que 
les  privations  ou  les  souffrances  de  la  vie  matérielle  ;  il  y 
a  pour  les  peuples  d'autres  besoins  que  les  nécessités 
économiques.  La  Russie  elle-même  en  est  un  exemple; 
un  grand  nombre  de  Russes  ont  beau  prétendre  que  chez 
eux  il  n'y  a  point  de  questions  politiques,  mais  seulement 
des  questions  économiques,  les  événements  démentent 
cette  espèce  de  matérialisme. 

Les  revendications  de  la  plupart  de  leurs  révolutionnaires 
ont  beau  affecter  une  forme  socialiste  et  subversive,  l'état 
économique  et  la  situation  matérielle  du  pays  ne  sont  ni 
les  seules  ni  peut-être  les  principales  raisons  de  la  vogue 
des  idées  révolutionnaires.  Ce  qui  par-dessus  tout  a  favo- 
risé le  développement  du  radicalisme,  c'est  la  contrainte 
morale,  la  gêne  et  les  privations  intellectuelles,  inhérentes 


1.  Voyez  plus  haut  tome  l,  livre  Vlll,  chap.  vu,  et  la  RewÀôdes  Deux 
Mondes  du  15  nov.  1876  et  du  l"mar8  1879. 
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au  régime  politique.  C'est  cette  sorte  de  diète  spirituelle 
qui,  en  aigrissant  et  faussant  les  esprits,  en  débilitant  les 
tempéraments,  en  surexcitant  le  système  nerveux,  a  pré* 
disposé  les  Russes  aux  appétits  bizares,  aux  emportements 
passionnés  et  aux  rêveries  maladives. 

.  Comment  expliquer  autrement  l'indulgence  ou  la  faveur 
que  les  idées  d'opposition,  si  ce  n'est  les  sophismes  révolu- 
tionnaires, rencontrent  dans  les  classes  manifestement  inté- 
ressées au  maintien  de  l'ordre  social?  En  Russie,  nous  l'avons 
déjà  constaté  S  ce  n'est  point  dans  le  peuple  des  villes  ou  des 
campagnes,  dans  les  classes  les  plus  déshéritées  et  en  ap- 
parence le  plus  en  droit  de  se  plaindre,  que  se  recrutent 
les  plus  nombreux  et  les  plus  zélés  adversaires  du  gou- 
vernement. C'est  au  contraire  dans  les  classes  cultivées  et 
naguère  encore  dites  privilégiées  ;  c'est  dans  la  mince  couche 
civilisée  que,  par  opposition  aux  masses  populaires,  on 
désigne  du  nom  d'intelligence^.  A  cela  rien  de  surpre- 
nant, les  hommes  cultivés  étant  naturellement  ceux 
auxquels  les  discordances  intérieures  du  pays  sont  le 
plus  sensibles  et  le  plus  pénibles.  Aussi  est-H^e  par  eux  et 
par  la  haute  aristocratie  que,  dès  le  règne  d'Alexandre  P', 
les  idées  révolutionnaires  ont,  avec  les  idées  libérales, 
commencé  de  s'infiltrer  dans  l'empire.  Depuis  lors,  depuis 
l'échec  des  conjurés  de  1825,  bien  des  progrès  ont  été 
accomplis  et  des  abus  supprimés;  mais>  selon  la  profonde 
remarque  de  Tocqueville,  à  propos  de  l'ancienne  France, 
c'est  souvent  au  moment  où  les  abus  sont  devenus  le 
moins  lourds  qu'ils  deviennent  le  plus  irritants.  Si  l'excen- 
trique intempérance  des  théories  subversives  et  les  cruels 
attentats  des  fauteurs  de  la  révolution  ont  singulièrement 
affaibli,  dans  la  haute  société,  la  vogue  des  thèses  révo- 

1.  Voyez  tome  I,  livre  V,  chap.  ui  et  livre  VI,  chap.  m. 

2.  D'après  une  statistique  de  1880,  les  quatre  cinquièmes  des  agitateurs 
arrêtés  par  la  police  sont  des  nobles,  des  fils  de  prêtres,  des  fiis  de  fonction- 
naires ou  d'ofOciers,  de  marchands  ou  de  bourgeois  notables;  20  pour  100 
seulement  sont  de  petits  en\ployés,  des  ouvriers  ou  des  paysans  enrôlés  poar 
la  propagande. 
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lutionnaires  et  le  dilettantisme  radical,  il  n'en  reste  pas 
moins,  chez  presque  tout  ce  qui  est  indépendant  par  posi- 
tion ou  par  caractère,  chez  tout  ce  qui  n'est  pas  person*- 
nellement  intéressé  aux  abus,  un  ferment  d'opposition  et 
de  vague  libéralisme  que  le  gouvernement  est  le  premier 
à  confondre  avec  la  révolution. 

A  rheure  actuelle,  il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où  l'es- 
pritd'opposition  soitsi  répandu.  Les  classes,  ailleurs  réputés 
conservatrices  ou  dirigeantes,  en  sont  toutes  plus  ou  moins 
imbues.  La  haute  noblesse  et  les  hauts  fonctionnaires  se 
maintiennent  d'ordinaire  prudemment  dans  les  limites  d'une 
fronde  moqueuse  ;  mais  la  petite  noblesse  et  la  bourgeoisie 
naissante,  les  rangs  inférieurs  du  tchinovnisme  et  les  enfants 
du  bas  clergé  sont  pour  les  agitateurs  une  pépinière  iné- 
puisable. C'est  dans  les  régions  de  «  Vintelligence  »  qui 
confinent  au  peuple,  dans  les  classes  besoigneuses  et  à  demi 
instruites,  que  la  propagande  révolutionnaire  fait  le  plus 
de  prosélytes.  Cela  est  naturel  :  au  malaise  moral,  aux  souf- 
frances intellectuelles,  s'ajoutent  chez  elles  la  gène  maté- 
rielle et  les  difficultés  de  la  vie  quotidienne;  aux  géné- 
reuses révoltes  de  l'esprit  contre  les  injustices  ou  les 
inconséquences  d'un  régime  d'arbitraire,  se  mêlent  les  ran- 
cunes et  les  rébellions  intéressées  de  Tégoîsme  contre  les 
vices  apparents  ou  réels  d'un  ordre  social  qui,  d'un  grand 
et  fertile  empire,  semble  faire  le  pays  de  la  misère. 

Les  écoles,  le  lecteur  le  sait  déjà,  sont  les  principaux 
foyers  du  radicalisme,  et  plus  haute  est  l'école,  plus 
révolutionnaire  est  Tesprit  des  jeunes  gens  qui  en  8ortent^ 
Cela  encore  n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  l'instruction 
ouvrant  fatalement  la  jeunesse  &  des  aspirations  que  le 
régime  du  pays  ne  peut  satisfaire.  A  cet  égard  le  pouvoir 


1.  Ici  encore  la  statistique  donne  des  renseignements  cnrieux.  Dans  ce  peu- 
ple dont  l'immense  majorité  est  illettrée,  on  ne  trouve  guère  qu'un  illettré  sur 
100  parmi  les  révolutionnaires  avérés.  Entre  les  conspirateurs,  80  pour  100  ont 
reçu  une  instraction  supérieure  ou  secondaire,  la  plupart  dans  les  écoles  du 
gouvernement.  Mômes  résultats  pour  les  femmes. 
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ne  saurait  se  faire  illusion  :  par  les  besoins  qu'elles  fo- 
mentent, par  le  goût  de  Tin  vestigation  qu'elles  provoquent, 
parla  confiance  dans  le  droit  et  la  raison  qu'elles  inspirent, 
par  les  curiosités  qu'elles  éveillent  et  les  comparaisons 
qu'elles  suggèrent,  la  science  et  l'instruction,  de  quelque 
surveillance  qu'on  les  entoure,  prédisposent  invinciblement 
&  la  critique,  au  libre  examen,  par  suite  au  libéralisme,  à 
Tesprit  d'innovation.  A  ce  titre  les  sujets  d'un  autocrate 
seront  d'autant  moins  sûrs  que  leur  horizon  intellectuel 
sera  moins  borné.  Le  gouvernement  impérial  l'a  vaguement 
senti;  de  là,  malgré  son  noble  désir  de  relever  le  niveau 
intellectuel  de  la  nation,  ses  fréquentes  velléités  restric- 
tives vis-à-vis  de  la  science,  des  universités,  des  écoles. 
Nicolas,  on  le  sait, avait  syslématiquementréduitle nombre 
des  étudiants,  et  mutilé  l'enseignement.  Alexandre  II  s'était 
fait  honneur  en  ne  suivant  pas  un  pareil  exemple;  mais,  en 
dépit  de  tous  les  encouragements  officiels  qui  lui  sont  pro- 
digués, la  science,  ses  interprètes  et  ses  élèves  sont,  pour  le 
gouvernement,  demeurés  plus  ou  moins  suspects.  Il  n'en 
saurait  être  autrement;  cette  suspicion,  mal  déguisée  der- 
rière des  règlements  vexatoires  et  une  jalouse  tutelle,  ne 
pouvait  manquer  d'indisposer  les  maltrea  et  les  élèves. 
Plus  étroite  a  été  la  direction  imprimée  aux  études  et  plus 
défiante  a  été   la  jeunesse.  Nous  avons  déjà  mentionné 
l'échec  politique  du  classicisme  et  l'insuccès  des  diverses 
méthodes  pédagogiques,  successivement  prônées  par  les 
divers  ministres^  Classique  ou  «  réale  »,  imprégnée   de 
l'idéalisme  antique   ou  du    naturalisme  moderne,  toute 
science  devait  fatalement  mettre  en  relief  les  antinomies 
de  la  vie  russe,  et  échouer  dans  la  tâche  de  former  des  sujets 
à  l'autocratie.  Pour  cela  il  fallait  l'ancienne  éducation  de 
famille,  toute  superficielle,  toute  de  forme  et  de  mode. 

En  tout  pays  semblable  à  la  Russie,  la  diffusion  de  l'in- 
struction eût  d'abord  tourné  au  profit  de  la  révolution  ;  mais 

1.  Voyez  tome  I,  liv.  II!  chap.  iv. 
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ce  phénomène  a  été  singulièrement  accentué  par  les  con- 
ditions de  renseignement  russe.  Je  ne  parle  pas  seulement 
des  vexations  imposées  aux  maîtres  ou  aux  élèves,  dés 
règlements  tyranniques  de  certains  ministres,  de  l'avilis- 
sement des  corps  universitaires,  de  Tattrait  fascinateur 
donné  par  la  censure  aux  écrits  et  aux  écrivains  prohibés, 
je  parle  de  l'organisation  générale  de  l'enseignement  et 
des  particularités  scolaires  propres  à  l'empire.  D'abord,  la 
Russie,  où  jadis  l'instruction  était  presque  entièrement 
domestique,  est  peut-être  aujourd'hui  le  pays  où  l'ensei- 
gnement, secondaire  et  supérieur,  éloigne  le  plus  de  la 
famille.  Celte  transformation,  à  laquelle  ont  également  con- 
tribué les  exigences  des  programmes  gouvernementaux  et 
le  petit  nombre  des  écoles,  le  renchérissement  de  la  vie  et 
la  compétition  universelle,  a  pour  premier  effet  le  relâ- 
chement des  liens  de  famille,  et  par  suite  le  manque  de 
direction  de  la  jeunesse,  privée  de  ses  guides  naturels. 
L'instruction  est  séparée  de  l'éducation  ;  la  jeunesse  livrée 
à  ses  rêves,  à  ses  découragements,  à  ses  exaltations,  et 
cela  est  presque  aussi  vrai  des  jeunes  filles  que  des  jeunes 
gens.  Le  mal  à  cet  égard  est  d'autant  plus  sensible  que 
la  femme  russe  est  plus  avide  d'apprendre,  que  la  Russie 
est  peut-être  aujourd'hui  le  pays  où  il  y  a  le  moins  de  dif- 
férence entre  les  aliments  intellectuels  donnés  aux  deux 
sexes,  et  que,  dans  son  appétit  de  savoir,  l'esprit  féminin, 
mis  subitement  à  un  régime  parfois  trop  substantiel  pour 
lui,  en  ressent  une  sorte  d'inflammation. 

Il  y  a  bien,  dans  les  villes  de  quelque  importance,  des 
externats  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons  ;  mais 
dans  ces  gymnases  un  grand  nombre  des  élèves,  origi- 
naires de  la  campagne  ou  des  petites  villes  ont  dû,  pour 
étudier,  quitter  la  maison  paternelle,  vivent  en  pension  chez 
des  logeurs,  ou  s'entassent  dans  des  phalanstères  souvent 
communs  aux  deux  sexes.  Encore  si  ces  étudiants  et  étu- 
diantes, sans  attaches  morales  avec  la  société  qui  les  entoure, 
avaient  emporté  du  foyer  une  solide  éducation  première,  s'ils 
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gardaient  avec  leurs  parents  des  relations  d'affection  et  de 
respect  ;  mais  pour  beaucoup  d'entre  eux,  cela  ne  saurait 
être.  Les  parents,  alors  même  qu'ils  seraient  dans  le  voisi- 
nage, ne  pourraient  conserver  un  grand  ascendant  sur  des 
enfants  auxquels  ils  sont  intellectuellement  inférieurs.  Nous 
touchons  ici  à  un  fait  capital  pour  l'intelligence  du  radi- 
calisme russe.  Un  grand  nombre  des  élèves  des  écoles  et 
des  universités  sortent  de  familles  pauvres,  peu  instruites, 
incapables  de  leur  donner  aucune  direction.  Un  grand 
nombre  des  étudiants  sont  presque  indigents,  et  ne  doivent 
leur  instruction  qu'à  la  générosité  publique  ou  privée.  Les 
Russes,  qui  se  vantent  de  n'avoir  pas  de  prolétariat  éco- 
nomique, possèdent  une  sorte  de  prolétariat  intellectuel,  de 
paupérisme  universitaire  que  l'État  et  le  pays  entretiennent 
à  leurs  frais.  C'est  dans  ce  prolétariat  des  gymnases  et  des 
universités,  parmi  les  déclassés  des  écoles  civiles,  mili- 
taires, ecclésiastiques,  que  le  «  nihilisme  »  recrute  ses 
soldats  les  plus  déterminés,  et  lève  chaque  année  la  plus 
grosse  partie  de  son  contingent. 

L'État,  l'empereur,  les  assemblées  provinciales,  les  con- 
seils municipaux,  les  corporations  de  marchands  ou  de  bour- 
geois, les  riches  particuliers  ont  fondé  à  l'envi  de  nom- 
breuses bourses  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles,  près  des 
collèges  et  des  universités.  L'empereur  Alexandre  II 
avait  lui-même,  vers  1869,  consacré  500  000  roubles  à  créer 
des  bourses  à  l'université  de  Pétersbourg.  Nombre  de 
particuliers  avaient  suivi  ce  généreux  exemple;  chaque 
année  voyait  surgir  des  centaines  de  bourses  ;  on  en 
comptait  1500  environ  en  1880.  Ces  fondations,  multi- 
pliées par  la  vanité,  sont  souvent  à  peiné  suffisantes 
pour  faire  vivre  les  jeunes  gens  qui  en  bénéficient;  mais 
ce  n'est  pas  là  leur  seul  défaut.  Afin  de  prévenir  tout 
déclassement,  il  faudrait  qu'à  chaque  bourse  correspondît 
une  position  assurée.  Or  il  est  loin  d'en  être  ainsi.  Les  jeunes 
gens,  instruits  aux  frais  du  gouvernement  ou  de  la  société, 
voient  fréquemment  les  défiances  du  pouvoir  auquel  ils 
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doivent  leurs  études,  leur  fermer  l'entrée  des  carrières 
publiques.  Le  gouvernement  tient  ses  propres  boursiers  en 
suspicion,  et  cela  non  toujours  sans  raison.  Plusieurs  des 
régicides,  Solovief,  Jéliabof,  Ryssakof,  etc.,  étaient  des 
boursiers^  ou  demi  boursiers,  élevés  les  uns  aux  frais 
de  particuliers,  les  autres  aux  frais  de  la  famille  impériale. 
Le  prolétariat  lettré  ne  se  compose  pas  du  reste  uni- 
quement de  boursiers.  A  ces  privilégiés  de  la  gratuité  se 
mêlent  sur  les  bancs  nombre  d'étudiants  besoigneux,  qui 
n'ayant  pu  obtenir  de  subsides  du  public,  sont  réduits  à  se 
contenter  d'une  maigre  pension  de  leur  famille.  La  loi 
militaire,  qui  accorde  de  notables  avantages  aux  diplômes 
universitaires,  a  poussé  les  familles  chrétiennes  ou  juives  à 
n'épargner  aucun  sacrifice  pour  l'instruction  de  leurs  fils. 
De  là,  parmi  ces  étudiants  dénués  de  ressources,  des 
misères  et  des  souffrances  peu  faites  pour  les  réconcilier 
avec  la  société.  Ce  qui  leur  fait  défaut,  ce  n'est  pas  seu- 
lement le  matériel  d'études  et  les  livres,  c'est  à  la  fois,  la 
table,  le  logement,  le  vêtement.  Les  rapports  des  inspec- 
teurs de  l'instruction  publique  ont  constaté  qu'en  hiver 
nombre  d'élèves  des  gymnases  ou  des  universités  ne  sui* 
valent  pas  les  cours,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  vêtements 
assez  chauds  pour  sortir,  que  pour  cette  raison  beaucoup 
restaient  chez  eux  par  les  grands  froids,  que  d'autres  ne 
pouvaient  travailler  le  soir  faute  d'éclairage  ^  Dans  cette 
situation,  les  jeunes  gens  s'entassent  en  dominées  pièces, 
souvent  étudiants  et  étudiantes  ensemble,  pour  économiser 
le  chauffage  et  la  lumière,  passant  les  longues  soirées  de 
rhiver  russe  en  divagations  socialistes.  De  telles  conditions 
sont  aussi  peu  propices  aux  études  qu'&  la  santé  et  à  l'équi- 
libre moral  des  jeunes  gens.  Beaucoup  de  ces  étudiants, 
incapables  de  terminer  leurs  cours,  seront  naturellement 
des  fruits  secs,  rejetés  par  l'État  ou  la  société,  voués  par  la 
misère  et  les  déceptions  au  radicalisme. 

L  Voyefe  pAt  exemple  une  circalaire  ministérielle  du  13  janvier  1879. 
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Gouvernement,  assemblées  provincialeSy  conseils  péda- 
gogiques ont  eu  compassion  de  ces  indigents  lettrés,  sou- 
vent encore  adolescents.  On  a  fondé  des  sociétés  de  secours 
qui  leur  procurent  rtiabillement,  les  vivres,  le  logement. 
En  quelques  villes,  à  Samara  par  exemple,  on  a  créé  des 
asiles  où  un  certain  nombre  d'élèves  des  gymnases  sont 
hébergés,  nourris,  chauffés,  éclairés  gratuitement  ou  à 
moitié  prix.  Comme  il  arrive  souvent  &  la  bienfaisance 
publique  ou  privée,  ces  fondations  philanthropiques  n'ont 
fait  que  pallier  le  mal  et  entretenir  le  paupérisme  sco- 
laire qu'elles  prétendaient  faire  disparaître.  Aussi,  après 
s'être  piqué  d'ouvrir  les  portes  de  l'enseignement  secon- 
daire et  supérieur  «  aux  enfants  de  toute  classe  »,  le 
ministère  de  Tinstruction  publique  a-t-il,  depuis  1881, 
songé  à  rétrécir  l'accès  des  gymnases  et  des  universités  en 
élevant  considérablement  les  rétributions  scolaires.  Dans 
un  pays  qui  malgré  tout  est  loin  de  compter  trop  d'hom- 
mes instruits,  ce  serait  là  passer  d'un  extrême  à  l'autre. 
Cette  sorte  d'impôt  sur  l'instruction  risquerait  d'être 
plus  impopulaire  qu'efficace.  Les  écoles  sont  tellement 
imbues  de  radicalisme  qu'elles  n'en  sauraient  être  purgées 
que  par  un  ensemble  de  mesures  bien  combinées  et 
patiemment  appliquées.  Or,  dans  l'enseignement  comme 
en  toutes  choses,  le  gouvernement  s'est  montré  si  incer- 
tain et  vacillant,  qu'il  est  difficile  d'attendre  de  lui  une 
ligne  de  conduite  arrêtée  et  suivie  avec  résolution.  Ici, 
comme  ailleurs,  il  hésite  entre  deux  systèmes  opposés 
sans  savoir  s'assurer  les  bénéfices  d'aucun,  tantôt  tout 
entier  à  la  rigueur,  tantôt  penchant  vers  les  concessions, 
se  flattant  un  jour  d'annihiler  les  écoles  et  de  mater  les 
étudiants  &  force  de  sévérité,  puis  essayant  timidement 
de  gagner  la  jeunesse  et  les  maîtres  avec  de  bonnes 
promesses  ou  de  bons  procédés,  pour  en  revenir  presque 
toujours  à  des  vexations  dont  l'expérience  a  démontré 
rinutilité». 

l.  Cfî*  Icrgivorealiuiis  se  sont  |nirliculièremeiit  fail  jour  dans  une  des  «pics- 
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La  question  scolaire,  universitaire,  est  assurément  un  des 
gros  problèmes  de  Tempire.  Nulle  part  le  sort  du  pays 
n'est  dans  une  plus  étroite  dépendance  de  l'éducation  de  la 
jeunesse.  C'est  dans  les  hautes  écoles  surtout  qu'il  faut 
combattre  Tesprit  révolutionnaire,  mais  cela  ne  saurait 
se  faire  suivant  des  procédés  plus  ou  moins  renouvelés  de 
Nicolas,  en  s'en  prenant  aux  études  et  à  la  culture  moderne, 
en  bouleversant  les  programmes  d'enseignement,  en  sub- 
stituant les  études  classiques  aux  sciences  physiques  ou 
vice  versay  en  limitant  le  nombre  des  étudiants  ou  bornant 
la  sphère  des  études,  en  refoulant  les  femmes  et  les  jeunes 
filles  qui  aspirent  aux  carrières  libérales  et  à  une  vie  indé- 
pendante. On  aurait  beau,  comme  il  en  a  été  maintes  fois 
question,  soumettre  les  universités  à  la  discipline  militaire, 
faire  porter  aux  étudiants  un  uniforme,  les  enrégimenter 
dans  des  casernes,  ce  ne  serait  jamais  là  que  des  palliatifs 
plus  propres  à  cacher  les  progrès  du  mal  qu'à  le  guérir.  Les 
procédés  inquisitoriaux,  les  règlements  minutieux  et  tyran- 
niques,  le  formalisme  tracassier  et  pédantesque  du  long 
règne  ministériel  du  comte  Tolstoï,  ont  si  manifestement 
déçu  les  espérances  de  leur  promoteur,  qu'à  essayer  d'un 
système  opposé  on  n'a  rien  à  perdre.  Restituer  aux  univer- 
sités l'autonomie  et  les  privilèges  dont  on  les  a  dépouillées, 
rehausser  l'ascendant  des  professeurs  en  leur  rendant  des 
droits  dont  l'État  n'a  rien  à  craindre,  témoigner  hautement 
du  respect  pour  la  science  et  ses  représentants,  et  par  dessus 
tout  donner  au  pays  des  institutions  qui  puissent  supporter 
une  libre  critique,  tels  sont  encore  les  meilleurs  moyens 
de  disputer  la  jeunesse  et  «  Tintelligence  »  aux  fascina- 
tions du  radicalisme.  Comme  un  pareil  changement  d'atti- 
tude ne  peut  s'accomplir  en  un  jour  ni  porter  ses  fruits  en 

lions  qui  ont  le  plus  passionné  les  universités,  celle  des  associations  ou  cor- 
porations d'étudiants.  Après  leur  avoir  longtemps  interdit  toute  réunion,  le 
gouvernement,  sous  Timpulsion  du  général  LorisMelikof,  s'éUit,en  1881, 
montré  favorable  à  la  création  d'associations  universitaires,  au  risque  de 
créer,  selon  l'expression  de  M.  Kalkof,  de  petits  parlements  d'étudiants. 

II.  3 
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une  saison,  comme  par  tempérament  la  jeunesse  est  partout 
plus  ou  moins  friande  de  nouveautés,  on  peut  prévoir  que 
les  écoles  resteront  pendant  longtemps  la  pépinière  des  pro- 
pagandistes révolutionnaires,  si  ce  n'est  des  conspirateurs. 

Des  classes  instruites  et  de»  l'intelligence  »,  comment  1  im- 
pulsion révolutionnaire  peut-elle  se  transmettre  au  peuple  ? 
Pris  en  masse,  le  fond  du  peuple  est,  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes,  entièrement  étranger  aux  idées  sub- 
versives. Par  ses  habitudes  comme  par  ses  croyances, 
l'homme  du  peuple,  le  moujik  surtout,  répugne  aux  nou- 
veautés qui  se  présentent  à  lui  sous  forme  de  rupture  avec 
tout  le  passé  et  les  traditions,  sous  forme  de  révolte  contre 
les  autorités  de  la  terre  et  du  ciel.  D'ordinaire  encore 
illettré,  le  moujik  n'est  pas  seulement  étranger  et  hostile 
aux  doctrines  nihilistes  ou  radicales,  il  leur  est  fermé,  il 
est  sourd  à  toute  prédication  de  ce  genre.  Le  principal 
obstacle  au  triomphe  des  révolutionnaires,  ce  n'est  pas  la 
force  d'un  pouvoir  que  tous  leurs  complots  n'ont  pu  ren- 
verser, ce  sont  les  défiances  et  la  répulsion  des  masses 
populaires  que  tous  leurs  efforts  ne  peuvent  entamer. 

La  propagande  radicale  venant  d'en  haut,  de  la  jeunesse 
des  écoles  surtout,  le  grand  problème  pour  les  agitateurs 
est  de  la  faire  pénétrer  dans  les  classes  illettrées,  méfiantes 
de  la  science  incrédule,  dans  le  peuple  qui,  loin  de  s'ou- 
vrir à  la  révolution,  se  refuse  à  en  comprendre  l'esprit. 
C'est  qu'en  effet,  entre  les  épaisses  couches  populaires  qui 
forment  le  fond  de  la  nation  et  la  mince  écorce  civilisée 
de  la  surface,  il  y  a  moralement  un  intervalle  énorme  ; 
on  dirait  que  la  dernière  ne  repose  point  sur  les  premières, 
ou  mieux,  il  n'y  a  entre  elles  qu'une  simple  superposition 
sans  aucune  adhérence,  aucune  pénétration  des  couches 
inférieures  par  celles  d'en  dessus.  Ici  se  montre  toute  l'im^ 
portance  du  dualisme  social  qui,  depuis  Pierre  le  Grand, 
semble  avoir  coupé  l'empire  en  deux^  Il  y  a  dans  rÉtat 

1.  Voyes  tome  I,  liv.  IV,  ch.  iv. 
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deux  nations  presque  aussi  différentes  que  si  l'une  avait 
été  conquise  par  l'autre,  deux  Russies  presque  aussi  étran- 
gères que  si  elles  étaient  séparées  par  la  race,  la  langue, 
la  religion. 

C'est  au  nom  du  peuple  que  les  révolutionnaires  ont 
déclaré  la  guerre  &  l'autocratie,  et  ce  peuple,  dont  ils  se 
proclament  les  champions,  loin  de  les  regarder  comme  ses 
mandataires,  les  ignore,  les  méconnaît,  les  trahit.  Entre 
eux  et  lui,  il  y  a  une  inintelligence  presque  réciproque, 
une  sorte  d'incapacité  de  s'entendre  et  d'agir  en  commun. 
Ce  peuple  encore  tout  primitif,  avec  lequel  ils  s'efforcent  de 
se  mettre  en  contact,  ils  ne  le  connaissent  ou  ne  le 
comprennent  souvent  pas  mieux  qu'ils  n'en  sont  eux- 
mêmes  compris.  Oubliant  qu'il  est  absorbé  par  ses  besoins 
physiques,  en  dehors  desquels  rien  ne  lui  est  accessible,  les 
novateurs  lui  supposent  des  facultés  dont  il  est  dépourvu 
et  des  aspirations  qu'il  n'éprouve  points 

Beaucoup,  sous  ce  nom  de  peuple,  n'ont  en  vue  qu'une 
sorte  d'abstraction,  à  demi  tirée  des  livres,  à  demi  forgée 
dans  leur  cerveau.  Selon  la  remarque  d'un  penseur 
russe',  leur  conception  à  cet  égard  est  même  parfois 
formée  d'après  un  type  étranger.  Le  peuple  de  leurs  rêves 
est  plutôt  la  plèbe  urbaine,  l'ouvrier  citadin  de  l'Occident, 
auquel  s'adressent  d'ordinaire  nos  démocrates,  que  le 
peuple  encore  tout  rural  de  la  Grande  Russie.  Une  partie 
de  leurs  méprises  vient  de  cette  confusion  dont  ils  ne  sont 
plus  les  derniers  à  s'apercevoir.  Pour  prêcher  la  révo- 
lution au  peuple  russe,  il  faut,  sous  peine  d'être  incom- 
pris, d'autres  formules  et  une  autre  langue  qu'en  Occident. 


1.  c  Le  radicalisme  russe  est  quelque  chose  d'abstrait,  fondé  sur  ^ignorance 
de  la  nature  et  des  besoins  du  peuple,  chez  lequel  les  besoins  sont  réduits 
à  un  tel  minimum  que,  pour  le  décider  à  protester,  il  faut  une  misère  exces« 
sive,  et  que  pour  le  faire  taire,  il  suffit  de  concessions  insignifiantes,  et  cela 
ne  changera  point  tant  que  le  peuple  n'aura  pas  atteint  un  certain  degré  de 
culture.  •  (Fragment  d'un  curieux  mémoire,  trouvé  chez  un  «  propagandiste  > 
du  nom  de  Tsvilinef  et  cité  dans  un  procès  de  1877). 

2.  M.  Kavéline  :  KresUanskii  Vopros  (Véstnik  Evropy  fév.  1881). 
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Au  milieu  des  paysans  ou  des  ouvriers  qu'ils  prétendent 
catéchiser,  les  prédicateurs  de  la  révolution  ressemblent 
fort  à  des  missionnaires  débarqués  sur  une  plage  lointaine 
et  prêchant  un  culte  inconnu  à  des  hommes  qui  ne  les 
entendent  point,  ou  encore  aux  membres  des  sociétés  bibli- 
ques distribuant  à  des  illettrés  des  Bibles  et  des  tracts. 
Aussi  que  de  tristes  mécomptes  !  que  de  dures  épreuves  et 
d'amëres  déceptions  pour  les  plus  ardents  apôtres  de  l'évan 
gile  socialiste  !  Comment  mettre  à  la  portée  du  peuple  des 
idées  toutes  nouvelles  pour  lui?  Les  termes  mêmes  du  voca- 
bulaire révolutionnaire  lui  sont  souvent  incompréhensibles, 
et  s'il  connait  les  mots,  les  notions  qu'ils  expriment 
lui  échappent.  «  Qu'a-t-ildit,  dans  son  baragouin,  ce  Fran- 
çais? »  s'écrie,  dans  les  Terres  vierges  de  Tourguénef,  un 
paysan  qui  vient  d'être  assailli  de  déclamations  révolution- 
naires. —  «  Je  m'étais  installée  à  la  campagne,  près 
d'Oufa,  écrivait  à  l'un  de  ses  complices  une  condamnée 
politique;  mais  j'ai  dû  quitter  le  pays,  on  m'y  prenait  pour 
une  sorcière'.  »  Et  dans  un  récit  postérieur,  une  femme 
qui  s'était  engagée  comme  servante  dans  une  ferme,  afin 
dit-elle  d^apprendre  la  pratique  du  travail  rural,  confesse 
que  les  paysans  voyaient  sa  fantaisie  d'un  fort  mauvais 
œil  et  ne  se  faisaient  pas  faute  de  lui  reprocher  «  d'ôter 
le  pain  h  une  ouvrière'  ».  Pour  faire  accepter  aux  gens 
du  peuple  leurs  brochures  révolutionnaires,  les  nihilistes 
ont  souvent  été  obligés  de  les  leur  présenter  comme  des 
livres  de  piété,  ornés  de  maximes  tirées  de  l'Écriture  et 
décorés  de  titres  trompeurs  *.  Si  quelque  paysan  illettré 
conserve,  grâce  à  ce  saint  travestissement,  des  volumes 
qui  n'ont  rien  de  chrétien,  la  plupart,  à  peine  détrompés, 


1.  Procès  jugé  en  décembre  1877. 

2.  Une  année  de  travaux  champêtres,  récit  de  Mme  Hétélitsine  :  Otétch- 
Zapiskij  sept.  1880. 

3.  Des  pamphlets  contre  le  gouvernement  et  le  clergé  ont  môme  été  dé- 
guisés sous  la  forme  de  sermons  qu*on  attribuait  à  des  saints  ou  à  des  bicnheu 
reux^  tels  que  le  bienheureux  Tikhon  Zadonsky,  évoque  de  Voronège. 
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remettent  les  livres  suspects  à  la  police,  ou,  comme  ce 
témoin  d'un  des  nombreux  procès  politiques,  les  déchirent 
eux-mêmes  en  faisant  le  signe  de  la  croix. 

Les  paraboles  ou  apologues  révolutionnaires  composés 
exprès  pour  le  peuple,  tels  que  la  fameuse  histoire  des 
Qtuitre  Frères  en  voyage  ou  la  Machine  ingénieuse^  ne  sont 
pas  toujours  bien  compris  de  ceux  auxquels  ils  s'adressent, 
et  produisent  parfois  sur  le  lecteur  naïf  un  tout  autre  effet 
que  celui  attendu  des  auteurs.  Yoici  à  cet  égard  une 
anecdote  qui  ne  manquerait  pas  de  pendants.  Un  matlrc 
d'école,  quelque  peu  libéral  et  démocrate,  comme  beau- 
coup de  ses  confrères,  réunissait  le  soir  les  paysans  pour 
leur  faire  une  lecture  et  les  amuser  en  les  éloignant  du 
cabaret.  —  «  Et  que  leur  lisiez-vous  ?  lui  demandait  un 
propriétaire  du  voisinage.  —  Des  histoires,  par  exemple 
les  Généraux  et  le  Moujiky  de  Chtchédrine  »  (Saltykof). 
Cette  nouvelle,  sans  être  une  composition  révolution- 
naire et  prohibée,  est  un  de  ces  récits  &  tendances  dont 
la  littérature  russe  est  si  riche. 

Deux  généraux  se  réveillent  dans  une  ile  sauvage,  ils  ne 
savent  que  devenir  lorsqu'ils  aperçoivent  un  moujik 
endormi.  «  Allons,  paresseux,  lui  crient-ils,  que  fais-tu 
là  couché  pendant  que  nous  mourons  de  faim?  vite  au 
travail.  »  Le  paysan  obéit,  cueille  des  fruits,  attrape  une 
gelinotte  et  leur  sert  &  diner,  si  bien  que  les  généraux 
rattachent  la  nuit  à  un  arbre  pour  qu'il  ne  leur  échappe 
point.  Plusieurs  jours  se  passent  ainsi,  les  généraux,  nourris 
par  leur  prisonnier,  sont  gros  et  gras.  Enfin  comme  ils 
s'ennuient  de  cette  vie  isolée,  le  paysan,  toujours  méprisé 
et  rudoyé,  leur  fait  un  bateau  et  ramène  à  Saint-Pétersbourg 
les  deux  généraux  qui,  pour  sa  peine,  lui  donnent  un  verre 
d'eau-de-vie  avec  cinq  kopeks.  —  «^  Et  que  disaient  les 
paysans  de  cette  histoire?  demandait-on  au  maître  d'école. 
—  Les  paysans  riaient  beaucoup  ;  ils  étaient  flattés  que  des 
généraux  pussent  avoir  besoin  d'un  de  leurs  pareils.  » 

Dans    un  tel  milieu,  on  devine  toutes   les  mésaven- 
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tures  qui  attendent  les  chevaliers  errants  du  nihilisme.  Les 
plus  enthousiastes  ont  pu  souvent  se  dire  que,  semblable 
aux  Juifs  de  l'Écriture,  le  peuple  russe  lapide  ses  prophètes. 
Les  procès  des  huit  ou  dix  dernières  années  ont  mis  au 
jour  les  fréquentes  déconvenues  des  prédicateurs  de  révolte. 
Ils  ne  sont  guère  plus  heureux  parmi  les  ouvriers  que 
parmi  les  paysans,  car  le  peuple  des  villes  diffère  encore 
peu  de  celui  des  campagnes.  Dans  les  capitales  mômes,  le 
populaire  est  loin  d'être  sympathique  aux  séditieux;  à  ses 
yeux,  ce  sont  des  traîtres  au  pays.  N'a-t-on  pas  vu,  en  1878, 
le  bas  peuple  de  Moscou,  renouvelant  ses  exploits  de  1861% 
malmener  les  étudiants  qui  avaient  osé  acclamer  un  convoi 
de  détenus  politiques?  Dans  les  centres  ouvriers  choisis 
comme  lieux  de  propagande,  à  Ivanovo-Vosnesensk,  par 
exemple,  qui  s'enorgueillit  du  surnom  de  Manchester  russe, 
l'activité  infatigable  des  racoleurs  nihilistes  n'a  réussi 
qu'à  enrôler  un  nombre  dérisoire  de  recrues. 

A  cet  égard,  la  situation  semble  donc  aussi  bonne  que 
possible.  En  aucun  pays  elle  n'est  plus  rassurante  pour  le 
pouvoir.  Jusqu'au  règne  d'Alexandre  III,  l'agitation  radi- 
cale est  restée  superficielle,  cantonnée  dans  les  classes 
lettrées,  sans  parvenir  à  pénétrer  dans  le  peuple.  Les  plus 
corrosives  des  idées  révolutionnaires  ne  pouvaient  entamer 
les  masses,  aucun  acide  ne  mordait  sur  elles.  En  sera-t-il 
longtemps  de  même?  Le  peuple,  soumis  depuis  des  années 
à  une  ardente  et  opiniâtre  propagande,  refusera-t-il  toujours 
d'y  prêter  l'oreille  ?  Se  leurrer  d'un  tel  espoir  serait  peut- 
être  une  illusion  qui  exposerait  un  jour  à  des  déceptions 


].  «  Â  Moscou, écrivait-on  à  N.  Milutine  le  26  octobre  1861,  les  rassemble- 
ments d'étudiants  ont  été  dissous  par  le  peuple  qui  disait  que  ces  petits  polis- 
sons de  nobles  s'ameutaient  contre  le  gouvernement.  —  La  haine  du  peuple 
pour  les  étudiants  s'accroît  de  jour  en  jour,  écrivait  à  N.  Milutine  un  autre 
correspondant,  la  Société  de  secours  aux  gens  de  lettres  a  été  obligée  de 
commander  deux  cents  habits  civils  pour  les  étudiants  pauvres.  aGn  qu'ils 
ne  fussent  pas  reconnus  à  leur  uniforme  et  maltraités  dans  les  rnes  » 
(Lettre  inédite  de  M.  Kav.,  13-25  juillet  1862.  Voy.  Un  homme  cP État  russe 
d'après  sa  correspondance:  Revue  des  Deux  Mondes  du  !•'  nov.  î880. 
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terribles.  Déjà  quelques  exemples  montrent  que,  malgré 
tous  ses  instincts  conservateurs,  Thomme  du  peuple,  le 
moujik  même,  n'est  pas  partout  insensible  aux  fascina- 
tions révolutionnaires. 

Dans  les  retentissants  procès  politiques  des  cinq  années 
1878-1882,  il  s'est  presque  toujours  rencontré  parmi  les 
inculpés,  parmi  les  condamnés  même,  quelques  artisans, 
quelques  paysans.  Les  propagandistes,  il  est  vrai,  n'ont 
encore  pu  organiser  dans  les  grandes  cités  un  parti  ouvrier 
compact,  avec  des  sections  régulières;  mais  ils  ont  déjà 
réussi,  dans  le  sud  notamment,  à  semer  quelques  unes  de 
leurs  idées  dans  la  plèbe  ouvrière  des  ports  et  des  usines. 
En  plusieurs  villes,  on  a  vu  des  groupes  d'ouvriers  lancer 
de  violents  appels  révolutionnaires  ^  Si  de  pareils  cas  sont 
encore  une  exception,  le  développement  de  l'industrie 
et  des  grandes  villes  risque  de  les  rendre  de  moins  en 
moins  rares.  Lalente  et  inévitable  transformation  que  subit 
l'industrie  russe,  la  substitution  chaque  jour  plus 
fréquente  des  grandes  fabriques  et  du  régime  manufac- 
turier aux  petits  ateliers  et  à  la  petite  industrie  des 
villages  {koustemaïa)^  amasseront  silencieusement  dans  les 
villes  russes  les  matériaux  d'un  prolétariat,  analogue  à 
celui  de  nos  grandes  ruches  mdustrielles  de  l'Occident.  Plus 
l'ouvrier  des  villes  s'isolera  de  la  campagne  et  de  la  terre, 
plus  il  se  spécialisera  et  se  «dépaysannera»,  plus  il  devien- 
dra accessible  aux  mêmes  sophismes  que  ses  pareils 
d'Allemagne  ou  de  France.  C'est  là  un  danger  dont  la 
Russie  ne  saurait  se  défendre  qu'en  restant  un  pays  de  peu 
d'industrie  et  de  peu  de  capitaux  ;  mais,  alors  même  que 
cette  transformation  de  la  plèbe  des  villes  serait  prochaine, 
alors  même  qu'elle  serait  accélérée  par  la  désaffection 
générale  et  le  manque  de  foi  dans  un  pouvoir  qui  ne  semble 
plus  croire  en  lui-même,  elle  ne  serait  point  pour  le  grand 

1.  Je  citerai  par  exemple  VUnion  ouvrière  du  mtdt  qui,  en  1880  et  1881, 
s'est  plus  d'une  fois  signalée  par  ses  menaçantes  proclamations  à  Kief  et  ans 
environs. 
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empire  rural  un  aussi  sérieux  embarras  que  pour  les  états 
industriels  de  TOccident. 

Le  paysan  restera  encore  pour  des  générations  le 
centre  de  gravité  de  l'Empire,  et,  appuyée  sur  l'ignorance 
et  le  dévouement  du  moujik,  l'autocratie  peut  sembler 
inébranlable.  Quelque  insignifiant  qu'en  soit  le  nombre,  il 
s'est  cependant  déjà  rencontré  des  paysans  dans  les  rangs 
des  conspirateurs,  jusque  dans  les  rangs  des  régicides. 
Jéliabof,  l'un  des  principaux  organisateurs  des  grands 
complots  contre  Alexandre  II,  était  le  Tils  d'un  serf.  Si  son 
éducation  universitaire  rattachait  moins  Jéliabof  au  peuple 
qu'à  «  l'intelligence  »,  plusieurs  de  ses  complices,  tels  que 
Mikhaïlof  et  Khaltourine,  tels  que  précédemment  Tikhonof 
et  Chiriaie(,  n'étaient  que  des  paysans  plus  ou  moins  dé- 
grossis. En  dehors  de  ces  tsaricides,  des  moujiks,  simple- 
ment coupables  d'affiliation  clandestine  et  de  propagande 
socialiste,  ont  déjà  maintes  fois  comparu  devant  les  cours 
martiales,  notamment  dans  le  midi,  dans  l'Ukraine  et  la 
Nouvelle-Russie,  où,  pour  divers  motifs,  le  peuple  semble 
moins  réfractaire  à  la  propagande  radicale.  Ce  sont  là  des 
indices  qui  méritent  d'attirer  l'attention.  On  a  beau  être 
rassuré  par  les  sentiments  conservateurs,  par  les  préjugés 
même  du  moujik^  de  tels  exemples  contraignent  à  se  deman- 
der si  les  grossières  populations  des  campagnes  demeu- 
reront toujours  insensibles  aux  provocations  des  ennemis 
de  Tordre.  Est-on  certain  que  ces  masses  indifférentes  à 
toute  théorie  politique  n'offrent  aucune  prise  aux  agita- 
teurs ? 

Nullement  à  notre  avis.  Chez  ce  peuphi  en  apparence  si 
bien  gardé  contre  la  contagion,  il  est  un  point  vulnérable. 
Ce  point,  c'est  le  régime  agraire.  Le  paysan,  et  avec  lui 
l'ouvrier  qui  le  plus  souvent  n'est  qu'un  paysan  en  séjour  à 
la  ville,  sont,  pour  l'immense  majorité,  propriétaires;  c'est 
là,  nous  l'avons  dit,  ce  qui  rassure  la  plupart  des  Russes 
contre  toute  éventualité  révolutionnaire.  Quelle  amorce 
reste  à  la  révolution  ou  a^  socialisme  chez  un  peuple  où 
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chaque  habitant  à  sa  part  du  sol  ?  —  Si  chaque  paysan 
émancipé  était  réellement  propriétaire  personnel  du  sol 
qu'il  cultive,  il  serait  peu  tenté  de  mordre  aux  appas  du 
socialisme;  mais,  dans  la  Grande  Russie  du  moins,  le 
paysan,  nous  le  savons,  n'est  que  détenteur  temporaire, 
usufruitier  provisoire  d'un  lot  de  terres  communales.  Or 
peut-on  attribuer  à  ce  mode  de  propriété  collective,  de  sa 
nature  instable  et  changeant,  la  même  vertu  sociale,  la 
même  efficacité  conservatrice,  qu'à  la  propriété  héréditaire 
qui  fait  d'un  champ  la  chose  de  l'homme  et  de  la  famille  ? 
Le  régime  russe  a  l'avantage  de  peritiettre  à  tous  l'accès 
de  la  propriété  ;  mais  cet  avantage  perd  beaucoup  de  son 
importance,  alors  qu'avec  l'accroissement  de  la  population, 
les  lots  distribués  à  chacun  deviennent  de  plus  en  plus 
petits  et  insuffisants  &  l'entretien  d'une  famille.  Sous  ce 
régime,  les  soi-disant  propriétaires  peuvent  tous  à  la  fois 
être  gênés  et  mécontents  parce  qu'ils  peuvent  tous  se 
sentir  à  l'étroit  en  même  temps,  et  que  les  mœurs  mêmes 
du  mvTj  l'habitude  de  se  regarder  comme  ayant  un  droit 
sur  la  terre,  leur  donnent  de  plus  grandes  exigences. 

Je  ne  veux  rien  répéter  ici  de  ce  que  nous  a  déjà  inspiré 
ce  grave  sujets  Les  lecteurs  qui  ont  bien  voulu  nous 
suivre  n'auront  pas  oublié  nos  conclusions.  Le  mir  ne 
saurait  être  regardé  comme  un  infaillible  antidote  contre  le 
poison  révolutionnaire.  S'il  n'y  avait  en  Russie  qu'une 
seule  classe  de  propriétés  et  de  propriétaires,  si,  à  côté  de 
la  dotation  territoriale  des  communes  de  paysans,  il  n'y 
avait  point  le  domaine  réduit  de  l'ancien  seigneur;  si 
en  un  mot  toutes  les  terres  étaient  possédées  au  même 
titre  et  en  commun,  un  tel  régime  pourrait  détruire  dans 
son  principe  toute  revendication  socialiste,  toute  revendi- 
cation agraire  du  moins,  par  la  bonne  raison  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  propriété  en  dehors  de  la  communauté. 
Or,  on  le  sait,  il  n'en  est  nullement  ainsi  dans  la  patrie 

1.  Voyez  tome  I,  liyre  VUI^  particulièrement  les  chapitreg  iv  et  vn. 
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du  niir.  Une  grande  partie  du  sol  en  culture  reste  en 
dehors  du  domaine  des  communes,  et  sur  ces  terres, 
soustraites  à  la  collectivité,  les  révolutionnaires  peuvent 
diriger  les  yeux  et  les  convoitises  du  moujik.  Cela  leur 
est  d'autant  moins  difficile  que  le  régime  des  communau- 
tés de  villages  n'a  pas  inculqué  aux  Russes  la  notion 
de  la  permanence,  de  l'inviolabilité,  de  la  sainteté  de  la 
propriété  foncière,  que  les  partages  périodiques  des  com- 
muneSy  que  l'allotissement  des  serfs  lors  de  leur  affran- 
chissement, ont  accoutumé  le  paysan  à  regarder  un  rema- 
niement généra!  de  la  propriété  terrienne,  comme  une 
chose  toute  naturelle  qui,  pour  être  aussi  légale  qu'équi- 
table, ne  demande  qu'un  oukaze  impérial.  De  1&,  on  peut 
dire  que  chez  ce  peuple  si  respectueux  des  usages  et  des 
traditions,  et  à  plusieurs  égards  si  éminemment  conserva- 
teur, circule  une  sorte  de  socialisme  virtuel  et  latent,  un 
vague  et  naïf  communisme  qui  perce  dans  certaines  sectes 
religieuses  et  qui,  sous  l'impulsion  de  la  pauvreté  ou  des 
incitations  du  dehors,  peut  prendre  conscience  de  lui- 
même  et  à  un  moment  donné  devenir  un  péril. 

La  situation  sociale  de  la  Russie  ne  saurait  donc  inspirer 
à  l'observateur  la  même  sécurité  qu*à  beaucoup  des  sujets 
du  tsar.  Il  se  peut  que,  de  ce  côté,  le  xx'  siècle  prépare  à  la 
Russie  des  difficultés  inattendues.  Pour  me  servir  d'une 
métaphore  fréquemment  employée  à  Moscou,  si  le  mir 
russe  doit  être  regardé  comme  le  rempart  de  la  propriété 
contre  les  instincts  révolutionnaires  et  les  théories  socia- 
listes, c'est  à  la  façon  de  ces  ouvrages  avancés  qui,  une 
fois  tombés  au  pouvoir  de  Tennemi,  peuvent  être  retournés 
contre  le  corps  de  la  place  et  servir  de  base  d'attaque  aux 
assaillants. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  substituer  peu  à  peu  la  propriété 
personnelle  à  la  propriété  collective;  mais  il  ne  suffirait 
point  de  l'abrogation  légale  du  mir  pour  en  faire  dispa- 
raître l'esprit  et  les  traditions.  Maintenu  ou  supprimé,  le 
système  des  communautés  de  villages  fournit  aux  novateurs 
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une  arme  dont  il  ne  se  feront  pas  faute  d'user.  Grâce  au 
mir  moscovite,  c'est  sous  forme  agraire  que  se  présente 
en  Russie  la  révolution  et  le  socialisme  ;  c'est  sous  cette 
forme  qu'ils  ont  quelque  chance  de  s'infiltrer  dans  le 
peuple.  La  Russie  se  croit  la  nation  de  l'Europe  la  moins 
exposée  de  ce  côté,  peut-être  est-ce  celle  qui  l'est  le  plus. 
C'est  le  seul  état  du  monde  civilisé  où  l'on  puisse  tenter  de 
supprimer  la  propriété  par  décret.  Les  sociétés  secrètes 
savaient  ce  qu'elles  faisaient  quand,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années  déjà,  elles  inscrivaient  sur  leur  drapeau  les  deux 
mots  do  Terre  et  Liberté  :  Zemlia  i  Volia.  Pour  alimenter 
les  convoitises  et  les  illusions  du  peuple,  les  fauteurs  de 
désordre  colportent  de  temps  en  temps  dans  les  campagnes 
le  bruit  d'une  nouvelle  répartition  de  terres  aux  paysans, 
et  forcent  le  gouvernement,  le  clergé  et  les  zemslvos  à 
démentir  ces  insidieuses  rumeurs  ^ 

Si  grossières  que  semblent  de  telles  fables,  la  crédulité 
toujours  expectantedu  moujik  ne  cesse  pas  de  s'en  repaître. 
Il  attend  le  «  bienfait  »  (milost)  du  tsar  avec  une  invincible 
obstination.  Quelques-uns  môme  affirment  avoir  lu  dans 
le  Messager  Ruralque  ce  «  bienfait  »  devait  être  accordé.  Dans 
plus  d'un  domaine,  le  seigneur  a  vu  les  paysans  le  prévenir 
poliment  que,  d'après  «  les  ordres  donnés  »,  on  allait  bientôt 
procéder  au  partage  des  terres  que  lui  avait  laissées  la 
charte  d'émancipation.  A  un  propriétaire  qui  avait  leur 
estime,  des  moujiks,  ainsi  abusés,  oflraient  bénévolement 
pour  l'avenir  une  place  de  scribe  communal.  A  un  autre  ils 
promettaient  de  laisser,  pour  sa  vie  durant,  une  portion 

].  Voyez  plus  haut  livre  VII,  fin  du  chap.  iv.  Le  ministère  de  rinlérieuren 
1879,  le  clergé  de  certains  diocèses,  d'Orel  par  exemple  en  1881,  ont  en  vain 
mis  plusieurs  fois  le  peuple  en  garde  contre  de  pareilles  menées  Gela  est 
d'autant  plus  difficile  que  les  agents  inférieurs  de  la  police  et  de  Tadminis* 
tration  partagent  souvent  à  cet  égard  Topinion  du  peuple  dont  ils  sont  sortis. 
Lorsque  le  gouvernement  leur  ordonne  de  démentir  les  bruits  de  nouvelle  loi 
agraire,  agents  de  police  et  anciens  de  villages  disent  que  la  répartition  est 
ajournée  jusqu'à  nouvel  ordre  et  qu*en  attendant  il  est  défendu  d'en  parler. 
Voyez  entre  autres  une  étude  de  M.  Engelhardt  dans  les  Otetch.  Zapiski, 
février  188?. 
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double  de  celle  du  simple  paysan,  s'engageanlà  la  cultiver 
pour  lui  et  à  faire  de  ses  jeunes  enfants  de  bons  labou- 
reurs. De  pareils  traits  n'ont  pas  été  rares  dans  les  dernières 
années.  La  mort  violente  de  l'empereur  Alexandre  II  n'a 
fait  qu'encourager  les  chimériques  illusions  des  villageois. 
Beaucoup  restent  persuadés  que  le  libérateur  des  serfs  n'a 
été  assassiné  que  parce  qu'il  méditait  une  nouvelle  alloca- 
tition  de  terres  à  ses  fidèles  paysans.  Un  propriétaire  du 
bas  Volga  me  racontait  que  ses  anciens  serfs  n'avaient  pu 
lui  cacher  leur  étonnement  de  le  voir  revenir  de  Péters- 
bourg,  après  le  meurtre  du  tsar.  «  Petit  père,  lui  disaient* 
ils,  nous  te  croyions  pendu  ou  en  prison  avec  les  autres 
seigneurs  et  assassins  du  tsar.  »  Je  pourrais  citer  noaibre 
de  faits  analogues.  Par  une  bizarre  perversion,  les  sen- 
timents conservateurs  du  moujik  et  son  attachement  au 
souverain  peuvent  ainsi  se  retourner  contre  Tordre  social, 
contre  les  classes  riches  et  la  propriété.  Le  paysan ,  dans 
son  ignorance,  a  une  sorte  d'aveugle  logique  qui  lui  fait 
ouvrir  l'oreille  aux  fallacieuses  rumeurs  des  instigateurs 
de  désordre.  GrÂce  à  sa  grossière  conception  de  la  souve- 
raineté et  de  la  société,  les  révolutionnaires  peuvent,  au- 
près du  peuple  qui  les  réprouve,  utiliser  leurs  attentais 
contre  le  souverain,  au  profit  de  leur  propagande  subver- 
sive. Chez  un  pareil  peuple,  des  conspirations  comme  celles 
des  dernières  années  pourraient  en  se  renouvelant  servir 
de  prétexte  à  des  jacqueries  locales.  Il  pourrait,  à  certaines 
heures,  se  trouver  des  moujiks  pour  venger,  sur  les 
seigneurs  et  les  fonctionnaires,  les  crimes  commis  contre 
le  tsar.  Une  des  formes  que  peut  prendre  la  révolution  en 
ce  singulier  pays,  c^est,  selon  la  sinistre  prédiction  de 
G.  Samarine  S  un  soulèvement  populaire  au  nom  de  l'em- 
pereur, contre  les  classes  cultivées,  contre  tous  les  repré- 
sentants de  la  civilisation  occidentale. 
Si  les  convoitises  du  moujik  ne  troublent  pas  plus  sou- 

1 .  Voyez  plus  haut,  livre  I,  un  du  chapitre  i. 
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vent  Tordre  matériel,  la  Russie  en  est  en  partie  redevable 
à  la  confiante  ingénuité  du  paysan.  Il  est  si  convaincu  de 
voir  l'empereur  réaliser  un  jour  ses  rêves  qu'il  en  attend 
patiemment  l'exécution.  Se  montre-t^il  disposé  à  devancer 
l'heure  fixée  par  Tautorité  souveraine,  à  se  mettre  de  ses 
propres  mains  en  possession  des  domaines  seigneuriaux, 
c'est  que,  sur  la  foi  des  émissaires  révolutionnaires,  il  croit 
en  cela  même  obéir  aux  volontés  impériales.  En  1879,  par 
exemple,  on  a  jugé  à  Kief  une  quarantaine  de  paysans  du 
district  de  Tchighirine  convaincus  d'avoir  formé  des  asso- 
ciations clandestines,  dans  le  dessein  de  prendre  possession 
des  terres  n'appartenant  pas  aux  communautés  de  village. 
Ces  associations,  organisées  militairement  sous  le  nom  de 
droujinas  (compagnies]»  comptaient  comme  membres  plus 
d'un  millier  d'affidés,  tous  paysans,  sauf  les  instigateurs. 
Or,  il  a  été  constaté  qu'en  entrant  dans  ces  droujinas 
révolutionnaires  les  moujiks  croyaient  obéir  à  la  volonté 
du  tsar,  dont  les  meneurs  s'étaient  donnés  comme  les 
secrets  messagers. 

Voilà  le  peuple  russe;  s'il  a  des  instincts  socialistes,  c'est 
d'en  haut,  c'est  de  la  main  paternelle  du  tsar  qu'il  attend 
le  signal  de  ses  revendications.  H  a  toujours  Toreille  ouverte 
aux  imposteurs  et  aujourd'hui,  comme  aux  trois  siècles 
précédents,  comme  au  temps  des  faux  Dmitri  et  de  Pou- 
gatchef,  pour  avoir  quelque  chance  de  soulever  un  mou- 
vement populaire,  il  faut  parler  au  nom  de  l'autocrate 
ou  d'un  pseudo-empereur. 

En  Russie  le  principal  obstacle  à  une  révolution  n'est 
point  dans  la  raison  publique  ou  le  bon  sens  national,  il 
n'est  pas  non  plus  dans  l'état  social,  dans  la  satisfaction  ou 
la  résignation  des  masses,  il  est  surtout  dans  l'esprit  de 
vénération  du  bas  peuple,  dans  son  respect  presque  égale- 
ment religieux  pour  la  personne  du  souverain  et  pour  la  loi 
divine.  Sous  ce  double  rapport,  les  «  nihilistes  »  l'ont  pris 
le  plus  souvent  à  rebours  et  c'est  ce  qui  explique  leur  peu 
de  succès.  À  bien  des  égards,  on  pourrait  dire  qu'en  Russie 
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le  trône  est  la  clé  de  voûte  de  tout  Tédifice  social ,  c'est 
pour  cela  que  les  révolutionnaires  ont  tenté  de  porter  leurs 
coups  jusqu'à  lui.  Le  maintien  même  de  la  propriété  dépend 
en  grande  partie  de  la  solidité  du  trône;  tout  croulerait 
avec  ce  dernier  parce  que  tout  s'appuie  sur  lui. 

Ce  que  pourrait  être  une  révolution  populaire  en  Russie^ 
le  passé  sufTit  à  l'apprendre.  Avec  le  socialisme  agraire 
les  provinces  reverraient  la  sanglante  jacquerie  des  jours 
de  Pougalchef.  Une  révolution,  chez  le  peuple  de  l'Europe 
lé  plus  ignorant  et  le  plus  crédule,  dépasserait  proba- 
blement en  barbarie  toutes  nos  Terreurs  et  nos  Communes* 
Les  Russes  qui  cherchent  à  déchaîner  les  passions  popu- 
laires ne  se  font  guère  illusion,  ils  n'ont  pas  sur  la  pla- 
cidité, sur  la  bonté  moutonnière  du  peuple  la  naïve 
assurance  des  philosophes  du  xvui*  siècle.  Beaucoup 
sentent  qu'eux-mêmes  seraient  la  proie  du  monstre 
par  eux  provoqué.  Ils  savent  que  pareils  au  Samson  de 
l'Ecriture,  ils  risquent  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  faites 
par  leurs  mains.  «  Le  peuple,  écrivait  jadis  un  des  cory- 
phées du  radicalisme,  en  cela  d'accord  à  son  insu  avec  les 
sombres  pressentiments  du  slavophile  Samarine,  le  peuple, 
ignorant,  plein  de  préjugés  grossiers  et  d'une  haine 
aveugle  pour  tous  ceux  qui  ont  abandonné  ses  sauvages 
coutunies,  le  peuple  ne  ferait  aucune  différence  entre  les 
gens  qui  portent  l'habit  allemand  (européen);  avec 
tous,  il  agirait  de  la  même  manière,  il  ne  ferait  grâce  ni  à 
la  science,  ni  à  la  poésie,  ni  à  l'art,  il  détruirait  toute 
notre  civilisation  ^  » 

L'unique  base  de  Tordre  politique  et  social  en  Russie  est 
la  confiance  du  peuple  dans  le  souverain.  Quelque  iné- 
branlable que  semble  encore  aujourd'hui  cette  foi  du 
moujik  dans  le  tsar,  il  ne  faudrait  pas  s'y  reposer  entiè- 
rement. Dans  les  villes,  dans  la  capitale  notamment,  l'au- 
dace des  conspirateurs,  l'apparente  impuissance  du  gou- 

l.  Tchern^chevski  :  Pisma  bez  adressa  (Vpered,  1874,  p.  254)* 
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vernement,  rattilude  effacée  du  tsar,  invisible  au  fond  d'un 
palais  solitaire,  semblent  avoir  déjà  entamé  le  prestige 
séculaire  de  l'autocratie.  «  La  Russie  n'a  plus  de  tsar»,  di- 
saient à  Pétersbourg  des  hommes  du  peuple,  au  printemps 
de  1882  ^  Dans  les  provinces  et  les  campagnes  mômes, 
divers  symptômes .  montrent  que  l'on  ne  peut  toujours 
compter  sur  la  docilité,  sur  le  dévouement,  sur  l'abnégation 
du  peuple.  Les  troubles  contre  les  Juifs,  par  exemple,  ont 
révélé  chez  lui  des  inctincts  de  violence  et  de  rapine  que, 
chez  ce  peuple,  à  la  fois  crédule  et  déQanl  des  autorités  offi* 
cielles,  les  agitateurs  pourraient  un  jour  tourner  d'un 
autre  côté.  «  Nous  déjeunons  avec  les  Juifs,  disait  en  1881, 
lors  des  trois  jours  de  pillage  de  Kief,  un  homme  du  peuple, 
nous  dînerons  avec  les  propriétaires  et  nous  souperons 
avec  les  popes.  »  Pour  que  de  telles  menaces  se  réalisent, 
en  telle  ou  telle  région  de  la  Petite  ou  de  la  Grande  Russie, 
il  pourrait  sufGre  de  la  prolongation  de  la  crise  nihi- 
liste, d'une  nouvelle  suite  d'attentats,  perfldement  attribués 
aux  propriétaires,  ou  encore  des  troubles  d'une  régence. 
Un  peuple  accessible  aux  bruits  les  plus  absurdes,  enclin 
à  prendre  le  premier  venu  comme  un  confident  de  l'auto- 
rité souveraine,  prêt  à  se  soulever  à  l'improviste,  sur  la  foi 
de  vagues  rumeurs  anonymes,  ressemble  à  une  mer  dont 
les  eaux  inconscientes  sont  à  la  merci  du  vent. 


1.  Parmi  les  nombreasos  légendes  déjà  formées  sur  la  fin  tragique  d'A- 
lexandre H,  il  en  est  qui  trahissent  les  doutes  et  les  perplexités,  suscités  chez 
le  peuple  par  des  événements  pour  lui  aussi  inexplicables.  Voici  par  exemple 
une  légende  en  circulation  dans  certaines  contrées  de  la  Petite  Russie.  liorsque 
Dieu  apprit  le  4*  attentat  contre  le  tsar  Alexandre,  il  fit  venir  Saint-Nicolas 
et  lui  dit  :  Pour  qu'on  en  veuille  ainsi  au  tsar^  il  faut  quMl  ait  commis  des 
iniquités;  protège  le  encore  une  fois  contre  ses  ennemis;  mais  s'il  ne  se  corrige 
point;  abandonne  le  à  son  sort.  Et  St-Nicolas  protégea  le  tsar  lors  du  à*  atten- 
tat (explosion  du  palais  d'hiver);  mais  le  tsar  ne  s'étanl  pas  corrigé,  St-Nico- 
las le  laissa  succomber. 


CHAPITRE  II 

Évolution  et  organisation  du  parii  révolutionnaire.  —  Comment  les  «  nihi- 
listes »,  sentant  leur  propre  faiblesse^  voulaient  d'abord  s'en  tenir  à  une 
propagande  paciflque.  Motifs  qui  les  ont  poussés  à  se  mettre  en  guerre 
avec  le  gouvernement.  —  Formation  du  groupe  terroriste  et  congrès  de 
Lipetsk.  Scission  du  parti  en  deux  fractions.  ^  Comment  le  «  nihilisme  > 
est  passé  de  la  question  sociale  à  la  question  politique.  —  Les  conspirations 
et  «  le  comité  exécutif.  >  —  Leurs  moyens  d'action.  —  Leurs  ressources 
financières.  —  Erreurs  et  préjugés  à  ce  sujet. 

Des  masses  d'une  ignorance  opaque  et  d'une  fabuleuse 
crédulité,  ayant  dans  le  Souverain  une  aveugle  et  enfantine 
confiance,  et,  au-dessus  du  peuple,  s'agitant  à  sa  surface, 
des  jeunes  gens  étrangers  à  ses  mœurs  et  à  ses  besoins,  & 
peine  compris  de  lui,  s'eiTorçant  en  vain  de  le  décider  à 
prendre  de  force  ce  qu'il  s'obstine  &  attendre  du  tsar  ;  telle 
est  la  Russie  depuis  dix  ans,  ou  mieux  depuis  l'émancipation 
des  serfs.  L'effervescence  révolutionnaire  de  la  jeunesse  et 
de  «c  l'intelligence»  ne  pouvant  pénétrer  dans  le  peuple  qu'i 
l'aide  de  fallacieuses  rumeurs.  — Un  empire  trop  étendu, 
une  population  trop  dispersée,  une  bureaucratie  trop  puis- 
sante, pour  permettre  aisément  une  de  ces  surprises  qui 
ailleurs  renversent  un  gouvernement  en  quelques  jour- 
nées. —  Trop  peu  de  grandes  villes  pour  tenter  une  révo- 
lution populaire,  point  de  Paris  pour  l'imposer,  dans  la 
capitale  même  pas  de  peuple  pour  en  faire  une.  Les  seules 
révolutions  possibles  semblant  aujourd'hui,  comme  au 
xvnr  siècle ,  celles  dont  les  révolutionnaires  ont  le  moins 
le  secret  et  dont  ils  profitent  le  moins,  les  révolutions  de 
palais ,  et  celles-là  même,  le  pays  en  ayant  depuis  trois 
générations  perdu  la  tradition.  Telles  étaient  les  perspec- 
tives qui  s'offraient  aux  ennemis  du  pouvoir. 
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S'ils  s'examinaieDl  eux-mêmes,  s'ils  dénombraient  leurs 
forces  et  leurs  alliés,  qu'étaient  les  hommes  qui  préten- 
daient s'emparer  de  vive  force  d'un  empire  de  plus  de 
quatre-vingt  millions  d'âmes  ?  Quelques  centaines,  au  plus 
quelques  milliers  de  jeunes  gens,  sans  expérience,  sans 
position  dans  l'État,  sans  influence  sur  la  société,  des  in- 
connus, pour  la  plupart  incompris  et  mal  vus  du  peuple. 
Quels  étaient  leurs  ressourcée,  leurs  moyens  d'action? 
Des  pamphlets,  des  brochures  manuscrites  ou  imprimées, 
chez  un  peuple  dont  la  grande  masse  ne  sait  pas  lire.  Et 
quoi  encore?  Le  bras  de  quelque  sicaire,  des  balles  et  des 
bombes,  de  quoi  tuer  un  empereur,  non  de  quoi  tuer  l'em- 
pire. On  l'a  bien  vu  lors  de  l'assassinat  d'Alexandre  11,  les 
conjurés  n'ont  fait  aucun  effort  pour  s'emparer  du  gou- 
vernement. Ils  ne  se  faisaient  aucune  illusion;  même 
dans  la  surprise  et  le  désarroi  d'une  succession  imprévue, 
leur  main  ne  se  sentait  pas  la  force  de  saisir  le  pouvoir. 
Les  adversaires  du  tsairisme  ne  pouvaient  mieux,  dans  leur 
sanglant  triomphe,  confesser  leur  faiblesse.  En  vain 
l'aveugle  enthousiasme  de  la  jeunesse,  l'indifférence  ou  la 
désaffection  de  la  société,  l'impopularité  de  la  police  et  la 
corruption  administrative,  leur  avaient-ils  offert,  pour  leur 
propagande  et  leurs  complots,  des  facilités  que  ne  leur  eût 
présentées  aucun  autre  Etat  de  l'Europe.  En  vain  avaient- 
ils  été  admirablement  servis  par  les  contradictions  et  les 
maladresses  du  pouvoir  ;  en  vain  leurs  plus  audacieux  atten- 
tats avaient-ils  eu  longtemps  le  bénéfice  de  Timpunité.  Ils 
ont  pu  renverser  le  tsar  dans  les  rues  de  la  capitale,  mais 
non  s'emparer  d'un  ministère  ou  d'un  hôtel  de  ville.  Il  ne 
leur  a  jusqu'ici  servi  de  rien  d'avoir  des  complices  parmi 
leurs  adversaires  officiels  et  des  auxiliaires  dans  les  rangs 
des  troupes  ou  de  la  marine.  Après  quatre  ou  cinq  ans  d'ef- 
forts incessants,  de  miracles  d'audace,  d'énergie,  d'abnéga- 
tion, ils  semblent  n'avoir  abouti  qu'à  fournir  des  armes  aux 
ennemis  du  progrès  et  à  faire  infliger  au  pays  des  rigueurs 
inouïes 

Il  •>•> 
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Est-ce  là  ce  qu'espéraient  les  promoteurs  de  ce  duel  san- 
glant? Non  assurément,  on  ne  saurait  dire  pourtant  que 
leur  confiance  ait  été  trompée.  Si  juvénile  que  semble  la 
présomption  des  agitateurs,  si  exaltée  que  soit  leur  fer- 
veur révolutionnaire  y  bien  peu,  à  Theure  où  ils  ont  en* 
gagé  cette  lutte  inégale,  se  sont  fait  assez  d'illusion  pour 
se  flatter  d'un  triomphe  immédiat. 

A  ce  sujet  aucun  doute.  Les  «  nihilistes  »  n'ont  pas,  de 
propos  délibéré,  jeté  le  gant  à  l'autocratie.  C'estàleurcorps 
défendant,  pour  ainsi  dire,  qu'ils  se  sont  attaqués  au  trône, 
qu'ils  ont  fait  appel  à  la  dynamite.  Loin  de  prétendre  effec- 
tuer, à  l'aide  du  tsaricide,  une  révolution  soudaine,  ils 
s'étaient  longtemps  flattés  de  préparer  à  loisir  la  révolution 
future.  Les  difficultés  de  l'exécution  ne  leur  échappaient 
point;  avant  de  mettre  la  Russie  en  feu,  ils  eussent  voulu 
amasser  patiemment  toutes  les  matières  combustibles  dis- 
persées à  la  surface  du  pays.  Bien  plus,  loin  d'être  les 
ennemis  jurés  du  tsar,  les  ce  nihilistes  »  n'eussent  demandé, 
pour  la  plupart,  qu'à  vivre  en  paix  avec  l'autocratie,  sauf 
à  s'en  servir  un  jour  au  profit  de  leurs  rêves. 

Cela  a  beau  sembler  un  paradoxe,  c'est  une  vérité  mise  en 
lumière  par  les  faits  et  les  révélations  des  derniers  procès. 
Le  c(  nihilisme  »  n'a  engagé  la  lutte  avec  l'autocratie  que  le 
jour  où  a  été  interdite  sa  propagande  socialiste.  Comme 
le  moujik,  nombre  des  novateurs  n'eussent  rien  tant 
souhaité  que  de  voir  le  tsar  se  faire  l'exécuteur  de  leurs 
rêves.  C'est  quand  ils  ont  vu  que,  loin  de  rester  neutre 
vis-à-vis  d'eux,  la  couronne  était  résolue  à  réprimer  leurs 
prédications  populaires^  qu'ils  se  sont  décidés  à  porter 
leurs  coups  jusqu'à  elle* 

Qu'on  prenne  les  actes  du  procès  des  tsaricides  en  1881; 
qu'on  lise  les  déclarations  des  principaux  conjurés,  de 
Jéliabof  et  de  Sophie  Pérovsky  notamment,  deux  âmes 
hautaines  dont  l'orgueilleuse  inflexibilité  ne  s'est  démentie 
ni  devant  les  juges  ni  devant  le  bourreau.  Que  dit  Sophie 
Pérovsky?  —  Que  voulant  relever  le  niveau  moral  et  écono- 
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miquc  du  peuple,  les  socialistes  s'étaient  dispersés  dans  les 
bourgades  et  les  villages  pour  y  semer  les  germes  de  leur 
doctrine.  «C'est  seulement,  affirme-t-elle,  lorsque  les  mesures 
répressives  du  gouvernement  eurent  rendu  cette  propa- 
gande impossible  que,  après  de  longues  hésitations,  le  parti 
fut  obligé  d'engager  la  lutte  contre  les  institutions  ac- 
tuelles de  l'empire,  comme  étant  le  principal  obstacle  au 
but  du  parti.  »  Et  encore,  d'après  Sophie  même,  la  majorité 
des  socialistes  blâmaient  cette  conduite;  Tacharnement 
déployé  contre  la  vie  d'Alexandre  II  tenait  à  la  conviction 
ce  qu'on  ne  pouvait  espérer  de  ce  prince  aucun  changement 
dans  son  attitude  vis-à-vis  du  parti  socialiste  ni  dans  sa 
politique  intérieure  ^  » 

Jéliabof,  Kibaltchich,  Ryssakof,  tous  les  complices  de 
S.  Pérôvsky,  comme  en  février  1883  le  lieutenant  Soukhanof 
et  ses  coaccusés,  ont  tenu  un  langage  analogue,  et  leur 
conduite  a  été  incontestablement  d'accord  avec  leurs  paroles. 
La  plupart  de  ces  régicides,  les  vétérans  de  la  faction  du 
moins,  c'est-à-dire  ceux  qui  approchaient  de  trente  ans, 
avaient  durant  des  années  pris  part  à  la  propagande  paci- 
fique dans  les  villages  ou  les  ateliers. 

Grâce  à  d'innombrables  procès,  il  est  facile  de  suivre  les 
différentes  phases  du  mouvement  «  nihiliste  ».  Longtemps, 
de  1871  ou  1872  notamment  à  1878,  les  socialistes  des  deux 
sexes  mettent  tout  leur  zèle  à  «  se  mêler  au  peuple  », 
à  le  catéchiser,  à  lui  inculquer  leurs  principes.  Ils  pro- 
cèdent par  petits  groupes,  dispersés  sur  la  surface  de  l'em** 
pire,  sans  nouer  aucune  conjuration  contre  le  gouverne- 
ment dont  ils  escomptent  la  tolérance  ou  la  négligence'. 

1 .  Déclarations  de  Sophie  Pérovsky  relatées  daos  Tacte  d'accusation  :  Soud 
nad  Tsaréoubiitsami.  Saint-Pétersbourg,  ]881i  p.  35.  Comparez  les  dépositions 
de  Goldenberg,  le  jeune  conspirateur  juif  qui  s^est  suicidé  dans  sa  prison, 
en  1880,  après  s'être  décidé  à  faire  des  révélations  pour  mettre  fin,  disait-il, 
à  une  lutte  sanglante  et  sans  issue. 

2.  Sur  cotte  période  de  propagande  pacifique,  on  peut  lire  dans  la  Deutêche 
RundscIiaUf  de  juin  1881,  un  rapport  secret,  rédigé  en  1875  par  le  comte 
Pahlen,  alors  ministre  de  la  justice.  Comparez  Terroritm  i  Svoboday  1880, 
et  le  Tyrannicide  en  Russie^  de  M^  Dragomanof,  Genève,  1881. 
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C'est  la  période  idéale  et  idyllique  du  «nihilisme»,  Tévan- 
gélisatioD  des  masses  par  les  jeunes  enthousiastes  dont 
nous  avons  déjà  esquissé  les  traits  et  le  caractère*.  Vers 
la  fin  de  1878,  tout  est  subitement  changé  :  au  lieu  de 
mystérieuses  prédications  au  moujik  et  <\  l'artisan,  au  lieu 
de  Tobscur  apostolat  des  classes  ouvrières,  des  complots 
meurtriers,  des  attentats  inouïs  repétés  coup  sur  coup* 
Chose  singulière,  les  héros  des  deux  époques  étaient  en 
grande  partie  les  mêmes,  les  assassins  étaient  les  survi- 
vants des  propagandistes  qui  semblaient  se  piquer  d'i- 
miter la  résignation  des  martyrs  du  christianisme,  comme 
ils  en  imitaient  le  renoncement.  Comment  ces  agneaux 
s'étaient-ils  si  vite  changés  en  loups  dévorants  et  l'idylle 
en  sanglante  tragédie? 

Cette  brusque  métamorphose  a  été  accomplie  par  Tar- 
restation,  par  la  déportation  de  la  plupart  des  propagan- 
distes. Dans  l'intervalle,  des  procès  retentissants  avaient 
jeté  au  fond  des  prisons  ou  de  la  Sibérie  l'élite  des  jeunes 
utopistes.  Ces  procès,  comme  celui  des  193  à  Moscou, 
en  1878,  avaient  arraché  les  socialistes  à  leurs  rêves  de 
prédication  pacifique  et  de  réforme  sociale,  sous  les  yeux 
indifférents  de  l'autocratie.  Non  content  de  leur  refuser 
le  privilège  d'une  liberté,  qu'il  n'accordait  &  personne, 
le  gouvernement  impérial  s'était  montré  envers  eux  d'une 
sévérité  que  n'eussent  pas  égalée  la  plupart  des  Étals 
«  bourgeois  »  de  l'Occident.  Ces  hommes,  qui  sem- 
blaient d'abord  prendre  modèle  sur  l'apostolat  d'une  reli- 
gion de  paix,  s'inspirèrent  tout  à  coup  des  exemples  de 
l'antiquité  païenne  et  des  traditions  révolutionnaires. 
Aigris  par  des  rigueurs  parfois  illégales  et  des  condam- 
nations souvent  excessives,  ils  se  décidèrent  à  recourir  à 
la  force,  à  passer  de  la  parole  à  l'action,  et  l'action  pour 
eux  ne  pouvait  être  que  le  meurtre.  C'est  contre  les  chefs 
de  la  police  ou  les  gouverneurs,  qui  avaient  jeté  leurs  frères 

1.  Voyez  tome  I,  livre  III;  chap,  iv. 
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dans  les  cachots,  qu'ils  tournèrent  leurs  premiers  coups. 
Comme  Vera  Zasoulitch  tirant  sur  le  préfet  de  Péters- 
bourg,  ils  prétendaient  simplement  d'abord  venger  la  di- 
gnité humaine,  punir  leurs  oppresseurs  en  leur  rendant 
dent  pour  dent,  œil  pour  œil*.  Selon  l'aveu  de  Jéliabof  de- 
vant ses  juges,  ils  prirent  pour  mot  d'ordre  «  mort  pour 
mort  ».  Le  recours  aux  tribunaux  militaires  et  toutes  les 
mesures  d'exception  édictées  contre  eux  ne  firent  que  les 
exaspérer  :  cette  guerre  de  vengeance  et  de  vendetta  re- 
monta des  hauts  fontionnaires  jusqu'au  souverain. 

Dès  1878,  les  socialistes,  enflammés  par  la  lutte  avec  la 
haute  police  et  grisés  par  les  succès  des  premiers  meur- 
tres politiques,  avaientcommencé  à  envisager  l'opportunité 
du  «  tyrannicide  ».  Après  plusieurs  conciliabules  dans  les 
cabinets  particuliers  de  petits  restaurants  de  Pétersbourg, 
l'entreprise  fut  décidée,  au  printemps  de  1879,  par  six 
jeunes  gens  qui  se  disputèrent  l'honneur  de  l'exécuter. 
Un  juif  et  un  catholique,  Goldenberg  et  Kobyliansky, 
virent  leurs  offres  repoussées  ;  on  tenait,  pour  l'effet  moral, 
à  ce  que  le  tsar  tombât  sous  la  main  d'un  Russe  orthodoxe^ 
L'élu  fut  Solovief  qui  se  vantait  d'être  un  habile  tireur.  Ce 
n'est  que  lorsque  le  revolver  de  Solovief  eut  trompé  les 
espérances  de  ses  amis,  et  quand  toute  la  Russie  était  déjà 
en  état  de  siège,  que  fut  constitué  le  «comité  exécutif»  qui, 
des  bords  de  la  mer  Noire,  à  Moscou  et  à  Pétersbourg, 
par  les  mines,  par  les  bombes,  poursuivît  jusqu'à  son 
achèvement  la  sinistre  besogne  révolutionnaire. 

On  sait  comment  avait  été  formé  ce  comité. 

Au  mois  de  juin  1879,  près  d'une  petite  ville  écartée, 
s'étaient  rassemblés  une  quinzaine  de  jeunes  gens,  presque 
tous  morts  depuis  en  prison  ou  sur  l'échafaud.  Là,  dans 
le  silence  des  bois  ou  la  solitude  de  prairies  désertes, 
après  plusieurs  séances  et  de  longues  discussions,  on  dé- 
cida de  reprendre  la  tentative  de  régicide.  On  étudia  les 

1.  Voyez  plus  haut  livre  IV,  chap.  v  et  vi. 

2.  Révélation*:  de  fioldenberg  et  procès  des  Seize  en  1880. 
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moyens,  on  se  partagea  les  rôles,  on  rédigea  un  programme^ 
on  forma  une  «  commission  dirigeante  »  avec  un  «  comité  exé- 
cutif »;  on  résolut  d'abandonner  le  revolver  et  le  poignard, 
armes  surannées  et  incertaines»  pour  la  dynamite  et  les 
explosions.  C'est  ce  qu'on  a  nommé  un  peu  emphatique- 
ment le  «congrès  de  Lipetsk  »,  congrès  dont  les  meurtriers 
statuts  devinrent  la  loi  du  parti  et  inspirèrent  tous  les 
attentats  commis  depuis  ^ 

Une  pareille  politique,  si  peu  d'accord  avec  les  principes 
et  la  propagande  pacifique  du  «  nihilisme  »  théorique  et 
humanitaire  des  années  précédentes,  ne  pouvait  être  ac- 
ceptée de  tous  sans  résistance.  Il  en  résulta  dans  le  parti 
une  scission,  un  schisme.  Les  attentats  provoquèrent  la 
répulsion  des  socialistes,  fidèles  k  leurs  premières  maximes 
et  dédaigneux  de  toute  lutte  politique.  Le  parti  révolution- 
naire militant  se  trouva  divisé  en  deux  fractions  :  les  vio- 
lents ou  terroristes  qui  préconisent  «  la  suppression  des 
gouvernants  »,  et  les  modérés  ou  simples  propagandistes 
qui  repoussent  le  meurtre.  Ces  deux  groupes  ont  chacun 
pour  organe  une  feuille  clandestine  dont  le  titre  leur  a  servi 
de  nom.  Les  terroristes  furent  appelés  le  parti  de  la  Narod- 
naïa  Volia  (Volonté  populaire);  les  modérés  ou  pacifiques, 
parti  du  Tchemy  Pérédel^, éiiquelies  sous  lesquelles  se  clas- 
sent encore  aujourd'hui  les  révolutionnaires  russes.  De  ces 
deux  fractions  aux  tendances  rivales,  la  plus  audacieuse,  la 
plus  énergique  devait  naturellement  dans  l'ardeur  delà  lutte 
devenir  prédominante.  Entre  elles,  du  reste,  le  désaccord 
porte  plutôt  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  sur  les  moyens 
que  sur  le  but.  Les  hommes  du  Tchemy  Pérédel  confessant 
que  la  révolution  ne  pouvait  être  accomplie  que  par  des 
secousses  violentes,  ont  fourni  plus  d'un  auxiliaire  aux 


1.  Déposition  de  Goldenberg,  procès  des  Seize  en  1880,  procès  des  régicide<K 
en  1881,  procès  des  Vingt  en  février  1882. 

2.  Voyez  plus  haut  livre  V^  chap.  iv,  p.  511.  Faute  d'autre  mot  on  est  obligé 
de  traduire  Tchemy  Pérédel  par  le  Partage  noir.  Ce  terme  énigmatique, 
emprunte  à  la  langue  populaire  du  Haut  Volga,  veut  dire  partage  général. 
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sectateurs  de  la  Volonté  du  peuple.Ges  derniers,  par  contre, 
tout  eu  glorinant  la  terreur  comme  le  seul  moyen  de  punir 
l'arbitraire  gouvernemental  et  de  manifester  la  force  du 
parti,  ont  maintes  fois  déclaré  qu'à  leurs  yeux  la  violence 
n'était  justifiée  que  lorsqu'elle  était  dirigée  contre  l'op- 
pression et  le  despotisme  ^  De  ces  deux  fractions,  la  moins 
belliqueuse  était  plus  purement  socialiste  et  plus  rurale, 
l'autre  plus  citadine  et  plus  politique. 

Dans  la  lutte  sanguinaire  entreprise  contre  le  pouvoir,  les 
révolutionnaires,  en  effet,  n'avaient  pas  seulementchangéde 
tactique  et  de  procédés  mais  aussi  de  point  de  vue.  Ces  anciens 
contempteurs  des  libertés  <c  bourgeoises  »  de  l'Europe  avaient 
découvert  que  la  liberté  politique,  dont  ils  faisaient  fi,  pou- 
vait avoir  du  bon,  ne  fût-ce  que  comme  garantie  contre  l'ar- 
bitraire administratif  et  comme  instrument  de  libre  propa- 
gande. Cette  conception,  nouvelle  dans  a  le  nihilisme  »,  en 
modifiait  radicalement  le  caractère.  Du  vague  et  nuageux 
domaine  de  Tutopie,  la  lutte  contre  le  pouvoir  avait  glissé 
sur  le  sol  de  la  politique  pratique.  L'autocratie  était  devenue 
le  point  de  mire  des  révolutionnaires.  A  leur  effroyable 
campagne  contre  le   souverain   et  le  gouvernement,  ils 
donnaient  un  but  positif,  déterminé,  la  suppression  du  pou- 
voir absolu.  De  cette  façon,  à  l'heure  même  où  ils  révoltaient 
la  société  par  la  sauvagerie  de  leurs  procédés,  ils  se  rappro- 
chaient par  leur  point  de  vue  de  l'opinion  et  des  libéraux. 
Dans  leurs  manifestes  ils  se  déclaraient  prêts  à  désarmer 
pourvu  que  le  souverain  consentit  à  convoquer  une  assem- 
blée nationale.  Par  cette  singulière  volte-face,  le  nihilisme 
a  fini  par  aboutir  à  ce  qu'il  dédaignait  le  plus,  au  «  consti- 
tutionnalisme  ».  Réservant  à  l'avenir  la  solution  de  la 

1.  Voici  comment  «'exprimait  l'organe  des  terroristes  à  propos  de  l'assas- 
sinat du  président  Garfleld  aux  États-Unis  :  «  Dans  un  pays  où  la  liberté  person- 
nelle des  citoyens  permet  de  lutter  pacifiquement  pour  une  idée,  où  la  libre 
volonté  du  peuple  non  seulement  édicté  les  lois,  mais  choisit  les  ^gouvernants, 
le  meurtre,  comme  moyen  de  lutte  politique,  équivaut  au  despotisme  dont  le 
renversement  est  le  but  du  parti  révolutionnaire  en  Russie  »  (.Varodnaia  Volia 
n*  6,  1881). 
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«  question  sociale  »,  il  a  soulevé  brusquement,  à  l'aide  des 
bombes  et  des  mines,  la  question  politique  dont  il  déniait 
l'urgence . 

On  connaît  presque  aussi  bien  aujourd'hui  Torganisation 
et  les  moyens  d'action  des  nihilistes  que  leur  programme. 
Devant  l'audace  et  les  proportions  gigantesques  des  atten- 
tats, accomplis  presque  simultanément  d'un  bout  de  la 
Russie  à  Tautre,  l'épouvante  générale  se  représentait  les 
terroristes  comme  une  immense  armée,  disposant  d'un 
coûteux  matériel  et  opérant  avec  ensemble  sur  tous  les 
points  du  territoire.  C'était  une  erreur. 

Les  vingt  attentats  de  1878  à  1882,  les  mines  des  deux 
capitales,  d'Odessa,  d'Alexandrovsk,  les  explosions  de  la 
gare  de  Moscou  et  du  palais  d'hiver  de  Pétersbourg,  les 
assassinats  des  chefs  de  la  police  et  des  gouverneurs  de 
province  ont  été  accomplis  par  une  poignée  d'hommes. 
Un  des  ministres  d'Alexandre  II  me  racontait,  dès  1880, 
comment  on  en  avait  acquis  la  conviction.  Dès  qu'on  eut 
arrêté  un  certain  nombre  de  conspirateurs,  on  s'aperçut 
q\i'un  homme  impliqué  dans  une  affaire  l'était  toujours 
dans  plusieurs.  Pareils  aux  figurants  d'un  théâtre,  les 
sinistres  acteurs  du  grand  drame  révolutionnaire  s'étaient 
multipliés  avec  une  infatigable  ardeur,  passant  et  repas- 
sant d'un  bout  à  l'autre  de  la  vaste  scène  comprise  entre 
la  Baltique  et  la  mer  Noire,  changeant  sans  cesse  de  nom, 
de  déguisement,  de  rôle;  ici  mineurs  maniant  la  pioche, 
là  écrivains  ou  typographes,  de  façon  qu'ils  semblaient 
être  à  la  fois  partout,  et,  grâce  à  cette  sorte  d  ubiquité,  décu- 
plaient l'ascendant  de  leur  parti.  La  main  de  Jéliabof  et  de 
Sophie  Pérovsky,  par  exemple,  se  retrouve  dans  les  atten- 
tats avortés  du  midi  et  dans  l'explosion  de  Moscou  aussi 
bien  que  dans  la  catastrophe  finale  de  Pétersbourg. 

Un  de  nos  grands  écrivains*  a  rêvé  d'une  société  future 
où  une  corporation  de  savants,  maîtres  des  secrets  de  la 
science,  serait  souveraine  du  monde.  Certes,  en  dehors  de 

1.  >l.  rionan  :  Dialogues  et  fragments   philosophiqi^s. 
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tout  songe  pareil  et  d'aucune  oligarchie  savante,  la  con* 
naissance  continuellement  accrue  des  lois  de  la  nature,  les 
progrès  incessants  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  la 
mécanique  mettront  de  jour  en  jour  aux  mains  des  pou- 
voirs publics  des  armes  de  plus  en  plus  irrésistibles;  mais 
est-ce  seulement  aux  pouvoirs  réguliers,  qui  se  feraient 
le  plus  souvent  scrupule  d'en  user,  que  ces  engins  de  des- 
truction et  ces  machines  infernales  de  l'avenir  pourront 
prêter  leur  redoutable  puissance?  Ce  qui  s'est  passé  dans 
notre  siècle,  ce  que  nous  avons  vu  en  Russie  ferait  parfois 
croire  le  contraire.  La  science,  avec  toutes  ses  inventions 
et  ses  raffinements,  avec  ses  machines  ou  ses  poisons,  n'est 
plus  l'apanage  d'un  nombre  restreint  de  privilégiés  s'en 
léguant  mystérieusement  le  secret,  comme  une  sorte  de 
révélation  ou  de  doctrine  ésotérique.  Ses  mystères  ne  sont 
pas  des  arcanes,  connus  des  seuls  initiés,  confiés  à  d'obscurs 
hiéroglyphes  ou  transmis  avec  des  rites  imposants  par  une 
sorte  de  hiérarchie  sacerdotale.  La  science,  chez  les  mor 
dernes,  n'a  rien  d'occulte;  ses  procédés  et  ses  découvertes, 
elle  les  enseigne  au  grand  jour,  elle  les  vulgarise  dans 
toutes  les  écoles  et  dans  tous  les  livres;  ses  redoutables 
secrets  elle  les  met  à  la  portée  des  haines  individuelles  ou 
des  conspirations  isolées.  A  en  juger  par  le  pays  môme  de 
l'Europe  où  elle  est  encore  le  moins  répandue,  la  science 
peut,  comme  un  sorcier  du  moyen  âge  ou  un  démon  mal- 
faisant, mettre  les  forces  latentes  de  la  nature  au  service 
de  la  folie  d'enfants  exaltés  ou  du  fanatisme  d'écoliers  en 
révolte.  Il  n'est  pas  bien  difficile  à  un  élève  de  Técole  des 
mines,  tel  que  Kibaltchich,  l'un  des  assasins  de  l'empereur 
Alexandre,  de  fabriquer  de  la  dynamite  ou  de  la  nitro- 
«îlycérine,  dont  il  trouve  la  formule  dans  ses  manuels;  et, 
avec  une  police  aveugle  ou  démoralisée,  il  n'est  pas  bien 
malaisé  à  quelques  jeunes  ingénieurs  d'exercer  leurs  con- 
naissances sans  emploi  en  creusant  des  mines  sous  une 
voie  ferrée  pour  faire  sauter  un  train  impérial. 
Deux  ou  trois  douzaines  déjeunes  gens  résolus,  ayant 
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fait  v  un  pacte  avec  la  mort  »,  ont  durant  des  années  tenu 
en  échec  le  gouvernement  du  plus  vaste  empire  du  monde. 

Les  quinze  membres  du  congrès  de  Lipetsk  n'étaient  pas 
seulement  les  délégués  des  sections  révolutionnaires  et  les 
chefs  du  parti,  c'étaient  ses  principaux  agents  d'exécution. 
Ils  ne  se  contentaient  pas  d'ordonner  et  de  diriger  les 
complots,  ils  mettaient  eux-mêmes  la  main  à  la  beso- 
gne, creusant  les  galeries  souterraines  et  forgeant  les 
projectiles,  à  la  fois  généraux  et  soldats,  ingénieurs  et 
ouvriers  *. 

La  plupart  des  conspirateurs,  jusqu'aux  organisateurs 
manifestes  des  complots,  tels  que  Jéliabof,  se  sont  donnés 
devant  les  juges  comme  de  simples  instruments  d'un  co- 
mité exécutif  invisible.  Sur  ce  point  il  n'en  faut  pas  trop 
croire  leur  modestie,  elle  leur  est  inspirée  par  le  naturel 
désir  de  ne  pas  dépouiller  leur  parti  de  son  mystérieux 
prestige.  Tout  porte  &  penser  que  Jéliabof  et  ses  amis  du 
congrès  de  Lipetsk  constituaient  en  réalité  ce  fameux  a  co- 
mité exécutif»  dont  le  seul  cachet  faisait  trembler  d'un 
bout  de  l'empire  à  l'autre.  Autour  d'eux,  il  semble  qu'il  n'y 
eût  même  pas  de  vaste  société  secrète  à  cadres  régu- 
liers, mais  seulementde  nombreux  cercles  révolutionnaires, 
disséminés  dans  les  villes  de  l'empire  et  reliés  ensemble 
moins  par  une  organisation  hiérarchique  que  par  les  rela- 
tions personnelles  de  leurs  membres  et  la  communauté 
de  leurs  aspirations.  Lorsque,  pour  l'exécution  d'un  de 
leurs  attentats,  les  conjurés  avaient  besoin  d'aides,  ils  en 
embauchaient  sur  l'heure  dans  la  jeunesse  révolution- 
naire, ou  dans  leur  société  ouvrière  [rabotchcna  drou- 
jina)^  remplaçant  leurs  complices  arrêtés  par  des  recrues 


1.  Un  petit  volume  italien,  qui  m'arrive  durant  la  correction  de  ces 
épreuves  (juin  1882)  et  qui  porte  comme  garantie  de  son  origine  r  nihiliste  » 
une  préface  de  P.  LAvrof,  la  Ritsêia  sotterranea  de  Slepniak  (Milan  18S2)  avoae 
le  petit  nombre  des  conspirateurs  proprement  dits^  et,  conformément  au 
principe  de  Machiavel  à  propos  des  conjurations  :  «  t  moUi  le  guastano  > 
attribue  avec  raison  à  ce  petit  nombre  les  sanglants  succès  de  ses  amis. 
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nouvelles.  Pour  enrôler  des  volontaires  tels  que  Ryssakof  et 
Timotbée  Mikhaïlof,  ils  n'avaient  qu'à  s'adresser  aux  étu- 
diants en  détresse  ou  aux  artisans  sans  passeports, 
pourvus  par  eux  de  faux  noms  et  de  faux  papiers. 

Le  gouvernement  impérial  s'est  plusieurs  fois  flatté 
d'avoir  mis  la  main  sur  les  principaux  chefs  des  conspira*- 
tions.  La  potence  et  le  bagne  ont  eu  raison  de  la  plupart 
des  membres  du  congrès  de  Lipetsk  et,  sans  doute  aussi,  du 
comité  exécutif.  C'est  là  pour  le  pouvoir  un  motif  de  sécu- 
rité sur  lequel  il  ne  saurait  beaucoup  compter.  Le  petit 
nombre  des  conjurés,  qui  durant  quatre  ans  ont  terrorisé 
l'empire,  est  peut-être  autant  un  sujet  d'appréhension 
que  de  tranquillité  pour  l'avenir.  Il  est  peu  rassurant, 
en  effet,  de  penser  qu'une  poignée  de  jeunes  gens  a  pu 
si  longtemps  défier  tous  les  efforts  du  gouvernement.  La 
satisfaction  de  s'être  emparé  d'une  partie  au  moins  des 
membres  du  comité  exécutif  diminue  singulièrement, 
quand  on  songe  avec  quelle  facilité  s'était  formé  ce  comité 
sans  précédent,  et  combien  il  lui  est  aisé  de  compléter  ses 
vides  ou  de  ressusciter  de  ses  cendres.  Les  Jéliabof  et  les 
Kibaltchich  peuvent  trouver  des  imitateurs,  uno  avulso 
non  déficit  aller.  Et  de  Tait  on  sait  que  la  vie  d'Alexandre  III 
a  déjà  été  en  butte  à  plusieurs  attentats. 

L'atmosphère  russe  est  trop  propice  aux  complots  pour 
qu'on  puisse  s'en  reposer  entièrement  sur  la  vigilance  de 
la  police  ou  sur  la  lassitude  des  révolutionnaires.  L'inertie 
et  l'indécision  du  gouvernement  ne  sont  pas  faits  pour 
décourager  ses  adversaires,  et  l'exploit  des  bombes  du  ca- 
nal Catherine,  déjà  chanté  par  de  fanatiques  poètes,  risque 
de  provoquer  de  terribles  émulations. 

Quand  on  croit  que  Tamour  de  la  liberté  autorise  les 
crimes  les  plus  barbares,  et  qu'on  s'imagine  avoir  en 
poche,  avec  quelques  boules  grosses  comme  une  orange, 
un  moyen  infaillible  de  régénération  sociale  ou  de  rénova-* 
tion  politique,  quand  de  plus  on  a  des  frères  à  venger  et 
que  l'on  combat  un  ennemi  qui  semble  lui-même  se  croire 
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tout  permis,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  renonce  point  à 
des  procédés  dont  on  se  flatte  d'avoir  pratiquement  dé- 
montré la  vertu. 

A  certaines  personnes,  le  petit  nombre  des  conjurés 
des  dernières  années  paraît  sans  proportion  avec  Ténor- 
mité  de  leurs  attentats.  On  leur  a  supposé 'des  res- 
sources financières  cachées ,  on  leur  a  prêté  des  alliés  à 
l'étranger  et  des  complices  jusque  dans  les  hautes  sphères 
du  gouvernement.  Dans  le  peuple,  partout  prompt  aux 
soupçons  et  enclin  aux  combinaisons  romanesques,  on  a 
fait  remonter  l'inspiration  des  complots  à  l'entourage  im- 
médiat et  à  la  famille  même  du  «  tsar  martyr  ».  La  voi\ 
publique  désignait  tout  haut  celui  des  frères  d'Alexandre  H 
qu'avait  tenté  le  rôle  d'un  Richard  III  ou  d*un  Philippe 
Égalité.  De  tels  bruits,  quel  qu'en  soit  l'écho  en  dehors 
même  d'une  populace  crédule,  ne  sont  qu'un  des  plus 
tristes  symptômes  du  désarroi  des  esprits  et  du  mauvais 
moral  d'un  pays,  obsédé,  comme  une  armée  battue,  du 
fantôme  de  la  trahison. 

Aussi  peu  sérieuse  est  l'explication  des  patriotes  qui, 
derrière  les  conspirateurs,  s'imaginent  apercevoir  les  en- 
nemis extérieurs  de  la  puissance  russe.  Si  peu  d'intérêt 
que  puissent  au  fond  lui  porter  ses  voisins,  ce  n'est  pas 
une  guerre  de  conjurations  et  de  mines  souterraines  qu'ils 
feront  jamais  à  la  Russie.  De  tels  moyens,  quoi  qu'on  en 
dise,  n'appartiennent  plus  à  la  politique  de  notre  temps: 
et,  quant  aux  peuples  sujets  de  la  Russie,  Polonais  ou  au- 
tres, les  procès  des  conspirateurs  montrent  combien  nulle 
ou  insignifiante  a  été  leur  part  dans  toutes  les  entreprises 
du  terrorisme-  Comme  me  le  disait  un  Russe  de  Varsovie, 
la  Pologne  serait  peut-être  encore  celle  de  ses  provinces  où 
le  tsar  aurait  le  plus  de  sécurité. 

Aux  yeux  de  certains  conservateurs ,  si  le  principe  du 
mal  n'est  ni  dans  les  desseins  pervers  de  l'étranger  ni  dans 
les  machinations  polonaises,  il  est  dans  l'émigration  russe 
du  dehors,  de  Suisse,  de  France,  d'Angleterre. 
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Le  comilé  exécutif,  rocculte  gouvernement  révolution- 
naire qu'on  n'a  pu  saisir  à  l'intérieur,  on  se  complaît  par- 
fois à  le  placer  loin  des  yeux  ou  de  la  portée  des 
autorités  impériales,  sur  les  bords  de  la  Tamise  ou  de  la 
Seine,  sur  les  rives  du  Léman  surtout.  C'est  encore  là  une 
erreur  presque  aussi  peu  soutenable  que  les  précédentes. 
Certes  il  y  a  en  Occident,  en  Suisse,  à  Paris,  à  Londres 
(car  les  réfugiés  n'osent  guère  se  fler  à  l'Allemagne  ou  à 
l'Autriche)  une  émigration  russe,  grossie  par  les  tracasse- 
ries ou  les  persécutions  du  gouvernement,  émigration  en 
réalité  peu  nombreuse,  mais  remuante  et  active,  qui,  avec 
ses  typographies  et  ses  journaux  en  langue  nationale,  mène 
de  loin,  à  l'abri  des  lois  de  l'Occident,  une  guerre  de  plume 
contre  l'autocratie  tsarienne.  Ces  petites  colonies  comp- 
tent dans  leur  sein  plusd'un  homme  de  science  et  détalent, 
et,  grâce  aux  rigueurs  de  la  police  et  de  la  censure  péters- 
bourgeoise,  elles  ont  pu  recouvrer  dans  les  dernières 
années  quelque  ascendant  sur  leurs  compatriotes.  C'est 
cette  émigration,  en  majeure  partie  recrutée  de  proscrits  et 
d'évadés  de  Sibérie,  que  les  organes  officieux  aiment  à 
représenter  comme  la  grande  officine  des  conspirations. 
Pour  quiconque  a  pu  connaître  un  peu  ces  réfugiés  rus- 
ses, ce  n'est  guère  là  qu'une  fantaisie  sans  vraisem- 
blance. Divisée  en  elle-même  et  travaillée  par  des  rivalités 
d'influence  et  des  conflits  de  doctrine,  partout  en  proie  à 
des  soupçons  de  trahison  et  d'espionnage,  pauvre  en  res- 
sources, presque  tout  entière  besoigneuse  et  obligée  de 
gagner  son  pain  au  jour  le  jour,  cette  émigration  révolu- 
tionnaire n'est  pas  plus  en  état  de  subventionner  les  con- 
spirateurs que  de  diriger  leurs  bras.  Genève,  Paris,  Lon- 
dres, sont  trop  loin  de  Pétersbourg,iils  n'ont  avec  la  Russie 
que  des  communications  trop  lentes  et  incertaines  pour 
que  la  main  de  quelques  exilés  puisse,  à  cinq  ou  six  cents 
lieues  de  distance,  tenir  les  fils  ténus  de  conspirations  qui 
exigent  avant  tout  du  secret,  de  la  promptitude  et  de 
brus(|ues  résolutions.  Et  de  fait,  ces  réfugiés  russes  n'ont 
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été  ni  les  premiers  informés  ni  les  moins  étonnés  du 
meurtre  d'Alexandre  IL  Quoi  qu^on  en  dise,  cette  terrible 
guerre  d'embûches  et  de  surprises  n'est  pas  de  celles  qui 
puissent  être  conduites  de  loin,  du  fond  d'un  cabinet^-à  la 
manière  d'une  partie  d'échecs;  il  y  faut  être  sur  le  terrain 
et  y  donner  de  sa  personne. 

La  lutte  politique,  en  effet,  telle  qu'elle  se  poursuit  en 
Russie,  n'a  plus  lieu  dans  la  région  des  idées,  la  seule  où 
il  soit  facile  d'agir  de  loin,  mais  dans  la  sphère  des  réalités 
brutales,  non  avec  la  plume  et  la  parole,  mais  avec  la  dy- 
namite et  lé  fulmi-coton.  Aussi  pourrait-on  dire  que, 
parmi  les  membres  de  l'émigration  russe,  les  théoriciens 
de  la  révolution,  parfois  désignés  comme  les  meneurs  du 
mouvement  nihiliste,  ont  peut-être  en'réalité  eu  moins 
d'influence  sur  les  révolutionnaires  de  leur  lointaine  patrie 
que  sur  les  socialistes  des  pays  qui  leur  ont  donné  Fhos- 
pitalité*.  S'il  est  une  chose  certaine,  c'est  que  le  terro- 
risme n'a  point  à  sa  tète  de  Mazzini,  combinant  tranquil- 
lement au  dehors  des  attentats  exécutés  par  d'aveugles 
émissaires. 

Les  procès  mêmes  des  conspirateurs  ont  montré  que 
toutes  les  grandes  conjurations  des  dernières  années 
avaient  été  ourdies  sur  place  par  des  hommes  dont  la  plu- 
part n'avaient  jamais  respiré  l'air  de  l'Occident.  Au  lieu 
d'être  le  point  de  départ  et  pour  ainsi  dire  le  berceau  des 
conspirateurs,  la  Suisse  ou  l'Angleterre  en  sont  le  refuge 
et  souvent  le  tombeau.  Ce  que  Genève,  Paris  ou  Londres, 
avec  la  tolérance  des  gouvernements  étrangers,  offrent  en 
réalité  au  ce  nihilisme  »,  c'est  moins  une  base  d'opération 
qu'un  abri  pour  les  blessés  et  les  fugitifs  de  ses  terribles 
combats,  c'est  un  champ  de  repos  oii,  comme  me  le  con- 
fessait un  réfugié,  la  plupart  des  survivants  des  luttes  de 
l'intérieur  s'amollissent  dans  l'inaction,  loin  du  sombre 
champ  de  bataille  qu'ils  ont  déserté. 

1.  xVinsi  en  a-t-il  été,  croyons-nous,  du  prince  Krapotkine,  expulsé  de  Ge- 
hève  en  1882,  comme  avant  loi  de  Bakounine  lui-nidme. 
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Les  portes  de  rOccident  eussent  été  hermétiquement 
fermées  aux  jeunes  vétérans  du  nihilisme,  que  la  secrète 
campagne  des  bombes  et  des  explosions  ne  s'en  fût  pas 
moins  poursuivie  dans  les  brouillards  de  Pétersbourg  ou 
les  neiges  de  Moscou.  Attribuer,  comme  on  le  fait  parfois 
en  Russie,  l'obstinée  rébelhon  des  nihilistes  à  la  coupable 
tolérance  des  gouvernements  étrangers ,  c'est  se  tromper 
volontairement  soi-même;  c'est  encore,  selon  une  habi- 
tude trop  fréquente  chez  tous  les  peuples,  chercher  au 
dehors  le  principe  de  ses  maux,  demander  à  un  remède 
extérieur  la  guérison  d'une  plaie  interne. 

Ni  l'extradition  des  régicides,  quelques  droits  qu'y  puisse 
faire  valoir  la  diplomatie  impériale,  ni  même  l'expulsion 
de  tous  les  réfugiés  russes  de  l'Europe,  n'étoufFeraient 
l'esprit  révolutionnaire  dans  le  sein  de  Tempire.  Quand 
Hartmann  et  Yéra  Zasoulich  eussent  été  livrés  au  tsar, 
quand  ils  auraient  précédé  au  haut  du.  gibet  Jéliabof  et 
Sophie  Pérovskl,  cela  n'eût  pas  sauvé  Alexandre  H.  Le 
gouvernement  russe  peut  se  plaindre  des  abus  du  droit 
d'asile,  étendu  à  des  assassins  notoires,  il  ne  saurait  pour 
cela  rendre  l'Europe  responsable  de  ce  qui  se  passe  chez 
lui;  autant  vaudrait,  comme  certaines  feuilles  de  Moscou, 
en  rejeter  toute  la  faute  sur  les  Polonais  ou  sur  les  juifs, 
les  deux  vieux  boucs  émissaires  des  ultra-nationaux. 

Si  ce  n'est  point  du  dehors  que  le  nihilisme  tire  ses  doc- 
trines et  ses  sinistres  héros,  n'est-ce  point  à  l'étranger  qu'il 
se  procure  les  ressources,  les  moyens  flnanciers  qui  lui 
permettent  d'acheter  des  maisons  et  de  miner  des  voies 
ferrées  ou  des  rues  populeuses  ?  A  vrai  dire,  on  me  semble 
avoir  souvent  donné  à  cette  question  pécuniaire  une  im- 
portance excessive.  On  a  singulièrement  grossi  les  res- 
sources des  terroristes,  en  argent  aussi  bien  qu'en  hom- 
mes. 

On  a  été  jusqu'à  leur  supposer  une  sorte  de  budget,  ali- 
menté par  les  fonds  secrets  des  États  hostiles  à  la  Russie 
ou  les  caisses  des  banquiers  intéressés  à  la  baisse   du 
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rouble'.  La  Gazette  de  Moscou  a  un  jour  calculé  quelles 
sommes  exigeait  Tentretien  d*une  armée  de  dix  mille  cod- 
spirateurs,  pourvus  d'une  haute  solde  régulière-  Ce  sont  là 
de  pures  fantaisies.  La  guerre  ténébreuse,  soutenue  paries 
»  nihilistes»,  n'est  pas  si  coûteuse  que  les  haines  soulevées 
par  la  police  d'État  n'en  puissent  faire  les  frais.  Si  pau- 
vres qu'on  les  imagine,  les  révolutionnaires  russes  sont 
assez  riches  pour  payer  leurs  forfaits.  L'amour  du  mer- 
veilleux et  la  terreur,  qui  grossit  tout,  ont  fait  évaluer  le 
prix  de  revient  de  leurs  publications  clandestines  et  de 
leurs  sanglants  exploits  à  un  taux  beaucoup  trop  élevé. 
On  a  parlé  de  millions  là  où  il  suffisait  probablement  de 
milliers   de   roubles.  Les  terroristes,  de  môme   que   les 
propagandistes  leurs  devanciers, pouvaient  puiser  du  reste 
à  plusieurs  sources.  Ils  ont  leurs  contributions  volon- 
taires auxquelles  participent  tous   les    adeptes   quelque 
peu  aisés.  On  sait  que  tel  était  l'emploi  de  la  maigre  dot 
des  jeunes  filles  qui,  pour  être  plus  libres  «  d'aller  au 
peuple  »,  recouraient  «  aux  mariages  fictifs'  »  en  usage 
parmi  les  nihilistes  dans  la  période  du  pacifique  apos- 
tolat. 

Aux  minces  cotisations  des  étudiants  besoigneux,  aux 
collectes  et  aux  souscriptions  faites  parmi  les  mécontents 
de/toute  sorte,  viennent  se  joindre  les  subventions  de 
quelques  riches  néophytes,  tels  que  le  docteur  Weimar 
de  Pétersbourg,  condamné  en  1880,  tels  que  Dmitri  Lizo- 
goub,  exécuté  en  1879,  sur  la  dénonciation  de  son  inten- 
dant Drigo,  pour  avoir  consacré  sa  fortune  à  la  propa- 
gande et  aux  conspirations  (il  avait  dans  ce  dessein  vendu 
des  terres  d'une  valeur  de  près  de  200,000  roubles').  Plus 
d'un  propriétaire  ou  d'une  grande  dame  ont  été  soupçon- 
nés d'imiter  à  l'occasion  de  pareils  exemples  et  de  dissi- 


1.  Moskovsk,  Vêdomosli,  oct.  1881;  n°  246. 

2.  Voyez  tome  I,  liv.  III,  ch.  iv.  Le  procès  du  prince  Tsitsianof  et  de  se* 
complices,  en  1877,  on  fournit  plusieurs  exemples. 

3.  Procès  des  Seize  en  1880. 
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muler  leurs  offrandes  révolutionnaires  sous  le  masque 
d 'œuvres  de  bienfaisance.  D'autres  fois  de  riches  capita- 
listes ont  pu  impunément  commanditer  les  feuilles  radi- 
cales du  dedans  ou  du  dehors  ^ 

A  côté  des  soldats  du  «  nihilisme  »,  il  se  rencontre  par- 
fois des  gens  moins  résolus  qui,  n'osant  lui  immoler  leur 
vie,  lui  sacrifient  un  peu  de  leur  argent.  La  Narodnaïa 

É 

Volia  a  plusieurs  fois  mentionné  de  ces  souscriptions  ano- 
nymes de  donateurs  inconnus.  Voici,  &  cet  égard,  une  anec- 
dote que  je  tiens  d'un  réfugié  qui  la  tenait  lui-môme  du 
héros  de  l'aventure.  Un  propriétaire,  qui  passait  pour  con- 
servateur, avait  été  soigné  d'une  maladie  grave  par  un 
jeune  médecin  qu'il  soupçonnait  de  connivence  avec  les 
révolutionnaires.  <  Tenez,  dit  en  le  payant,  à  son  docteur, 
le  malade  une  fois  rétabli,  voici  deux  cents  roubles  pour 
la  dynamite,  et  qu'on  en  finisse!  » 

Non  contents  de  ces  dons  spontanés,  les  révolutionnaires 
y  ont  parfois  ajouté  des  contributions  forcées,  levant 
d'autorité  un  impôt  de  guerre  sur  tel  ou  tel  sujet  du  tsar. 
Plusieurs  riches  marchands  ont  été  ainsi  taxés  par  des 
correspondants  anonymes  aux  ordres  desquels  tous  n'o- 
saient pas  se  dérober.  Les  ennemis  du  gouvernement  ont 
encore  comme  ressource  la  falsification  des  assignats  ou 
billets  qui  remplacent  le  numéraire,  et  ils  ont  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  plonger  la  main  dans  les  coffres  de  l'État, 
s'attaquant  aux  caisses  des  régiments  et  des  postes  aussi 
bien  qu'à  celles  du  trésor*.  Le  vol  de  la  trésorerie  de 
Kharkof,  en  1679,  vol  effectué  à  l'aide  d'une  galerie  souter- 
raine, selon  un  procédé  qu'on  a  depuis  tenté  de  répéter 


1.  Herzen  avait  ainsi,  dit-on,  reçu  par  testament  d'un  de  ses  compatriotes 
des  capitaux  qui  l'avaient  aidé  à  éditer  le  Kolokol  et  qui  ont  été  transmis 
comme  fonds  de  propagande  révolutionnaire  aux  continuateurs  actuels  de 
Herzen,  spécialement  au  colonel  Lavrof. 

2.  On  avait  aussi  annoncé  que  les  sommes,  dérobées  en  188Hà  l'une  des 
grandes  maisons  d'enfants  trouvés^  étaient  passées  dans  les  mains  du  «  co- 
mité exécutif  »f  mais  ce  dernier  a  tardivement  démenti  ce  bruit. 

u  36 
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ailleurs,  à  Kichinef  notamment^  avait  d'un  cottp  livré  au 
conspirateurs  un  million  et  demi  de  roublesi  soit  environ 
quatre  millions  de  francs.  Avec  cela,  avec  le  quart  oa  le 
dixième  de  cette  somme,  il  y  avait  de  quoi  creuser  plus 
d'une  mine  et  forger  bien  des  bombes. 

Ces  ressources  diverses,  qui  n'arrivaient  pas  toujours 
intactes  au  comité  exécutif,  ont  pu  s'épuiser.  La  lutte  se 
prolongeant  indéfiniment  et  le  nombre  des  victimes  allant 
sans  cesse  en  augmentant,  les  ennemis  du  tsarisme  de- 
vaient chercher  à  donner  aux  contributions  de  leurs  parti- 
sans la  forme  d'un  subside  régulier.  Ils  ont  tenté  d'insli- 
tuer  pour  leurs  coreligionnaires  politiques  une  sorte  de 
denier  de  saint  Pierre  de  la  révolution.  Au  commenc^aeot 
de  janvier  ISSa,  l'organe  officiel  de  la  faction  terroriste, 
la  Narodnaïa  Volia^  annonçait  la  créatron  d'un  oomHé 
central  de  «  la  Société  de  la  Croix-Rouge  de  la  Volonté  da 
Peuple.  3»   Les  apologistes  de  la  dynamite  s'eroparaieDt 
ainsi  de  ce  nom  de  Croix-Rouge,  rendu  justenïeat  popu- 
laire en  Russie  par  les  femmes  de  tout  rang  qui,  dorant 
la  guerre  de  Bulgarie,  avaient  généreusement  servi  soos 
ses  brassards.  La  révolution  avait,  elle  aussi,  ses  blessés, 
ses  captifs,  ses  invalides,  que  leurs  compagnons  d'armes 
ne  pouvaient  délaisser.  Il  existait  déjà,  si  je  ne  me  tronspe, 
une  espèce  d'association  de  secours  mutuels  parmi  les 
révolutionnaires  de  Pétersbourg;  mais  le  comité  de  la 
Volonté  du  Peuple  voulait  centraliser  à  son  profit  tewte 
Porganisation  des  adversaires  du  pouvoir.  D'après  la  Nor 
rodnaïa  FoKa,  le  but  de  la  nouvelle  société  était  «  de  prêter 
un  appui  matériel  et  moral  à  toutes  les  personnes  souffirsot 
persécution  pour  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  conscience.  » 
Le  comité  central  faisait  dans  ce  dessein  appel  à.  tous  les 
gens  de  bonne  volonté  sans  distincticm  déclasse  ou  deoatio* 
nalité.  On  tentait  d'installer  des  sections  de  la  Croix-Rouge 
révolutionnaire  k  l'étranger.  A  Paris,  un  appel  public  sigQ^ 

1 .  Dans  son  septième  numéro  (23  déc.  81 ,  4  janv.  82). 
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des  noms  de  Pierre  Lavrof  et  de  Yera  Zasoulitch,  qui  se 
donnaient  comme  les  agents  autorisés  du  comité  de  Pé- 
tersbourg,  paraissait  en  janvier  82  dans  VlntransigearU  et 
motivait  l'expulsion  de  Tex-colonel  Lavrof.  Bien  qu'on  ne 
puisse  nier  la  réalité  des  souffrances  que  la  nouvelle 
Groix-Rouge  prétend  secourir,  le  comité  qui  Ta  fondée,  la 
feuille  clandestine  qui  l'a  patronnée^lenom  même  de  «Vo- 
lonté du  Peuple  »  qu'elle  a  pris  pour  devise,  comme  pour 
mieux  indiquer  ses  liens  avec  la  fraction  terroriste,  ne 
permettent  guère  de  supposer  que  la  bienfaisance  en  soit 
l'unique  objet.  Toujours  est-il  que  la  Société  fonctionne. 
Si,  en  France,  elle  n'a  pu  s'établir  ostensiblement  ni  récol- 
ter d'abondantes  aumônes,  elle  a  pu,  en  Angleterre,  tenir 
des  conférences  publiques  et  recueillir  des  souscriptions 
pour  «  les  victimes  de  la  tyrannie  du  tsar  »,  en  même  temps 
que,  d'après  des  procès  récents,  elle  recevait  secrètement 
Tobole  de  certains  socialistes  d'Allemagne  ^ 

Quelles  que  soient  les  destinées  de  la  Croix-Rouge  terro- 
riste, ce  n'est  pas,  croyons-nous,  au  dehors  que  la  révolu- 
tion russe  puisera  jamais  ses  principales  ressources.  Les 
alliés  étrangers  du  nihilisme  ont  eux-mêmes  trop  de  besoins 
pour  venir  largement  en  aide  à  leurs  amis  du  nord.  Les 
révolutionnaires  russes  n'ont  pas,  comme  la  Land-League 
ou  les  Fenians  d'Irlande,  de  naturels  et  puissants  auxi- 
liaires au  delà  des  mers.  Ils  sont  obligés  de  compter  avant 
tout  sur  eux-mêmes,  mais  si  pauvres  que  semblent  leurs 
finances,  ce  n'est  pas  faute  d'argent  que  cessera  la  lutte. 
L'histoire  des  conspirations  et  l'horrible  fin  d'Alexandre  II 
montrent  qu'en  fait  de  complots,  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  attentats  les  plus  coûteux  qui  sont  les  plus  redou- 
tables. 

Ni  la  perte  de  leurs  plus  intelligents  et  plus  dévoués  colla- 
borateurs, ni  l'apparente  inutilité  de  leurs  crimes  les  mieux 

1*  En  Suisse  on  a  commencé ,  en  1882,  à  publier  au  profit  de  «  la  X^roiz- 
Rouge  de  la  Volonté  du  peuple  »  une  série  de  biographies  des  principaux  con- 
spirateurs en  débutant  par  Jéliabof^  Genève^  N.  Georg. 
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réussis,  n'ont  abattu  les  révolutionnaires  ou  ne  les  ont 
dégoûtés  des  sanguinaires  procédés  du  terrorisme.  Chose 
triste  à  dire,  l'horreur  et  la  réprobation,  provoquées  par 
l'inhumanité  de  leurs  moyens  d'action,  se  sont  affaiblies 
avec  la  fréquence  même  et  la  cruauté  de  leurs  sauvages 
exploits.  Le  sens  de  l'indignation  s'est  par  l'habitude  sin- 
gulièrement émoussé  chez  la  plupart  des  spectateurs.  On 
n'est  plus  surpris,  on  n'est  plus  révolté  de  rien.  Si  les 
terroristes  se  vantent  en  affirmant  au  tsar  que  le  régicide 
est  devenu  populaire  S  chaque  jour  augmente  le  nombre 
des  hommes  et  des  femmes  qui  croient  tout  permis  contre 
un  pouvoir  qui  lui-même  ne  s'interdit  rien  et  n'admet 
aucun  moyen  de  lutte  légale. 

Les  précoces  déceptions  d'un  règne  dont  on  s'était  tant 
promis,  les  aveugles  tâtonnements  de  l'autocratie  qui,  à 
travers  toutes  ses  mutations  de  ministres,  ne  semble  sa- 
voir à  quelles  mains  ni  à  quels  conseils  s'en  remettre,  la 
lassitude  d'une  société  sans  direction  qui  aujourd'hui  plus 
que  jamais  cherche  sa  voie  à  travers  un  brouillard  d'idées', 
l'impossibilité  manifeste  de  maintenir  l'ordre  de  chose  ac- 
tuel et  la  difficulté  presque  aussi  évidente  de  le  remplacer, 
l'espèce  d'anarchie  intellectuelle  et  morale  où  est  plongé  le 
pays,  sont  bien  faits  pour  soutenir  l'espoir  des  révolu- 
tionnaires et  leur  persuader  que,  personne  ne  sachant  les 
prévenir,  la  victoire  finira  par  leur  rester. 

On  sait  que  les  héritiers  des  assassins  d'Alexandre  II 
n'ont  pas  craint  de  signifier  à  Alexandre  III  les  condiUons 
auxquelles  ils  consentiraient  à  désarmer.  On  sait  que,  dans 
leurs  ultimatums  au  tsar,  ils  exigent  comme  préliminaires 
de  toute  pacification  une  amnistie  générale  et  la  convoca- 
tion d'une  assemblée  nationale*.  Si  l'autocratie  ne  se  rési- 
gne pas  à  abdiquer  devant  leurs  menaces,  ils  ont  la  pré- 
tention de  l'user,  de  la  discréditer,  de  la  paralyser,  en  atten- 

1.  Déclaration  du  comité  exécutif,  Narodnai'a  Volia  12,  24  mars  1881. 

2.  Expression  empruntée  à  une  lettre  de  G.  Samarine. 

3.  Narodnata  Volia,  mars  1881  et  mars  1882. 
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dant  rheure  de  la  renverser.  L*audace  des  espérances  de 
certains  révolutionnaires  va  môme  à  cet  égard  fort  loin. 
«  A  Saint-Pétersbourg,  me  disait  un  réfugié,  dans  Tété  1882, 
ils  se  flattent  d'être  bientôt  en  état  d'établir  une  com- 
mune ».  Si  téméraires  ou  insensés  que  paraissent  de  tels 
rêves  en  présence  du  faible  effectif  des  soldats  de  la 
révolution  et  de  leur  défaut  de  ressources,  ils  montrent 
que,  au  lieu  de  décroître,  leur  confiance  a  grandi  depuis 
la  mort  d'Alexandre  IL 

L*ho$tilité  du  peuple  ne  les  effraie  plus  ;  s'ils  n'osent  se 
flatter  de  gagner  les  masses,  ils  comptent  les  trouver 
bientôt  indifférentes.  La  multitude  même  des  troupes 
dont  dispose  l'autorité  autour  de  la  capitale,  l'une  des 
plus  militaires  de  TEurope,  ne  leur  parait  pas  un  obstacle 
insurmontable.  Ils  ont  déjà  recruté  des  complices  dans 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  ils  se  promettent  d'y  étendre 
peu  à  peu  les  ramiflcations  de  leurs  complots  et  d'y  trouver 
un  jour  moins  des  adversaires  que  des  auxiliaires. 

Avec  la  prolongation  du  régime  actuel,  avec  le  maintien 
plus  ou  moins  déguisé,  plus  ou  moins  honteux  d'un 
slalu  qxM  énervant,  universellement  décrié,  manifestement 
condamné,  qui  mine  sourdement  TÉtat  et  la  dynastie,  il  ne 
faudrait  peut-être  pas  beaucoup  d'années,  pas  une  géné- 
ration à  coup  sûr,  pour  qu'une  catastrophe  devînt  pos- 
sible. Les  perpétuels  atermoiements  de  l'autorité,  le  besoin 
de  sortir  d'un  provisoire  qui  ne  saurait  éternellement 
durer,  finiraient  à  la  longue  par  rendre  inévitable  ce  qui, 
hier  encore,  semblait  le  moins  vraisemblable,  une  ré- 
volution. 

Pour  ne  se  montrer  qu'à  la  surface  et  comme  à  l'épiderme 
de  la  nation,  le  «nihilisme  »  n'est  pa.s  un  accident  passager, 
une  maladie  sans  gravité  dont  le  tempérament  russe  est 
assez  fort  et  assez  sain  pour  triompher  tout  seul.  S'il  n'est 
pas  soigné,  le  nihilisme  risque  de  devenir  incurable,  d'at- 
teindre peu  à  peu  les  organes  essentiels  et  la  moelle  de 
la  nation.  Le  remède,  la  cure  efficace,  on  ne  saurait  la 
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trouver  ni  dans  les  mesures  répressives,  ni  dans  les  me- 
sures préventives,  ni  encore  moins  dans  de  trompeurs 
palliatifs.  Il  y  a  des  maladies  que  Ton  traitait  jadis  par 
la  diète  et  les  saignées,  que  Ton  soigne  aujourd'hui  avec 
les  fortifiants,  les  toniques,  le  grand  air,  Texercice.  Le 
cas  de  la  Russie  est  de  ce  nombre;  il  serait  temps  de  la 
mettre  à  un  régime  moins  débilitant. 

Contre  l'épidémie  révolutionnaire  la  science  ne  possède 
ni  préservatif  assuré,  ni  spécifique  certain.  Les  ignorants 
ou  les  charlatans  en  peuvent  seuls  promettre.  L'esprit  ré- 
volutionnaire, le  radicalisme,  le  socialisme  sont  de  ces  in- 
convénients avec  lesquels  les  peuples  d'un  certain  Age 
doivent  s'habituer  à  vivre  ;  on  ne  saurait  s'en  affranchir^ 
toute  la  question  est  d'être  assez  fort  pour  les  supporter. 
Or  de  tous  les  moyens,  de  tous  les  topiques  conseillés 
pour  cela,  le  plus  sérieux  semble  encore  la  liberté  poli- 
tique. C'est  là  une  recette  déjà  vieille,  déjà  démodée  auprès 
de  bien  des  personnes,  pour  quelques-unes  même,  pire  que 
les  infirmités  qu'elle  prétend  combattre;  à  nos  yeux  c'est 
la  seule  efficace.  Tous  les  États  qui  en  ont  sincèrement  et 
patiemment  usé  s'en  sont  bien  trouvés.  Lelecteur  a  déj&dû 
maintes  fois  l'entrevoir;  ce  dont  souffre  surtout  la  Russie, 
c'est  le  défaut  absolu  de  liberté  politique.  Aux  vagues 
aspirations  qui  s'éveillent  dans  la  société,  aux  impérieux 
besoins  qui  tourmentent  la  jeunesse  et  «  l'intelligence  »,  il 
faut,  sous  peine  d'explosion,  ouvrir  une  issue  légale. 


CHAPITRE  m 

Nécessité  des  réformes  politiques.  —  Raisons  qui  en  rendent  la  réalisation 
urgente.  —  Pour  qui  faut-il  gouverner?  —  Objections.  La  grandeur  de 
Tempire  et  les  différences  de  race  et  de  nationalité  :  centralisme  ou  fédé- 
ralisme. —  Le  peu  de  développement  des  masses  populaires  et  les  diffé* 
rences  de  classes,  d'éducation,  d'aspirations. 


«  Prenez  garde  1  diront  certains  Busses,  vous  jugez  de 
la  Russie  par  vos  pays  d'Occident.  Vous  prenez  notre  peu- 
ple slave  pour  une  de  vos  nations  germano-latines  !  Le  peuple 
russe  n'est  pas  un  peuple  poli  tique  {gosoudarstvenny)y  il  ne 
désire  aucune  part  dans  le  gouvernement,  il  n*a  que  faire 
de  vos  libertés,  il  n'en  veut  pas,  ne  les  comprend  pas.  Il 
se  sent  pleinement  libre  sous  l'autorité  paternelle  d'un  tsar 
autocrate  !  »  C'est  là  pour  certaine  école  un  vieil  axiome, 
appuyé  jadis  par  les  Slavophiles  sur  l'appel  des  Slaves  de 
Novgorod  &  Rurik  et  sur  l'abdication  volontaire  du  peuple 
victorieux  entre  les  mains  des  Romanof,  en  1612  ^ 

Appliquée  au  passé  moscovite,  appliquée  au  moujik 
actuel ,  celte  thèse  contient  une  bonne  part  de  vérité,  non 
que  le  Russe  soit  par  essence  un  peuple  «  non  politique  », 
ce  dont  ses  apologistes  de  Moscou  lui  font  un  mérite,  y 
voyant  une  preuve  de  sagesse  et  de  «  sainte  humilité  chré- 
tienne »  ;  non  que,  par  ses  origines,  le  Russe  soit  un  peu- 
ple asiatique,  altafque,  incapable  de  comprendre  les  no- 


'  1.  Cette  doctrine,  défendue  aujourd'hui  par  les  néo-slavophiles,  a  été  ex- 
posée dans  un  curieux  mémoire,  rédigé  par  le  défunt  Constantin  Aksakof  et 
remis  à  l'empereur  Alexandre  H  lors  de  son  avènement  par  la  comtesse  Blou- 
dof.  Ce  mémoire  confidentiel  a  été  publié  en  1881  dans  la  jRous  de  M.  Iv. 
Aksakof  qui  présentait  le  même  idéal  à  l'empereur  Alexandre  UL 
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tions  politiques  de  l'Europe,  ainsi  que  le  soutiennent  ses 
contempteurs  étrangers  ;  mais  tout  simplement  parce  que, 
dans  sa  grossière  ignorance  et  son  abaissement  séculaire, 
ce  peuple,  hier  encore  serf,  n'a  pu  s'élever  à  de  pareilles 
conceptions.  Ce  que  les  uns  donnent  comme  une  marque 
de  vocation  supérieure,  d'élection  ou  de  prédestination 
mystique,  les  autres  comme  un  caractère  d'infériorité  na- 
tive, n'est  en  réalité  qu'un  signe  d'enfance,  une  conséquence 
du  peu  de  développement  moral  d'une  nation  encore  en 
bas-âge. 

Que  l'homme  du  peuple,  pris  en  masse,  reste  dénué  de 
toute  aspiration  politique,  cela  n'est  point  contestable  ;  mais 
telle  place  que  tienne  dans  l'empire  le  touloup  de  mouton 
du  paysan,  peui^on  dire  que  le  moujik  soit  toute  la  Rus- 
sie ?  Faut-il  lui  appliquer  le  mot  de  Louis  XIY,  «  TEtat,  c'est 
moi  »? 

Nous  nous  trouvons  ici  en  face  d'une  question  capitale  : 
pour  qui  faut-il  gouverner  la  Russie?  Est-ce  seulement 
pour  le  bas-peuple  et  la  plèbe  illettrée?  Est*ce  seulement 
pour  une  classe,  et  pour  la  plus  ignorante,  et  en  même 
temps  la  moins  exigeante?  C'est  pourtant  là  au  fond  ce  que 
conseillent  les  hommes  qui  engagent  l'autocratie  à  s'ap- 
puyer uniquement  sur  les  masses  populaires,  et  à  les 
opposer  aux  classes  instruites  ;  qui,  sous  prétexte  de  poli- 
tique nationale,  préconisent  avant  tout  une  politique 
«  paysanne»;  qui,  sans  toujours  s'en  rendre  compte,  veu- 
lent faire  de  la  Russie  un  grand  village,  et  de  Théritier  de 
Pierre  le  Grand  le  tsar  des  moujiks. 

Par  une  sorte  d'interversion  des  rôles,  alors  que  les  ré- 
volutionnaires et  les  socialistes  en  sont  venus  à  reconnaître 
l'importance  des  libertés  politiques  dont,  conformément 
à  la  tradition  de  Herzen,  ils  faisaient  fl  naguère  encore,  les 
conservateurs,  reprenant  à  leur  profit  la  thèse  abandonnée 
par  leurs  adversaires*  proclament  complaisamment  qu'en 
Russie  il  n'y  a  que  des  questions  sociales,  que  tout  le  gou- 
vernement doit  avoir  en  vue  le  peuple,  son  bien-être,  ses 
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besoins,  et  non  Finfime  minorité  des  classes  cultivées.  Les 
apologistes  de  l'autocratie  engagent  à  leur  tour  la  Russie 
civilisée  à  comprimer  ses  aspirations,  à  abdiquer  ses  plus 
légitimes  prétentions  en  faveur  des  masses  populaires. 
Comme  jadis  les  propagandistes  socialistes,  ils  adjurent  la 
société  russe  de  s'oublier  elle-même,  de  se  sacrifier  sur 
l'autel  des  intérêts  du  peuple.  Par  malheur,  ces  mystiques 
conseils  de  renoncement  et  d'abnégation  n'ont  pas  plus 
de  raison  ni  plus  de  chance  de  succès  sur  les  lèvres  des 
conservateurs  que  dans  les  prédications  des  révolution- 
naires. Une  société  ne  saurait  ainsi  s'immoler,  se  dé- 
pouiller de  son  propre  esprit,  de  ses  sentiments,  de  ses 
idées.  En  aucun  pays,  les  classes  civilisées  ne  peuvent 
indéfiniment  s'effacer  devant  les  masses  ignorantes,  alors 
surtout  que  les  véritables  intérêts  du  peuple  auraient  tout 
bénéfice  au  triomphe  de  leurs  droits. 

La  Russie  a  beau  être  avant  tout  un  état  agricole  et  rural, 
la  politique  paysanne,  dont  le  général  Ignatief  s'était  plus 
ou  moins  fait  l'instrument,  ne  saurait  longtemps  prévaloir. 
Pour  en  assurer  le  succès,  il  faudrait  raser  Saint-Péters- 
bourg, Kief,  Odessa,  Kharkof  et  les  villes  où  se  recrutent 
les  révolutionnaires  et  l^s  libéraux  ;  il  faudrait  fermer  les 
gymnases  et  les  universités  ;  il  faudrait  combler  les  ports 
de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  couper  les  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  et  enceindre  l'empire  d'une  infranchissable 
muraille  de  Chine.  Il  est  trop  tard  pour  une  telle  entre- 
prise. Les  Romanof  eux-mêmes,  en  travaillant  durant  deux 
siècles  à  former  leurs  sujets  aux  mœurs  de  l'Occident,  l'ont 
&  jamais  rendue  impossible.  L'unique  moyen  de  faire  triom- 
pher cette  prétendue  politique  nationale  serait  de  ramener 
la  Russie  au  temps  des  Ivan  et  des  Vassili,  alors  qu'il  n'y 
avait  en  Moscovie  qu'un  peuple  routinier,  ennemi  de  toute 
innovation  et  étranger  à  toutes  les  aspirations  du  dehors; 
mais  aucun  oukaze  ne  saurait  rayer  de  l'histoire  le  règne 
de  Pierre  I^'et  de  Catherine  II,  le  règne  d'Alexandre  P'  et 
d'Alexandre   II.  Les  théoriciens  moscovites   ne   peuvent 
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biffer  des  annales  russes  ce  qu'ils  appellent  la  période  de 
Pétersbourg. 

Une  des  choses  avec  lesquelles  il  faut  le  plus  souvent 
compter,  chez  les  nations  comme  chez  les  individus,  c'est 
l'amour-propre.  Un  pays  se  résigne  mal  à  se  voir  dans 
un  état  d'infériorité  réelle  ou  apparente  vis-à-vis  de  ses 
voisins ,  et  cela  lui  répugne  d'autant  plus  qu'il  se  sent 
plus  grand  et  plus  fort  d'ailleurs.  Telle  est  aujourd'hui  la 
situation  des  Russes. 

Il  leur  devient  de  plus  en  plus  pénible  de  demeurer  poli- 
tiquement au-dessous  des  autres  États  de  l'Europe,  pres- 
que tous  aujourd'hui  pourvus  de  constitutions,  au-dessous 
môme  de  leurs  frères  putnés  et  encore  enfants  du  Balkan, 
au-dessous  des  petits  peuples  d*Orient,  à  peine  émancipés 
d'hier,  que  pour  le  génie  et  la  civilisation  Ton  ne  saurait 
assurément  ranger  au-dessus  de  la  Russie.  La  plupart  des 
Russes  ont  peine  à  comprendre  les  trop  sérieuscss  raisons 
qui  rendent  une  évolution  libérale  plus  malaisée  dans 
le  grand  empire  du  Nord  que  dans  ces  minces  États, 
affranchis  par  ses  armes.  Leurs  yeux  sont  choqués  d'un 
contraste  que  les  années  ne  feront  que  rendre  plus  sen- 
sible et  plus  blessant.  Cette  sorte  d'humiliation  de  l'orgueil 
national,  en  face  d'une  Europe  presque  tout  entière  en 
possession  de  droits  déniés  aux  Russes,  serait  seule  à  la 
longue  un  obstacle  insurmontable  au  maintien  du  régime 
autocratique.  Quoi  que  fasse  le  gouvernement  impérial, 
il  y  a  là  une  comparaison  qu'il  n'est  pas  libre  de  suppri- 
mer.' Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  si  puissant  que  soit 
Tamour-propre  sur  les  peuples,  ce  n'est  pas  là  pour  les 
Russes  une  simple  question  de  vanité. 

Sans  constitution,  sans  droits  politiques,  la  Russie  n'est 
pas  encore  un  État  moderne;  comme  la  Turquie,  elle  est 
à  peine  un  État  européen.  Or,  y  a-t-il  dans  le  sang  ou  le 
génie  du  peuple  russe,  dans  son  histoire,  dans  sa  religion, 
y  a-i-il,  dans  sa  constitution  sociale  ou  dans  le  fonds  natio- 
nal, quelque  chose  qui  le  sépare  assez  des  autres  peuples 


NÉCESSITÉ  DES  RÉFORMES  POLITIQUES.  671 

chrétiens  pour  lui  interdire  toute  part  à  ces  lit)erté6  poli*- 
tiques  dont  Jouissent  plus  ou  moins  aujourd'hui  toutes  les 
nations  européennes  ?  Nous  en  revenons  ainsi  à  notre  point 
de  départ.  La  Russie  est-elle  si  radicalement  différente  de 
l'Europe,  appartient^lle  si  peu  à  notre  continent  et  à  notre 
civilisation  qu'elle  soit  vouée^  par  la  nature  et  par  une 
sorte  de  fatalité  ethnique»  &  un  type  de  société  et  à  une 
forme  de  gouvernement  radicalement  dissemblables  ? 

Si  des  hommes  également  sincères  et  éclairés  sont  parta-* 
gés  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner.  La  Russie 
tient  trop  à  l'Europe,  elle  en  a  depuis  deux  siècles  trop 
subi  l'influence  pour  s'en  pouvoir  aujourd'hui  moralement 
isoler.  Par  un  contact  aussi  prolongé,  comment  éviter  la 
contagion  des  idées?  Entre  l'Occident  et  lui,  l'empire  des 
Romanof  n'a  pas  d'épaisses  montagnes  qui  détournent  de 
ses  frontières  le  grand  courant  libéral  et  démocratique  de 
l'Ouest,  comme  le  massif  de  la  Scandinavie  détourne  de 
ses  côtes  le  Gulfstream  de  TAtiantique  ;  le  flot  des  idées 
européennes  vient  battre  incessamment  ses  bords. 

En  même  temps,  par  ses  habitudes  et  ses  besoins,  par 
sa  composition  ethnique  même,  par  ses  traditions  sécu- 
laires, ses  préjugés,  son  éducation  nationale,  le  vieil  em- 
pire autocratique  diffère  encore  trop  de  l'Europe  pour  en 
pouvoir  emprunter  les  formes  politiques  et  constitution- 
nelles. La  Russie,  en  un  mot,  ne  peut  se  tenir  en  dehors 
du  courant  libéral  qui  emporte  l'Occident,  elle  ne  peut 
guère  non  plus  s'approprier  les  appareils  politiques  do 
rétranger.  Elle  ne  saurait  se  défendre  de  l'influence  euro- 
péenne etelle  ne  saurait  copier  l'Europe.  Tel  est  le  dilemme 
où,  après  deux  siècles  d'imitation,  se  trouve  acculée  la 
Russie  de  Pierre  le  Grand.  Elle  semble  placée  entre  deux 
impossibilités  et  n'avoir  que  le  choix  des  périls.  Entre  ces 
deux  écueils,  quel  pilote  saura  découvrir  une  passe  libre? 

Aux  ardentes  et  tumultueuses  aspirations  qui,  au 
souffle  de  l'Europe,  bouillonnent  dans  la  jeunesse  et  les 
classes  instruites,  il  faut  une  issue,  et  cette  issue  ne  peut 
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être  ouverte  que  par  des  droits  et  franchises  politiques,  par 
une  charte  ou  une  constitution.  Peu  importent  les  mots  et 
les  noms  :  ce  qu'il  faut  à  la  Russie,  c'est  la  chose,  c'est 
une  représentation  nationale.  A  ce  pays  officiellement  muet 
depuis  des  siècles  il  faudra,  sous  peine  de  rendre  toutes  les 
catastrophes  possibles,  donner  la  voix  et  la  parole;  sur  la 
vaste  scène,  jusqu'ici  remplie  par  le  gouvernement  et  ses 
agents,  il  est  temps  de  faire  monter  ce  nouvel  acteur, 
énigmatique  et  obscur  personnage  dont  les  autres  parlent 
sans  cesse  et  que  jusqu'ici  on  n'a  ni  vu,  ni  entendu. 

Parmi  les  esprits  éclairés  il  en  est,  disions-nous,  qui, 
tout  en  étant  très  libéraux  et  parfois  radicaux  pour  l'Occi- 
dent, restent  opposés  chez  eux  à  toute  tentative  constitu- 
tionnelle prochaine,  ou  n'envisagent  cette  perspective  qu'a- 
vec de  sombres  appréhensions.  Eh  quoi  !  s'écrient-ils, com- 
ment, sous  prétexte  de  couper  court  à  nos  difficultés,  nous 
jeter  en  de  nouvelles,  plus  graves  peut-être?  A  quoi  bon 
entreprendre  une  tAche  pour  laquelle  nous  sommes  si  mal 
outillés  et  dont  les  matériaux  mômes  nous  font  encore 
défaut?  C'est  prétendre  parfaire  et  couronner  l'édifice  des 
réformes  avant  que  les  étages  inférieurs  en  soient  ache- 
vés. Quelle  constitution  irait  à  notre  inexpérience,  à 
notre  ignorance^  à  notre  paresse,  à  notre  routine?  Ce  qu'il 
nous  faut,  c'est  une  saine  et  honnête  administration, 
une  droite  et  libre  justice,  c'est  la  suppression  de  la  vé- 
nalité et  de  l'arbitraire  administratifs.  En  fait  de  self-go- 
vemmenty  ce  qui  nous  sied,  c'est  le  self-govemment  local, 
c'est  le  développement  de  nos  institutions  provinciales  et 
municipales,  de  nos  zemstvos  et  de  nos  doumas^  c'est  en  un 
mot,  la  consolidation  et  l'achèvement,  ou  mieux,  la  pratique 
sincère  de  toutes  les  réformes  d'Alexandre  IL  Avec  cela, 
la  Russie  serait  heureuse,  tranquille  et  forte. 

Ce  modeste  et  prudent  langage  n'a  qu'un  défaut  :  sous 
une  apparente  sagesse,  sous  les  dehors  du  sens  commun 
et  de  l'esprit  pratique,  il  cache  au  fond  une  naïve  et  j'ose- 
rai dire  une  enfantine  illusion.  Certes,  ce  qu'il  faut  avant 
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tout  à  la  Russie,  c'est  une  bonne  administration  et  une 
bonne  justice;  TiHusion,  c'est  de  croire  que  Ton  puisse 
acquérir  de  tels  biens  et  que  Ton  en  puisse  jouir  sûrement 
sans  rien  qui  les  garantisse  ;  c'est  de  ne  pas  voir  que  ce 
dont  souffre  précisément  la  Russie,  ce  qui  la  frustre  du 
résultat  des  meilleures  réformes,  c'est  le  manque  de  con- 
trôle et  de  garanties,  qui  ne  peuvent  être  trouvés  que  dans 
des  droits  politiques.  Veut-on  un  exemple?  Que  les  Russes 
se  rappellent  par  quels  moyens  et  au  prix  de  quelles  luttes 
les  Anglais  ont  conquis  leur  habeas  corpus. 

Llllusion  n'est  du  reste  pas  nouvelle.  En  France  aussi, 
avant  la  révolution,  nombre  d'esprits  distingués,  la  plupart 
des  philosophes  et  des  économistes  du  xviii^  siècle,  souhai- 
taient plutôt  des  réformes  que  des  franchises  politiques, 
et  ces  réformes  ils  les  attendaient  moins  d'une  participa- 
tion du  pays  à  son  gouvernement  que  de  Tintelligence  du 
pouvoir  souveraine  Au  fond,  c'est  la  vieille  utopie  de 
Platon  et  de  la  plupart  des  législateurs  spéculatifs. 

En  Franco  aussi,  avant  17S9,  nombre  de  politiques 
croyaient  que  des  libertés  locales  et  des  assemblées  pro* 
vinciales  devaient  suffire  à  une  bonne  administration  et 
prévenir  une  révolution.  Malaisé  autrefois,  cela  de  nos 
jours  est  chimérique.  Dans  l'ancienne  Europe,  quand  la 
vapeur  n'avait  pas  effacé  les  distances,  quand  l'électricité 
et  la  presse  ne  mettaient  pas  les  nouvelles  politiques  à  la 
portée  de  tous,  lorsque  chacun  vivait  plus  ou  moins  en- 
fermé dans  sa  ville  ou  sa  province,  il  était  infiniment  moins 
difficile  qu'aujourd'hui  d'enclore  l'initiative  privée  et  l'es- 
prit d'examen  dans  la  sphère  des  intérêts  locaux. 

On  dit  souvent  que  le  self-government  local  est  le  meil- 
leur apprentissage  des  libertés  politiques.  Nous  avons  déjéi 
montré  en  quoi  cette  sorte  de  lieu  commun  peut  induire  en 
erreur*.  Au  fond,  c'est  là  un  cercle  vicieux,  car  les  libertés 

J.  Voy.  par  ex.  Tocqueville  :  Ancien  Régime^  liv.  III,  ch.  i. 
2.  Livre  U\,  ch.  m  et  v. 
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locales  ne  sauraient  être  complètes  sans  libertés  politi- 
ques» pas  plus  que  ces  dernières  sans  les  premières.  U 
vérité,  c'est  qu'une  fois  admis  dans  un  domaine,  le  droit 
de  contrôle  tend  invinciblement  à  s'emparer  de  ceux  qu'on 
lui  dispute.  Il  est  impossible  de  cantonner  longtemps  la 
surveillance  de  la  société  et  les  franchises  des  gouvernés 
dans  un  champ  restreint.  L'esprit  de  liberté  est  pareil  à  ces 
gaz  qu'il  est  difficile  de  garder  en  vase  clos  ;  extrèmem^t 
volatil  de  sa  nature,  il  s'évapore  des  récipients  ob  Ton 
prétend  l'emprisonner. 

Une  observation  d'un  autre  genre  conduit  &  la  même 
conclusion. 

Envisage-t-on  tous  les  changements  effectués  dans  les 
lois,  toutes  les  réformes  accomplies  ou  ébauchées  depuis 
vingt  ans  dans  le  domaine  administratif,  judiciaire,  miln 
taire,  financier  même;  on  voit  que  tous  les  efforts  du  gou- 
vernement impérial  tendent  à  introduire  dans  Tempire 
autocratique  un  ordre  légal  et  régulier,  analogue  &  eeloi 
des  États  constitutionnels  de  l'Occident.  Or  cela  e^-il  pos- 
sible sans  les  droits  politiques  qui,  en  Occident,  sont  la 
condition  et  la  garantie  de  tout  le  reste?  Pour  ma  part  j'en 
doute.  Les  Russes,  qui  prétendent  s'en  tenir  aux  réformes 
administratives,  me  font  l'effet  de  vouloir  faire  marcher 
une  horloge  sans  le  balancier  qui  la  met  en  mouvement. 

Sous  le  règne  de  l'empereur  Nicolas,  un  Russe  sagace 
et  clairvoyant  classait  en  deux  catégories  toutes  les  ré* 
formes  dont  il  traçait  le  plan  :  les  réformes  compatibles 
avec  le  maintien  du  régime  autocratique,  et  celles  qui  ne 
l'étaient  pas  K  Les  premières  ont  presque  toutes  été  exé^ 
cutées,  c'est  maintenant  le  tour  des  secondes.  L'on  ne 
peut  plus  rien  faire  d'efficace  sans  toucher  au  mode  de 
gouvernement  et  au  principe  même  du  pouvoir. 

Comme  presque  toutes  les  classifications,  celle  de  Nicolas 
Tourguenef,  si  naturelle  qu'elle  semble^  n^est  du  reste  pas 

h  Nicolas  Tourguenef,  la  Russie  el  les  Russes^ 
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d'une  rigoureuse  exactitude.  A  y  bien  regarder,  nous 
avons  déj&  eu  l'occasion  de  l'indiquer  à  propos  des  tri- 
bunaux et  de  la  haute  police*,  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives et  judiciaires,  toutes  les  institutions  qui  pré- 
tendent établir  un  régime  légal  et  régulier,  tendent  indi- 
rectement à  borner  dans  la  pratique  le  pouvoir  illimité  de 
l'autocratie.  Entière  en  droit,  l'autocratie  ne  le  serait  plus 
en  fait  si  toutes  les  réformes  promulguées  avaient  été  ap* 
pliquées  dans  leur  plénitude  et  leur  sincérité.  Et  il  n'en 
saurait  être  autrement.  Toute  réforme  inspirée  de  Tesprit 
moderne  a  pour  premier  effet  de  mettre  au  régime  du  bon 
plaisir  des  obstacles  ou  des  bornes. 

Aussi  peut-on  dire  qu'entre  les  réformes  qui  semblent 
compatibles  avec  le  gouvernement  autocratique  et  celles 
qui  ne  le  paraissent  point,  l'intervalle  n'est  ni  aussi  large 
ni  aussi  profond  qu'il  le  semble  au  premier  coup  d'œil. 
En  réalité,  la  concession  de  droits  politiques  ne  ferait  qu'é- 
tendre &  de  nouvelles  sphères,  aux  finances  de  l'État,  à  la 
police  9  à  l'administration  générale ,  aux  affaires  exté- 
rieures, les  droits  déjà  reconnus  à  la  société  dans  l'admi- 
nistration locale  et  la  justice. 

Avant  de  chercher  quelles  seraient  les  conditions  de  cette 
émancipation  politique  et  ce  que  pourrait  être  une  consti- 
tution russe,  il  est  bon  d'envisager  les  objections,  les  ob- 
jections russes  surtout.  Il  y  en  a  plusieurs  de  valeur  iné- 
gale; je  n'examinerai  que  les  plus  fréquentes  ou  les  plus 
sérieuses . 

Et  d'abord,  pour  donner  à  ce  peuple  une  voix  et  une  re- 
présentation, il  faudrait  qu'il  fût  homogène,  qu'en  Russie 
il  n'y  eût  que  des  Russes,  que  le  pouvoir  n'eût  devant  lui 
qu'une  nation  et  qu'un  peuple.  L'empire  du  Nord  n'est-il 
pas  trop  vaste,  ne  eompte4-il .  pas  dans  son  sein  trop  de 
races  et  de  nationalités  diverses  pour  être  gouverné,  pour 
être  conservé  autrement  que  par  une  autorité  absolue? 

t.  Vo^es  plus  haut  livre  IV,  ch.  i  et  vi. 
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Tout  essai  de  charte  et  de  régime  constitutionnel  ne  ris- 
querait-il pas  d'amener  la  décomposition  de  l'empire,  créé 
et  maintenu  par  la  forte  main  de  l'autocratie  ?  Sans  ce  lien 
séculaire,  sans  les  solides  tenons  de  métal  qui  en  joignent 
toutes  les  parties  et  toutes  les  pierres,  le  gigantesque  édi- 
fice, élevé  sur  les  confins  de  TEurope  et  de  l'Asie,  s'écroule- 
rait bientôt  sous  le  poids  de  sa  masse.  Que  faire  de  toutes 
ces  régions  frontières,  de  toutes  ces  oiikraines^  plus  ou 
moins  hétérogènes,  qui,  du  nord  au  midi  et  de  l'ouest  à 
l'orient,  enserrent  la  vieille  Moscovie  d'une  ceinture  de 
provinces  à  demi  étrangères?  Comment  trouver  pour  toutes 
ces  conquêtes  du  tsar  une  place  dans  une  constitution 
libérale  et  dans  une  assemblée  russe? 

L'objection  est  sérieuse.  Les  dimensions  de  l'empire,  ses 
traditions  centralisatrices,  la  variété  des  populations  com- 
prises dans  son  enceinte,  sont  assurément  l'un  des  princi- 
paux obstacles  à  l'établissement  d'un  régime  libre.  Par 
un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas,  la  servitude  politique 
est  souvent  ainsi  la  rançon  des  conquêtes  militaires;  pres- 
que toujours,  les  peuples  conquérants  ont  payé  d'une 
part  de  leur  propre  liberté  l'asservissement  de  leurs  voi- 
sins. A  cet  égard,  on  pourrait  dire  avec  un  Russe  que  la 
Pologne  a  largement  rendu  à  la  Russie  tous  les  maux 
qu'elle  en  a  soufferts.  Faut-il  conclure  de  là  qu'avec  cette 
lourde  chaîne  au  cou,  la  Russie  est  pour  jamais  condamnée 
à  renoncer  à  la  liberté  politique?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
La  route  de  la  liberté  ne  lui  est  fermée  qu'autant  qu'elle 
se  refuse  &  tenir  compte  de  l'instinct  national  des  peuples 
soumis  à  sa  domination.  Or,  elle  pourrait  avoir  plusieurs 
façons  d'y  faire  droit,  soit  au  moyen  d'autonomies  locales, 
soit  au  moyen  d'une  large  décentralisation. 

Que  faire,  dil-on,  de  la  Pologne  et  de  ces  provinces  occi* 
dentales  auxquelles  jusquHci  on  n'a  point  osé  étendre  les 
modestes  franchises  locales,  concédées  aux  vieilles  pro- 

1.  Oukraitie;  oukrama  signifie  frontière. 
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vinces  moscovites?  Avec  les  goubemies  de  la  Yistule^  avec 
le  royaume  de  Pologne  proprement  dit,  le  plus  simple  serait 
peutrôtre  de  recourir  au  même  procédé  qu'avec  la  Finlande, 
de  lui  restituer  à  la  fois  Tautonomie  et  une  constitution.  Ce 
serait  là  pour  la  Russie  le  tneilleur  moyen  de  garantir  sa 
frontière  occidentale,  d'enlever  ses  sujets  de  Touest  à 
Tesprit  révolutionnaire  et  aox  intrigues  de  voisins  ambi- 
tieux, en  même  temps  que  de  s'assurer  un  gouvernement 
libre*  Croire,  avec  quelques  esprits  aveuglés  par  les  pré- 
ventions nationales,  que  le  peuple  russe  pourrait  être 
émancipé  politiquement,  tout  en  maintenant  une  large 
zone  de  provinces  européennes  dans  une  sorte  de  servage 
ou  d'ilotisme  politique,  c'est  une  aberration  à  laquelle  les 
événements  donneraient  un  rapide  démenti.  Prétendre  d'un 
autre  côté  appliquer  les  mêmes  institutions  à  tous  les 
peuples  de  l'empire,  les  faire  tous  entrer  dans  une  consti- 
tution strictement  unitaire,  ce  serait  dangereusement 
compliquer  le  jeu  du  nouveau  régime,  et  par  là  même  en 
compromettre  d'avance  les  résultats. 

La  Pologne  du  congrès  de  1815,  il  est  vrai,  n'est  pas  la 
seule  partie  de  l'empire  qui  ait  une  individualité  nationale 
et  qu'il  semble  malaisé  de  faire  rentrer  dans  le  cadre  d'une 
constitution  russe.  Peut-être  en  devrait-on  dire  autant  de 
la  lieutenance  du  Caucase,  de  la  Transcaucasie  du  moins, 
agrandie  par  la  dernière  guerre.  En  dehors  même  des 
territoires  asiatiques,  dont  plusieurs,  tels  que  le  Turkes- 
lan,  ne  peuvent  être  de  longtemps  que  des  colonies  mili- 
taires, régies  par  des  lois  spéciales,  il  y  a,  du  golfe  de 
Finlande  au  Pruth,  de  nombreuses  provinces  qui,  par  leur 
situation,  leur  population,  leurs  traditions  historiques,  ont 
des  tendances  centrifuges  plus  ou  moins  accusées  :  Pro- 
vinces Baltiques,  Lithuanie,  Russie-Blanche,  Petite-Russie, 
Bessarabie,  sans  compter  les  régions  comme  le  bas  Volga, 
l'Oural  ou  la  Sibérie,  auxquelles  leur  éloignement  risque 
d'inspirer  tôt  ou  tard  des  velléités  autonomistes.  En  dépit 
de  l'unité,  de  l'homogénéité  du  fond  national,  c'est  là  une 
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des  difficultés  de  ravenir  de  la  Russie^  dijfficulté  qui  tient 
à  ses  dimensions  mdmes.  Le  problème  de  son  organisation 
future  en  est  assurément  plus  ardu  ;  la  solution  n'en  sera 
sans  doute  trouvée  qu'à  travers  des  années  de  tâtonne- 
ments et  peut-être  à  travers  des  siècles  de  luttes  plus  ou 
moins  pacifiques* 

Est-ce  à  dire  que  ce  soit  là  un  obstacle  insurmontable? 
L'exemple  de  l' Autriche-Hongrie,  dont  la  composition  ethni- 
que est  singulièrement  plus  compliquée,  ofa  l'État  même 
n'a  pour  base  aucune  nationalité  dominante,  me  semble 
prouver  le  contraire.  Il  se  peut  que,  malgré  la  puissance 
et  la  cohésion  du  vieux  noyau  national  moscovite,  une 
Russie  politiquement  émancipée  nous  oiTre  un  jour  un 
spectacle  plus  ou  moins  analogue  aux  démêlés  nationaux 
de  la  Cislerthanie.  Il  se  peut  que  chez  elle  le  vingtième 
siècle  soit  en  grande  partie  rempli  par  le  conflit  des  élé- 
ments centripètes  et  centrifugeSi  des  forces  unificatrices  et 
des  instincts  autonomistes;  c'est  là,  quelle  que  soit  la  forme 
de  son  gouvernement,  une  perspective  dont  rien  0e  saurait 
entièrement  la  préserver.  De  pareilles  luttes  ne  seront  que 
la  rançon  de  sa  grandeur;  elle  n'y  saurait  échapper  qu'en 
revenant  en  deçà  des  frontières  antérieures  à  Pierre  le 
Grand  ou  à  Alexis  Mikhailovitch. 

Pour  la  cooroiine  et  la  dynastie,  du  reste,  de  semblables 
discordes  ne  seraient  pas  sans  compensation.  Les  compé- 
titions de  race  et  de  nationalité,  au  sein  d'un  n>éme  empire, 
tournent  souvent  au  profit  du  sentiment  nM»narchlque.  La 
monarchie  et  le  pouvoir  héréditaire  y  peuvent  trouver  une 
raison  d'être  de  plus,  y  peuvent  puiser  un  ascendant  qu'ils 
ne  sauraient  posséder  au  même  degré  en  des  pays  dont 
l'unité  est  {dus  ancienne  ou  moins  contestée.  Pour  cela,  le 
trône  n'a  qu'à  s'ériger  en  arbitre  des  diverses  nationahtés, 
à  empêcher  leur  oppression  réciproque,  à  jouer  entre  elles 
un  rôle  pondérateur  et  modérateur  que,  en  dehors  de  faii» 
personne  ne  saurait  prendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  crainte  des  excès  du  centralisme  mosco^ 
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vite  chez  les  uns^  crainte  des  prétentions  du  particularisme 
chez  les  autres,  il  y  a  là  un  inconnu  qui^  pour  des  motifs 
opposés,  suscite  de  naturelles  inquiétudes  chez  des  esprits 
de  tendances  d'ailleurs  contraires.  Dans  la  large  zone  de 
provinces  plus  ou  moins  hétérogènes  qui  s'étend  de  la  Fin- 
lande à  la  mer  Noire,  on  appréhende  que  des  droits  poli- 
tiques, accordés  de  préférence  à  la  Grande-Russie,  né  ser- 
vent d'armes  au  zèle   russificateur  de  certaine  école  et 
d'instrument  d'oppression  pour  les  nationalités  ou  reli- 
gions dites  étrangères.  Aillears,  à  Moscou,  par  exemple, 
les  centralistes  redoutent  que  des  franchises  politiques, 
étendues  aux  provinces  assujetties,  n'entravent  FaSsimila- 
tion  des  nombreuses  «  Oukraines  »  russes  et  ne  préparent 
le  champ  au  fédéralisme  ou  au  séparatisme. 

Sur  ce  point  capital,  les  ennemis  du  gouvernement  ne 
sont  pas  les  moins  divisés.  Parmi  les  révolutionnaires, 
quelques-uns  s'efforcent  de  réunir  totis  les  adversaires  du 
tsarisme,  Russes,  Polonais,  Ukrainiens,  autonomistes,  li- 
béraux, socialistes,  communalistes,  sur  le  terrain  du  fédé- 
ralisme; mais  ce  point  de  vue,  le  seul  peut-être  capable  de 
les  rallier,  est  encore  loin  d'être  accepté  de  totis  les  enne- 
mis de  l'autocratie  K  Malgré  leur  récente  conversion  au 
libéralisme,  les  révolutionnaires  militants,  les  terroristes, 
semblent  compter  beaucoup  de  jacobins  centralistes  et  au- 
toritaires. Si  la  révolution  devait  triompher,  elle  risquerait 
d'aboutir  à  la  dictature  d'une  commune  démocratique, 
sauf  &  tomber  plus  tard  dans  le  morcellement  dit  fédéra- 
lisme ou  l'énriettemènt  du  cantonalisme.  Mais  ce  n'est  pas 
là  pour  l'empire  un  péril  prochain.  Avec  une  constitution, 
la  Russie  aurait  plutôt  k  craindre  le  danger  inverse,  la  do- 
mination d'une  majorité  ultra-centraliste  et  moscovite, 
d'un  slavophilisme  provoquant  et  d'une  orthodoxie  ihtolé- 

1.  Les  aspirations  fédéralistet  ont,  depuis  1881 ,  ttn  organe  attitré  datte  le 
Volnoe  Slcvo  de  Genève,  et  elles  ont  été  récemment  formulées  avec  talent 
j^f  M.  Dragomanor  :  htoriteheskaia  Polcha  t  vélikonmsskaia  démocraiiia 
(Genev.  1882). 


580  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

rante,  imprudemment  agressive  au  dedans  et  au  dehors. 
Pour  un  esprit  non  prévenu,  ce  serait  même  là  peut-être  le 
plus  redoutable  écueil  d'une  transformation  politique.  Les 
mesures,  réclamées  contre  les  juifs,  en  1881  et  1882,  par  cer- 
taines assemblées  ou  commissions,  montrent  à  quels  ris- 
ques pourraient  être  exposées  les  populations  sujettes  de 
la  Russie.  Le  danger  de  l'oppression  des  minorités  par  la 
majorité,  qui  est  le  principal  défaut  des  gouvernements 
libres,  serait  peut-être  plus  grand  en  Russie  qu'ailleurs; 
mais,  pour  cela,  il  faudrait  qu'en  octroyant  une  charte  à 
ses  peuples,  la  couronne  se  fût  bien  complètement  désar- 
mée ou  que  les  passions  nationales  lui  fissent  oublier  sa 
vraie  mission  et  ses  vrais  intérêts.  A  y  bien  regarder,  du 
reste,  ce  péril  n'est  pas  particulier  au  régime  des  assem- 
blées électives  ;  le  centralisme  russificateur  et  orthodoxe 
de  Nicolas,  plus  d'un  acte  d'Alexandre  II  en  Pologne,  en 
Lithuanie  et  en  Petite-Russie,  la  persécution  des  Israélites 
et  la  politique  du  général  Ignatief  sous  Alexandre  III,  ont 
prouvé    qu'à  cet  égard  le  régime  autocratique  était  loin 
d'être  toujours  une  garantie. 

Cette  difficulté,  si  grande  qu'il  faudra,   croyons-nous, 
des  générations  pour  la  trancher,  n'est  aujourd'hui  ni   la 
seule  ni  peut-être  la  première.  Derrière  elle  en  surgit  une 
autre  analogue  et  plus  grave  encore.  Quand,  au  moyen 
d'autonomies  locales,  il  serait  possible  d'éliminer  les  prin- 
cipaux éléments  divergents,  —  qu'on  laisse  de  côté  toutes 
les  différences  de  race,  de  religion,  de  traditions,  toutes 
les  aspirations  nationales  et  les  instincts  réfractaires,  — 
en  dehors  des  allogènes  de  tout  genre  et  des  tribus  d'ori- 
gine étrangère,  il  y  a  au  cœur  même  de  la  sainte  Russie, 
chez  ce  peuple  ethnologiquement  si  compact,  deux  nations 
diverses  et  superposées,  différentes  de  culture,  de  tendances, 
de  besoins,  deux  Russies  qu'on  ne  saurait  sans  démence 
mettre  au  même  régime  en  leur   accordant  les  mômes 
libertés.  En  haut,  à  la  surface,  il  y  a  la  Russie  moderne 
et  européenne,  la  RiLSsie  pétersbourgeoise,  comme  disent 
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ses  détracteurs  ;  en  dessous,  il  y  a  la  Russie  russes  la 
vieille  Russie  moscovite.  Avec  quelle  charte  et  quelles 
franchises  constitutionnelles  donner  à  la  fois  satisfaction 
&  Tune  et  &  l'autre?  Par  quelle  ingénieuse  combinaison 
répondre  du  même  coup  à  des  aspirations  et  des  penchants 
aussi  différents  et  opposés?  Pour  laquelle  de  ces  deux 
Russies  faudrait-il  rédiger  une  constitution  ?  Le  nécessaire 
de  Tune  ne  serait-il  pas  le  superflu  de  l'autre?  Ce  qui  con- 
viendrait à  la  première,  ce  qui  pour  elle  semblerait  urgent 
et  indispensable,  ne  serait-il  pas  pour  la  seconde  un  luxe 
nuisible  ou  un  objet  de  scandale? 

En  tout  pays,  le  point  important,  c'est  de  ne  pas  laisser 
échapper  l'heure  où  la  nation  commence  à  être  mûre  pour 
être  associée  au  gouvernement,  mais  en  Russie  qui  fixera 
un  tel  moment?  Les  hautes  classes»  les  couches  supérieures 
de  la  société,  peuvent  sentir  depuis  des  générations  le  be- 
soin d'émancipation  politique,  alors  que  les  masses  popu- 
laires demeurent  entièrement  étrangères  à  tout  sentiment, 
à  toute  notion  de  ce  genre.  De  quelque  façon  qu'on  s'y 
prenne,  une  partie  de  la  nation  devra  longtemps  attendre 
des  droits  dont  elle  se  sent  digne,  ou  l'autre  devra  être  mise 
prématurément  en  possession  de  franchises  dont  elle  ne 
saurait  user.  Si  elle  ne  vient  pas  trop  tard  pour  les  uns, 
la  liberté  politique  viendra  trop  tôt  pour  les  autres.  Entre 
ces  deux  alternatives,  on  ne  voit  pas  de  milieu.  Par  quel 
mécanisme  ouvrir  une  issue  aux  aspirations  d'en  haut 
sans  ouvrir  la  porte  aux  instincts  grossiers  et  ignorants 
d'en  bas?  L'affranchissement  politique,  réclamé  par  la 
Russie  civilisée,  risque  de  tourner  à  son  propre  détriment, 
au  dommage  même  de  la  civilisation  européenne,  en  la 
livrant  aux  préjugés  arriérés  et  aux  préventions  à  demi 
orientales  des  masses.  Ne  pouvant  concéder  les  mêmes 
droits  à  ces  deux  Russies,  comment  faire  la  part  de  chacune 
et  les  empêcher  d'usurper  Tune  sur  l'autre? 

De  toutes  les  difficultés  que  peut  offrir  l'établissement 
des  libertés  politiques,  c^esl  là  certainement  la  plus  se- 
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rieuse.  Au  fond  cependant  elle  ne  me  paraît  point  aussi 
spéciale  k  la  Russie  qu'elle  en  a  Fair.  Le  xix'  siècle  a  plus 
ou  moins  placé  tous  les  peuples  du  continent  en  face  d'an 
pareil  dilemme.  Chez  tous,  il  a  fallu  d'abord  n'appeler  à 
Texercice  des  droits  nouveaux  que  la  partie  la  plus  cultivée 
de  la  population  y  il  a  fallu  procéder  par  une  sorte  d'éman- 
cipation graduelle.  C'est  1&  en  6omme  la  raison  historique 
du  cens  élecloral,  ne  fût-ce  que  comme  agent  d'évolution 
progressive.  Si  l'on  prétendait  attendre  que  tout  un  peuple 
fût  en  état  de  discuter  ou  seulement  de  comprendre  les 
questions  administratives,  économiques,  financières,  on 
attendrait  des  siècles,  on  attendrait  toujours.  Devant  de 
telles  exigences,  une  nation  ne  serait  jamais  mûre  pour 
être  libre.  Des  deux  écueils  opposés  de  ces  périodes  de 
transition,  le  plus  périlleux,  en  Russie  comme  en  tout  pays 
moderne,  ce  serait,  sous  prétexte  de  ne  pas  devancer  les 
lumières  et  la  capacité  des  masses,  de  faire  trop  longtemps 
attendre  les  classes  éclairées.  En  Russie  comme  ailleurs,  la 
solution  du  problème  serait  dans  une  équitable  distribution 
de  rinfluence  politique.  Ce  qui  chez  les  Russes  rend  uue 
telle  répartition  plus  délicate  et  malaisée,  c'est  surtout 
l'absence  d'une  classe  moyenne,  d'une  bourgeoisie,  ou  la 
faiblesse  de  ce  qui  en  tient  lieu.  Mais  dans  cette  t&che 
même,  le  gouvernement  de  Pétersbourg  aurait  pu  trouver 
un  avantage,  c'est  que  le  fond  du  peuple  étant  resté  plus 
conservateur,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  étant  demeuré  plus 
confiant  et  plus  docile,  le  pouvoir  aurait  eu  moins  h  s'en 
méfier.  En  dépit  de  l'ignorance  populaire,  il  y  aurait  peut- 
être  eu  moins  de  témérité,  qu'en  tel  pays  plus  civilisé,  à 
convoquer  ce  peuple  encore  novice  à  l'exercice  de  droits 
politiques. 

En  Occident,  la  seule  pensée  de  voir  les  Russes  appelés 
à  participer  à  leur  gouvernement  excite  souvent  la  déri- 
sion ou  l'incrédulité.  L'étranger  s'est  habitué  &  regarder 
le  despotisme  comme  aussi  naturel  en  Russie  que  la  neige 
et  la  glace.  Au  fond,  une  telle  opinion  ne  repose  que  sur 
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une  pétition  de  principes,  suggérée  par  des  préjugés  na- 
tionaux. C'est  raisonner  comme  a  longtemps  raisonné  avec 
les  peuples  du  continent,  avec  la  France  en  particulier, 
l'orgueil  britannique,  se  croyant  seul  digne  d'être  libre. 
Qu'on  passe  une  telle  sentence  sur  les  Turcs,  profondément 
séparés  de  nous  par  les  mœurs  et  tous  les  éléments  de  la 
culture.  Je  le  comprends,  sans  oser  encore  engager  l'ave- 
nir; mais  pour  les  Russes,  pour  un  peuple  qui  après  tout 
est  de  notre  sang,  de  notre  religion,  de  notre  civilisation, 
en  vertu  de  quelle  loi  de  l'histoire  le  condamner  h,  l'abso- 
lutisme à  perpétuité?  Les  nations  à  cet  égard  ont  plus 
d'une  fois  réservé  à  leurs  contempteurs  d'éclatants  démen* 
tis;  l'Italie  nouvelle,  la  terre  des  morts  du  poète,  en  est  une 
preuve  vivante.  Certes  la  liberté  politique  est  une  plante 
délicate,  difficile  à  acclimater;  malgré  toutes  les  sinis- 
tres prédictions,  elle  a  fleuri  sans  peine  au  pays  de  l'oran* 
ger  :  au  nom  de  quelle  expérience  afQrmer  qu'elle  ne 
saurait  prendre  racine  dans  les  neiges  du  Nord?  La  vraie 
difiQculté,  c'est  de  savoir  par  quels  procédés,  au  prix  de 
quels  sacrifices,  au  bout  de  combien  de  temps  et  d'essais 
infructueux,  on  pourra  l'implanter. 

Assurément  l'œuvre  ne  sera  ni  aisée,  ni  de  courte  ha- 
leine, aussi  plus  d'un  patriote  aimerait-il  mieux  en  retarder 
l'épreuve.  Le  préjugé  national,  la  honte  de  paraître  imiter 
autrui  vient  souvent  renforcer  à  cet  égard  les  répugnances 
de  la  sagesse  ou  de  la  pusillanimité.  «  Quand  on  pourrait 
nous  accorder  toutes  les  libertés  du  monde  sans  péril  pour 
nous,  pour  la  civilisation,  pour  le  gouvernement,  ce  ne 
serait  pas  une  raison  pour  qu'à  l'instar  des  peuples  d'Occi- 
dent, la  Russie  recourût  à  ces  expédients  surannés,  décorés 
du  nom  de  constitutions,  qui  ne  sont  après  tout  que  de 
menteurs  ou  précaires  compromis .  »  —  Tel  est  le  langage 
que  l'on  tient  encore  parfois  en  deux  camps  opposés,  mais 
souvent  réunis  parleur  commune  antipathie  pour  les  insti- 
tutions occidentales.  Outre  les  esprits  timides  qui,  par 
méfiance  du  tempérament  national  ou  de  la  maturité  du 
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peuple^  n'osent  désirer  de  libertés  politiques^  il  reste  aux 
deux  extrémités  de  la  pensée  russe  des  hommes  qui,  par 
ignorance,  par  présomption  ou  par  une  sorte  de  chauvi- 
nisme, se  donnent  le  genre  d'en  faire  fi.  Nous  les  connais- 
sons :  ce  sont  d'un  côté  certains  radicaux,  de  l'autre  cer- 
tains conservateurs  à  tendances  slavophiles.  Les  néo-sla- 
vophiles  rêvent  encore  d'une  sorte  d'union  mystique  entre 
le  tsar  et  le  peuple,  assez  semblable  à  l'union  du  Christ  et 
de  l'Église  dans  l'enseignement  ecclésiastique,  ou  à  l'har- 
monie préétablie  imaginée  par  Leibniz  entre  l'àme  et  le 
corps  ^  Parmi  les  radicaux,  les  plus  chimériques,  ou  les 
plus  inconséquents,  persistent  à  regarder  la  liberté  politi- 
que comme  un  leurre  qui  détourne  les  peuples  de  la 
grande,  de  l'unique  question,  la  transformation  sociale. 
Chose  à  noter  cependant,  ce  mépris  pour  les  droits  poli- 
tiques, si  hautement  affiché  il  y  a  quelques  années,  est 
beaucoup  moins  commun  aujourd'hui.  Ces  grands  airs 
contempteurs,  qui  rappelaient  trop  parfois  la  fable  du  He- 
nard  et  les  Raisins^  ont,  dans  un  camp  comme  dans  l'autre, 
à  gauche  surtout,  singulièrement  perdu  de  leur  vogue. 
Depuis  la  guerre  de  Bulgarie,  nationaux  et  radicaux  ont 
plus  d'une  fois  laissé  entendre  qu'après  tout  il  y  avait  des 
franchises  politiques  dont  la  Russie  pourrait  s'accommoder, 
et  que,  dans  les  pays  constitutionnels,  tout  n'était  pas  à, 
dédaigner.  N'a-t-on  pas  vu,  au  lendemain  des  échecs  de 
Plevna,  les  chefs  des  comités  slaves,  qui  montraient  le  plus 
de  répugnance  pour  tout  ce  qui  vient  de  l'Europe,  réclamer 
plus  ou  moins  ouvertement  une  réunion  des  délégués  de  la 
nation  qui  eût  fort  ressemblé  &  nos  chambres  électives  ?  Et 
depuis  1 879,  n'avons-nous  pas  entendu  les  plus  déterminés 
des  révolutionnaires  sommer,  à  coups  de  complots  et  d'ex- 


1.  Cesi  ainsi  que  M.  Aksakof  a  été  autrefois  jusqu'à  dircque^  en  Russie,  l'en- 
tente du  souverain  et  du  peuple  était  d'autant  mieux  assurée  et  plus  com- 
plète qu'elle  se  passait  de  garanties  légales.  Depuis,  en  1882  notamment, 
H.  Aksakof  a  parfois,  dans  son  journal  Hous^  tenu  un  langage  mieux  inspiré. 
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plosions,  le  pouvoir  de  leur  concéder  ce  gouvernemeDt 
représentatif  tant  décrié  par  eux  naguère. 

Il  y  a  là  un  indice  des  progrès  de  l'opinion;  si  moins  de 
Russes  font  fi  de  la  liberté  politique,  n'est-ce  point  qu'elle 
semble  plus  à  la  portée  de  leurs  mains?  Beaucoup  ne  se 
croient  plus  obligés  de  trouver  les  raisins  trop  verts  depuis 
qu'ils  espèrent  les  cueillir. 

Assurément  les  adversaires  d'un  changement  de  régime 
ont  toute  raison  quand  ils  soutiennent  qu'on  ne  saurait 
par  là  ramener  les  révolutionnaires.  Pour  ces  derniers, 
pour  ceux  du  moins  qui  méritent  ce  titre,  trop  prodigué 
à  Pétersbourg,  les  libertés  légales  ne  seraient,  en  Russie, 
comme  partout,  qu'une  machine  de  guerre,  qu'un  instru- 
ment de  démolition.  Mais  les  révolutionnaires  de  profes- 
sion ne  seraient  pas  seuls  à  profiter  des  réformes  politi- 
ques. S'ils  y  trouvaient  de  nouveaux  moyens  d'attaque, 
l'autorité  y  pourrait  trouver  de  nouveaux  moyens  de  dé- 
fense. 

Depuis  l'ouverture  de  la  longue  série  des  attentats  nihi- 
listes, le  gouvernement  impérial  a  plus  d'une  fois  adressé 
un  appel  solennel  à  la  société,  aux  classes  conservatrices, 
aux  pères  de  famille,  à  la  noblesse,  au  peuple,  contre  les 
perturbateurs  de  l'ordre.  Près  d'une  nation  légalement 
muette  et  inerte,  tous  ces  appels  répétés  n'ont  rencontré 
qu'un  écho  mécanique  qui  renvoyait  automatiquement 
au  pouvoir  le  son  de  sa  propre  voix,  sans  lui  communi- 
quer aucune  force.  Sous  le  régime  en  vigueur  il  n'en  sau- 
rait être  autrement  :  à  toutes  ses  instances,  l'autorité  ne 
pouvait  obtenir  d'autre  réponse  que  de  vides  et  banales 
protestations  de  dévoûment»  que  de  pompeuses  et  insigni- 
fiantes adresses  officielles.  Â  quoi  bon  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  en  1878  et  1879,  en  1880  et  1881,  alors  que  tous 
les  corps  constitués  de  l'empire,  assemblées  provinciales, 
assemblées  municipales,  assemblées  de  la  noblesse,  dépo- 
saient aux  pieds  du  souverain,  en  butte  aux  plus  odieux 
attentats,  le  fastueux  et  inutile  témoignage  de  leur  affec- 
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tioD?  Gommeront  respectueusemoRt  fait  eRtendre  quel* 
ques-uns  des  zemstvos,  la  société,  avec  les  lieas  dont  elle 
est  chargée,  est  impuissante  à  prêter  à  rautorîté  aucun 
concours  efQcace.  Pour  que  la  nation  vienne  en  aide  au 
tsar,  il  faut  lui  en  donner  les  moyens,  il  faut  lui  délier 
les  mains,  lui  ouvrir  la  bouche. 

Et  cela  n  est  possible  qu'à  l'aide  d'institutions  perma- 
nentes et  organiques,  qu'avec  une  participation  normale 
et  régulière  de  la  société  à  la  chose  publique.  L'élar- 
gissement même  des  attributions  des  assemblées  provin- 
ciales n'y  saurait  longtemps  sufQre .  De  ces  états  provin- 
ciaux (zemstivo»)  ou  d'ailleurs,  il  faudrait  faire  sortir  une 
représentation  nationale,  car,  dans  leur  dispersion  et 
leur  faiblesse  actuelle,  ces  xemstvos  n'en  sauraient  être 
qu'une  monnaie  dépréciée  d'avance. 

La  liberté,  nous  tenons  à  le  répéter,  ne  saurait  étouffer 
l'esprit  révolutionnaire;  à  certains  égards  même,  elle  lui 
fournirait  des  armes,  mais  ce  serait  pour  lui  arracher  les 
flèches  empoisonnées  ou  les  balles  explosibles  et  y  8ub> 
stituer  des  armes  plus  loyales  :  ce  serait  pour  faire  suc- 
céder à  une  guerre  de  sauvages,  à  une  guerre  de  pièges  et 
de  guet^apens,  une  lutte  civilisée,  en  rase  campagne,  où 
la  victoire  ne  saurait  manquer  de  rester  aux  troupes  les 
mieux  équipées,  les  plus  nombreuses  et  les  mieux  con« 
duites^ 


1.  Les  organes  attitrés  du  terrorisme  ont  maintes  fois  affirmé  que  les 
attentats  prendraient  fin  avec  la  convocation  d'une  assemblée  nationale.  Voyex 
par  exemple  la  Narodnai'a  Volia,  mars  81  et  mars  82.  Quand  les  révolation- 
naires  seraient  infidèles  à  leurs  promesses,  il  semble  indubitable  que  leurs 
complots  ne  rencontreraient  pins  les  mêmes  facilités. 


CHAPITRE  IV 

De  la  forme  des  libertés  politiques.  —  La  Russie  peut-elle  à  cet  égard  avoir 
4#8  institutions  nationalas.  —  Difficultés  de  rimiCation  st  difficultés  de 
l'originalité.  —  Les  données  du  problème  et  les  principales  solutions  mises 
en  avant.  —  La  consulte  d'Alexandre  IL  —  Dangers  croissants  du  statu 
quo*  —  Conclusion  générale. 


Il  est  une  prétention  presque  aussi  présomptueuse  et 
non  moins  décevante  pour  les  peuples  que  pour  les 
individus,  c'est  celle  de  tirer  tout  de  leur  propre  fonds, 
d'être  en  tout  et  partout  original.  Nulle  part  ce  penchant 
n'est  aujourd'hui  plus  prononcé  qu'en  Russie.  Jamais  on 
n'a  autant  prêché  que,  hors  des  voies  nationales,  il  n'y 
avait  pas  de  salut  ^  De  même  qu'à  Stamboul  et  à  Yldiz 
Kiosk  on  se  platt  &  proclamer  que  la  régénération  de  la  Tur- 
quie est  dans  le  retour  h  ses  traditions  et  aux  principes  de 
rislam,  à  Moscou  et  à  Oattchina  nombre  de  patriotes  sou* 
tiennent  que,  pour  sortir  de  la  crise  actuelle,  la  Russie 
doit  évincer  «  l'européisme  cosmopolite  »,  comme  si  entre 
le  nouveau  panislamisme  et  le  panslavisme  ou  le  néo- 
slavophilisme,  quelque  injurieux  que  puisse  sembler  un 
tel  rapprochement,  il  y  avait  sous  ce  rapport  une  secrète 
parenté.  Ces  idées, on  le  sait,  ne  sont  pas  sans  échos  près  de 
rimpérial  élève  de  M.  Pobêdonotsef,  si  bien  qu'on  a  pu 
dire  qu'Alexandre  III  s'imposerait  la  t&che  de  «  rerussi- 
fler  »  la  Russie  '.  Or,  quoi  de  plus  russe,  de  plqs  national 

1.  Cette  thèse  a  inspiré,  dans  la  NowMt  Revue  du  15  février  1882,  une 
élude  attribnée  à  un  (laut  fonctionnaire  pétersbourgeois. 

2.  «  Re-Russianize  Russia  »,  expression  de  O.K.  (Olga  Kiréief),  Mnie  de 
Novikof,  dans  un  article  du  Fra9er*$  Mc^gawine 
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que  Taulocratie?  quoi  de  plus[étranger  que  la  liberté  poli- 
tique? 

Toute  question  d'amour-propre  mise  à  part,  en  dehors 
de  toute  théorie  slavophile,  il  n'y  a  de  vivant,  il  n'y  a  de 
fécond  et  d'efficace,  dit-on,  que  les  institutions  qui  sor- 
tent des  entrailles  mêmes  du  pays,  qui  germent  sponta- 
nément dans  le  sol  national.  Or,  toute  espèce  de  constitu- 
lion  politique  ne  serait  en  Russie  qu'un  emprunt  plus  ou 
moins  déguisé,  qu'une  œuvre  artificielle,  sans  force,  sans 
durée,  sans  vertu.  —  C'est  encore  là  une  objection  qui 
n'est  pas  sans  valeur  mais  devant  laquelle  on  ne  saurait 
s'arrêter.  Les  peuples  savent  fort  bien  au  besoin  s'appro- 
prier des  usages  et  des  lois  du  dehors.  La  Russie  même 
en  est,  malgré  elle,  une  preuve  éclatante.  Des  institu- 
tions transplantées  de  l'étranger  peuvent  avec  le  temps 
prendre  racine  dans  le  sol  qui  ne  les  a  pas  portées; 
pour  qu'elles  s'y  acclimatent,  il  suffit  que  la  terre  soit 
préparée  à  les  recevoir.  L&  est  toute  la  question.  Quel  est 
le  peuple  moderne,  en  dehors  peut-être  de  l'Angleterre  et 
des  colonies  anglaises,  dont  les  institutions  soient  toutes 
spontanées  et  nationales?  Assurément,  ce  n'est  pas  la 
Russie.  Depuis  Pierre  le  Grand,  elle  a  emprunté  de  toutes 
mains  à  tout  le  monde,  aucun  État  n'a  aussi  souvent 
copié  autrui;  à  ce  point  de  vue  même,  j'oserai  dire  qu'elle 
a  déjà  trop  imité  l'Occident  pour  ne  point  pousser  plus 
loin  l'imitation.  La  liberté  politique  est  le  terme  naturel 
et  inévitable  de  tous  ces  emprunts  séculaires.  La  Russie 
n'est  pas  libre  de  s'arrêter  dans  cette  voie,  elle  est  con- 
damnée à  aller  jusqu'au  bout.  Si  elle  ne  peut  continuer 
sa  route  légalement,  elle  se  verra  précipitée  violemment 
dans  le  chemin  où  elle  n'ose  s'engager. 

Certes,  il  vaudrait  mieux  pour  elle  avoir  des  traditions, 
avoir  les  fondements  d'institutions  libres,  sur  lesquels  on 
n'eût  qu'à  bâtir.  Par  malheur,  de  telles  traditions  lui 
manquent;  si  elle  en  possédait  jadis,  elles  ont  été  dé- 
truites à  ras  déterre,  les  fondations  même  en  ont  disparu, 
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et,  loin  qu'on  puisse  rien  construire  sur  elles,  on  a  peine 
à  en  retrouver  la  trace  sous  les  décombres  du  passé.  Des 
slavophiles  peuvent  seuls  se  faire  illusion  à  cet  égard. 
L'ancienne  Moscovie,  en  dehors  même  du  vétcfié  de  la 
Russie  primitive,  a  bien  eu  des  assemblées  plus  ou  moins 
analogues  &  nos  États  généraux.  Dans  le  zemskii  sobor,  le 
«  concile  du  pays  »  siégeaient,  à  côté  des  botars  et  des  digni- 
taires du  clergé,  les  représentants  des  villes.  En  convo- 
quant une  assemblée  de  délégués  des  diverses  classes  de 
la  nation,  l'empereur  Alexandre  III  ne  ferait  que  reprendre 
une  ancienne  tradition  moscovite,  qu'imiter  un  exemple 
donné  plusieurs  fois  par  ses  pères  avant  Pierre  le  Grand. 
Ce  zemskii  sàbor  des  xvi«  et  xvii«  siècles,  irrégulièrement 
convoqué  aux  époques  de  crise  ou  de  calamités  publi- 
ques, aux  heures  de  discordes  civiles  ou  religieuses,  tou- 
jours intermittent  et  sans  droits  ni  prérogatives  définis, 
saurait  moins  fournir  à  la  Russie  contemporaine  un  mo- 
dèle qu*un  exemple  ou  un  précédent.  Aux  peuples  moder- 
nes, ces  assemblées  moscovites,  tout  comme  nos  États  gé- 
néraux, n'offrent  guère  de  leçons.  Il  serait  difficile  de  leur 
emprunter  beaucoup  plus  qu'un  nom,  mais  pour  les  peu- 
ples et  l'amour-propre  national,  un  nom  est  parfois  quel- 
que chose. 

Jusqu'aux  recherches  historiques  contemporaines  et  à 
la  naissance  de  l'école  slavophile,  ce  ne  sont  pas  ces  sou- 
venirs du  zemskii  sobor  et  de  l'ancienne  Moscovie  qui 
éveillaient  chez  certains  Russes  des  velléités  constitution- 
nelles ;  c'était  le  plus  souvent  le  contact  de  l'Europe  et  les 
enseignements  de  l'étranger.  De  pareilles  aspirations  sont 
en  elTet  loin  d'être  nouvelles  en  Russie,  le  xix^"  et  le  xvih« 
siècles  comptent  plus  d'une  tentative  de  borner  l'autocra- 
tie; mais  longtemps  tous  les  projets  de  ce  genre,  inspirés 
à  quelques  boîars  par  l'exemple  de  la  Suède,  de  la  Pologne, 
de  l'Angleterre,  ont  été  formés  sur  des  modèles  aristocra- 
tiques qui  répugnaient  aux  coutumes  et  au  génie  russes. 
De  là  en  partie  l'échec  de  tous  ces  rêves  ambitieux,  depuis 


590  LA  RUSSIE  ET  LES  RUSSES. 

la  constitiition  oligarchique^  imposée  &  Anne  lyanovna  par 
les  Dolgorooki  et  les  Galitsiiie,  jusqu'à  rinsurrection  mili- 
taire de  décembre  1825  à  ravèuement  de  Nicolas. 

En  dehors  clu  moyen  âge  et  des  souvenirs  moseorites^ 
on  peut  découvrir  dans  la  Russie  moderne  un  secret  cou- 
rant de  libéralisme  qui,  borné  d'abotd  à  quelques  privilé- 
giés^ mal  dirige  et  présumant  de  ses  forces^  a  grossi  peu 
à  peu,  d'année  en  dnnée,  et  deviendra  tdt  on  tord  assez 
puissant  pour  empartei*  tout  ce  qui  lui  fait  obstade. 
I^e  fond  du  peuple  est  sans  doute  encore  loin  d'éprouvé  de 
pareilles  aspirations^  il  aura  même  d'abord  de  la  peiM  i 
s'y  associer.  Pour  lui,  le  nom  exotique  de  constitfitiao 
(konatitoulsià)  résonne  comme  un  mot  étranger^  comme 
Une  inintelligible  énigme  ;  de  même  qu'en  décembre  ISSS, 
biea  des  Russes  seraient  capables  dé  demander  :  Quelle 
femme  est-ce  là  ^7  Peu  importe^  cette  ignorance  se  dissipe 
tous  les  jours,  les  idées  de  liberté  pénètrent  chaque  année 
plus  bas  et^  en  Russie  comme  ailleurs^  elles  ne  peuvest 
que  ôroftre  avec  le  progrès  des  lumières,  de  la  richesse^  do 
Ûen-étre.  A  cet  égard,  les  abus  de  l'administratiûnetla 
propagande  révolutionnaire  travaillent  dans  le  même 
sens.  Grâce  à  cette  active  coopération,  ce  qui  était  QBe 
chimère  en  1815  et  en  1825,  ce  qui  était  encore  prématuré 
vers  1860,  ne  l'est  déjà  plus  aujourd'hui  que  le  xrx^  siècle 
penche  vers  son  déclio.  Au  xr  siècle,  que  dis-Je?en  1890, 
il  serait  peilt-ètre  trop  tard. 

Presque  tout  le  monde  en  Russie  serait  d'accord  sur  Top 
portunité  d'un  changement  de  régime  si  l'on  savait  com- 
ment remplacer  l'état  de  choses  actnely  sans  se  jeter  dans 
des  imitations  redoutées  des  uns  et  répugnant  aux  autr«â- 
S^ls  souhaitent  des  libertés  publiques  la  plupart  des 
Russes  voudraient  qu'en  cela  leur  patrie  pût  être  originale, 
et  de  qudle  façon  l'être?  Un  peuple  qui  en  pareille  matière 

ï.  l'on  raconte  que  lors  de  Pinsurrection  de  décembre  1825,  faite  aa  dod 
de  Confstanthk,  frère  aîné  de  Nrcohis,  qitelqtiefl  offlcierf  ayant  crié  i  Vivi  ^ 
ooMlitatioirt  lei  sôldnto  entrent  qoe  c^était  la  femni«  dtt  grand^wâ. 
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sentirait  bien  sa  propre  originalité  se  préoccuperait  moins 
sans  doute  d'en  faire  preuve.  J'ai  rencontré  plus  d'une 
fois  des  Russes  d'opinions  diverses  qui  me  disaient^  avec 
une  sorte  d'ingénuité  i  «  Nous  ne  pouvons^  il  est  vrai,  long- 
temps nous  passer  de  libertés  politiques^  mais  il  nous 
faudrait  autre  chose  que  tout  ce  qui  se  rencontre  au 
dehors.  Vos  chartes  ou  vos  statuts,  vos  constitutions  aris- 
tocratiques ou  bourgeoises,  déjà  à  demi  démodées  en  Occi- 
dent, sont  trop  compliquées,  trop  formalistes,  trop  étriquées 
pour  nous;  un  tel  habit  n'irait  pas  à  notre  taille,  il  se  dé- 
chirerait &  chacun  de  nos  mouvements.  Nous  avons  be- 
soin de  quelque  chose  de  plus  large,  de  plus  ample^  de 
plus  simple,  et  de  plds  populaire  en  même  temps.  »  Et 
quand  je  les  poussais  à  sortir  du  vague,  i  préciser  leurs 
vues,  ils  ne  trouvaient  d'ordinaire  rien  de  plus  défini  ; 
ils  se  bornaient  à  répéter  avec  cotivlction  i  «  Assez  d'em- 
prunts, assez  d'imitations;  il  nous  faut  quelque  chose  de 
national,  d'indigène,  de  russe,  de  adave.  i» 

En  fait  de  constitution  et  de  droits  politiques,  malheu- 
reusement, le  plus  sûr  moyen  de  rester  original,  d'être 
toujours  russe,  ce  serait  de  n*avoir  ni  constitution  ni  li- 
berté. Beaucoup  de  Russes,  en  effet,  voudraient  découvrir 
pour  leur  immense  patrie  de  nouveaux  procédés  de  aelf- 
govemmenty  une  nouvelle  manière  d'être  lilnre }  plusieurs 
seraient  humiliés  de  Tétre  à  la  façon  des  petits  peuples 
d'un  Occident  pourri  et  décrépit,  &  la  façon  des  Anglais  ou 
des  Belges  par  exemple.  Sur  ce  poinrt,^  leur  patriotisme 
peut  se  rassurer,  ils  n'ont  de  longtemps  rien  de  pareil  à 
redouter. 

Ce  dédain  des  sentiers  battus  et  ce  désir  d'arriver  au 
but  par  des  votes  non  frayées,  cette  sorte  de  honte  de  pa- 
raître imiter  des  nations  visiblement  plus  Agées,  plus 
mûres,  plus  cultivées,  cette  propension  à  river  de  com-^ 
binaisons  politiques  innommées  dont  les  contours  indistincts 
ne  peuvent  sortir  de  la  vaporeuse  région  des  songes,  toute 
cette  présomption  et  cet  orgueil  national,  jusqu'ici  stériles^ 
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ne  sauraient  étonner  chez  un  peuple  jeune^  dans  un  pays 
fier  de  sa  grandeur,  où  des  patriotes  d'opinions  fort  difTé- 
rentes  font  chaque  jour  le  procès  de  la  civilisation  occiden- 
tale et  de  notre  maigre  culture  bourgeoise,  où  des  écrivains 
éloquents  et  érudits  se  demandent  solennellement  si  Ma 
terre  russe  ne  porte  pas  en  germe  les  semences  d'une  autre 
civilisation,  d'une  autre  société,  d'un  autre  état  politique. 
Ne  peut-on,  en  matière  gouvernementale,  dans  l'agence- 
ment des  divers  rouages  de  l'état,  dans  les  relations  du 
peuple  et  de  l'autorité  héréditaire,  concevoir  un  type  plus 
parfait  et  plus  harmonieux  que  tout  ce  qu'on  a  vu  fonc- 
tionner jusqu'ici  ?  Un  gouvernement,  par  exemple,  dégagé 
des  luttes  de  classe  et  de  partis,  des  antagonismes  sociaux 
et  politiques,  de  l'esprit  de  négation  et  de  révolte  qui,  chez 
les  peuples  de  culture  germano-latine,  corrompent  dans 
son  principe  l'état  comme  las  ociété?  —  tel  est  en  effet  l'idéal 
plus  ou  moins  vague,  plus  ou  moins  conscient  et  raisonne 
des  Russes  qui,  selon  le  mot  de  M.  Aksakof,  ne  veulent  pas 
revêtir  les  haillons  du  constitutionnalisme  européen  ^ 
Pour  arriver  à  la  liberté  ils  ont  la  prétention  de  n'avoir 
besoin  ni  de  constitution,  ni  de  parlement,  ni  de  droits 
politiques  d'aucune  sorte. 

Laissant  dé  côté  ce  que,  pour  nous  Occidentaux,  ces  rê- 
veries ont  de  manifestement  utopiste,  y  a-t-il,  chez  le 
Russe  et  chez  le  Slave  en  général,  le  rudiment  d'un  état 
politique  nouveau,  d'un  mode  de  self-govemment  différent 
par  les  formes  ou  par  l'esprit  de  tout  ce  qui  se  rencontre 
dans  l'histoire?  Est-il  vrai  que  les  Slaves  portent  en 
eux-mêmes,  dans  les  éléments  de  leur  culture  ou  dans  les 
traits  encore  indécis  de  leur  caractère  national,  l'embryon 
d'un  type  politique  inconnu  et  original?  Jusqu'à  quel  point 
est-il  possible  à  ces  derniers  venus  de  la  civilisation  chré- 
tienne de  chercher  la  liberté  dans  d'autres  voies  que  leurs 
aînés  d'Occident,  de  faire  du  neuf  et  du  slave,  et  en  faisant 
autrement,  de  faire  mieux? 

1.  Discours  à  la  Société  slave  de  bienfaisance;  22  mars  1881. 
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Cette  prétention,  fort  naturelle  et  rationnelle,  si  elle  se 
bornait  à  des  nécessités  d'adaptation  ou  même  au  moule 
des  institutions  et  à  leur  empreinte  nationale,  est  malaisée 
à  soutenir  si  elle  s'étend  au  fond  des  choses  et  à  l'essence 
même  de  l'état.  Quelles  formes  de  gouvernement  non  en- 
core découvertes  et  quelles  secrètes  inventions  politiques, 
quelles  profondes  conceptions  de  la  liberté  et  quels  nou- 
veaux moyens  de  la  réaliser  se  peuvent  rencontrer  chez 
des  peuples  qui  n'ont  ni  institutions  ni  traditions  politi^ 
ques  d'aucune  espèce?  Les  institutions  doivent,  dit-on, 
sortir  du  sol  national,  mais  où  en  prendre  chez  les  Slaves 
les  racines  ou  la  semence?  Si,  en  Russie  et  ailleurs,  ils  en 
ont  jadis  possédé  le  germe  dans  leurs  vetchés  ou  leurs  dou- 
masj  la  graine  en  a  été  flétrie  et  desséchée  par  les  siècles  ; 
loin  d'avoir  encore  la  force  de  lever,  elle  a  depuis  long- 
temps perdu  toute  vertu  germinative.  Où  sont  les  institu- 
tions slaves  qui  peuvent  servir  à  la  Russie  de  type  ou  de 
modèle?  Les  faut-il  chercher  dans  le  passé,  en  Russie 
même,  dans  le  sobor  ou  la  zemskaia  douma  des  seizième 
et  dix-septième  siècles?  Mais  ces  assemblées  moscovites  ne 
conviendraient  guère  mieux  à  la  Russie  contemporaine  que 
nos  états  généraux,  composés  de  trois  ordres,  nesiéraientà 
la  France  d'aujourd'hui  ^  Le  tsar  convoquerait  le  zemskii 
sobor^  qu'ainsi  que  nos  états  généraux  de  17S9,  l'antique 
assemblée  moscovite  ne  saurait  longtemps  siéger  sans  se 
transformer  en  une  chambre  ou  un  parlement  à  la  mo- 
derne. Cette  originalité  slave^  faut-il  l'aller  chercher  dans 
le  présent,  à  l'étranger,  chez  les  petits  peuples  du  Balkan 
congénères  de  la  Russie,  dans  la  skoupchtina  et  la  consti- 

1.  Un  savant  russe,  M.  Serguéiévilch,  a  fort  bien  montré  que  lesobor  mos- 
covite n'avait  rien  de  réellement  original,  rien  qui  le  distinguât  essentielle- 
ment de  nos  états  généraux,  par  exemple.  Voyez  le  Recueil  des  sciences  po- 
litique (Sobranié  gosoud.  znanii)^  années  1875  et  1880,  publié  par  M.  V. 
Bezobrazof.  Le  grand  historien  Kostomarof,  qui  semblait  soutenir  la  thèse 
contraire,  a  reconnu,  dans  une  polémique  avec  le  Novoé  Vrémia  (mai  1880), 
que  le  sobor  russe  ne  différait  guère  des  assemblées  contemporaines  de  l'Oc- 
cident que  par  Tesprit,  par  sa  docilité  et  son  humilité  vis-à-vis  du  tsar. 
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tution  serbe»  ou  bien  dans  le  statut  bulgare,  jadis  élaboré 
à  Saint-Pétersbourg  par  la  chancellerie  russe,  et  suspendu 
au  bout  de  quelques  mois  par  le  coup  d'État  du  prince 
Alexandre,  aux  applaudissements  de  la  presse  nationale  de 
Moscou  ? 

Cet  éphémère  statut  bulgare,  défiguré  par  les  notables  de 
TirnoYO  jusqu'à  en  être  devenu  méconnaissable,  a  pour 
nous  l'intérêt  d'avoir  été  rédigé,  sur  Tordre  du  tsar,  par  un 
homme  d'État  russe  pour  un  peuple  slave.  On  est  naturel- 
lement tenté  de  se  demander  si  c'est  sur  le  même  patron 
que  serait  taillée  une  constitution  russe,  le  jour  oh,  pour 
les  mettre  politiqueipent  sur  le  même  pied  que  leurs  pro- 
tégés du  Balkan,  le  tsar  se  résoudrait  à  octroyer  une 
charte  à  ses  cent  millions  de  sujets. 

En  ce  cas,  où  serait  l'originalité  slave  et  l'empreinte  na- 
tionale? Serait-ce  dans  une  chambre  unique  comme  en 
Serbie  et  naguère  en  Bulgarie?  Veut-on,  dans  ces  consti- 
tutions à  peine  mises  à  Tessai  ou  dans  les  obscures  tra- 
ditions slavonnes,  découvrir  quelque  caractère  national, 
ce  ne  peut  guère  être  ailleurs. 

Et  en  effet,  à  tort  ou  à  raison,  une  assemblée  unique  se- 
rait généralement  regardée  comme  plus  slave,  plus  russe 
qu'un  parlement  avec  deux  chambres  distinctes  et  indépen- 
dantes, comme  en  ont  aujourd'hui  la  plupart  des  peuples 
civilisés  d'Europe  et  d'Amérique.  Si,  au  fond,  cela  n'est  pas 
plus  slave  qu'autre  chose,  —  car,  en  dehors  de  nos  grandes 
assemblées  de  la  Révolution,  la  Grèce  en  Europe  et  Costa- 
Rica  en  Amérique  n'ont  encore  aujourd'hui  qu'une  seule 
chambre,  —  cela  paraît  plus  conforme  aux  goûts  et  aux 
préjugés,  si  ce  n'est  aux  traditions  et  aux  besoins  des  Slaves 
modernes.  Pour  ces  nouveaux  venus  à  la  vie  politique 
comme  pour  l'amour  propre  russe,  une  assemblée  unique 
a  le  grand  mérite  d'être  quelque  chose  de  moins  commun, 
de  moins  banal  ;  outre  un  faux  air  de  nouveauté,  elle  a 
une  certaine  saveur  démocratique  dont,  Russes,  Serbes  ou 
Bulgares,  la  plupart  des  Slaves  se  montrent  très  friands^ 
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Aux  yeux  du  gouvernement  de  Pétersbourg  qui,  dans  son 
projet  de  statut  bulgare,  s'était  également  arrêté  à  une 
seule  chambre,  ce  mode  de  représentation  avait  peut-être 
Tavantage  de  moins  ressembler  à  l'appareil  habituel  du 
régime  parlementaire.  Aussi  n'y  aurait-il  pas  lieu  de 
s'étonner  si,  A  l'heure  où  il  se  décidait  à  faire  à  ses  sujets 
le  même  présent  qu'à  ses  protégés  du  Balkan,  le  gouver- 
nement du  tsar  recourait  lui  aussi  à  une  assemblée  uni- 
que, sauf  peutrêtre  à  se  repentir  plus  tard  de  n'avoir  pas 
tenu  plus  de  compte  des  leçons  de  l'histoire  et  de  Texpé- 
rience  d'autrui. 

Une  chose  pour  nous  certaine,  c'est  que,  appelés  à  Tin- 
star  des  notables  bulgares  à  voter  une  constitution,  les 
Russes  ne  seraient  guère  plus  favorables  à  l'érection  de 
deux  chambres,  que  les  constituants  de  Tirnovo.  A  Moscou 
comme  à  Tirnovo,  les  Occidentaux  ou  les  parlementaires 
seraient  sur  ce  point  à  peu  près  sûrs  d'une  défaite  ^ 

Au  peu  de  goût  des  Russes  pour  le  régime  de  deux  as- 
semblées, il  y  a,  outre  le  désir  assez  général  de  se  singu- 
lariser, deux  raisons  au  fond  du  même  ordre.  Qu'est-ce 
après  tout,  disent  certains  patriotes,  que  cet  ingénieux 
mécanisme  de  deux  chambres,  que  tout  ce  système  compli- 
qué de  poids,  de  contre-poids  et  d'équilibre  parlementaire? 
Qu'est-ce  en  réalité,  si  ce  n'est  un  signe  et  une  conséquence 
de  l'antagonisme  des  forces  et  des  pouvoirs,  antagonisme 
qui  en  Occident  se  retrouve  partout,  dans  le  présent  et 
dans  l'histoire,  dans  l'État  et  dans  la  société?  Chez  nous, 
où  entre  les  différentes  classes,  où  entre  le  peuple  et  le 
souverain,  il  n'y  a  jamais  eu  ni  les  mêmes  déHances  ni 
les  mêmes  luttes,  chez  nous  où  il  n'y  a  ni  les  mêmes  chocs 
ni  les  mêmes  frottements,  ù  quoi  bon  tout  ce  lourd  appa- 


L  Dans  la  constitaante  bulgare  de  Tirnovo,  en  1879,  un  comité  de  quinze 
membres,  chargé  d^ôtudier  le  projet  envoyé  de  Saint-Pétersbourg,  avait  admis 
en  principe,  à  Côté  d'une  assemblée  législative  composée  de  membres  élus, 
la  création  d'un  sénat  formé  en  tout  ou  en  partie  de  membres  nommés  par 
le  gouvernement.  Cet  amendement  fut  repoussé^ 
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reil  de  freins  et  de  tampons  qui  ne  ferait  qu^embarrasser 
et  paralyser  le  libre  jeu  des  institutions? 

Cette  prévention  s'appuie  d'ordinaire  sur  un  préjugé 
d'un  ordre  analogue.  A  la  plupart  des  Russes,  en  cela  d'ac- 
cord avec  les  Slaves  du  sud^  une  chambre  haute  fait  tou- 
jours plus  ou  moins  l'efTet  d'une  assemblée  de  privilégiés; 
ils  lui  trouvent  quelque  chose  d'aristocratique  qui  leur 
rappelle  les  distinctions  de  classes.  Pour  eux,  un  sénat  ou 
une  chambre  des  pairs  n'est  à  sa  place  que  dans  les  pays 
à  traditions  féodales  ou  à  oligarchie  bourgeoise.  A  leurs 
yeux,  le  peuple  russe,  étant  un  dans  son  essence  et  dans 
sa  conscience,  doit  être  représenté  dans  son  unité  par  une 
assemblée  unique.  Peuple  et  tsar  doivent  être  placés  en 
face  l'un  de  l'autre,  en  contact  direct,  sans  intermédiaire 
d'aucune  sorte  pour  les  séparer  et  les  empêcher  de  s'en- 
tendre. 

Mettons  de  côté  toutes  ces  prétentions  et  préventions 
à  demi  slavophiles,  &  demi  démocratiques  ;  il  reste  vrai  que 
la  Russie  ne  semble  pas  posséder  les  éléments  d'une  cham- 
bre haute  indépendante,  d'une  chambre  héréditaire  surtout, 
comme  celle  des  lords  dans  la  Grande-Bretagne  ou  celle  des 
seigneurs  en  Prusse.  La  noblesse  russe,  tout  entière  issue 
du  service,  n'a  jamais  eu  assez  de  pouvoir  matériel, 
assez  d'autorité  morale,  assez  d'individualité  pouf  qu'on 
en  puisse  tirer  une  chambre  autonome,  influente  et  res- 
pectée ^  En  revanche,  rien  ne  serait  plus  conforme  aux 
habitudes  et  aux  traditions  russes,  si  ce  n'est  aux  instincts 
slaves,  qu'une  assemblée  composée  de  hauts  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  et  de  personnages  désignés  par  le  sou- 
verain. La  Russie  déjà  possède  quelque  chose  de  semblable 
dans  le  conseil  de  l'empire,  dont  les  attributions  et  le  re- 
crutement n'auraient  qu'à  être  légèrement  modiflés  pour 
en  faire  une  sorte  de  sénat  bureaucratique. 

Dans  le  curieux  canevas  de  constitution,  en  cent  cin* 

1.  Voyez  t.  1, 1.  VI,  ch.  iv. 
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quante  articles,  expédié  en  1878  de  Pétersbourg  à  Tirnovo, 
la  chambre  unique,  instituée  pour  les  Bulgares,  était  com- 
posée à  peu  près  par  moitié  de  députés  élus  par  la  nation 
et  de  hauts  fonctionnaires  désignés  par  le  pouvoir,  de 
sorte  que  le  gouvernement  et  Tadministratlon  eussent  eu 
dans  cette  skoupchtina  à  peu  près  autant  de  représentants 
que  le  peuple.  Pour  les  rédacteurs  du  projet  pétersbour- 
geois,  c'était  peut-être  là  une  manière  de  symboliser 
l'union,  tant  vantée  des  slavophiles,  entre  le  prince  et  la 
nation  ^  Les  notables  de  Tirnovo  ont  eu  beau  expulser  de 
leur  assemblée  nationale  les  délégués  du  pouvoir,  il  serait 
loisible  de  trouver,  à  ce  système  pétersbourgeois,  le  carac- 
tère slave,  si  prisé  de  certains  patriotes.  Cette  partie  du 
projet  russe,  en  effet,  semble  avoir  été  un  emprunt  à  une 
principauté  voisine,  à  la  Serbie,  alors  le  seul  État  slave 
qui  possédât  un  gouvernement  représentatif.  Dans  la 
skoupchtina  serbe,  qui  paraît  avoir  servi  de  modèle  au 
Sieyès  de  Pétersbourg,  un  quart  environ  des  membres 
sont  désignés  par  le  souverain.  Sur  ce  point  l'originalité 
slave  consisterait  donc  à  réunir,  dans  une  même  assem- 
blée, les  élus  de  la  nation  et  les  délégués  du  gouverne- 
ment, à  confondre  dans  une  même  enceinte  deux  élé- 
ments d'origine  diverse,  ailleurs  répartis  en  deux  cham- 
bres différentes. 

En  tout  cas,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'appliquer  à 
la  Russie  un  tel  procédé;  il  n'y  aurait  guère  qu'à  adjoindre 
au  conseil  de  l'empire  {gosoudartsvenny  sovêt),  avec  quel- 
ques hauts  dignitaires  civils,  militaires  ou  ecclésiastiques, 
des  représentants  élus  de  la  nation,  par  exemple  des  dé- 
légués des  états  provinciaux  {zemstvos).  Il  sortirait  de  cet 

1.  La  moitié  des  évoques,  la  moitié  du  haut  personnel  judiciaire  et  la  plu- 
part des  hauts  fonctionnaires  devaient  être  membres  de  droit  de  l'assemblée 
nationale  bulgare  ;  en  outre,  d'après  Tarticle  79,  un  tiers  des  membres  devait 
être  nommé  par  le  prince.  En  se  refusant  à  subir  ce  projet,  les  Bulgares, 
comme  nous  Tavions  trop  bien  prévu,  se  sont  exposés  à  la  suspension  de 
leur  jeune  constitution.  Voy.  \di  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juin  1880, 
note  de  la  page  819. 
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amalgame  une  assemblée  de  nature  mixte,  fort  peu  in- 
quiétante pour  le  pouvoir.  On  sait  que  dans  les  dernières 
années  il  a  plusieurs  fois  été  parlé  de  quelque  mesure 
de  ce  genre. 

C'eût  été  là  du  régime  représentatif  à  petite  dose,  à  dose 
homéopathique  pour  ainsi  dire.  Un  pareil  statut  aurait 
assurément  quelque  chose  de  neuf,  quelque  chose  de 
russe  et  de  national.  Si  peu  que  cela  semble,  cela  eût  pu 
être  à  son  heure  un  grand  pas.  Une  assemblée  à  demi 
bureaucratique,  du  genre  de  celle  proposée  naguère  aux 
Bulgares,  eût  pu  servir  de  transition  et  comme  de  pont 
entre  le  système  autocratique  actuel  et  un  système  vrai- 
ment constitutionnel,  sauf  plus  tard,  avec  le  progrès  de 
réducation  politique,  à  dédoubler  une  pareille  assem- 
blée, mettant  dans  une  chambre  les  mandataires  directs 
de  la  nation,  dans  l'autre  les  hauts  dignitaires  avec  les 
membres  désignés  par  la  couronne. 

Il  a  été,  sur  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II,  question  d'une 
autre  combinaison  dont  la  mort  inopinée  de  ce  prince  a 
seule  empêché  la  mise  à  exécution.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  la  convocation  d'une  assemblée  entièrement 
élue  par  les  états  provinciaux  et  les  doumas  des  grandes 
villes.  On  était  au  commencement  de  1881,  sous  leministère 
de  Loris-Mélikof.  Le  général  et  plusieurs  de  ses  collèges 
sentaient  la  nécessité  d'obtenir  l'appui  efficace  de  la  nation 
et  comprenaient  qu'ils  ne  pourraient  l'obtenir  qu'en  réu- 
nissant les  représentants  du  pays.  Une  telle  idée  était  diffi- 
cile à  faire  accepter  d'Alexandre  II,  qui .  personnellement 
tenait  peu  au  pouvoir  absolu,  mais  ne  se  croyait  point 
appelé  à  inaugurer  l'ère  constitutionnelle.  Pour  ménager 
ses  scrupules  ou  ses  préventions,  autant  que  pour  aplanir 
le  passage  de  Fancien  ordre  de  choses  au  nouveau,  ses  mi- 
nistres n'avaient  osé  lui  recommander  qu'une  assemblée 
consultative.  De  même  qu'aujourd'hui  le  conseil  de  l'empire, 
le  nouveau  sobor  russe  n'eût  fait  qu'étudier  les  lois  dont  le 
projet  lui  aurait  été  soumis.  La  décision  fût  toujours  restée 
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au  souverain*  On  représentait  à  l'empereur  que  de  cette 
façon  le  pouvoir  autocratique  resterait  intact.  Alexandre  II 
semble  avoir  senti  que  les  faits  pourraient  ne  pas  répondre 
à  la  théorie,  et  qu'une  fois  engagé  dans  cette  voie,  on 
n'était  pas  certain  du  point  où  l'on  s'arrêterait.  c^Messieurs, 
dit-il  dans  un  conseil,  ce  qu'on  nous  propose,  c'est  l'as- 
semblée des  notables  de  Louis  XYI.  Il  ne  faut  pas  oublier 
ce  qui  suivit.  Si  pourtant  vous  jugez  cela  utile  au  pays,  je 
ne  m'y  oppose  point  *.  » 

La  proposition  fut  discutée  dans  un  conseil  où  assistaient 
plusieurs  grands-ducs,  notamment  le  tsarévitch,  depuis 
Alexandre  III.  Après  une  longue  délibération,  le  projet,  vi- 
vement soutenu  par  le  général  Loris-Mélikof,  par  M.  Abaza, 
par  le  comte  Valouief,  avait  été  adopté  en  principe.  Une 
commission  avait  été  chargée  d'en  étudier  les  détails  et 
d'en  formuler  les  bases.  Elle  s'était  réunie  au  palais 
Anichkof,  chez  le  grand-duc  héritier,  dont  on  tenait  natu- 
rellement à  avoir  l'approbation  et  qui,  du  reste,  avait  été 
de  prime  abord  sondé  par  le  général  Loris-Mélikof,  auquel 
il  n'avait  point  refusé  ses  encouragements. 

Au  mois  de  février  1881,  la  Russie  était  de  cette  façon  à 
la  veille  de  nommer  une  assemblée  représentative,  ce  qui 
eût  été  le  point  de  départ  d'une  transformation  dont  rien 
ne  marquait  le  terme.  La  décision  était  prise,  la  nouvelle 
charte  rédigée  avec  l'approbation  du  souverain  et  de  son 
héritier.  Une  sorte  de  fatalité  en  arrêta  la  promulgation  et 
rejeta  pour  longtemps  peut-être  la  Russie  dans  l'inconnu. 

D'un  caractère  enclin  à  la  procrastination,  absorbé  à  cette 
époque  par  les  tardives  joies  de  son  récent  mariage  mor- 
ganatique^  Alexandre  II  remit^  à  quelques  semaines,  après 
le  carême,  après  les  fêtes,  la  publication  de  l'acte  dont  dé- 


1.  Je  tiens  ces  détails  et  ceux  qui  suivent  de  source  sûre,  notamment  de 
Tun  des  ministres  de  cette  époque.  J'avais  déjà,  au  lendemain  de  la  mort 
d'Alexandre  H,  annoncé  que  ce  prince  était  sur  le  point  de  réunir  une 
assemblée  nationale  ;  mais  je  ne  savais  pas  alors  exactement  dans  quelles 
conditions.  (Voy.  a  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  avril  1881,  p.  666.) 
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pendait  Tavenir  de  Tempire  et  sa  propre  existence.  Il  avait 
oublié  que  le  lendemain  n'est  à  personne.  Ce  n'était  point, 
semble-t-il,  quil  fût  incertain  et  voulût  revenir  sur  sa  réso- 
lution. Chose  tragique,  et  qui  montre  à  quoi  tient  parfois  le 
sort  des  princes  et  des  empires,  le  jour  de  sa  mort,  le 
matin  du  dimanche  l*'  (13)  mars  1881,  avant  de  partir  pour 
la  ce  parade  »  d^où  il  ne  devait  revenir  qu'expirant,  Alexan- 
dre II,  qui,  la  veille,  avait  appris  l'arrestalion  de  Jéliabofet 
la  découverte  d'un  nouveau  complot,  envoya  au  ministëre 
de  l'intérieur  l'ordre  de  faire  annoncer  le  lendemain  lundi, 
dans  le  Messager  officiel^  l'importante  réforme  accordée  ises 
sujets.  Un  jour  de  retard  dans  les  préparatifs  de  Sophie 
Pérovsky  et  de  Kibaltchich,  et  la  Russie  était  engagée  dans 
la  voie  des  libertés  politiques.  Si  imparfaites  que  pussent 
sembler  cette  sorte  de  consulte  et  cette  charte  embryon- 
naire, peut-être  la  publication  en  eùt-elle  arrêté  le  bras  de 
fanatiques  égarés,  peut-être  un  grand  deuil  cùt-il  été 
épargné  à  la  Russie  et  de  grands  dangers  à  la  dynastie  et 
au  pays. 

Quelques  instants  avant  de  quitter  le  palais  d'hiver, 
Alexandre  II  disait  à  sa  nouvelle  épouse,  la  princesse 
lourievski  :  «  Je  viens  de  signer  un  papier  qui,  je  l'espère, 
fera  une  bonne  impression  et  apprendra  à  la  Russie  que  je 
lui  accorde  tout  ce  qui  est  possible.  »  Et,  selon  son  habi* 
tude  dans  les  circonstances  solennelles,  il  faisait  le  signe 
de  la  croix,  ajoutant  :  <<  Demain,  ce  sera  publié,  j'en  ai 
donné  Tordre*.  » 

L'ordre  en  effet  était  expédié,  le  texte  officiel  envoyé  à 
l'imprimerie  :  on  était  en  train  de  le  composer  à  l'heure  où 
expirait  le  tzar.  Dans  la  confusion  qui  suivit  Taltentat,  au 
milieu  même  du  désordre  du  palais  en  deuil,  le  général 


1.  Ce  propos,  qui  confirme  notre  récit,  est  emprunté  à  un  petit  vo1ud« 
attribué  à  la  princesse  lourievslei  {Alexandre  If^  détails  inédite  iur  m 
vie  intime  et  sa  mort,  par  V.  Laferté  :  Georg,  Bàie-Genève,  1882.)  Ce 
volume  ne  révèle  pas  la  nature  du  document  en  question^  mais  pour  noos 
cela  ne  saurait  faire  doute. 
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Loris-Mélikof,s'approchantdu  nouveau  souverain,  lui  apprit 
Tordre  donné  le  matin  et  lui  demanda  s'il  devait  s'y  confor- 
mer. «  Ne  change  rien  aux  ordres  de  mon  père,  répondit 
Alexandre  III,  ce  sera  son  testament.  »  Que  n'a-t-il  per- 
sisté dans  cette  opinion  et  respecté  la  dernière  volonté  de 
son  prédécesseur!  En  acceptant  ce  legs,  signé  du  sang  en- 
core humide  du  «  tsar  martyr»,  Alexandre  III  eût  échappé 
à  bien  des  perplexités  et  des  tâtonnements.  Le  nouveau 
règne  n'eût  pas  été  exposé  à  de  périlleuses  tentations  de 
réaction,  ni  à  d'énervantes  incertitudes.  En  agissant  sans 
retard,  au  nom  de  l'empereur  assassiné,  il  eût  couru  au- 
devant  des  vœux  de  l'opinion,  sans  paraître  céder  aux  in- 
jonctions de  l'émeute;  il  eût  &  la  fois  glorifié  la  mémoire 
paternelle  et  relevé  le  prestige  de  la  couronne.  On  imagine 
quel  eût  été  le  sentiment  du  pays  et  la  confusion  des  con^* 
spirateurs,  si  la  Russie  et  l'Europe  eussent  appris  en  même 
temps  la  mort  violente  du  tsar  et  la  convocation  par  cette 
main  refroidie  d'une  assemblée  représentative.  Cette  mo- 
deste charte  posthume  eût  emprunté  à  des  circonstances 
aussi  dramatiques  une  sorte  de  consécration. 

A  cette  date,  le  soir  du  1*^-1 3  mars,  l'occasion  qu'avait 
laissé  échapper  Alexandre  II  pouvait  être  ressaisie  par 
Alexandre  III.  On  était  à  un  de  ces  moments  critiques  où 
une  heure  fugitive  peut  décider  de  l'avenir  d'un  règne. 
Alexandre  III  ne  le  comprit  point.  Sous  l'impulsion  de  cer- 
tains conseillers,  l'impérial  élève  de  M.  Pobédonotsef  revint 
sur  sa  première  inspiration.  Le  ministre  de  l'intérieur  reçut 
au  milieu  de  la  nuit  un  contre-ordre.  Le  projet  sanctionné 
par  Alexandre  II,  déjà  prêt  à  être  tiré  à  l'imprimerie,  ne 
parut  pas  le  lendemain  au  Messager  offideL  La  nouvelle 
mesure,  disait-on  au  jeune  souverain,  n'avait  pas  été  assez 
étudiée;  avant  de  faire  un  pareil  pas,  il  fallait  en  peser 
toutes  les  conséquences.  Quelques  jours  plus  tard,  un  con- 
seil extraordinaire,  où  l'on  invitait  plusieurs  des  survi- 
vants du  règne  de  Nicolas  et  des  apologistes  déclarés  du 
statu  quo,  examinait  de  nouveau  l'affaire  en  présence  de 
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l'empereur.  Cette  fois  la  politique  de  stagnation  rempor- 
tait. La  convocation  d'une  assemblée  était  déclarée  impru- 
dente ou  prématurée.  La  question  était  ajournée,  c'est-à- 
dire  indéfiniment  écartée.  Des  témoins  oculaires  m'ont 
affirmé  qu'à  la  un  de  ce  conseil,  Tempereur  avait  été  pris 
d'une  sorte  de  malaise  et  de  faiblesse,  comme  si,  en  se  ral- 
liant à  ce  parti,  il  en  avait  pressenti  la  gravité. 

C'est  ainsi  que  par  deux  et  trois  fois,  en  un  court  espace 
de  temps,  sous  Alexandre  II  dans  ses  derniers  jours,  sous 
Alexandre  III  au  début  de  son  règne,  l'autocratie  a,  faute 
de  résolution,  laissé  passer  l'heure  propice.  Jamais  peut- 
être  ne  retrou vera-t-elle  un  moment  aussi  favorable. 

Hais  de  ce  qu'hier  on  a  laissé  envoler  l'occasion,  est-ce 
une  raison  pour  ne  rien  faire  aujourd'hui?  De  ce  que  les 
ennemis  du  trône  en  ont  de  nouveau  appelé  aux  mines  et 
aux  bombes,  de  ce  que,  malgré  leurs  promesses,  quelques 
fanatiques  de  la  révolution  ne  consentiraient  probablement 
pas  à  désarmer  devant  les  concessions  du  pouvoir,  est-ce  un 
motif  pour  s'en  tenir  au  régime  qui  a  engendré  le  «  nihi- 
lisme »  et  la  plus  horrible  série  d'attentats  dont  Thistoire 
fasse  mention?  EstH:e  un  motif  pour  s'enfoncer  dans  une 
impasse  sans  issue,  et,  aux  yeux  d'une  grande  partie  du 
pays,  justifier  par  une  aveugle  obstination  l'infatigable 
opiniâtreté  des  conspirateurs?  Assurément  une  pareille 
conduite  ne  saurait  profiter  ni  au  souverain  ni  à  la  dynastie. 
On  le  sent  jusque  parmi  les  vieux  adversaires  de  toute  évo- 
lution libérale,  si  bien  qu'avant  de  quitter  le  ministère,  le 
général  Ignatief,  encouragé  par  H.  Aksakof,  passe  pour 
avoir  engagé  Alexandre  III  à  convoquer  le  sobor. 

Le  malheur  est  qu'aujourd'hui  le  problème  est  déjà  plus 
compliqué  qu'à  Taurore  du  nouveau  règne.  Ce  qui  eût 
suffi  alors  pourrait  sembler  insuffisant,  et  plus  on  attendra^ 
plus  la  solution  peut  devenir  ardue.  L'espèce  de  consulte, 
suggérée  au  libérateur  des  serfs,  eût  sans  doute  été  accueillie 
avec  enthousiasme  au  lendemain  du  tsaricide;  après  des 
mois  et  des  années  de  fiévreuse  attente,  l'impression  ne 
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saurait  plus  être  la  même.  Si  naturelle  qu'elle  puisse  sem- 
bler, ne  fût-ce  que  comme  procédé  de  transition,  une  as- 
semblée purement  consultative  ne  serait  pas  du  reste  sans 
inconvénients.  Elle  risquerait  d'être  trop  ou  trop  peu,  selon 
qu'elle  dépasserait  ses  attributions  légales  ou  qu'elle  s'y 
enfermerait  scrupuleusement.  Dans  le  pays  même  de  l'auto- 
cratie, il  serait  de  nos  jours  malaisé  de  rencontrer  une 
assemblée  représentative  toujours  disposée  à  dire,  comme 
l'ancien  sobor  moscovite  :  «  Voici  notre  manière  de  voir, 
maïs  tout»  ô  souverain^  dépend  de  ta  volonté,  fais  ce  qu'il 
te  plaira.  »  Les  mœurs  ne  sont  plus  pour  cela  assez  patriar- 
cales. Puis,  ce  dont  le  pays  et  le  gouvernement  ont  avant 
tout  besoin,  c'est  moins  d'avis  que  de  contrôle.  Enlever  ce 
droit  de  contrôle  à  une  assemblée,  ce  serait  la  priver 
d'avance  de  sa  principale  raison  d'être. 

Une  chambre,  consulte  ou  autre,  à  laquelle  on  ne  sou- 
mettrait pas  le  budget  de  l'État,  semblerait,  à  ses  propres 
membres  comme  au  pays,  de  peu  d'utilité,  et  comment 
soumettre  les  finances  de  l'empire  à  ses  représentants,  pour 
ne  leur  laisser  d'autre  soin  que  celui  de  vérifier  les  comptes 
ou  de  solliciter  de  platoniques  économies  ?  Le  contrôle  de  la 
fortune  publique  sera  toujours  et  partout  le  premier  souci 
des  délégués  de  la  nation,  et  ce  contrôle  une  fois  admis,  il 
est  difficile  de  leur  contester  longtemps  le  vote  de  l'impôt, 
lequel  seul  entraîne  tôt  ou  tard  une  participation  à  l'exer- 
cice de  la  souveraineté. 

Ce  serait  une  illusion  de  croire  qu'on  puisse  longtemps 
réunir  une  grande  assemblée  représentative  sans  lui  ac- 
corder aucun  pouvoir  effectif.  Chez  nous  aussi,  au  dix- 
huitième  siècle,  on  avait  fait  un  pareil  rêve.  Turgot  con- 
seillait à  Louis  XVI,  en  1775,  de  convoquer  chaque  année  une 
assemblée  qui  se  serait  occupée  d'administration  et  jamais 
de  gouvernement,  qui  aurait  eu  plutôt  des  avis  à  donner  que 
des  volontés  à  exprimer  et  eût  été  chargée  de  discourir  sur 
les  lois,  sans  les  faire  ^  «  De  cette  façon,  disait  Turgot,  le 

1.  Tocqueville:  Ancien  régime,  1.  Ilf,  ch.  i. 
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pouvoir  royal  serait  éclairé  et  non  gêné  et  ropinion  pu- 
blique satisfaite  sans  péril.  »  Qui  ne  sent  aujourd'hui 
Tutopie  d'une  telle  combinaison?  Si,  douze  ou  quinze  ans 
avant  1789,  Louis  XVI  eût  obéi  à  l'avis  de  Turgot,  il  eût  eu 
bien  des  chances  décarter  la  révolution  ;  mais  l'assemblée, 
par  lui  convoquée,  ne  fût  pas  restée  des  années  purement 
consultative.  Une  représentation  nationale  est  comme  le  flux 
delà  mer,  il  est  difficile  de  lui  dire  :  tu  n'iras  pas  plus  loin. 

a  De  toutes  les  assemblées  politiques,  me  confiait  à  Péters- 
bourg,en  1880,  un  haut  personnage,  une  assemblée  consul- 
tative ou  a  sobor  »,  comme  en  préconisent  certains  Mosco- 
vites, serait  peut-être  la  plus  incommode.  Avec  elle  nous 
serions  exposés  à  des  embarras  inverses  de  ceux  que  donnent 
les  Chambres  législatives.  Au  lieu  d'être  obligés  de  dis- 
soudre les  députés  en  cas  de  désaccord,  nous  courrions  le 
risque  d'avoir  du  mal  à  les  faire  siéger.  Les  représentants 
du  pays  pourraient  se  piquer  de  voir  leurs  avis  méconnus,  et 
se  retirer,  se  mettre  en  grève.  «  Vous  ne  voulez  point  nous 
«  écouter,  répondraient  ils  aux  ministres,  inutile  de  nous 
«  réunir,  »  et  le  pays  serait  jeté  dans  des  crises  constitu- 
tionnelles dont  le  gouvernement  ne  sortirait  qu'humilié  et 
déconsidéré.  » 

De  telles  appréhensions  ne  sont  peut-être  pas  sans  fon- 
dement. Ce  qui  fait  en  réalité  la  puissance  d'une  assemblée 
et  d'une  représentation  populaire,  ce  sont  bien  moins  ses 
prérogatives  légales  que  son  autorité  morale,  mise  en  ba- 
lance avec  l'ascendant  du  pouvoir  qui  la  convoque.  Si  l'au- 
tocratie avait  su  prévenir  les  besoins  du  pays  et  devancer  les 
injonctions  révolutionnaires,  si  Alexandre  II  avait  réuni  les 
représentants  de  la  nation  vers  1875,  quand  le  prestige  de  la 
couronne  était  encore  intact,  une  assemblée  russe,  de  quel- 
que prérogative  qu'il  eût  plu  au  tsar  de  la  doter,  n'auirait 
guère  été  en  réalité  qu'une  grande  consulte.  Aujourd'hui 
il  est  douteux  qu'il  en  fût  ainsi;  toute  représentation 
nationale  prendrait  sa  mission  au  sérieux  et  travaillerait  à 
étendre  ses  droits.  On  pourrait  la  traiter  comme  H.  de 
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Bismarck  traite  le  Reichstag  allemand  ou  le  Landtag  pnis- 
sien,  mais  on  ne  saurait  la  réduire  à  un  rôle  de  pur  apparat, 
en  faire  une  sorte  d'académie  ou  de  conférence  législative. 

Aussi,  pour  échapper  aux  luttes  partout  inhérentes  aux 
assemblées  politiques,  cherchera-t-on  peut-être  longtemps 
encore  à  s'en  passer,  sauf  &  leur  substituer  quelque  autre  pro- 
cédé plus  inoiFensif,  tel  que  des  assemblées  provinciales 
à  compétence  étendue,  ou  de  grandes  commissions  in- 
termittentes, plus  ou  moins  analogues  à  celles  du  général 
Ignatief  en  1881  ^  Le  premier  système  ne  saurait  guère  plus 
longtemps  suffire  à  la  Russie  que  pareille  combinaison  n'a 
sufQ  chez  nous  à  la  France  de  Louis  XYL  Le  second  expé- 
dient aurait,  je  l'avoue,  l'avantage  de  parer  à  Tun  des  dé- 
fauts reprochés  au  constitutionnalisme  occidental,  le  man- 
que de  spécialité  des  parlements.  Il  aurait  de  plus  le  mérite 
d'être  nouveau,  de  n'être  pas  une  copie  du  dehors;  mais 
ce  double  avantage  n'en  saurait  balancer  les  inconvénients. 
Avec  de  pareilles  commissions  facultatives,  non  seulement 
il  ne  saurait  y  avoir  de  législation  homogène,  mais,  ce  qui 
importe  avant  tout  au  pays,  il  ne  saurait  y  avoir  de  con- 
trôle effectif  des  gouvernés  sur  les  gouvernants. 

En  résumé,  la  Russie  nous  parait  contrainte  d'entrer  à 
brève  échéance  dans  la  voie  des  libertés  modernes.  Par 
quelle  porte  doit-elle  y  entrer?  Ce  n*est  pas  à  nous  de  le 
lui  indi(iuer,  ni  de  tracer  aux  événements  leur  cours.  De 
la  part  d'un  étranger,  ce  serait  là  de  Toutrecuidance.  Ce 
que  nous  savons,  c'est  qu'il  est  grand  temps  pour  elle  de 


] .  C'est  ce  que  semblait  conseiller  entre  autres  l'auteur  anonyme  de  Tar- 
ticle  de  la  Nouvelle  Revue  du  15  fév.  1882.  D'après  cet  article,  attribué  à  un 
haut  fonctionnaire,  le  baron  J. ,  le  principe  fondamental  des  nouvelles  insti- 
tutions serait  «  de  faire  participer  les  intéressés  à  la  confection  des  lois  qui 
les  intéressent.  »  L'auteur  oubliait  que  les  lois  les  plus  importantes,  admi- 
nistratives, financières,  militaires  ou  commerciales,  intéressent  tout  le  monde; 
qu'en  ne  consultant  que  ceux  de  ses  sujets  qu'une  loi  parait  le  plus  directe- 
ment  toucher,  l'État  légiférerait  fatalement  dans  un  intérêt  particulier.  Qu'on 
imagine,  par  exemple,  des  tarifs  douaniers  rédigés  exclusivement  par  les 
représentants  de  chaque  industrie. 
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se  mettre  en  marche,  que  la  route  sera  longue  et  pénible, 
que  les  raccourcis  abrupts,  qui  ont  pu  réussir  à  d'autres, 
lui  seraient  périlleux,  car  elle  est  trop  massive  et  pesante 
pour  escalader  les  sentiers  escarpés  par  où  de  plus  petits 
et  de  plus  agiles  ont  pu  passer  impunément. 

Plusieurs  Russes  m'ont  fait  l'honneur  de  m'engager  à 
leur  envoyer  un  projet  de  constitution.  Je  m'en  suis  tou- 
jours bien  gardé.  D'autres  fois,  on  m'a  interrogé  sur  les 
modèles  qu'offrait  l'étranger.  «  Quel  serait  à  votre  avis  ce 
qui  nous  conviendrait  le  mieux,  me  demandait  dans  un 
salon  une  femme  politique,  comme  la  Russie  en  possède 
plusieurs  ;  ne  serait-ce  point  la  constitution  de  l'an  YIII  ou 
encore  votre  constitution  de  1852?»  A  semblable  question 
on  ne  peut  faire  qu'une  réponse  :  si,  en  pareille  matière,  il 
est  puéril  de  se  piquer  d'originalité,  il  ne  serait  guère  plus 
raisonnable  d'aller  copier  de  toutes  pièces  l'étranger.  Le  pays 
gagnerait  peu  à  voir  l'antique  autocratie  se  travestir  en 
césarisme  à  la  Napoléon.  D'un  autre  côté,  dans  la  Russie  à 
peine  sortie  du  servage,  le  parlementarisme,  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  certains  Ëtats  de  l'Occident,  risquerait  fort  de 
n'être  qu'une  utopie  ou  un  trompe-l'œil.  Les  éléments  même 
en  paraissent  faire  défaut.  Avec  la  séparation  morale  et 
l'isolement  réciproque  des  diverses  classes  qui  encore  au- 
jourd'hui ont  besoin  d'un  arbitre  commun,  placé  au* 
dessus  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  intérêts  particu-. 
liers,  avec  les  habitudes  patriarcales  des  masses,  il  ne 
saurait  guère  être  question  de  gouvernement  des  partis  et 
des  majorités.  Sur  ce  point  les  adversaires  des  réformes 
politiques  peuvent  avoir  raison;  c'est  en  ce  sens  que,  tout 
en  entrant  dans  le  cercle  des  États  constitutionnels,  la 
Russie  doit  se  garder  de  se  modeler  de  but  en  blanc  sur 
les  États  les  plus  avancés,  se  garder  de  rompre  brusque- 
ment avec  la  tradition  nationale  ou  l'instinct  populaire. 

Transférer  soudainement  le  pouvoir  des  conseillers  de  la 
couronne  aux  chefs  de  partis  ou  aux  leaders  des  majorités, 
déclarer  tout  d'un  coup  irresponsable  Théritier  de  quatre 
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OU  cinq  siècles  d'autocratie,  ne  serait  probablement  qu'une 
vaine  et  dangereuse  fiction.  En  politique  comme  en  archi- 
tecture, rédifice  le  mieux  conçu  est  celui  dont  Textérieur 
répond  le  mieux  au  dedans,  dont  la  façade  et  les  profils  in- 
diquent le  mieux  la  disposition.  Pour  la  Russie,  la  meil- 
leure constitution  serait  celle  qui,  tout  en  faisant  à  la  nation 
une  part  efiéctive  dans  l'étude  et  la  direction  de  ses  propres 
afiaires,  reconnaîtrait  au  pouvoir  des  prérogatives  dont  ni 
oukaze  ni  charte  ne  sauraient  de  longtemps  le  dépouiller. 
Rien  ne  serait  plus  regrettable  que  de  chercher  &  en  imposer 
au  pays  ou  à  TEurope  par  des  dehors  menteurs  et  des  fa- 
çades de  pure  décoration. 

Quelles  que  soient  les  formes  adoptées,  deux  choses  à  nos 
yeux  restent  certaines  :  l'une,  c'est  que,  pour  faire  quelque 
chose  d'efficace,  le  pouvoir  ne  doit  pas  procéder  d'une  main 
trop  parcimonieuse,  mais  aller  du  premier  coup  au  bout 
des  concessions  qu'il  croit  pouvoir  faire  ;ia  seconde,  c'est 
que  plus  tard  le  trône  admettra  la  nation  à  participer  au 
gouvernement,  plus  grande  il  devra  lui  faire  la  place  et 
plus  il  aura  compromis  l'autorité  avec  le  prestige  de  la 
dynastie. 

Il  y  a  en  histoire  naturelle  deux  théories  rivales  dont  je 
ne  veux  pas  apprécier  la  vérité,  mais  que  je  crois  pouvoir 
appliquer  à  la  politique  et  aux  libertés  constitutionnelles. 
Selon  l'une,  la  plus  ancienne  et  la  plus  vulgaire,  c'est 
l'organisme  qui  crée  la  fonction  ;  selon  les  novateurs,  c'est 
plutôt  la  fonction  et  le  besoin  qui  engendrent  l'organe.  On 
peut  en  dire  autant  de  la  politique;  là  surtout,  c'est  au 
besoin  à  créer  Torgane,  c'est  à  l'exercice  de  l'approprier 
au  milieu;  mais  là  aussi  l'organe,  à  son  tour^  réagit  singu- 
lièrement sur  la  fonction  et  stimule  le  besoin  dont  il  est 
né.  Le  meilleur  moyen  de  mettre  un  pays  en  état  de  se 
gouverner  lui-même,  c'est  de  lui  en  fournir  l'occasion. 
Une  fois  pourvue  d'organes  de  self  govemmerU^  la  Russie, 
comme  tout  autre  peuple  vivant^  les  adaptera  peu  à  peu  à 
ses  instincts  et  à  son  génie. 
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Longtemps  les  Russes  les  plus  éclairés  ont  été  peu 
enclins  à  hâter  de  leurs  vœux  l'heure  où  la  nation  serait 
mise  en  possession  de  droits  politiques.  L'exemple  d'autres 
pays  dotés  prématurément  d'institutions  libres,  de  par- 
lement et  de  ministres  responsables,  l'exemple  de  l'Espa- 
gne, le  nôtre  même  leur  paraissaient  peu  encourageants. 
Quelques  mois  avant  la  dernière  guerre  de  Bulgarie,  un 
Russe  intelligent  et  libéral  me  répondait  à  ce  sujet  :  «  La 
constitution,  ce  sera  pour  le  prochain  règne;  mieux  vaut 
pour  la  Russie  que  cela  vienne  quinze  ans  trop  tard  que 
quinze  ans  trop  tôt.  »  Ces  paroles  semblaient  d'un  sage, 
et  moi-même,  je  l'avoue,  j'en  admirais  la  prudence  et  en 
admettais  la  justesse.  Sommes*nous  sûrs  aujourd'hui  de 
la  vérité  d'une  telle  maxime?  Les  événements  m'en  ont 
depuis  fait  douter.  L'agitation  tumultueuse  de  la  jeunesse, 
l'irritabilité  nerveuse  toujours  croissante  de  la  société, 
l'impossibilité  manifeste  de  demeurer  longtemps  dans  le 
statu  quo  et  la  difficulté  d'en  sortir  sous  la  pression  des 
menaces  révolutionnaires,  font  qu'on  se  demande  malgré 
soi  si,  au  lieu  d'attendre  que  l'heure  des  réformes  poli- 
tiques eût  bruyamment  sonné,  il  n'eût  pas  mieux  valu  la 
devancer. 

Avec  l'ascendant  traditionnel  que  possédait  le  pouvoir 
impérial,  avec  le  prestige  dont  restait  entouré,  avant  la 
double  déception  de  Plevna  et  de  Berlin,  le  libérateur  des 
serfs,  il  y  eût  eu,  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir, 
moins  d'inconvénients  pratiques  à  prévenir  les  vœux  du 
pays. 

Les  excitations  et  les  désillusions  de  la  guerre  de  Bulga- 
rie, l'implacable  campagne  des  terroristes,  le  désarroi 
d'un  gouvernement  sans  direction,  condamné  à  user  stéri- 
lement l'un  après  l'autre  tous  ses  ministres  et  ses  conseil- 
lerst  ont  en  quelques  années  singulièrement  mûri  la  ques- 
tion, si  ce  n'est  la  nation.  Les  classes  cultivées,  la  société 
et  Vintelligence  semblent  arriver  à  ce  point  où,  pour 
tromper  leur  appétit  de  réformes  et  de  liberté,  le  gouver- 
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nement  impérial  n'aura  d'autres  ressources  que  des  diver- 
sions extérieures,  d'héroïques  aventures  pour  lesquelles 
la  Russie  n'est  prête  ni  diplomatiquement,  ni  financière- 
ment, ni  militairement.  Gomme  nos  éphémères  empires 
français,  ce  gouvernement  dix  fois  séculaire  se  sentira  de 
plus  en  plus  obligé  de  choisir  entre  les  réformes  du  dedans 
et  les  campagnes  du  dehors,  entre  la  liberté  et  la  gloire. 
A  défaut  de  l'une  il  lui  faudra  donner  Tautre.  Cette  alter- 
native, chez  nous  ancienne,  s'imposera  de  plus  en  plus  à 
la  Russie,  et  la  dernière  guerre  d'Orient  lui  a  enseigné 
combien  risqué  et  incertain  est  un  pareil  jeu  même  avec 
des  victoires.  Il  y  a  là  en  effet  une  sorte  de  cercle  vicieux  ; 
souvent  la  guerre  met  rudement  à  nu  les  plaies  d'un  pays, 
rend  palpables  les  vices  d'un  gouvernement  et  la  nécessité 
dun  contrôle. 

C'est  ce  qu'ont  fait  à  vingt  ans  de  distance  les  deux  der- 
nières guerres  d'Orient.  L'invasion  de  la  Crimée  a  été  le  point 
de  départ  de  l'émancipation  des  serfs  et  des  grandes  lois 
d'Alexandre  II  ;  la  double  campagne  de  Bulgarie,  n'ayant 
été  suivie  d'aucune  large  réforme,  n'ayant  pas  été  le 
signal  de  l'émancipation  politique,  a  été  celui  du  terro- 
risme révolutionnaire  et  des  tsaricides.  A  la  lutte  contre 
l'étranger  a  succédé  une  guerre  intérieure  plus  longue, 
plus  acharnée  et,  malgré  le  petit  nombre  des  soldats  en 
ligne,  plus  coûteuse  encore  pour  le  pays  et  le  pouvoir. 
Cette  guerre  contre  un  ennemi  invisible  et  toujours  renais- 
sant, Alexandre  III  ne  peut  comme  son  père,  en  1855,  la 
terminer  par  un  traité  de  paix.  C'est  l'&me  de  son  peuple 
et  de  la  jeunesse  russe  qu'il  doit  pacifier,  et  cela  il  ne  peut 
le  faire  qu'en  réconciliant  son  gouvernement  avec  l'esprit 
du  siècle  sans  se  laisser  arrêter  par  les  menaces  des  uns 
ou  les  flatteries  des  autres,  sans  se  laisser  détourner  par 
l'amour-propre,  par  la  peur  ou  par  la  présomption  d'une 
fausse  sécurité. 

Tout  aujourd'hui  invite  à  un  changement  de  régime  et 
tout  en  bénéficierait  :    la  force  matérielle  et  l'autorité 
n  39 
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morale  de  la  Russie  n'y  sont  guère  moins  intéressées  que 
Tordre  intérieur  et  une  bonne  administration. 

A  qui  profiterait  le  contrôle  des  représentants  du  pays! 
Serait-ce  uniquement  à  Tadministration  centrale  et  locale, 
à  la  police,  à  la  justice,  aux  services  civils?  Nullement,  ce 
serait  tout  autant  à  l'administration  et  &  rinstruction  mi- 
litaires, ce  serait  aux  finances,  à  l'enseignement  aussi  bien 
qu'à  l'armée  et  k  la  diplomatie.  La  seule  discussion  publi- 
que du  budget  dans  une  assemblée  libre  aurait  pour  la  for- 
tune de  lÉ'tat  des  résultats  inappréciables.  Alors  seule- 
ment le  lourd  colosse  pourrait  avoir  une  vigueur  réelle  en 
rapport  avec  sa  taille,  avoir  des  ressources  effectives  en 
proportion  de  ses  ressources  naturelles. 

Les  hommes  d'État  russes  ne  se  rendent  pas  assez  compte 
que  si  l'anarchie  est  une  incurable  faiblesse,  la  liberté  est 
une  force  que  rien  ne  remplace.  Un  étranger  a  le  droit 
de  le  leur  assurer,  des  institutions  libérales  peuvent  seules 
rendre  à  la  Russie  la  considération  des  gouvernements 
et  les  sympathies  des  peuples.  Une  évolution  dans  ce  sens 
lui  procurerait  un  prestige  et  un  crédit  que  tous  ses  régi- 
ments et  ses  diplomates  ne  lui  sauraient  donner.  C'est  le 
seul  moyen  pour  elle  de  dissiper  les  méGances  et  les  pré- 
ventions invétérées  qui  s'attachent  à  sa  politique.  En 
Orient,  vis-à-vis  des  Slaves  du  sud,  vis-à-vis  des  chrétiens 
d'Europe  et  d'Asie,  elle  retrouverait  un  ascendant  que  ni 
ses  services,  ni  sa  puissance  matérielle  ne  sauraient  lui 
valoir.  La  liberté  est  le  seul  aimant  qui  puisse  lui  attirer 
et  lui  conserver  l'affection  des  petits  peuples  émancipés  par 
ses  armes  ;  la  liberté  seule  peut  les  empêcher  de  détourner 
les  yeux  de  leur  grand  patron  du  nord  pour  chercher  ail- 
leurs des  leçons  et  des  modèles.  En  Occident,  le  bénéfice 
ne  serait  pas  moindre;  une  Russie  libérale  (quand  sera-t-il 
permis  d'accoler  ces  deux  mots?)  reconquerrait  une  in- 
fluence et  une  place  en  Europe  qui  feront  toujours  défaut 
à  la  Russie  absolutiste.  Avec  le  vieux  régime  autoritaire, 
elle  est  condamnée  à  l'isolement;  dans  notre  sièclei  en 
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effet,  les  États  ont  une  autre  manière  de  s'isoler  que  la 
révolution  ;  c'est  l'extrême  opposé.  Tant  qu'elle  persistera 
à  demeurer  à  l'écart  de  toutes  les  réformes  politiques 
accomplies  partout  ailleurs,  la  défiance  et  la  répulsion 
contre  son  système  de  gouvernement  détourneront  d'elle 
et  de  son  alliance  les  peuples  qui  y  seraient  naturellement 
le  plus  portés. 

A  quelque  point  de  vue  que  nous  nous  placions,  de  quel- 
que côté  que  nous  nous  tournions,  une  évolution  libérale 
nous  paratt  la  meilleure,  ou  mieux  la  seule  issue  possible. 
L'œil  a  beau  chercher,  il  n'en  découvre  pas  d'autre.  Est- 
ce  à  dire  que  tout  serait  fini  par  là?  Nullement;  un  chan- 
gement de  régime  serait  moins  une  solution  qu^un  nouveau 
point  de  départ,  ce  serait  un  commencement  plus  encore 
qu'une  fin. 

Il  en  est  de  la  liberté  et  des  constitutions  politiques 
comme  du  mariage  qui,  dans  le  roman  ou  les  comédies, 
est  souvent  un  dénoûment  et  qui,  dans  la  réalité,  ne  fait 
qu'inaugurer  une  autre  vie  avec  ses  luttes,  ses  labeurs  et 
ses  épreuves. 

La  Russie  a  tout  à  gagner  &  une  initiative  libérale,  tout 
à  risquer  dans  les  lenteurs  et  les  atermoiements  du  statu 
quOy  même  avec  retour  à  un  ordre  régulier;  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'un  changement  de  régime,  qu'une  charte 
ou  un  appel  à  la  nation  calmerait  comme  un  mot  magique 
toutes  les  passions  qui  fermentent  chez  elle.  Non  assuré- 
ment; il  faut  se  garder  de  pareilles  illusions  :  chaque 
forme  de  gouvernement  a  ses  difficultés,  et  la  liberté  a  les 
siennes,  au  début  surtout.  Les  routes  qui  y  conduisent 
sont  loin  d'être  unies,  droites  et  faciles;  elles  ont  leurs 
montées  et  leurs  tournants,  elles  semblent  souvent  dures 
et  tirantes,  tant  surtout  qu'elles  sont  neuves  et  n'ont  pas 
été  aplanies  par  les  siècles  et  les  générations. 

Aussi  n'hésiterons-nous  pas  à  dire  toute  notre  pensée.  Si 
grands  que  nous  semblent,  pour  le  pouvoir  comme  pour  la 
nation,  les  avantages  d*un  changement  de  régime^  tous  deux 
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feront  bien  de  n'en  pas  trop  attendre,  sous  peine  de  nou- 
velles et  plus  graves  déceptions.  Les  machines  politiques 
les  plus  ingénieuses,  si  bien  combinées,  si  bien  appro- 
priées et  dirigées  qu'on  les  imagine,  ne  sauraient  marcher 
sans  frottements,  sans  arrêts  ni  accidents.  Il  ne  faut 
surtout  pas  jouer  avec  elles.  Ce  sont  des  engins  dangereux 
qu'un  gouvernement  doit  manier  avec  prudence  ;  il  y  aurait 
témérité  à  se  faire  prendre  la  main  dans  leur  engrenage. 

Il  y  a  quelques  années  à  peine,  les  Russes  pouvaient 
encore  se  flatter  d'effectuer  sans  secousses  violentes  le  re- 
doutable passage  du  pouvoir  absolu  au  gouvernement 
libre.  Beaucoup  espéraient  voir  les  libertés  politiques  croî- 
tre chez  eux' peu  à  peu  à  l'ombre  d'un  pouvoir  assez  fort 
pour  les  préserver  de  la  licence  et  des  querelles  stériles. 
Un  tel  espoir  n'est  déjà  plus  de  saison  ;  peut-être  du  reste 
n'a-t-il  jamais  été  qu'un  songe.  Pour  nous  servir  d'une  mé- 
taphore vulgaire,  la  liberté  politique  n'est  pas  une  plante 
aisée  à  cultiver  en  serre;  elle  ne  pousse  gu6re  qu'au  grand 
air,  en  plein  vent,  et  ne  s*enracine  que  lorsque  les  bran- 
ches et  le  tronc  en  ont  été  secoués  par  l'orage  jusqu'à  en 
être  parfois  brisés. 

Sur  ce  point,  pas  d'équivoque.  En  entrant  dans  la  voie 
où  la  pousse  l'opinion,  la  Russie  aurait  certainement  ses 
difficultés,  ses  embarras,  ses  périls  si  l'on  veut;  mais  ce 
seraient  les  embarras  et  les  périls  des  gouvernements  mo- 
dernes. Ce  changement  seul  serait  un  gain  pour  elle.  Ses 
luttes,  ses  erreurs,  ses  désenchantements  même,  lui  pour- 
raient profiter.  Avec  le  statu  quo  au  contraire,  rien  à  gagner. 
Il  y  a  des  dangers  qu'il  faut  savoir  courir,  ne  serait-ce  que 
pour  ne  pas  les  accroître,  et  des  cas  où  le  parti  le  plus  sûr 
est  le  plus  brave,  où  il  y  a  plus  &  risquer  à  ne  pas  risquer. 
Telle  est  la  situation  de  l'héritier  d'Alexandre  II. 

Que  de  fois  s'est-on  demandé  en  France  à  quel  moment 
la  révolution  eût  pu  être  arrêtée  sur  la  pente  de  l'anarchie 
et  de  la  terreur  I  Ce  moment,  personne  n'a  jamais  pu  l'in- 
diquer avec  certitude.  A  nos  yeux,  il  était  déjà  passé  lors 
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de  la  convocation  des  états  généraux.  Le  seul  moyen  d'ar- 
rêter la  révolution  eût  été  de  la  prévenir.  La  Russie  d'A* 
lexandre  III  a  beau  différer  singulièrement  de  la  France  de 
Louis  XYI,  j'en  dirai  autant  d'elle.  Le  plus  sûr  moyen  d'em* 
pêcher  la  révolution,  c'est  de  la  devancer,  c'est  d'en  donner 
l'initiative  au  pouvoir.  Réformes  d'en  haut  ou  révolutions 
d'en  bas,  disait  Alexandre  II  au  début  de  son  règne. 

Après  cela,  il  y  a  des  changements  si  profonds,  qu'on 
se  demande  avec  anxiété  s'ils  peuvent  s'effectuer  pacifi-* 
quement,  sans  troubles  ni  révolutions.  Ainsi  en  était-il  en 
France  de  la  chute  de  l'ancien  régime.  En  sera-t-il  de  même 
de  la  transformation  politique  de  la  Russie?  Cela  dépendra 
peut-être  de  l'habileté  et  du  bonheur  de  la  dynastie. 

Les  peuples  et  les  sociétés  ont  pour  ainsi  dire  des  mues, 
des  métamorphoses  qui  semblent  ne  pouvoir  se  faire  sans 
crises  ni  souffrances,  souvent  même  sans  une  sorte  de  dé- 
périssement extérieur  et  comme  de  mort  apparente.  Mais 
qu'on  ne  s'y  trompe  point,  quand  la  Russie  devrait  un  jour 
passer  par  de  semblables  épreuves,  et  en  sortir  temporai- 
rement affaiblie  ou  diminuée,  ce  serait  pour  elle,  de  même 
que  pour  laFrancede  1789,  une  crise  de  croissance  et  non  les 
convulsions  de  l'agonie  ou  les  défaillances  de  la  décrépitude. 

£t  si,  dans  la  Russie  de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle 
comme  dans  la  France  de  la  fin  du  dix-huitième,  une  ré- 
volution devenait  inévitable,  quels  en  seraient  les  résultats 
pour  la  Russie  et  l'Europe?  quel  ordre  de  choses  nouveau 
sortirait-il  de  ce  chaos?  C'est  là  une  question  que  nous  se- 
rions mal  venus  à  prétendre  trancher,  nous  Français  qui, 
après  un  siècle  entier,  ne  sommes  pas  encore  sûrs  d'avoir 
achevé  notre  révolution  ou  d'en  avoir  atteint  le  terme. 

A  bien  des  égards,  une  révolution  russe,  si  elle 
était  autre  chose  qu'un  confus  et  passager  interrègne), 
aurait  un  caractère  d'originalité,  de  nouveauté,  qu'on  ne 
saurait  rencontrer  chez  aucun  peuple  du  continent.  L'Occi- 
dent a  eu  sa  révolution  dans  la  révolution  française,  dont 
les  peuples  germano-latins  ont  tous  plus  ou  moins  subi 
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l'esprit,  emprunté  les  doctrines,  goûté  les  bienfaits  et  les 
maux.  Notre  révolution  a  été  en  quelque  sorte  la  rédemp- 
tion de  la  vieille  Europe  féodale;  maison  pourrait  dire  que 
l'Europe  patriarcale  de  TEst,  que  le  monde  slave  orthodoxe 
attend  encore  sa  révolution  ou  ce  qui  doit  lui  en  tenir  lieu; 
et  d'où  à  cet  égard  lui  viendrait  l'initiative,  si  ce  n'est  de 
la  Russie?  Ainsi  envisagée,  une  révolution  russe  pourrait 
être  le  plus  grand  événement  de  l'histoire  depuis  la  révo- 
lution française  dont,  à  un  siècle  de  distance,  elle  serait  en 
quelque  façon  le  pendant. 

La  prétention  de  créer  un  nouveau  type  de  société,  que 
font  valoir  pour  leur  pays  les  conservateurs  slavophiles, 
se  retrouve  sous  une  autre  forme,  avec  non  moins  d'assu- 
rance, chez  beaucoup  de  révolutionnaires  du  nord.  Us  se 
flattent  qu'une  révolution  russe  laisserait  singulièrement  en 
arrière  nos  révolutions,  moins  plébéiennes  que  bourgeoises 
et  toutes  jusqu'ici  franchement  individualistes,  qu'elle  ap- 
porterait au  monde  un  évangile  vraiment  populaire,  plutôt 
social  que  politique,  approprié  au  monde  slave  oriental, 
tout  en  offrant  un  principe  de  rénovation  à  l'Occident. 

Et  de  fait,  une  révolution  russe,  devant  presque  fatale- 
ment aboutir  à  une  espèce  de  socialisme  agraire,  ne  sau- 
rait manquer  de  différer  de  tout  ce  que  nous  avons  vu  ail- 
leurs. C'est  assurément  dans  la  révolution  que  la  Russie 
aurait  le  moins  de  peine  à  se  montrer  originale,  à  faire  da 
neuf  et  du  slave,  mais  cela  à  quel  prix?  avec  quels  sacrifi- 
ces pour  la  science  et  la  civilisation  ?  En  tout  cas,  quelques 
titres  que  réclament  d'avance  pour  elle  ses  ardents  pion- 
niers, quelque  vaste  champ  qu'ait  devant  elle  en  Europe 
ou  en  Asie  une  révolution  russe,  la  révolution  française 
gardera  toujours,  sur  le  terrain  même  des  idées  révolu- 
tionnaires, la  supériorité  d'avoir  été  la  première  en  date  et 
rinitiatrice  d'autrui.  Cet  avantage,  la  révolution  de  1789  ne 
le  doit  pas  seulement  à  sa  priorité,  mais  surtout  &  sa  logi- 
que abstraite,  à  la  nature  spéculative  de  ses  principes,  qui 
lui  ont  donné  un  caractère  d'universalité  sans  analogue 
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dans  rhistoire,  si  bien  qu'en  Russie  ou  ailleurs,  les  écoles 
qui  aspirent  à  la  dépasser,  en  dérivent  ^ 

La  primauté  de  la  révolution  est,  du  reste,  un  genre  de 
primato  trop  cher  et  trop  périlleux  pour  que  nous  le  sou- 
haitions à  la  Russie.  Mieux  vaut  pour  elle  ne  pas  avoir 
d*aussi  décevantes  ambitions,  marcher  par  des  voies  plus 
modestes  et  plus  sûres,  d'autant  qu'en  pareil  cas  le  temps 
en  apparence  gagné  est  souvent  bientôt  reperdu,  et  la 
route  la  plus  courte  se  trouve  la  plus  longue. 

Et  maintenant,  puisque  nous  sommes  ramenés  &  la  France 
et  &  rOccident,  je  terminerai  ce  volume  par  un  retour  sur 
nous-mêmes.  Si  l'avenir  de  la  Russie  semble  obscur,  quel 
est  le  peuple  de  l'Europe  dont  l'horizon  n*est  pas  couvert? 
Quel  est  celui  qui  voit  au  loin  devant  lui  et  se  croit  sOr  de 
son  chemin?  Nous  vivons  à  une  époque  de  transformation 
politique,  religieuse,  sociale,  dont  le  dernier  terme  échappe 
aux  yeux  les  plus  perçants.  Nul  ne  découvre  encore  la 
côle  inconnue  vers  laquelle  nous  poussent  les  vents  du 
large.  À  cet  égard,  Pétersbourg  et  Moscou  appartiennent 
bien  à  l'Europe  moderne.  Ce  n'est  point  la  Russie  seule  qui 
traverse  une  crise,  c'est  toute  notre  civilisation  chré- 
tienne. Au  rebours  des  préjugés  opposés  des  nationaux  et 
des  étrangers,  on  pourrait  dire  qu'à  regarder  les  choses  de 
haut,  la  Russie  n'est  ni  beaucoup  plus  saine,  ni  beaucoup 
plus  malade  que  la  plupart  des  peuples  du  continent.  À 
travers  toutes  ses  difficultés,  elle  garde  un  avantage  qui 
manque  à  d'autres.  Dans  cette  marche  incertaine,  vers 
un  but  indistinct  et  perdu  dans  le  lointain,  les  peuples,  qui 
ont  le  plus  de  chances  d'éviter  les  chutes,  semblent  ceux 
qui  peuvent  donner  carrière  aux  aspirations  du  présent 
sans  briser  avec  toutes  les  traditions  du  passé.  Or,  il  dé- 
pend encore  de  ses  maîtres  que  la  Russie  soit  de  ce 
nombre. 

1.  Voyez  dans  la  Revue  <ies  Deux  Mondes  du  1*'  janvier  1882,  notre  étade 
sur  les  carectères  de  la  révolution,  à  propos  de  l'ouvrage  de  M.  Taine. 
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REMARQUES   ET  RECTIFICATIONS. 


Nous  avons  montré,  livre  II,  chap.  v  (p.  141-155)  à  quoi  se  rédui- 
sait Tabolition  de  la  «  III*  section  ••  Depuis  Tavènement  du  comte 
Tolstoï  au  ministère  de  l'intérieur,  la  police  d'État,  spécialement 
confiée  à  c  un  adjoint  »  du  ministre,  semble  en  train  de  recouvrer 
son  ancienne  indépendance. 

Livre  III,  chapitre  ii  (p.  186-187).  Depuis  que  ces  pages  ont  été 
imprimées,  Alexandre  III,  conformément  aux  vœux  des  Cosaques  du 
Don,  a  supprimé  leur  zemstvo. 

Dans  notre  tome  I",  une  note  de  la  page  69  donnait  le  Kalévala 
de  M.  Léouzon  Le  Duc  comme  une  retraduction  d'une  version  alle- 
mande ou  suédoise.  Nous  nous  étions  laissé  induire  en  erreur  par 
des  écrivains  étrangers  :  la  traduction  française  de  M.  Léouzon  Le 
Duc,  réimprimée  en  1845, 1867,  1879,  a  été  faite  sur  le  texte  original 
de  l'épopée  finnoise  avec  le  concours  de  savants  finlandais. 
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